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1520.  Déjà  plusieui^  fois  nous  avons  dit  que  les 
communes  devaient  être  considérées  comme  des  per- 
sonnes morales  ayant  une  existence  civile,  possédant 
des  biens  consacrés  au  service  public  j  ou  destine^  à 
satisfaire  aux  besoins  généraux  de  l'association.  C'est 
ainsi  que,  depuis  les  municipalités  romaines,  nous  les 
voyons  organisées  à  toutes  les  époques  de  notre  his- 
toire; mais  y  à  toutes  les  époques  aussi,  leur  fortune 
a  excité  la  cupidité ,  et  a  été  exposée  aux  spoliations 
de  ceux  qui  avaient  en  main  la  puissance. 

Les  seigneurs ,  dans  le  système  féodal ,  étaient  à  la 
fois  souverains  et  propriétaires  de  leurs  seigneuries.  De 
ce  principe  on  faisait  dériver  deux  conséquences  im- 
portantes :  la  première ,  que  toutes  les  terres  vaines 
et  vagues  non  cultivées  appartenaient  aux  seigneurs  ; 
la  seconde,  que  les  biens  dont  jouissaient  les  communes 


TRIAGE.  —  CANTONNEMENT.  Jt 

leur  avaient  clé  concède^  par  les  seigneurs  ,  premiers 
pi*opriétaires  du  sol. 

Les  concessions  portaient  ou  sur  la  pleine  propriété, 
ou  seulement  sur  le  droit  d'usage.  Dans  le  premier  cas, 
le  seigneur  continuait,  comme  membre  de  la  commune, 
à  être  propriétaire  pour  une  portion  qu'on  évaluait  en 
général  au  tiers ,  et  il  prétendait  avoir  le  droit  de  de- 
mander le  prélèvement  de  ce  tiers ,  abandonnant  à  la 
commune  la  propriété  exclusive  du  reste  :  c'est  ce  qu'on 
appelait  le  droit  de  triage.  Ce  droit,  longtemps  réclamé 
par  les  seigneurs  et  contesté  par  les  communes ,  fut 
régularisé  par  l'ordonnance  de  1669,  qui  Taccorda 
dans  le  cas  de  concession  gratuite ,  si  le  tiers  n'avait 
déjà  été  prélevé ,  et  si  les  deux  autres  tiers  suffisaient 
aux  besoins  de  la  commune. 

Quand  la  commune  n'était  concessionnaire  que  du 
droit  d'usage ,  le  seigneur  pouvait  en  affranchir  les 
biens  dont  il  restait  nu-propriétaire ,  en  cédant  à  la 
place  f  à  la  commune  usagère ,  une  portion  de  la  pleine 
propriété  :  c'est  ce  qu'on  appelle  le  cantonnement.  Ce 
droit  ne  pouvait  être  exercé  que  par  le  propriétaire 
contre  les  usagers. 

Lorsque  les  seigneurs  avaient  épuisé  tous  les  moyens 
que  leur  fournissait  le  droit  féodal ,  ils  avaient  recours 
à  des  usurpations  par  la  violence  ou  par  la  ruse;  ou 
bien,  abusant  d'un  pouvoir  qu'ils  exerçaient  trop  souvent 
sans  contrôle ,  ils  obtenaient  des  cessions  moyennant 
des  sommes  modiques  ou  le  rachat  de  quelques  droits  ; 
ou  bien  encore  ils  prenaient  à  titre  d'engagement  des 
biens  dont  ils  parvenaient  plus  tard  à  devenir  proprié- 
taires incommu tables.  Enfin ,  toutes  les  fois  qu'il  était 
possible  d'élever  quelques  doutes  sur  le  droit  de  pro- 
priété des  communes,  les  seigneurs  trouvaient  dans  les 
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inbunaux,  ou  dans  des  arbitres  qu'ils  nommaient  eux- 
mêmes  y  de  complaisants  instruments  de  spoliation. 

1 521  •  Lies  anciennes  ordonnances  nous  fournissent 
la  preuve  de  Tesprit  d'envahissement  des  seigneurs  ^  et 
de  la  protection  que  les  rois  n'ont  cessé  d'accorder  aux 
communes. 

(I  Enjoignons,  disait  Henri  III  (1)^  à  nos  procu- 
»  reurs  faire  informer  diligemment  et  secreltement 
»  contre  ceux  qui  de  leur  propre  autorité  ont  osté  et 
»  soustrait  des  lettres ,  titres  et  autres  enseignements 
»  de  leurs  subjets ,  pour  s'accommoder  des  communes 
»  dont  ils  jouissoient  auparavant ,  ou ,  sous  prétexte 
»  d'accord ,  les  ont  forcées  de  se  soumettre  À  l'avis  de 
»  telles  personnes  que  bon  leur  a  semblé ,  et  en  faire 
»  poursuite  diligente;  déclarant  dès  à  présent  telles 
»  submissions ,  compromis ,  transactions  ou  sentences 
»  arbitrales  ainsi  faites ,  de  nul  e(Fct.  » 

Henri  IV,  à  la  suite  des  guerres  civiles  qui  avaient 
désolé  le  royaume,  disait  dans  son  édit  du  mois  de 
mars  1600  :  c<  Ayant  été  contraints  les  habitants  de  la 
»  plupart  des  paroisses  de  ce  royaume  vendre  leurs 
n  usages  communs  à  vil  prix ,  pour  payer  les  tailles 
M  et  autres  grandes  sommes  de  deniers  qui  se  levoient 
»  avec  violence  sur  eux ,  durant  les  troubles ,  et  bien 
»  souvent  à  ceux  mêmes  qui  en  avoient  donné  les 
»  assignations;  voulons  et  ordonnons,  quoique  les- 
H  dites  ventes  aient  été  faites  purement  et  sans  rachat, 
»  qu'il  soit  loisible  aux  habitants  de  les  retirer,  en 
»  remboursant  le  prix  actuellement  payé  par  les  ac- 
»  quéreurs  dans  quatre  ans  du  jour  de  la  publication 
»  des  présentes.  » 

(1)  Ord.  de  Blols  da  mois  de  mai  1579»  art.  281. 


ANCIENNES    USURPATIONS.  5 

Une  ordonnance  de  Louis  XIII  (janvier  1629)  défend 
aux  seigneurs  (Tusurpcr  les  communes  des  villages ,  de 
les  appliquer  à  leur  proRt ,  de  les  vendre  j  engager  on 
bailler  à  cens. 

Le  préambule  du  célèbre  édil  de  Louis  XIV,  de 
1 6C7 ,  s'exprime  ainsi  :  (c  Entre  les  désordre»  causés 
»  par  la  licence  des  guerres ,  la  dissipation  des  biens 
»  des  communautés  a  paru  des  plus  grandes.  Elle  a  été 
»  d'autant  plus  générale  que  les  seigneurs  et  autres  per- 
»  sonnes  puissantes  se  sont  prévalus  de  la  faiblesse  des 
»  plus  nécessiteux...  Pour  dépouiller  les  communautés^ 
»  on  s'est  souvent  servi  de  dettes  simulées;  on  a  abusé 
»  des  formes  de  la  justice ,  etc.  »  En  conséquence ,  le 
Roi  ordonne  que  dans  le  délai  d'un  mois  les  habitants 
rentreront  sans  aucune  formalité  de  justice  dans  les 
biens  aliénés ,  en  remboursant  aux  acquéreurs  le  prix 
principal  en  dix  payements  faits  d'année  en  année  (1). 
Le  paragraphe  5  interdit  aux  communes  l'aliénation  de 
leurs  biens ,  nonobstant  toute  permission  quelles  pour* 
raient  recevoir  à  cet  effet ,  à  peine  d'amende  de  3,000 
livres  contre  les  échevins  ou  autres  personnes  chargées 
des  affaires  de  la  commune  ^  de  nullité  du  contrat ,  et 
de  perte  du  prix  |)Our  l'acquéreur  (2). 

1522.  Comme  on  le  voit  par  ces  monuments  histo- 
riques, les  communes  avaient  continuellement  à  re- 
pousser des  usurpations  contre  lesquelles  le  pouvoir 
royal  lui-même  était  souvent  impuissant  à  les  protéger. 
Enfin  arriva  l'époque  de  l'affranchissement,  qui,  par 
une  réaction   malheureusement  trop  ordinaire,   alla 

(1)  Des  déclarations  des  f»  novembre  1677  et  18  juillet  1702  admirent  les 
détenteurs  à  se  faire  confirmer  et  maintenir  dans  leur  possession  en  payant 
au  trésor  une  partie  de  la  valeur  des  biens. 

(2)  f^.  arrêt  du  Conseil  du  14  juill.  1667;  ordonn.  de  1669;  édit  du  mois 
d'avril  1683;  déclarations  du  Roi  des  17  juiil.  1702,  12  juin  1724,  14  juia 
1764,  et  13  avril  1706. 
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quelquefois  jusqu'à  la  spoliation.  La  révolution  de 
1 789,  faite  au  nom  de  la  nation ,  c'est-à-dii*e  des  com- 
munes contre  une  minorité  privilégiée,  donna  naissance 
à  une  série  de  lois  dont  nous  allons  faire  connaître 
l'esprit. 

Ces  lois  sont  relatives  :  1  ^  aux  tecres  vaines  et  vagues; 

2^  Aux  biens  usurpés  par  les  seigneurs  ; 

3*"  Aux  biens  vendus  à  vil  prix. 

Les  terres  vaines  et  vagues  étaient  attribuées  aux 
seigneurs,  par  suite  du  principe  féodal  nulle  terre  sans 
seigneur.  La  loi  du  13  avril  1791  déclara  que  cette  at- 
tribution avait  cessé  à  partir  de  la  publication  des  dé- 
crets du  4  août  1 789,  abolitifs  de  la  féodalité  ;  mais  que 
les  seigneurs  qui  avaient  pris  publiquement  possession 
de  ces  terrains  avant  cette  époque ,  en  vertu  des  lois , 
coutumes,  statuts  ou  usages  locaux  alors  existants,  en 
ser^ieni  présumés  propriétaires ,  sauf  la  preuve  du  con- 
traire. (Art.  7  à  11.)  Cette  disposition  respectait  tous 
les  droits;  mais,  une  année  plus  tard,  la  loi  du  28  août 
1792,  art.  9,  exigea  des  seigneurs  qu'ils  prouvassei.t 
leur  propriété  par  des  titres  ou  par  une  possession  de 
quarante  ans,  sinon  les  communes  présumées  proprié- 
taires durent  être  mises  en  possession  par  les  tribunaux, 
en  formant  leur  demande  dans  le  délai  de  cinq  années. 
Enfin  la  loi  du  1 0  juin  1 793  alla  plus  loin  ;  elle  déclara 
les  communes  propriétaires ,  et  décida  que  la  possession 
même  de  quarante  ans  ne  pourrait  suppléer  le  titre 
légitime  d'acquisition.  (Sect.  1,4,  art.  8,9,  10,  11 .  ) 

Cette  législation  spéciale  est ,  comme  on  le  voit,  tout 
exceptionnelle;  aussi  ne  doit-elle  recevoir  d'application 
qu'à  l'égard  d'une  classe  de  biens ,  et  vis-à-vis  une 
classe  de  personnes. 

L'article  1*'^  de  la  section  4  de  la  loi  du  10  juin 
1 793  énumère  les  cboses  qui  sont  comprises  dans  la  dé- 
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nomination  de  terres  vaines  et  vagues  (1)  :  ce  sont  des 
biens  non  mis  en  valeur  au  U  août  1789  (2).  Il  faut 
donc  avoir  égard  à  l'état  de  la  terre  en  1 789 ,  beaucoup 
plus  qu'à  la  dénomination,  qui  peut  indiquer  une  terre 
en  friche ,  quoique  depuis  longtemps  elle  ait  été  culti- 
vée. (C.  cass.,  5  mars  1806.) 

L*attribution  des  propriétés  faite  aux  communes  par 
la  loi  du  1 0  juin  1 793  ne  s'applique  pas  aux  biens  pos- 
sédés par  des  bénéficiers  ecclésiastiques ,  par  des  mo- 
nastères, des  communautés  séculières  ou  régulières, 
par  Tordre  de  Malte  et  autres  corps  ou  communautés  , 
par  les  émigrés,  par  le  domaine.  Ces  biens  sont  attri- 
bués à  l'État  par  l'art.  1 2  de  la  section  4  de  la  loi;  mais, 
aux  termes  d'un  décret  interprétatif  du  8  août  1793, 
les  communes  conservent  même  vis-à-vis  l'Etat ,  qui 
succède  aux  àeigneurS;  les  droits  qui  résultent  pour  elles 
des  décrets  des  25  et  28  août  1 792  ;  de  telle  sorte  que 
les  communes  sont  présumées  propriétaires,  si  l'État 
ne  fait  pas  la  preuve  du  contraire.  (Cour  de  cassation, 
3  février  1836.) 

La  loi  du  28  août  1792,  article  10,  a  aussi  établi 
une  exception  à  l'égard  des  terres  vaines  et  vagues  non 
arrenlées ,  afféagées  ou  acensées ,  situées  dans  les  dépar- 
tements composant  l'ancienne  province  de  Bretagne, 


(I)  Loi  du  10  join  1793,  scct.  4  ,  art.  1,  8,  9,  10  et  11. 

Voici  le  texte  de  J'art.  1",  scct.  4  de  la  loi  du  10  juin  1793  :  «  Tous  les 
biens  communaux  en  général,  connus  dans  toute  la  république  sous  les 
dirers  noms  de  terres  vaines  et  vagues ,  gastes ,  garrigues ,  landes ,  pacages , 
pûtis,  ajoncs,  bruyères,  bois  communs,  hennés,  vacants,  palus,  marais, 
marécages ,  montagnes ,  et  sous  toute  autre  dénomination  quelconque ,  sont 
et  appartiennent  de  leur  nature  k  la  généralité  des  habitants  ou  membres  des 
communes,  des  sections  de  communes  dans  le  territoire  desquelles  ces  com- 
munaux sont  situés;  et,  comme  tels,  lesditcs  communes  ou  sections  de 
communes  sont  fondées  et  autorisées  à  les  revendiquer,  sous  les  restrictions 
et  modifications  portées  par  les  articles  suivants.  » 

(?)  Cour  de  cass.  14  noréul  an  x,  5  mars  180(>,  12  mai  1813,  ô  dcc.  1818, 
12  février  1840. 
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lesquelles  ont  été  attribuées  soit  aux  commuaes,  soit 
aux  habitants  des  villages,  soit  aux  ci-devant  vassaux 
qui  étaient  alors  en  possession  du  droit  de  commuer, 
motoyer  y  couper  les  landes ,  bois  ou  bruyères ,  pacager» 
mener  les  bestiaux  dans  lesdites  lerres.  Cette  loi  a 
changé  le  droit  d'usage  en  un  droit  de  propriété,  lequel 
est  proportionné  à  Tétendue  du  droit  qu'avait  chaque 
usager.  (Cour  de  cassation,  18  avril  1840.  )  Il  suffit, 
pour  réclamer  la  propriété ,  que  Ton  ait  été  en  posses- 
sion à  l'époque  de  la  loi  du  28  août  1 792 ,  sans  qu'il 
soit  nécessaire,  comme  dans  le  reste  de  la  France» 
d'une  possession  de  40  ans.  (  Id. ,  25  janvier  1 835.  ) 

Une  autre  exception  établie  par  l'art.  11  de  la  loi 
du  28  août  4792  était  relative  aux  biens  qui  ne  sont 
situés  dans  la  circonscription  d'aucune  commune  et 
d'aucune  seigneurie  ;  mais  elle  a  été  abrogée  par  l'ar- 
ticle l*"^,  tit.  4  de  la  loi  du  10  juin  1793,  qui  ne  la 
renouvelle  pas.  (Cour  de  cass. ,  8  avril  1834.) 

La  loi  du  1 0  juin  ^  793  ne  rappelle  pas  la  disposition 
de  l'article  9  de  la  loi  du  28  août  1792 ,  qui  restreint  à 
cinq  années  l'action  en  revendication  des  biens  vacants; 
d'où  quelques  personnes  ont  conclu  que  l'action  ne 
devait  être  soumise  qu'à  la  prescription  ordinaire  :  mais 
cette  jurisprudence  n'est  pas  adoptée  par  la  Cour  de 
cassation ,  qui  ne  voit  dans  la  loi  de  1 793  qu'un  déve- 
loppement du  principe  posé  dans  celle  de  1792-  (Cour 
de  cassation,  10  août  1842.  )  Les  communes  qui  étaient 
ou  qui  se  sont  mises  en  possession  des  biens  vacants 
avant  l'expiration  du  délai  n'ont  pas  besoin  d'intenter 
l'action  en  revendication ,  et  l'on  ne  peut  aujourd'hui 
leur  opposer  la  déchéance  résultant  de  leur  silence  pen- 
dant cinq  ans.  Le  titre  de  celles  qui  n'étaient  qu'usa- 
gères  a  été  changé  par  la  loi;  et  il  sullit ,  pour  qu'elles 
ïK)ient  déclarées  propriétaires,  qu'elles  prouvent  qu'elles 
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ont  possédé  animo  domini.  (C.  de  cass. ,  30  décembre 
1839,  4  mai  1842.) 

C'est  seulement  entre  les  communes  et  leurs  sei- 
gneurs que  les  dispositions  spéciales  dont  nous  nous 
occupons  sont  applicables,  et  non  vis-à-vis  des  indi- 
vidus dont  la  possession  ne  s'appuie  sur  aucun  titre 
féodal,  quand  même  ces  individus  auraient  été  sei- 
gneurs d'autres  communes  ^1).  (C.  de  cass.,  9  janv. 
1838,25  janv.  1842.)  Les  simples  particuliers  qui  n'a- 
vaient p«s  de  titre  ont  pu  opposer  la  prescription  de 
quarante  ans,  si  leur  possession  n'avait  rien  de  féodal. 

1 523.  Le  droit  de  triage  (  v.  n**  1 520  )  avait  été  sou- 
vent un  moyen  de  spoliation;  non-seulement  il  fut 
aboli ,  mais  encore  tous  les  édits ,  déclarations ,  arrêts 
du  G)nseil  et  lettres  patentes  rendus  depuis  trente 
années,  hors  des  cas  prévus  par  l'art.  4  du  tit.  25  de 
l'ordonnance  des  eaux  et  forêts  de  1 669 ,  furent  consi- 
dérés comme  non  avenus  ;  tous  les  jugements  rendus 
et  tous  les  actes  faits  en  conséquence  furent  révoqués. 
(L.  15  mars  1790,  t.  2,  30,31.)  Cette  disposition  ne 
s'appliquait  qu'aux  abus  du  droit  de  triage;  l'on  res- 
pectait les  actes  faits  et  les  jugements  rendus  en  vertu 
de  l'art.  4  du  titre  25  de  l'ordonnance  de  1669;  mais, 
bientôt  après,  la  loi  du  28  août  1792  déclara  la  dis- 
position de  l'édit  révoquée^  ainsi  que  tous  édits  ^  décla- 
rations y  arrêts  du  Conseil  et  lettres  patenta  qui ,  depuis 
cette  époque^  avaient  autorisé  les  triage,  partage,  dis- 
tribution partielle  ou  concession  de  bois  et  forêts  do- 


(1)  Cependant  l'art.  10  du  titre  4  de  la  loi  du  10  juin  porte  que  les  acquéreurs 
qui  n'ont  fait  défricher  les  biens  que  par  les  mains  d'autrul  seront  dépos- 
sédés, quel  que  soii  leur  titre,  et  en  quelque  état  que  soient  les  terrains. 
C'est  là,  ce  nous  semble,  une  disposition  exceptionnelle  qui  modille  en  un 
point ,  mais  qui  ne  change  pas  les  règles  générales  que  nous  venons  d'ex- 
poser. Cette  disposilion  ne  s'applique  pas  aux  possesseurs  dont  il  est  q-ues- 
lion  dans  l'art.  7  de  la  lui. 
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maniales  et  seigneuriales  au  préjudice  des  communaulës 
usagéres ,  soit  dans  les  cas ,  soit  hors  des  cas  permis  par 
ladite  ordonnance^  ainsi  que  tous  les  jugements  rendus 
et  tous  les  actes  faits  en  conséquence.  Les  communes 
eurent  cinq  ans  pour  exercer  leurs  actions  à  l'égard  des 
biens  qui  étaient  dans  les  mains  des  seigneurs ,  mais 
sans  pouvoir  répéter  les  fruits  perçus  (1). 

1 524.  Le  cantonnement  (  t>.  n°  1 520  )  ne  fut  pas  en- 
veloppé dans  la  même  proscription  que  le  triage.  Deux 
lois  successives  déclarèrent  que  les  actions  en  canton- 
nement ,  de  la  part  des  propriétaires  ^  contre  les  usagers 
des  bois,  prés,  marais  et  terrains  vains  et  vagues, 
continueraient  à  avoir  lieu  dans  les  cas  de  droit;  que 
des  actions  semblables  pourraient  être  exercées  par  les 
usagers  contre  les  propriétaires:  mais,  comme  on  en 
avait  longtemps  abusif,  on  décida  que  tous  les  canton- 
nements prononcés  par  édits ,  déclarations ,  ari*éts  du 
Conseil,  lettres  patentes  et  jugements,  ou  convenus 
par  transactions  ou  autres  actes  de  ce  genre,  pour- 
raient être  revisés,  cassés  ou  réformés  parles  tribu- 
naux de  district  (2).  (  L.  des  20  sept.  1 790 ,  8,  et  28 
août  1792,  5,  G.) 

1525.  On  ne  se  contenta  pas  de  soumettre  à  la  ré- 
vision les  jugements  rendus  en  matière  de  cantonne- 
ment; on  étendit  celte  mesure  à  tous  jugements, 
accords  ou  transactions  qui ,  sa?is  prononcer  de  can^ 
tonnementy  auraient  statué  sur  des  questions  de  pro- 
priété et  d'usage  entre  les  ci-devant  seigneurs  et  les 
communautés ,  ainsi  qu'à  tous  les  arrêts  du  Conseil , 

(1)  L.  du  28  août  1792»  1,  34.  L'art.  2  de  cette  loi  contient  dcd  dispositions 
analogues  à  l'égard  des  oirets  produits  par  le  droit  du  tiers  denier  dans  les 
provinces  où  ce  droit  était  en  usage. 

(2)  f^.  pour  tout  ce  qui  est  relatif  h  ce  droit  et  h  ses  e IFcts ,  l'ouvrage  de 
M.  I^trufTc  de  Montraeylian ,  iutitutc  Des  droits  des  communes  sur  1rs 
biens  communaux. 
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jugements  y  accords  ou  transactions  qui  auraient  or^ 
donné  ou  autorisé  des  bornages  entre  les  communautés 
ou  les  particuliers  et  les  ci-devant  seigneurs ,  ou  qui , 
à  ce  sujet,  auraient  adjugé  des  revenants -bons  à  ces 
derniers  (1).  Lies  communes  eurent  cinq  ans  pour 
exercer  les  actions  extraordinaires  que  ces  lois  leur 
accordaient. 

1526.  Les  seigneurs  s'étaient  fait  attribuer  des  biens 
communaux  sous  différents  prétextes  ;  ils  en  avaient 
usurpé  d'autres ,  et  avaient  fait  ratifier  leur  usurpation 
par  des  décisions  de  Tautorité  administrative  ou  ju- 
diciaire qu'ils  avaient  eu  le  crédit  d'obtenir.  Lies  arti- 
cles 7  et  8  de  la  loi  que  nous  venons  de  citer  autorisent 
les  communes  à  revendiquer  la  propriété  et  la  jouis- 
sance des  biens-fonds  qui ,  depuis  le  mois  d'août  1669, 
ont  été  adjugés ,  lors  du  remboursement  de  leurs  bans , 
aux  ci-devant  seigneurs ,  à  titre  de  blanc  ou  déshérence^ 
ainsi  que  ceux  qui  leur  ont  été  cédés  pour  se  racheter 
de  l'exercice  ou  de  l'effet  de  ce  droit.  Bien  plus  ,  il  suf- 
fisait aux  communes  de  justifier  d'avoir  anciennement 
possédé  des  biens  ou  des  droits  d'usage  quelconques  à 
titre  de  propriétaires,  et  d'en  avoir  été  dépossédées  par 
suite  de  la  puissance  féodale ,  pour  se  faire  réintégrer 
dans  leur  propriété  ou  possession,  nonobstant  tous 
édits ,  déclarations ,  arrêts  du  Conseil ,  lettres  patentes, 
jugements,  transactions  et  possessions  contraires,  à 
moins  que  les  ci-devant  seigneurs  ne  représentassent 
un  acte  authentique  constatant  qu'ils  avaient  légitime- 
ment acheté  lesdils  biens ,  car  on  n'entendait  réformer 
que  les  abus  de  la  féodalité  (2).  Aucune  prescription 


(1)  Lois  des  20-27  sept.  1790,  art.  8,  et  des  28  août  et  14  sept.  1792, 
art.  5  et  6. 

(2)  Loi  des  28  août  et  \\  sept.  1702,  art.  8  rt  13.  11  faut  aussi  excepter 
les  biens  attribues  aux  sciiineurs  on  vertu  de  triages  anlcrieurs  à  1669. 
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spéciale  u'ëlant  iixëc  par  la  loi,  Taclion  est  régie  par 
les  lois  ordinaires. 

Dans  les  difFërents  cas  dont  il  vient  d*être  question , 
n^*  1523,  1524,  1525  et  1526,  l'action  en  revendica- 
tion ne  pouvait  être  intentée  contre  les  individus  non 
seigneurs  qui  étaient  en  possession  en  vertu  d'actes 
d'acquisition  ,  et  qui  avaient  payé  leur  prix  ;  les  com- 
munes ont  eu  le  droit  de  percevoir  les  prix  non  payés 
et  les  arrérages  des  baux  à  rente ,  etc.  (L.  du  28  août 
1792,1,2,3,4,  13.) 

1 527.  Enfin  ,  l'action  eti  rachat ,  accordée  par  l'édit 
de  1667  aux  communes  qui  avaient  vendu  leurs  biens 
à  vil  prix  en  temps  de  disette,  fut  confirmée  en  ces 
termes  par  l'article  1 4 ,  section  4  de  la  loi  du  1 0 
juin  1793  :  «  Il  n'est  porté  aucun  préjudice  aux  com- 
munes pour  les  droits  de  rachat  à  elles  accordés  par  les 
lois  précédentes ,  sur  les  biens  communs  et  patrimo- 
niaux par  elles  aliénés  forcément  en  temps  de  détresse, 
lesquelles  seront  exécutées  dans  leurs  vues  bienfaisantes 
selon  leur  forme  et  teneur.  »  La  Cour  de  cassation  avait 
d'abord  décidé  que  le  délai  prescrit  par  l'édit  était  de- 
puis longtemps  expiré  (arrêts  des  8  messid.  an  v,  27 
nivôse  an  vi  );  mais ,  sur  le  réquisitoire  du  procureur 
général  Merlin  ,  elle  changea  sa  jurisprudence ,  et  i*e- 
connut  que  cette  action  était  remise  en  viguçur  par  la 
loi  du  1 0  juin  1 793.  (  Arrêt  3  août  1 808.  )  Cette  loi  ne 
dit  pas  par  quel  délai  sera  prescrite  l'action  en  rachat 
des  communes  ;  nous  pensons  que  la  matière  doit  être 
régie  par  les  règles  ordinaires  de  la  prescription. 

1528.  Pour  mieux  assurer  l'exécution  des  lois  ex- 
ceptionnelles rendues  en  faveur  des  communes,  la 
loi  de  1793  décida  que  tous  les  procès  alors  pendants , 

puisque  l'art.  1  de  la  loi  liniile  à  cette  époque  lei  inivocations.  Cour  de  cass. 
J  avril,  7  mai ,  12  oct.  iSO(>,  H  juin  ISOU. 
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OU  qui  pourraient  s'élever  à  l'avenir  entre  les  commu- 
nes et  les  propriétaires  à  raison  des  biens  communaux 
ou  patrimoniaux,  seraient  jugés  par  des  arbitres  (1). 
On  conçoit  quels  ont  pu  être  les  effets  de  cette  loi  ap- 
pliquée aux  seigneurs,  presque  tous  absents  ou  émigrés; 
ces  effets  préjudiciérent  même  à  TÉtat ,  auquel  devaient 
appartenir  les  biens  des  émigrés  (2).  L'arbitrage  forcé 
fut  supprimé  par  la  loi  du  9  ventôse  an  iv,  qui  renvoya 
les  affaires  attribuées  à  des  arbitres  devant  les  tribunaux 
ordinaires  (3). 

1 529.  Telle  est  la  série  des  lois  rendues  en  faveur  des 
communes.  Les  anciens  seigneurs ,  s'appuyant  sur  un 
système  dont  eux-mêmes  avaient  créé  les  régies ,  s'é- 
taient souvent  enrichis  aux  dépens  du  patrimoine  com- 
mun; la  révolution  de  1789,  en  renversant  ce  système, 
et  en  partant  de  principes  opposés ,  entra  dans  une  voie 
de  réparation  qui  se  changea  bientôt  en  réaction, 
comme  on  peut  le  voir  par  la  rigueur  toujours  crois- 

(1)  Loi  du  10  juin  1793,  sect.  6 ,  art.  3,  4  et  suiv.  ;  loi  du  2  oct.  1793. 

(2)  Le  préjudice  causé  à  l'Etat  était  surtout  relatif  aux  bois  que  les  corn- 
mânes  réclamaient  en  vertu  de  l'art.  2  de  la  loi  du  28  août  1792  (t\  no  1522), 
qui  ne  faisait  que  reproduire  les  dispositions  de  la  loi  du  15  mars  1790,  t.  2  , 
art.  32. —  Un  décret  du  7  brum.  an  m  suspendit  l'exploitation  des  bois  natic- 
naux  dans  lesquels  les  conununes  étaient  entrées  en  vertu  de  sentences  arbi- 
trales ;  la  loi  du  28  brumaire  an  vu  leur  imposa  l'obligation  de  produire  dans 
le  délai  d'un  mois  les  sentences  et  les  pièces  Justificatives  ;  celles  de  ces  sen- 
tences susceptibles  d'être  réformées  ont  été  attaquées  par  la  voie  de  l'appel. 
Des  dispositions  analogues  ont  été  prises  à  Tégard  des  jugements  sur  les 
mêmes  matières  prononcés  par  les  tribunaux ,  et  des  arrêtés  pris  par  les 
administrations  des  départements.  Le  délai  de  la  production  devant  le  préfet 
était  de  six  mois,  à  partir  du  19  germinal  an  xi;  faute  de  satisfaire  à  cette 
disposition ,  les  Jugements  ont  été  considérés  comme  non  avenus.  (  V,  Cour 
d0  casa,  du  25  février  1840.  )  —  La  loi  du  28  ventôse  an  xi  obligea  les  com- 
munes qui  réclamaient  des  droits  d'usage  dans  les  forêts ,  à  produire  dans 
le  délai  de  six  mois ,  au  secrétariat  des  sous-préfectures ,  les  titres  ou  la 
preuve  des  actes  possessoires,  sous  peine  de  forclusion.  L'autorité  admini- 
strative n'a  tait  ici  que  donner  un  simple  avis ,  qui  ne  fait  point  obstacle  A 
l'action  en  revendication  que  peuvent  intenter  les  communes  dont  les  droits 
d'usage  n'ont  pas  été  reconnus. 

(3)  V.  lois  des  12  prair.  an  iv,  19  germ.  an  xi. 
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santé  des  lois  dirigées  contre  les  seigneurs  ;  puis ,  lors- 
que les  communes  se  furent  enrichies  des  dépouilles  de 
l'aristocratie  féodale ,  leur  fortune  attira  de  nouveaux 
spoliateurs.  Les  pauvres  trouvaient  dans  les  biens  com- 
munaux une  ressource  qui ,  après  avoir  contribué  au 
bien-être  de  la  génération  présente,  devait  assurer  celui 
des  générations  futures.  Rien,  sans  doute ,  n'était  plus 
conforme  au  principe  d'égalité ,  et  ne  s'approchait  plus 
de  ces  belles  utopies ,  toujours  si  cruellement  démenties 
par  les  faits  ;  mais  il  arriva  ce  qui  arrive  toujours  en 
pareille  occasion.  11  y  avait  dans  chaque  commune  des 
hommes   qui  voulaient  devenir  propriétaires   de  ces 
biens  ;  quoiqu'ils  fussent  en  minorité ,  ils  étaient  les 
plus  turbulents ,  et  par  conséquent  les  plus  puissants 
dans  ces  temps  d'anarchie  ;  d'ailleurs  ils  s'adressaient  à 
la  cupidité  des  masses  ignorantes,  toujours  prêtes  à 
sacrifier  l'avenir  au  présent.  C'est  d'après  leur  influence 
que  fut  rendue  d'abord  la  loi  du  14  août  1792,  qui 
décrète  durgence  le  partage  des  biens  communaux  en- 
tre tous  les  citoyens  de  chaque  commune;  puis  la  loi 
du  1 0  juin  1 793,  qui  règle  le  mode  et  les  effets  du  par- 
tage. On  ne  manqua  pas  d'appuyer  ces  lois  sur  des  con- 
sidérations d'ordre  public,  comme  si  l'on  n'avait  pu 
trouver  d'autre  moyen  de  rendre  profitables  à  l'agri- 
culture de  vastes  terrains  non  cultivés  que  de  les  aliéner 
irrévocablement  et  gratuitement.  Voici  quel  fut  l'esprit 
de  la  loi  du  1 0  juin  et  de  toute  la  législation  subséquente 
à  laquelle  elle  a  donné  lieu. 

Le  partage  des  biens  communaux  par  tête  ent^ 
tous  les  habitants  domiciliés ,  de  tout  âge  et  de  tout 
sexe,  fut  décrété;  on  en  excepta  les  bois,  les  terrains 
contenant  des  carrières ,  des  mines,  et  les  portions  du 
territoire  consacrées  à  un  usage  public ,  telles  que  les 
routes,  places  publiques,  édifices  à  l'usage  des  com- 
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ceux  qui  pouvaient  devenir  propriétaires  incommu- 
tables. 

Un  avis  du  Conseil ,  du  1 8  juin  1 809^  a  dc^idé  que  la 
compétence  des  conseils  de  préfecture  doit  s'étendre  h 
toutes  les  usurpations  de  biens  communaux  faites  de« 
puis  la  loi  du  10  juillet  1793  jusqu'à  celle  du  9  ventôse 
an  XII ,  lors  même  qu'il  n*y  a  pas  eu  de  partage  exécuté| 
mais  seulement  lorsqu'il  s'agit  de  rintérctde  la  commune 
contre  les  usurpateurs,  et  que  la  qualité  de  communal 
n'est  pas  contestée  au  terrain  en  litige.  Si  le  détenteur 
nie  l'usurpation ,  et  se  prétend  propriétaire  à  tout  autre 
titre  qu'un  partage ,  la  question  est  de  la  compétence 
des  tribunaux  ordinaires.  (Ord.  23  juin  1819,  art.  6.) 
Un  décret  du  4"*'' jour  compl.  an  xin ,  basé  sur  des  vues 
toutes  politiques,  veut,  contrairement  aux  règles  ordi- 
naires, que  les  décisions  des  conseils  de  préfecture,  ren- 
dues en  vertu  de  l'art.  6  de  la  loi  du  9  ventôse  an  xii, 
ne  soient  mises  à  exécution  qu'après  avoir  été  soumises 
au  Conseil  d'État  pour  être  confirmées  par  une  ordon* 
nanct;  rendue  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur. 
C'est  seulement  quand  l'arrêté  a  été  approuvé  par  l'or- 
donnance qu'on  peut  se  pourvoir  par  la  voie  conten- 
lieuse.  (Arrêts  des  1 0  sept.  1 835,  28  avril  1 83G.  ) 

Il  restait  encore  en  1819  beaucoup  de  biens  com- 
munaux occupés  par  des  usurpateui'S  qui  n'avaient 
point  profité  du  bénéfice  de  la  loi  du  9  ventôse  an  xii. 
Ces  individus,  craignant  de  se  voir  déposséder,  faisaient 
tous  leurs  efforts  pour  dérober  à  l'administration  la  con- 
naissance de  leurs  envabissements;  d'un  autre  côté,  les 
administrations  locales,  craignant  d'occasionner  leur 
ruine,  mettaient  peu  d'activité  dans  leurs  recberclies. 
Une  ordonnance  du  23  juin  1819  accorda  un  nouveau 
délai  de  trois  mois  pour  faire  la  déclaration  des  biens 
usurpés ,  et  permit  de  rendre  les  personnes  qui  rerapU- 

TOUE  III.  2 


16  BIENS    DES   COMMUNES. 

après  y  le  9  juin  179G  (21  prairial  an  iv),  fut  rendue 
une  loi  d'urgence  qui  suspendit  provisoirement  Texë- 
cution  delajoidu  10  juin  1793,  non-seulement  quant 
au  partage,  mais  encore  quant  à  Texercice  de  toutes  les 
actions  qu'elle  accordait  ;  parce  qu'il  est  instant ,  est-il 
dit  dans  les  considérants,  d'arrêter  les  funestes  effets 
de  son  exécution  littérale  dont  plusieurs  inconvénients 
majeurs  se  sofit  déjà  fait  sentir.  Une  autre  loi  du  2 
prairial  an  v ,  également  d'urgence ,  défendit  de  faire  à 
l'avenir  aucun  échange  ou  aucune  vente  de  biens  com- 
munaux sans  une  loi  particulière. 

1 531 .  Cependant  il  ne  fallait  pas  laisser  les  propriétés 
dans  un  état  d'incertitude  toujours  nuisible.  La  loi  du 
9  ventôse  an  xii  déclara  valables  et  exécutoires  tous  les 
partages  faits  en  vertu  de  la  loi  du  10  juin  1793,  dont 
il  avait  été  dressé  acte  ;  quant  aux  autres ,  on  accorda 
aux  détenteurs  qui  ne  pouvaient  pas  présenter  de  titre 
de  propriété ,  mais  qui  avaient  défriché  ou  planté  les 
terrains ,  qui  les  avaient  clos  de  murs  ou  de  fossés  ,  ou 
qui  y  avaient  fait  quelques  constructions ,  la  faculté  de 
devenir  propriétaires  incommutables^  en  faisant  la  dé- 
claration de  leur  terrain  et  en  se  soumettant  à  payer 
une  redevance  annuelle  ;  les  biens  dont  les  détenteurs 
ne  se  trouvèrent  pas  dans  les  cas  que  nous  venons  d'é- 
numérer,  ou  ne  remplirent  pas  les  conditions  prescrites, 
ont  dû  rentrer  dans  la  possession  des  communes.  Le 
sursis  prononcé  par  la  loi  du  21  prairial  an  iv  à  toutes 
les  poursuites  et  actions  résultant  de  la  loi  du  10  juin 
1793  fut  levé;  mais  l'on  renvoya  devant  les  conseils 
de  préfecture  toutes  les  contestations  qui  pouvaient  s'é- 
lever entre  les  copartageants  ^  détenteurs  ou  occupants 
depuis  la  loi  du  10  juin  1793  et  les  communes^  soit 
sur  les  actes  et  les  preuves  du  partage,  soit  sur  l'ac- 
complissement des  conditions  prescrites  par  la  lai  à 
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1533.  Le  gouvernement  impérial  j  ayant  besoin 
d'argent  y  s'attribua ,  par  la  loi  du  20  mars  1813 ,  tous 
les  biens  ruraux^  maisons  et  usines  possédés  par  les 
communes ,  excepté  les  bois ,  les  biens  dont  la  jouis- 
sance était  laissée  en  commun ,  et  tous  ceux  qui  ser- 
vaient à  un  usage  public  :  la  caisse  d'amortissement 
figura  dans  ce  marché  comme  acquéreur;  elle  fut 
déclarée  propriétaire  moyennant  le  payement  d'une 
l'ente  égale  au  revenu  net  des  biens  cédés  (1).  L'admi- 
nistration de  l'enregistrement  et  des  domaines  prit  pos- 
session j  au  nom  de  la  caisse  d'amortissement ,  des  biens 
ainsi  attribués  à  l'Etat,  et  en  poursuivit  la  vente  par 
adjudication  dans  la  forme  ordinaire.  Cette  mesure 
avait  pour  résultat  de  procurer  au  trésor  un  capita). 
considérable,  moyennant  le  payement  d'une  rente  qui, 
étant  égale  au  revenu  ordinaire  des  biens ,  sauf  plu- 
sieurs déductions,  était  de  beaucoup  inférieure  à  l'in- 
térêt que  le  capital  aurait  pu  produire  ^  même  au  taux 
de  cinq  pour  cent  ;  c'était  donc  une  opération  excel- 
lente pour  le  trésor,  maïs  une  véritable  spoliatioà 
pour  les  communes.  (L.  20  mars  1813, 1. 1,  1  à  6.  ) 

La  restauration,  qui  trouva  l'opération  commencée, 
en  ordonna  la  continuation;  elle  prescrivit  l'inscription 
sur  le  grand-livre  des  renies  dues  aux  communes ,  et 
enjoignit  aux  acquéreurs  de  verser  leur  prix  dans  les 
caisses  du  trésor  (2).  Mais  la  loi  de  finances  du  28  avril 
1816  vint  enfin  rapporter  la  loi  du  20  mars  1813,  et 
ordonna  la  restitution  aux  communes  de  ceux  de  leurs 
biens  qui  n'avaient  point  été  vendus. 

1 534.  Nous  venons  de  parler  d'une  manière  générale 
du  patrimoine  des  communes ,  et  des  vicissitudes  aux-- 

(1)  Le  décret  da  6  noT.  1812  dëtermine  le  mode  d'évaluation. 

(2)  Ord.  du  G  Jala  1814;  loi  du  23  sept.  1814 ,  art.  36,  o«  3.  Foir  aussi 
Tord,  du  IGjuilI.  1815. 
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raient  celte  formalitë  propriétaires  incotnmulahlcs^  sons 
la  condilion  de  payer  une  certaine  partie  du  prix  ou 
une  redevance  annuelle.  Celles  qui  ne  satisfirent  pas  à 
cette  condition  durent  être  poursuivies  devant  les  con- 
seils de  préfecture,  et  ne  purent  devenir  propriétaires 
que  moyennant  le  payement  intégral  du  prix.  (Ord.  23 
juin  1819.  )  Les  délais  déterminés  par  l'ordonnance  du 
23  juin  1819  sont  expirés  depuis  longtemps;  les  dé- 
tenteurs de  ces  biens  ne  peuvent  aujourd'hui  en  devenir 
propriétaires  incommutables  qu'en  les  acquérant  de  la 
commune  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  (  n^  1600 
et  suiv.  ).  Si  cependant  la  question  de  revendication 
donne  lieu  à  un  procès  qui  présente  quelques  doutes,  la 
cession  de  biens  peut  être  de  la  part  de  la  commune  le 
résultat  d'une  transaction  (  n^  1642  ).  (Avis  du  comité 
de  Tinter,  du  14  mars  1843,  et  cire,  du  10  juin  1843.  ) 
.  1532.  Nous  venons  de  voir  les  seigneurs  d'abord, 
et  les  particuliers  ensuite ,  se  mettant  en  possession , 
à  différents  titres,  des  biens  appartenant  aux  com-' 
munes;  l'État  s'est  aussi  plusieurs  fois  immiscé  dans 
leurs  affaires,  et  s'est  attribué  leurs  biens  sous  des  con- 
ditions dont  lui  seul  était  juge,  et  que  les  communes 
étaient  forcées  de  subir.  La  loi  du  24  août  1 793,  qui 
Kquida  les  dettes  de  la  république  en  payant  les  unes , 
en  déclarant  les  autres  éteintes  ou  réduites,  mit  à  la 
charge  de  l'État  les  dettes  des  communes  préalablement 
épurées  et  triées ,  en  ayant  soin  notamment  d'excepter 
celles  dues  à  la  république,  pour  éviter  leur  extinction 
par  la  confusion  ;  puis  l'actif  des  communes,  dont  l'État 
se  chargeait  ainsi  de  payer  les  dettes,  à  l'exception  des 
biens  communaux  dont  le  partage  était  décrété,  et  des 
objets  destinés  aux  établissements  publics,  fut  déclaré 
appartenir  à  la  nation  jusqu'à  concurrence  des  dettes 
payées.  <  L.  24  août  1 793, 82  à  93.  ) 
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rents  services  dépendants  de  la  commune ,  les  hospices, 
collèges ,  écoles  primaires ,  les  halles  et  marchés ,  etc. 
Nous  avons  déjà  dit,  au  titre  de  la  petite  voirie, 
que  les  terrains  des  rues,  places  et  chemins  vicinaux 
appartiennent  aux  communes;  quant  aux  bâtiments, 
les  uns  leur  appartiennent  depuis  un  temps  immémo- 
rial, les  autres  ont  été  acquis  ou  construits  de  leurs 
deniers,  d'autres  enfin  leur  ont  été  attribués  par  lo 
décret  du  9  avril  1811.  D'après  ce  décret ,  la  pleine 
propriété  des  édifices  et  bâtiments  nationaux  occupés 
pour  le  service  de  l'administration ,  des  cours ,  des 
tribunaux  et  de  l'instruction  publique ,  a  été  concédée 
gratuitement  aux  départements,  arrondissements  et 
communes;  la  remise  en  a  été  faite  aux  préfets ,  sous- 
préfets  et  maires ,  chacun  pour  les  établissements  qui 
le  concernaient.  (Voir  ce  décret,  n^  1380.  )  Ces  actes 
de  remise  existent  daïis  les  archives ,  et  constituent  lea 
titres  de  propriété  des  communes.  Nous  parlerons ,  en 
traitant  des  fabriques  et  des  hospices ,  des  biens  con- 
sacrés au  service  des  institutions  religieuses  ou  de  bien-« 
faisance. 

Nous  sommes  les  premiers  qui  ayons  donné  aux 
biens  dont  nous  venons  de  parler  le  titre  de  biens 
publics  communaux;  nous  avons  voulu  par  là  les  dis- 
tinguer des  autres  biens  des  communes ,  et  exprimer 
que  l'usage  auquel  ils  sont  destinés  les  soumet  à  des 
régies  particulières  tout  à  fait  semblables  à  celles  qui 
régissent  les  choses  dont  il  est  question  dans  l'art.  538 
du  Code  civil.  Quoique  cet  article  ne  paraisse  consi- 
dérer comme  étant  hors  du  commerce  que  les  choses 
qui  appartiennent  à  TEtat ,  il  faut  reconnaître  cepen- 
dant que  les  biens  que  nous  venons  d'énumérer  n'ap- 
partiennent pas  à  l'Etat,  et  que  cependant  ils  sont 
hors  du  commerce  à  cause  de  l'usage  auquel  ils  sont 
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quelles  il  a  été  exposé  ;  il  faut  maintenant  entrer  dans 
quelques  détails  sur  cette  matière,  distinguer  les  diffé- 
rentes espèces  de  biens ,  et  exposer  les  régies  qui  les 
concernent. 

La  loi  du  10  juin  1793  porte,  art.  1^',  que  «  les  biens 
»  communaux  sont  ceux  sur  la  propriété  ou  le  produit 
»  desquels  tous  les  habitants  d'une  ou  plusieurs  com- 
»  munes,  ou  d'une  section  de  commune,  ont  un  droit 
»  commun.  »  Le  Gode  civil  contient,  art.  542,  une 
définition  qui  ne  diffère  de  celle  de  la  loi  de  1 793  que 
parce  qu'elle  ne  parle  pas  des  sections  de  communes; 
mais  son  silence  ne  peut  les  dépouiller  du  droit  d'avoir 
des  biens  distincts  de  ceux  de  la  commune  dont  elles 
font  partie.  On  sait  que  le  mot  biens  comprend  des 
meubles  et  des  immeubles ,  des  choses  corporelles  et 
des  choses  incorporelles,  telles  que  des  actions,  des 
servitudes,  etc.  Cette  observation  est  nécessaire  pour 
l'intelligence  de  la  définition  qui  parle  des  biens  sur 
le  produit  desquels  les  habitants  ont  un  droit  commun  ; 
il  est  évident  en  effet  que  les  biens  sur  lesquels  les 
habitants  n'ont  que  des  droits  d'usufruit,  d'usage,  de 
servitude ,  ne  sont  communaux  que  par  rapport  à 
l'usufruit,  à  l'usage,  à  la  servitude^  et  non  par  rap- 
port à  la  propriété. 

1 535.  Les  biens  des  communes  peuvent  se  diviser  en 
trois  classes  : 

Biens  publics  comrnunaux  ; 

Biens  et  revenus  patrimoniaux  ; 

Jiiens  communaux  proprement  dits. 

Nous  appelons  biens  publics  cominunaux  tous  ceux 
qui  sont  affectés  soit  à  l'usage  de  tout  le  monde ,  soit  à 
l'usage  des  habitants  de  la  commune  :  tels  sont  les 
rues,  places,  chemins  et  églises,  les  bâtiments  consa- 
crés à  la  maison  commune ,  aux  bureaux  et  aux  diffé- 
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rents  services  dépendants  de  la  commune ,  les  hospicesi 
collèges ,  écoles  primaires ,  les  halles  et  marchés ,  etc. 
Nous  avons  déjà  dit,  au  titre  de  la  petite  voirie, 
que  les  terrains  des  rues,  places  et  chemins  vicinaux 
appartiennent  aux  communes;  quant  aux  bâtiments, 
les  uns  leur  appartiennent  depuis  un  temps  immémo- 
rial, les  autres  ont  été  acquis  ou  construits  de  leurs 
deniers,  d'autres  enfin  leur  ont  été  attribués  par  lo 
décret  du  9  avril  1811.  D'après  ce  décret ,  la  pleine 
propriété  des  édifices  et  bâtiments  nationaux  occupés 
pour  le  service  de  l'administration ,  des  cours ,  des 
tribunaux  et  de  l'instruction  publique ,  a  été  concédée 
gratuitement  aux  départements,  arrondissements  et 
commîmes;  la  remise  en  a  été  faite  aux  préfets ,  sous- 
préfets  et  maires ,  chacun  pour  les  établissements  qui 
le  concernaient.  (Voir  ce  décret,  n^  1380.  )  Ces  actes 
de  remise  existent  daïis  les  archives ,  et  constituent  les 
titres  de  propriété  des  communes.  Nous  parlerons ,  en 
traitant  des  fabriques  et  des  hospices ,  des  biens  con- 
sacrés au  service  des  institutions  religieuses  ou  de  bien-« 
faisance. 

Nous  sommes  les  premiers  qui  ayons  donné  aux 
biens  dont  nous  venons  de  parler  le  titre  de  biens 
publics  commtmatix;  nous  avons  voulu  par  là  les  dis- 
tinguer des  autres  biens  des  communes ,  et  exprimer 
que  l'usage  auquel  ils  sont  destinés  les  soumet  à  des 
régies  particulières  tout  à  fait  semblables  à  celles  qui 
régissent  les  choses  dont  il  est  question  dans  l'art.  538 
du  Code  civil.  Quoique  cet  article  ne  paraisse  consi- 
dérer comme  étant  hors  du  commerce  que  les  choses 
qui  appartiennent  à  l'Etat ,  il  faut  reconnaître  cepen- 
dant que  les  biens  que  nous  venons  d'énumércr  n'ap- 
partiennent pas  à  TEtat,  et  que  cependant  ils  sont 
hors  du  commerce  à  cause  de  l'usage  auquel  ils  sont 
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consacrés;  il  en  résulte  qu'ils  ne  peuvent  être  aliénés 
tant  que  leur  destination  n'est  pas  changée,  qu'ils  sont 
imprescriptibles ,  etc. ,  etc.  M.  Proudhon ,  dans  son 
Traité  du  Domaine  public ,  publié  en  1 834 ,  ailmet 
aussi  un  domaine  public  municipal;-  mais  il  en  exclût 
les  hôtels  de  ville  et  les  maisons  communes ,  cf  attendu  , 
dit-il ,  qu'ils  ne  sont  point  asservis  aux  usages  du  pu- 
blic en  général  (1).  »  Nous  n'adoptons  point  cette  opi- 
nion ,  et  nous  considérons  l'hôtel  de  ville  comme  con- 
sacré au  service  public,  au  moins  autant  que  les  collèges 
et  les  hospices ,  auxquels  M.  Proudhon  reconnaît  cette 
Qualité.  Nous  pouvons  nous  appuyer  sur  le  paragraf)Kë 
6  du  tit.  I^'*  du  liv.  2  des  Institutes,  en  faisant  observëih 
toutefois,  avec  M.  Proudhon,  qu'aujourd'hui  les  théft-^ 
très  ont  perdu  leur  caractère  d'établissements  publics , 
lors  même  qu'ils  appartiennent  aux  communes ,  parce 
que  celles-ci  en  font  un  objet  d'exploitation. 

1536.  Les  biens  patrimoniaux  sont  ceux  (}ui  iè 
louent,  qui  s'afferment  ou  s'explditèhf  régùlièrëiiiëhf 
au  profit  de  la  commune;  tels  sont  les  maisons  j  les 
métairies,  les  moulins,  les  usines,  les  prés  et  les  tëri^ 
labourables,  les  bois  dont  on  vend  les  coupes (2).  Il 
faut  ranger  dans  cette  classe  les  i^enles  sur  l'Etat  où  sûr 
les  particuliers,  les  créances  dues  àiix  cdtnlhùrièSi  èC 
le  produit  des  droits  et  des  contributions  qu'elles  sont 
autorisées  à  percevoir  pour  suppléer  à  rinsulBsatice  éb 
leurs  ressources.  Nous  parlerons  plus  loin  de  ceà  diffé- 
rentes branches  de  revenus. 

Les  biens  patrimoniaux  sont  donnés  à  loyer;  nous 

(1)  7>aiti  du  domaine  public,  t.  2,  n<»  342 ,  343  et  344. 

(2)  Nous  avons  déjd  dit  que  \e9.  bols  des  communes  étaient  en  général 
(tournis  an  régime  foreslirr.  /''^.Code  forcpticr,  art.  1,  90  et  sniv.  ;  ordonônnee 
du  24  noi\t  1840;  et,  quant  au  ])aycment  des  frais  d'admlnistratiOD,  voir  Tar- 
ticlc  5  de  la  loi  du  2:»  juin  IRH,  qui  abrogo  l'art.  lOC  du  Code  forestier. 
F.  n"7(îS,  note  2. 
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droil  spécial  n'est  plus  exigé  de  ceux  qui  deviennent 
copropriétaires  des  biens  communaux ,  on  ne  peut  en 
conclure  que  la  qualité  de  Français  ne  soit  pas  toujours 
nécessaire»  Il  est  vrai  qu'on  distingue  entre  la  copro- 
priété des  fonds  et  le  droit  de  jouissance  des  fruits.  Cette 
distinction  ne  nous  semble  nullement  fondée.  Le  droit 
aux  fruits  est  ici  évidemment  la  conséquence  du  droit 
à  la  propriété ,  et  l'on  ne  peut  admettre  que  ceux-là 
percevraient  une  portion  des  fruits  qui ,  en  cas  de  par- 
tage,  ne  pourraient  prétendre  à  aucune  partie  du 
fonds. 

C'est  encore ,  selon  nous ,  un  point  de  vue  faux,  que 
de  présenter  le  droit  aux  fruits  communaux  comme 
une  conséquence  des  charges  auxquelles  sont  soumis 
les  habiianis  de  la  commune ,  étrangers  ou  nationaux  ; 
car  ces  charges  pèsent  sur  les  habitants  des  communes 
qui  n'ont  pas  de  biens ,  comme  sur  les  habitants  des 
communes  qui  en  ont.  Enfin ,  on  ne  peut  considérer  la 
participation  aux  fruits  communaux  comme  un  droit 
accordé  par  l'article  13  du  Code  civil  aux  étrangers 
admis  à  fixer  leur  domicile  en  France  :  car  il  ne  s'agit 
ici  que  d'un  droit  de  copropriété,  et  non  d'un  droit  civil 
proprement  dit. 

L'arrêt  de  la  chambre  criminelle  du  1 1  mai  1 838 , 
en  considérant  le  droit  aux  fruits  communaux  comme 
attaché  non  aux  personnes ,  mais  aux  choses ,  pose  un 
principe  qui  ne  manque  pas  de  vérité,  mais  auquel  il 
donne  une  trop  grande  extension.  Il  existe,  en  effet, 
des  droits  communaux  inhérents  aux  propriétés ,  tels 
que  celui  de  prendre  dans  les  bois  des  arbres  pour  la 
reconstruction  des  maisons.  Ces  sortes  de  droits  profi- 
tent aux  propriétaires  y  quels  qu'ils  soient;  mais  on  ne 
peut,  comme  Ta  fait  l'arrêt,  placer  dans  la  même  caté- 
gorie le  droit  d'affbuagc,  qui  a  un  caractère  tout  per- 
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cilc  en  France.  Un  au  Ire  arrêt  de  la  chambre  crimi- 
nelle du  11  mai  1838,  plus  large  que  le  précédent  ^ 
décide  que  les  droits  de  pâturage  et  d'affouage  sont  des 
droits  réels  établis  pour  Futilité  des  maisons  et  des  héri- 
tages de  la  commune;  que  la  jouissance  en  appartient 
dés  lors  à  tous  ceux  qui  possèdent ,  habitent  ou  exploi- 
tent ces  maisons  ou  héritages ,  quelle  que  soit  leur  qua- 
lité; et  que  la  loi  du  10  juin  1 793  s'applique  au  partage 
des  biens,  et  non  à  leur  jouissance.  On  ajoute,  en 
faveur  de  cette  opinion ,  que  les  étrangers  supportent 
les  charges  communales  de  la  même  manière  que  les 
habitants  français  ;  qu'ils  doivent  donc  participer  aux 
mêmes  avantages;  et  qu'aux  termes  de  l'art.  13  du 
Code  civil ,  dès  qu'ils  sont  admis  à  fixer  leur  domicile 
en  France,  ils  y  jouissent  de  tous  les  droits  civils. 

La  loi  du  1 0  juin  1 793  nous  parait  avoir  posé  un 
principe  parfaitement  juste ,  quand  elle  a  appelé  au 
partage  des  biens  communaux  seulement  ks  Français 
domiciliés  dans  la  commune.  Ou  ne  peut  supposer  en 
effet  que  ceux  qui  ont  rendu  les  biens  communs  aient 
eu  l'intention  d'admettre  à  cette  communauté  d'autres 
que  des  Français.  Les  chartes  municipales  de  la  plu- 
part des  villes  exigeaient  de  plus  l'accomplissement  de 
conditions  spéciales  des  nouveaux  membres  de  la  bour- 
geoisie, et  notamment  le  payement  des  droits  connus 
autrefois  sous  les  noms  de  droits  d'entréCj  de  jouissance^ 
dincolat.  On  décide  aujourd'hui  que  ces  droits  ne  sont 
pas  dus  par  les  nouveaux  habitants  (1).  Cette  décision 
peut  être  critiquée ,  car  elle  est  fondée  sur  la  confusion 
que  l'on  a  faite  entre  l'acquisition  de  privilèges  qui  n'exis- 
tent plus,  et  l'acquisition  d'une  part  de  jouissance  dans 
des  biens  qui  existent  encore;  mais,  si  le  payement  d'un 

(f  )  Circul.  da  ministre  de  l'inférieur  du  28  mars  1838  ;  arrêt  de  la  l^onr  de 
mil?,  du  0  avril  183S. 
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dû  moins  ririscription  sûr  les  listes ,  ce  qui  èntritinë 
toujours  an  délai.  Nous  trouvons ,  quant  à  là  partici- 
pation aux  fruits  communaux ,  un  principe  analogue 
posé  par  Fart.  3  de  la  section  2  de  la  loi  du  1 0  juin 
1 193  j  qui  n'admet  au  partage  des  biens  communaux , 
décrété  le  14  août  1792,  que  les  citoyens  français  doy 
miciHés  dans  la  commune  un  an  avant  le  joiir  de  la 
proniulgàtion  de  ce  décret;  nous  pensons  ^ue  cet  ar- 
ticle est  encofe  en  vigueur.  D'après  la  loi  du  1 0  vëii- 
déniiàire  an  iv;  tit.  3  ,  art.  A ,  le  tâbleàii  des  hàbltâiits 
d'une  c6|iimùne  né  doit  contenir  que  ceux  qiii  y  sdtit 
domiciliés  depuis  un  an.  L'art.  6  de  la  conàtitùUon  du 
22  frimàifè  àh  viii  dit  aussi  que  lé  domicile  pôlitiqiid 
s'accjiiiéH  t)àr  tine  résidence  d'uh  an. 

M.  Carré ,  dans  son  Traité  sur  les  droits  d'usùfrinil 
ësf  d'un  avis  contraire ,  et  soutient  q(ie  le  jirincipe  de 
la  loi  du  10  juin  à  été  abrogé  par  te  Code  ctvit;  qiiïpoië 
lé  principe  de  ta  jotnsèance  des  propriétéi  càràmtm'dles', 
a  gïd  i^gtè  lès  effets  et  les  dôtiditiorii  dû  dàmScîK} 
auxquels  iont  attachés  tes  droits  de  Tincolat.  Ce  ràisitiii- 
iieitiétit  ne  dbtis  parait  piâs  concluant ,  csir  le  CHdè  diil 
lié  s^eât  occupé  dti  domicile  que  soiis  iih  tout  àùtrë  jibitit 
de  vue;  et  en  parlant  des  droits  des  habitants  èiir  lès 
bieîis  cômUiunaUx,  il  aie  réfère  évidemment,  quant 
aux  conditions  requises  pour  avoir  la  qualité  d'habitant, 
adt  loisi  spéciales  Sur  la  matière.  Le  Code  forestier  dtt 
21  mai  1827  prouve  bien  que  rdct{uisilion  dé  domicile,' 
telle  qu'elle  est  réglée  par  le  Code  civil ,  serait  iiisuiTi- 
sante,  puisqu'il  déclare  dans  l'art.  105  que  le  droit  atl 
partage  des  bois  appartient  aux  chefs  de  maison  dyâtit 
dômicite  réel  et  fixe;  enfin  si ,  ailx  termes  dé  la  loi  dû 
24  vendémiaire  an  h^  un  indigent  ne  peut  obteiiir  dé 
secours  dans  une  commune  qu'autant  qu'il  y  à  séjourné 
pendant  un  an,  comment  admettrait-on  qu'il  peut  avant 
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sonnel  (Ci  loî*.  105).  Nous  devons  aussi  recorinaUre 
iju'uh  fermier  ëlrahger  doit  jouir  dés  avanlàéès  liiënie 
personnels  appartenant  à  son  propriëlaire  français,  noii 
pas  en  son.noni  j  mais  au  nom  du  propriétaire  dont  il 
exerce  les  droits.  C'est  le  cas  de  Tarrêt  du  1 1  mai  1838, 
(|ui  y  ce  nous  semble ,  aurait  dû  être  motive  sur  celte 
considération  (1). 

Que  doit-on  entendre  par  le  mot  habùofU?  Suflîi'a- 
t-il^  poiir  avoif*  droit  a  la  jouissance  deâ  communaux, 
^ii'un  iridividii  réside  dans  \i  coiiitnuhe,  sans  qu'on 
puisse  examiner  depuis  combien  de  temps  et  à  quel 
t\i\re?  rïbiis  ne  le  pensons  pas;  cât*  le  droit  de  prendre 
sil  part  des  fruits  communaux  suppose  riiitentioh  se- 
Hëiisé  de  faire  partie  de  la  commiine ,  et  il  y  âtii^âii  de 
èrànds  iriconvëhichtj  â  se  conieriter  d'une  simple  ihahi- 
reptation  d'iritehtion,  puisqu'un  individti  pourrait,  pdr 
de  fréquentés  translations  de  doniicile ,  participer  sue- 
feèssiveméîit  dâiis  plusieurs  comititihes  au  partage  dés 
fHiits,  Sans  appàrteiiir  féelléinèHt  à  aùcurie  d'elle^:  En 

Î'j^énéiral ,  la  jouissance  des  droits  piiiblics  attachés  à 
'ëtàbllsseinént  d'un  domicile  est  ^bôrdoritiée  à  Tac- 
cbinplisseitient  de  conditions  qui  garantissent  la  réalité 
de  cet  établissement.  C'est  ainsi  que  la  constitution  du 
22  frimaire  an  vin  exigeait  uhe  année  dé  résidence  pour 
l'exercice  des  droits  civiques.  Si  là  législation  noiivelle 
Sûr  cette  tnàtiôre  ne  prescrit  pas  de  délai  fixe ,  elle  exige 

(I)  J^.  on  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Colmar  da  20  JanTter  1841  qui  déve- 
loppe la  doctrine  contraire  à  celle  de  la  C«oar  de  cassation.  CeUe  question 
est  d'une  grande  importance  pour  les  communes  des  provinces  fron- 
tières, dans  lesquelles  un  grniid  nombre  d'étrangers  pourraient  venir  s'éta- 
blir, et  diminuer  par  leur  participation  aux  fruits  communaux  la  part  des 
habitants  français.  La  Cour  de  cassation  ne  parait  pas  avoir  sur  ce  point 
une  Jurisprudence  bien  arrêtée,  car  le  9  avril  1838  la  chambre  des  requêtes  a 
rendu  sur  la  question  quatre  arrêts  qui  contiennent  ce  considérant  :  «  Attendu 
qu'il  e«t  reconnu  en  fait  que  les  défendeurs  à  la  demande  sont  7'Y/inpatir, 
domiciliés  dans  la  C4)mmune,  etc.  » 
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chose  vient  d*elre  jugée  d'une  manière  plus  formelle 
par  trois  arrêts  du  A  mai  1843  confirmatifs  de  conflits 
élevés  par  des  préfets.  Ces  arrêts  sont  motivés  sur  ce 
que  «  la  loi  a  chargé  les  conseils  municipaux  du  règle- 
ment des  affouages^  sous  le  contrôle  de  l'autorité  admi- 
nistrative supérieure  ;  que  ^  s'il  appartient  aux  tribu- 
naux civils  de  statuer  sur  les  questions  de  propriété 
qui  peuvent  s'élever  à  cette  occasion ,  l'autorité  admi- 
nistrative est  seule  compétente  pour  décider  si  les 
prétendants  droit  à  une  part  dans  les  affouages  rem- 
plissent les  conditions  d'aptitude  spéciales  exigées  par 
les  lois  ou  règlements.  »  Cette  jurisprudence  ne  nous 
parait  pas  conforme  aux  véritables  principes.  L'autorité 
administrative  est  sans  doute  compétente  pour  régler 
le  mode  de  jouissance  des  fruits  communaux;  mais 
cela  suppose  que  les  droits  des  différents  copartageants 
sont  reconnus.  Or,  les  tribunaux  seuls  sont  compétents 
pour  statuer  sur  ces  droits ,  à  moins  d'une  disposition 
formelle  qu'on  ne  rencontre  pas  ici.  Bien  plus ,  la  loi 
du  10  juin  1793,  sect.  5,  art.  2  et  3 ,  celle  du  9  ven- 
tôse an  XII I  art.  7  et  8,  renvoient  devant  des  arbi- 
tres (  aujourd'hui  devant  les  tribunaux  )  les  actions  de 
tous  les  prétendants  droit  à  \di  propriété  des  biens  com- 
munaux ;  il  doit  en  être  de  même  des  actions  relatives 
à  la  jouissance.  Le  domicile  étant  le  titre  de  cette  jouis- 
sauce  ,  les  contestations  qui  s'élèvent  à  cette  occasion 
doivent  donc  être  portées  devant  les  tribunaux ,  et 
l'administration  doit  surseoir  jusqu'après  leur  décision, 
conformément  aux  principes  dont  on  trouve  une  ap- 
plication dans  l'article  42  de  la  loi  du  21  mars  1831. 
Mais  la  question  de  savoir  si  le  lieu  qu'habite  un  indi- 
vidu fait  partie  du  territoire  de  la  commune  doit  être 
résolue  par  l'administration.  (Arrêt  du  Conseil,  25 
septembre  1834.) 
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ce  temps  participer  au  partage  des  fruits  communaux  ? 

Un  avis  du  Conseil  d'État  du  22  juin  1807,  approuvé 
le  20  juillet  par  l'empereur,  statue,  relativement  aux 
habitants  de  la  rive  gauche  du  Rhin,  que  pour  avoir 
droit  à  la  jouissance  des  biens  comtnunaux,  il  faut, 
conformément  aux  constitutions  de  l'empire,  y  avoir 
demeuré  un  an,  et  être  imposé  au  rôle  des  contributions. 
Telle  est  aussi  l'opinion  émise  par  le  ministre  des 
finances  le  30  août  1830;  mais  cette  décision  a  été  rap- 
portée le  29  octobre  1 832 ,  et  l'administration  pense , 
contrairement  à  notre  opinion  ,  que  le  domicile  est  ac- 
quis par  la  simple  déclaration  ,  aux  termes  de  l'art.  1 04 
du  Code  civil ,  et  que  l'année  de  résidence  ne  doit  être 
exigée  que  de  ceux  qui  n'ont  pas  fait  cette  décla- 
ration. 

Dans  tous  les  cas ,  il  suffit  du  domicile  réel  et  fixe 
dans  la  commune  pour  avoir  droit  au  partage.  Ainsi , 
d'après  la  jurisprudence,  Ton  ne  pourrait  plus  main- 
tenant exiger  des  nouveaux  habitants  le  payement  du 
droit  dincolat;  mais  il  faut  un  domicile  réel  (C.  forest., 
105);  par  conséquent  le  domicile  de  droite  quand  il 
est  distinct  du  domicile  de  fait ,  ne  donne  pas  droit  au 
partage. 

1 539.  Les  questions  de  domicile  qui  s'élèvent  à  l'oc- 
casion du  partage  sont  de  la  compétence  des  tribunaux 
ordinaires.  Le  Conseil  d'État  a  reconnu  ce  principe 
dans  des  arrêts  des  21  décembre  1 825,  27  août  1 833  et 
31  janvier  1 834.  Mais,  dans  un  arrêt  du  1 6  mars  1 836, 
il  a  décidé  que  le  conseil  de  préfecture  avait  été  com- 
pétent pour  déclarer  un  individu  déchu  du  droit  à  la 
jouissance  des  biens  d'une  commune,  parce  qu'il  était 
allé  fixer  son  domicile  ailleurs ,  bien  que  celui-ci  sou- 
thit  avoir  conservé  son  domicile  dans  la  commune,  aux 
termes  des  art.  103  et  suivants  du  Code  civiK  La  même 


même  depuis  18â7,  et  une  note  ajoute  que  la  loi  dé 
1837  n'a  apporté  aucune  dérogation  au  décret  du  9 
brumaire  an  xtii.  Nous  ne  pouvons  adopter  celte  opi* 
nion  j  qui  nous  parait  opposée  au  texte  que  nous  ve- 
nons de  citer,  d'après  lequel  Tancicnne  législation  n'est 
plus  en  vigueur  que  dans  le  cas  où  il  s'agit  de  modifier 
le  mode  de  jouissance  des  bois  (1). 

L'art.  17  de  la  loi  d'attributions  municipales  autorise 
les  conseils  municipaux  à  imposer  des  conditions  aux 
pontes  prenantes.  Au  nombre  de  ces  conditions  est  le 
pëyemcnt  d'un  droit  qui  augmente  l'actif  de  la  com* 
mune^  et  figure  à  son  budget.  Le  rôle  des  rétributions 
bbC  rédigé  par  le  maire  ^  soumis  à  l'approbation  du 
préfet  j  et  recouvré  par  le  receveur  municipal  suivant 
les  formes  établies  pour  les  contributions  publiques. 
[L.  18  juillet  1837, 44  ^•)  Malgré  ces  dernières  exprès^ 
lions  y  le  ministre  de  l'intérieur  décide  (cire.  10  janvi 
1839)  que  les  taxes  d'affouage  n'étant  pas  un  impôt 
proprement  dit,  mais  une  redevance  destinée  princi-^ 
[wleroent  à  couvrir  les  charges  inhérentes  à  ces  bieiis , 
1  n*y  a  aucun  motif  pour  confectionner  les  rôles, 
li  pour  instruire  et  juger  les  demandes  en  modéra- 
ion  ou  en  décharge,  dans  les  mêmes  formes  que  s'il 
fagissaù  de  contributions  publiques.  Nous  ne  saurions 
idmettre  cette  opinion.  Les  taxes  d'affouage  différent 
lans  doute  de  Timpôt  proprement  dit  en  ce  qu'elles  sont 
.6  prix  d'une  jouissance,  et  par  ce  motif  nous  avons 
iécidé,  n^  834,  qu'elles  ne  pouvaient  conférer  les  droits 
Rectoraux;  mais,  sous  les  autres  rapports,  elles  sont 
isftimiléesaux  contributionsdirectes,  approuvées  comme 
illes  chaque  année  par  le  budget;  elles  sont  réparties 
^t  perçues  dans  les  mêmes  formes.  Les  demandes  en  dé- 

(I)  f^.  M.  Serr.,  t.  J,  p.  170;  Toplnlon  du  ministre  de  Tlntérleur,  lettre  du 
arril  t8.19,  ButL  offlc.  1840»  p.  100,  et  arrêt  du  30  décembre  1839. 
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1540.  Le  mode  de  jouissance  des  biens  communaux 
varie  suivant  les  localités,  à  raison  d'anciens  litres  et 
d'anciens  usages.  Ordinairement  chaque  habitant  en- 
voie un  certain  nombre  de  lé  tes  de  bétail  au  pâturage 
commun.  Quand  les  biens  communaux  sont  des  bois, 
chaaue  habitant  reçoit  une  certaine  quantité  de  bois  à 
brûler;  c'est  ce  qu'on  appelle  affouage  (de  fbcuSj  foyer). 
D'autres  fois  les  habitants  ont  le  droit  de  prendre  dans 
les,  futaies  des  arbres  destinés  aux  réparations  de  leurs 
maisons  y  etc. 

Le  décret  du  9  brumaire  an  xiii  j  relatif  aux  change- 
ments dans  le  mode  de  jouissance  des  biens  commu- 
naux,  indiquait  deux  manières  de  procéder,  suivant 
que  lés  communes  avaient  ou  non  établi  un  nouveau 
moc^e  de  jouissance ,  en  vertu  de  l'art.  12  de  la  sec- 
tion 3  delaïoi  du  40  juin  1793.  Dans  le  premier  cas, 
il  suffisait  d'une  délibération  du  conseil  municipal, 
transmise ,  avec  l'avis  du  sôus-préfet,  au  préfet  qui  sta- 
tuait en  conseil  dé  préfecture,  sauf  recours  devant  le 
Conseil  d'État  de  la  part  d'un  ou  de  plusieurs  ayants 
droit  à  la  jouissance;  dans  le  second  cas  où  l'ancien 
usage  avait  été  conservé,  il  fallait,  pour  le  changer, 
un  décret  impérial  rendu  sur  la  demande  du  conseil 
municipal ,  après  avis  du  préfet  ou  du  sous-préfet.  La 
loi  du  18  juillet  1837  dit  aujourd'hui,  dans  son  art.  17, 
que  les  conseils  municipaux  règlent  par  une  délibéra- 
tion approuvée  par  le  préfet  «  le  mode  de  jouissance  et 
là  répartition  des  pâturages  et  fruits  communaux  autres 
que  les  bois,  ainsi  que  les  conditions  à  imposer  aux 
parties  prenantes,  —  les  aflbuages,  en  se  conformant 
aux  lois  forestières.  >'  Malgré  les  dispositions  formelles 
de  cet  article ,  le  compte  rendu  en  1  B\0  des  travaux 
du  Conseil  d'État  indique ,  à  la  page  17,  plusieurs  af- 
iaires  de  cette  nature  sur  lesquelles  le  conseil  a  statué 
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le  Conseil  d'Étal;  sa  jurisprudence  a  repoussé  rgalement 
le  partage  par  tête  établi  par  la  loi  du  10  juin  1793 ,  et 
elle  a  adopté  Tancien  partage  par  feux(1).  C'est  aussi 
ce  qu'a  fait  l'article  1 05  du  Code  forestier ,  lequel  ce- 
pendant ne  pose  cette  règle  que  pour  le  cas  où  il 
n'existe  ni  titre  ni  usage  contraire. 

Les  titres  qui  peuvent  être  invoqués  en  cette  matière 
sont  des  actes  émanés  de  l'autorité  compétente  pour 
régler  le  mode  de  partage  des  fruits.  M.  Migneret,  dans 
son  Traité  sur  î affouage^  n°  75,  pense,  comme 
M.  Curasson,  qu'une  convention  entre  les  habitants  et 
la  commune  sur  cette  matière  ne  pourrait  être  consi- 
dérée comme  un  titre,  si  elle  n'avait  été  homologuée  par 
Tautorité  supérieure.  Nous  n'admettons  cette  opinion 
qu'à  partir  du  moment  où  les  communes  ont  cessé 
d'être  indépendantes.  Quant  aux  usages ,  le  Code  fo- 
restier ne  parle  évidemment  que  de  ceux  relatifs  au 
mode  de.  partage ,  et  non  de  ceux  qui  s'appliquaient  à 
la  qualité  des  partageants ,  laquelle  est  réglée  aujour- 
d'hui par  la  loi.  Bien  que  le  Code  ne  parle  que  de  l'af** 
fouage,  nous  pensons  qu'on  doit  par  analogie  étendre 
la  disposition  de  l'article  105  au  partage  des  autres 
espèces  de  fruits. 

1 542.  Le  mode  de  jouissance  étant  ainsi  déterminé, 
soit  par  d'anciens  usages ,  soit  par  des  décisions  de  l'au-* 
torité  compétente,  il  faut  encore  faire  l'application  des 
règles  suivant  lesquelles  il  doit  avoir  lieu.  Cette  appli- 
cation est  faite  par  le  conseil  municipal,  qui  doit,  aux 
termes  de  l'article  15  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  vni , 
régler  le  partage  des  affouages ,  pâtures ,  récoltes  et 
fruits  communs.  Le  mode  de  coupe  et  la  délivrance  des 
bois  qui  doit  être  faite  en  nature  sont  réglés  par  le 
Code  forestier ,  79,  81,  82,  103,  104,  105,  112. 

(1)  KsH  du  Conseil  d'Ëtat  des  20  Juillet  1807  cl  26  avril  1808.. 
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charge  doivent  donc  tiiissi  être  portées  devant  le  con- 
seil de  préfecture.  C'est  ce  qui  résulte  implicitement  de 
la  loi  du  26  mars  1 841  j  qui  dit ,  dans  ses  art.  28  et  29, 
que  lorsque  les  réclamations  portent  sur  une  taxe,  ce 
n'est  plus  l'avis  des  répartiteurs ,  mais  celui  du  maire 
que  l'on  doit  prendre  (1).  (Arrêt  du  Conseil  du  2  mars 
1839;Serrigny,  no  502.) 

1541.  Le  mode  de  partage  des  fruits  communaux  a 
subi  plusieurs  variations  ;  d'après  l'arrêt  du  Conseil  de 
1777^  il  avait  lieu  par  feux.  On  entend  par  feux  les 
gens  mariés  ou  les  célibataires  des  deux  sexes  ayant 
ménage  ou  feu  particulier.  Les  lois  de  la  révolution , 
visant  à  une  égalité  absolue ,  permirent  le  partage  par 
tête.  Un  autre  système  consiste  à  répartir  les  fruits 
entre  les  habitants  propriétaires  proportionnellement  à 
l'étendue  de  leurs  propriétés.  Ce  dernier  système ,  qui 
donne  plus  à  celui  qui  a  davantage ,  a  été  proscrit  par 

(I)  Voir  cire,  des  31  décembre  1836, 10  Janvier  1839.—  Un  avis  da  Conseil 
d*Ëtatdu  !29|inaf  1838  porte  que  les  taxes  d'affouage  Imposées  aux  usagers 
des  forêts  domaniales  par  les  conseils  municipaux  des  communes  usagères , 
ne  doivent  être  destinées  qu'au  remboursement  des  avances  faites  par  la 
caisse  municipale  des  frais  inhérents  à  l'exercice  des  droits  d'usage;  qu'en 
conséquence  ,  elles  ne  doivent  pas  dépasser  la  somme  strictement  néces- 
saire à  l'acquittement  de  ces  frais.  Cet  avis  est  basé  sur  l'art.  83  du  Code 
forestier,  qui  défend  aux  usagers  des  bois  de  l'État  de  vendre  ou  d'échanger 
les  bois  qui  leur  sont  délivrés.  La  même  raison  n'existe  pas  qnaud  11  s'agit 
d'un  affouage  qui  porte  sur  les  bois  appartenant  à  la  commune.  L'art.  83  est 
formellement  excepté  de  ceux  que  l'art.  112  déclare  applicables  à  la  Jouissance 
des  bois  des  communes.  Nous  ne  pouvons  donc  approuver  la  doctrine  d'une 
lettre  du  ministre  de  l'Intérieur,  en  date  du  10  mai  1841,  qui  dit  que  les 
taxes  affouagères  ne  peuvent  être  considérées  comme  un  revenu  ordinaire,  ni 
être  appliquées  à  la  dépense  des  chemins  vicinaux.  L'art.  31  de  la  loi  du  18 
Juillet  1827  range,  au  contraire,  formellement  parmi  les  recettes  ordinaires 
des  communes,  «  les  cotisations  Imposées  annuellement  sur  les  ayants  droit 
aux  fruits  qui  se  perçoivent  en  nature.  »  La  lettre  ministériel fe,  d'ailleurs^ 
est  en  contradiction  avec  un  avis  du  Conseil  d'Ëtat  du  8  avril  1838 ,  qui 
porte  que  «  les  taxes  assises  sur  les  affouages  provenant  des  biens  communaux 
doivent ,  atUant  que  possible ,  n'être  que  la  représentation  des  frais  inhé- 
rents à  la  Jouissance;  mais  que  l'autorité  municipale  peut,  pour  des  cause 
graves,  dans  l'intérêt  de  la  commune,  et  sauf  l'approbation  de  l'autorité  com. 
pétente ,  élever  ces  tixes  à  une  (omme  supérieure  â  cette  représentation,  • 
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1543.  Le  conseil  municipal,  avons-nous  dit,  peut 
changer  le  mode  de  jouissance  des  biens  communaux. 
Ce  changement  peut-il  aller  jusqu'au  partage  des  biens 
communaux  entre  les  diflerents  habitants  d'une  com- 
mune? Pour  résoudre  cette  question ,  il  faut  chercher 
quelle  est  la  nature  du  droit  qu'ont  les  habitants  sur 
ces  biçns  d'après  la  destination  qui  leur  a  été  donnée 
dès  leur  origine.  Les  jurisconsultes  et  les  historiens  ne 
sont  pas  d'accord  sur  cette  origine  ;  les  uns  prétendent 
que  les  biens  communaux  ont  été  laissés  dans  l'indivi- 
sion par  les  premiers  habitants,  lorsque,  se  réunissi^nt 
en  communauté,  ils  partagèrent  le  territoire  sur  leqviçl 
ils  s'établissaient;  les  auteurs  féodaux,  au  contraire ^ 
soutiennent  qu'ils  provenaient  de  la  libéralité  des  sei- 
gneurs. Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  un  point  dont  tout  le 
monde  convient ,  c'est  que  les  biens  communaux  ,  soit 
qu'ils  aient  été  laissés  en  commun  par  les  premiers 
habitants,,  soit  qu'ils  aient  été  acquis  à  titre  gratuit  ou 
à  titre  onéreux,  ont  été  consacrés  à  la  jouissance  réellq 
des  habitants  de  la  commune. 

Rappelons-nous  maintenant  ce  que  c'est  qu'une  com^ 
mune  :  nous  avons  dit  que  c'est  une  personne  morale 
composée  d'une  collection  d'individus,  mais  distincte 
cependant  de  tous  les  membres  qui  la  composent ,  de 
telle  sorte  que  ces  membres  peuvent  quitter  l'associa- 
lion  sans  que  pour  cela  l'association  soit  détruite  ; 
qu'ils  peuvent  mourir  sans  que  la  personne  morale 
meure ,  parce  qu'à  l'exception  du  cas  tout  à  fait  hypo- 
thétique où  tous  les  habitants  d'une  commune  dispa- 
raîtraient, ceux  qui  s'en  vont  ou  qui  meurent  sont 
remplacés  par  d'autres.  Les  biens  affectés  à  la  jouis- 
sance commune  des  membres  de  l'association  ne  sont 
donc  pas  attribués  aux  individus  qui  la  composent  à 
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Quelle  est  raïUorité  compéienlc  pour  slalqcr  sur  les 
Véclamalions  élevées  contre  la  réparliliou  faite  par  le 
conseil  municipal? 

Les  réclamations  formées  par  |es  individus  exclus  de 
|a  parliçipalion  aux  fruits,  et  qui  prétpndçpt  y  avoir 
droit  parce  qu'ils  sont  Français,  chefs  de  famille  et  do- 
fiiiciliés  dans  la  commune;  celles  formées  pour  exclure 
{les  individus  compris  mal  à  propos  au  nombre  dçs  par- 
tageants, sont,  comme  nous  Pavons  déjà  dit,  de  la 
compétence  des  tribunqux  ordinaires,  parce  qu'elles 
soulèveui  dps  questions  d'état  ou  de  domicile  (1  ).  Les  ré- 
clamations qui  s'attaquent  à  la  base  même  de  la  répar- 
tition, en  se  fondant  surdçs  droits  de  propriété  exclusive, 
ou  sur  des  droits  aux  fruits  plus  considérables  que  ceux 
qui  ont  été  attribués  aux  réclamants,  soit  en  vertu  de 
titres^  soit  en  vertu  d'usages,  sont  aussi  de  la  compé- 
tence des  tribunaux  ordinaires  (2) ,  sauf  Tinterprétation 
débâcles  administratifs.  (C.  cass. ,  4  août  1834.)  Les 
réclamations  qui  portent^  non  sur  {<i  base  de  la  réparti- 
tion ,  (nais  sur  la  fausse  application  de  cette  base ,  sont 
de  la  compétence  des  conseils  de  préfecture.  (Àirêt  du 
Coqseil  d'État,  25  sept.  1834.)  On  le  décide  ainsi,  en 
vertu  de  Tart.  2  ,  scct.  5  de  la  loi  du  1 0  juin  1793 ,  qui 
renvoyait  devant  le  directoire  du  département  leç  v^qla- 
inalipns  qui  s'élevaient  à  l'occasion  du  mode  de  partage 
des  biens  communaux.  La  même  règle  doit  s'appliquer 
au  partage  des  fruits.  (Mùmc  loi ,  secf.  3,  art.  12  et  37.) 
Dans  tous  les  cas ,  il  convient  d'adresser  d'abord  la  îhj- 
clamation  au  maire ,  qui  consulte  le  conseil  municipal. 
Ce  n'est  que  dans  le  cas  de  refus  d'y  faire  droit  qu'où 
se  pourvoit  devant  l'autorité  compétente. 

(1)  y.  ccp<>ii(lnnt  doii\  arrêts  çontrnirG»,  n»  16.30. 

(2)  L.  du  10  juin  1703,  aect.  6,  art.  3;  luis  des  0  vent,  an  iv,  0  vent, 
nn  XII,  7,  et  arrêts  du  Conseil  des  15  juin  1825,  25  sept.  1834,  Il  Jnuv.  18^7, 
W  juill.  1838. 
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trop  S* élever  contre  un  système  qui  parait  aussi  con- 
traire aux  règles  du  droit  qu'aux  sentiments  de  Thu- 
manitë. 

Concluons  donc  que  les  habitants  n'ont  droit  qu'à  la 
jouissance  des  biens  communaux  ;  que  ces  biens  sont 
frappe's  d'une  véritable  substitution  au  profit  des  habi- 
tants à  venir;  que  les  partager  entre  eux,  c'est  violer 
le  titre  au  nom  duquel  ils  jouissent ,  c'est  commettre 
une  véritable  usurpation  y  et  déshériter  l'avenir  au  profit 
du  présent. 

On  dit,  pour  soutenir  la  thèse  contraire,  que  l'exis^ 
tence  de  vastes  terres  incultes  y  consacrées  seulement 
au  pâturage,  est  nuisible  à  l'agriculture  ;  que  ces  terres, 
si  elles  étaient  défrichées ,  seraient  beaucoup  plus  pro- 
ductives; que  leur  inaliénabilité  nuit  au  trésor,  qui 
percevrait  à  leur  occasion  des  droits  d'enregistrement , 
si  elles  étaient  livrées  au  commerce;  qu'ainsi  il  y  aurait 
avantage  pour  les  particuliers  et  pour  l'Etat  à  ce  qu'elles 
fussent  l'objet  d'une  propriété  privée.  Enfin ,  on  s'ap- 
puie sur  les  lois  du  14  août  1792  et  du  10  juin  1793, 
qui  ont  ordonné  le  partage  des  biens  communaux. 

Ces  raisons  ne  nous  paraissent  point  déterminantes  r 
quant  aux  deux  premières  y  puisées  dans  des  considéra- 
tions d'économie  politique,  nous  répondrons  que  l'exis- 
tence des  pâturages ,  sans  lesquels  on  ne  peut  avoir 
ni  bestiaux  ni  engrais  j  est  en  agriculture  une  chose 
essentielle;  qu'en  supposant  que  les  pâturages  com- 
munaux excèdent  les  besoins  de  la  commune,  rien 
n'empêche  de  les  mettre  en  culture  et  d'en  distribuer 
les  produits  aux  habitants,  déduction  faite  des  dépen- 
ses, ou  de  les  transformer  en  biens  patrimoniaux,  et 
de  les  louer  au  profit  de  la  commune,  ou  même  de  les 
vendre  aux  enchères,  et  d'en  placer  le  prix  au  profit 
de  la  caisse  municipale.  Sur  la  raison  fiscale,  nous 
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dirons  que  les  înlërêts  des  communes  sont  assez  impor- 
tants pour  que  le  (rdsor  fasse  en  leur  faveur  quelques 
sacrifices ,  et  qu'on  pourrait  à  la  rigueur  Tindemuiser 
des  sommes  dont  le  prive  l'espèce  d'inaliénabilitë  des 
biens  communaux,  en  augmentant  les  contributions 
qu'ils  supportent. 

Une  circulaire  du  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics,  en  date  du  6  août  1 836,  appelle  les  conseils 
giénéraux  à  donner  leur  avis  sur  le  meilleur  mode  d'ad- 
ministration des  biens  communaux.  Le  miilistre,  dans 
cette  circulaire,  croit,  contrairement  à  notre  manière 
de  voir,  que  le  partage  peut  encore  avoir  lieu  en  vertd 
de  la  loi  du  10  juin  1793  ;  mais  il  émet  Topiniôti  qile  cb 
partage  est  une  des  atteintes  les  plus  graves  qui  aient 
été  portées  à  la  propriété  communale^  et  propose  de  dé- 
clarée* pat*  une  disposition  formelle  que  ce  droit  h' existe 
plus.  Cette  disposition  nous  parait  superflue,  Cottinië 
nous  allons  le  démontrer. 

Les  lois  du  14  août  1792  et  du  10  juin  1793  sotil 
toutes  politiquics;  elles  sont  le  résultat  de  l'efferves- 
cence du  moment ,  une  concession  de  la  faiblesse  aux 
exigences  de  la  cupidité ,  et  elles  ont  disparu  avec  les 
tsll^constances  qui  leur  ont  donné  naissance.  En  ètfet , 
ià  loi  du  21  prairial  an  iv  suspend  rexcrcicc  de  toutes 
les  actions  résullant  de  la  loi  du  10  juin  1793,  et 
Fart.  7  de  la  loi  du  9  venlôse  an  xii  ne  lève  le  sursis 
que  relativement  aux  actions  que  les  tiers  pouvaient 
ftVolr  à  exercer  sur  les  biens  occupés  comtne  commu- 
naux :  l'action  en  partage  se  trouve  par  conséquent 
définitivement  abrogée.  Si  dans  les  lois,  les  ordonnances 
bn  les  arrêts,  il  est  encore  question  de  partage  des 
biens  communaux ,  il  ne  s'agit  plus  que  du  partage 
des  biens  indivis  entre  deux  communes,  opération  dont 
nous  parlerons  plus  loin.  Notre  opinion  est  confirmée 
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par  raùlorité  de  M.  le  garde  des  sceaux  ,  qui,  dans  le 
bomplc  qu'il  a  rehdu  au  Roi ,  le  8  mars  1835,  des  tra- 
vaux du  Conseil  d*Etnt,  dit  rormellemcnl  :  ((  La  loi  du 
»  iO  jtiiil  1793,  qui  permeltait  le  partage  gratuit  des 
»  communaux ,  a  été  abrogée  par  les  lois  postérieures 
»  sur  cette  matière.  »  On  trouve  dans  le  compte  rendit 
en  18'f0  la  note  suivante  :  «La  loi  sur  Torganisatiôn 
»  municipale  ayant  gai^dé  le  silence  à  Tégard  dès  pat*- 
»  tagcs  individuels  eutre  les  habitants  d'une  même 
>j  comthune,  la  législation  spéciale  à  cette  matière  à 
»  continue  à  être  en  vigueur,  et  le  dernier  état  dés 
»  décrets  et  règlements  interdit  tout  partage  (p.  17*, 
»  notlîSd).  »  Ehfln,  un  avis  du  Conseil  d'Etat  du  2) 
février  1838  A  fixé  les  hésitations  de  la  jurisprudence 
administrative  dans  ce  dbrnier  sens  (1).  Lé  Code  fôrcs^ 
lier  a  fait  une  application  de  bes  priricipes  en  décidant 
dahs  sbti  article  92  que  la  propriété  des  bois  commu* 
nàlix  ne  jleut  janiais  doHhér  lieu  à  partage  entre  les 
habitants. 

Mais  pourrait-on  faire  Uh  partage  à  titt*c  onéreux 
en  attribuait  Un  lot  à  chaque  habitant,  à  la  chaîné 
par  lui  de  payer  une  rédëvâhee  à  la  comihilne?  Gett^ 
opération ,  qui  a  été  demandée  depuis  1 830  ddns 
plusieurs  localités,  n*e5t  qu'uii  moyen  d'éluder  l'appli- 
cation des  principes  que  liôus  venons  de  développer} 
elle  aurait  en  fait  tous  les  incoilvénietits  dù  partagé 
gratuit;  en  droit  elle  parait  plus  justifiable;  à  cause 
de  Id  redcvancb  qui  lui  dotlne  l'appai^tice  d'ull  cbnlrat 
commutatir  passé  entre  la  commune  et  les  hftbitfints  : 
iftials  il  suITu  pour  la  faire  repousser  de  considérer  qub 

(I)  Cet  a\U  tii  inséré  dans  le  2*  vol.  des  Questions  de  droit  de  M.  de  Cor- 
mrnih,  App.,  p.  40;  II  établit  quMI  n'existe  que  quatre  manières  de  di«p(«er 
de9  biens  coinmanaux  »  soit  quant  au  fond ,  soit  quant  aux  produits  :  l«  l'olié- 
nation;  V  l'afTcctation  à  un  service  public;  3'>  la  jouissance  en  commun  ; 
-V»  W  bail  ù  ferme  ou  5  loyer. 
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les  communes  ne  doivent  aliéner  leurs  biens ,  et  sur- 
tout leurs  biens  communaux  »  qu'autant  qu'elles  sont 
pressées  par  les  circonstances  les  plus  impérieuses;  que 
cette  aliénation  doit  être  faile  aux  enchères ,  afm  que 
le  prix  soit  aussi  élevé  que  possible  ;  qu'il  n'y  a  d'ex- 
ception à  cetlc  règle  que  pour  les  objets  de  modique 
valeur,  ou  lorsque  les  convenances  d'un  acquéreur  le 
déterminent  à  donner  un  prix  plus  élevé  que  celui 
qu'on  obtiendrait  aux  enchères.  Ici  aucune  de  ces  rai- 
sons n'existe  ;  ce  ne  sont  pas  les  besoins  de  la  com- 
mune, mais  l'esprit  d'envahissement  des  habitants  qui 
motive  l'aliénation.  Le  défaut  de  concurrence  permet- 
trait aux  parties  intéressées  de  faire  fixer  le  taux  de  la 
rente  à  une  somme  modique.  Si  le  capital  de  la  rente 
était  remboursé  par  les  acquéreurs ,  la  commune  rece- 
vrait, en  échange  de  biens  immobiliers  d'une  valeur 
souvent  importante,  une  faible  indemnité  qui  serait 
bientôt  dévorée  par  des  besoins  sans  cesse  renaissants; 
si  le  capital  n'était  pas  remboursé ,  la  rente  se  subdivi- 
serait entre  les  héritiers  des  débiteurs ,  de  telle  sorte 
que  le  recouvrement  en  deviendrait  diflicile.  L'admini- 
stration supérieure  ne  saurait  prendre  trop  de  précau- 
tions pour  déjouer  les  efforts  de  l'aveugle  cupidité  qui 
a  déjà  fait  tant  de  mal  aux  communes.  Si  l'aliénation 
d'un  communal  est  tndtspensabley  qu'elle  ait  lieu ,  mais 
avec  toutes  les  formes  protectrices ,  et  surtout  avec  la 
libre  concurrence  des  acheteurs. 

Il  faut  donc  distinguer  avec  soin  le  mode  de  jouis- 
sance des  biens  communaux,  qui  peut  être  modiCé 
par  l'administration  et  adapté  aux  besoins  de  la  popu- 
lation ,  de  toute  mesure  qui  aurait  pour  résultat  d'en 
opérer  l'aliénation.  S'il  ne  s'agissait  que  d'un  partage 
momentané  de  la  jouissance  sans  aucune  attribution 
de  propriété ,  nous  pensons  qu'il  pourrait  être  auto- 
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i  j  pourvu  que  cet  état  de  choses  ne  dût  pas  durer 
3z  longtemps  pour  priver  d'une  part  les  nouveaux 
litants  qui  viendraient  s*établir  dans  la  commune , 
qu'on  laissât  des  biens  en  réserve  en  assez  grande 
intité  pour  qu'on  pût  leur  composer  des  lots  égaux 
eux  des  autres.  Dans  ce  cas,  il  serait  utile  d'exiger 
!  redevance  dont  le  produit  profiterait  à  la  caisse 
nicipale.  Cependant  l'avis  du  Conseil  d'État  du  21 
rier  1 838  parait  proscrire  ce  mode  de  jouissance , 
isqu'il  décide  qu'il  est  de  l'essence  de  tout  mode  de 
lissance  de  pouvoir  être  changé  et  modifié  annuelle- 
nt. 


CHAPITRE  Y. 
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que  les  droits  ne  peuvent  être  perçus  sur  les  marchan* 
dises  y  et  qu'ils  ne  peuvent  être  que  le  prix  de  location 
de  l'emplacement  occupé  par  les  marchands.  (  Lettre 
minist.  du  14  mai  1839.) 

7**  Le  produit  des  permis  de  stationnement  et  des 
locations  sur  la  voie  publique  ^  sur  les  ports  ^  rivières  et 
autres  lieux  publics.  Il  faut  remarquer  que  les  disposi- 
tions de  la  loi  sont  générales ,  et  comprennent  même 
le  stationnement  sur  les  routes  royales  et  les  rivières 
navigables ,  dont  le  profit  est  ainsi  abandonné  aux  com- 
munes. 

1550*  8^  Le  produit  des  péages  communaux  y  droits 
de  pesage ,  mesurage  et  jaugeage ,  droits  de  voirie  ci 
autres  droits  légalement  établis.  Il  s'agit  ici  des  droits 
de  péage  des  ponts ,  bacs  et  canaux  dont  les  communes 
peuvent  être  propriétaires  (  n**  1356).  Quant  aux  droits 
de  pesage,  mesurage  et  jaugeage,  voir  n""  395.  Les 
tarifs  des  droits  de  voirie  sont  votés  par  les  conseils 
municipaux,  et  réglés  par  des  ordonnances  du  Roi 
rendues  dans  la  forme  des  règlements  d'administration 
publique.  (  Loi  du  1 8  juillet  1 837,  43  ^.  ) 

1 551 .  9®  Le  prix  des  concessions  dans  les  cimetières. 
Nous  parlerons  plus  bas  des  cimetières.  (  f^.  ch.  ix.) 

1 552.  1 0**  Le  produit  des  concessions  d'eau ,  de  Ten- 
lèvement  des  boues  et  immondices  de  la  voie  publique , 
et  autres  concessions  autorisées  pour  les  services  corn- 
munaux. 

1 553.  M^  Le  produit  des  expéditions  des  actes  admi^ 
nistratifs  et  des  actes  de  fétat  civil. 

Un  avis  du  Conseil  d*Etat ,  du  1 8  août  1 807,  porte 
que  toutes  les  premières  expéditions  des  décisions  des 
autorités  administratives  doivent  être  délivrées  gra- 
tuitement; que  les  secondes  ou  ultérieures  expéditions 
desdites  décisions,  ou  les  exp('*ditions  de  titres,  pièces 
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Les  receliez  ordinaires  sont  : 

1 545.  1  ^  Les  revenus  de  tous  les  biens  dont  Us  hahî' 
rants  n'ont  pas  la  jouissance  en  nature.  Tels  sont  les 
prix  de  ferme  des  biens  patrimoniaux,  les  arrérages 
de  rentes  sur  TEtat  ou  sur  particuliers,  le  produit  des 
établissements  d*eaux  minérales  appartenant  aux  com- 
munes. (  Ord.  1 8  juin  .1 823.  ) 

1546.  2^  Les  cotisations  imposées  annueUement  sur 
tes  ayants  droit  aux  fruits  qui  se  perçoivent  eh  nature. 
\V.  ci-dessus,  ri°  1540.) 

1 547.  3°  Le  produit  des  centimes  ordinaires  affectés 
aux  communes  par  les  lois  de  finances.  Depuis  la  loi 
la  15  mai  ISIS,  tous  les  budgets  dé  recettes  con- 
lieiinent  le  vote  de  centimes  additionnels  aux  contri- 
butions foncière ,  personnelle  et  mobilière ,  au  pt*ofit 
des  communes  qui  n'ont  pas  déclaré  par  l'organe  dé 
leurs  conseils  municipaux  que  celle  contribution  leui: 
est  inutile  (1). 

4"  Le  produit  de  la  portiott  accordée  aux  communes 
iàns  Vimpôt  des  patentes.  Cette  portion  est  votée  aussi 
chaque  année  par  la  loi  de  finâilces. 

1548.  5^  Le  produit  des  octrois  municipaux. 
L'octroi  est  un  droit  établi  sur  la  consommation  in- 
térieure des  communes  pour  subvenir  aux  dépenses  qui 
sont  à  leur  charge.  Nous  ferons  connaître  plus  nas  corn* 
ment  il  est  établi^  administré,  etc.  (/^.  ch.  ix.) 

1 549.  G*»  Le  produit  des  droits  déplaces  perçus  dans 
Tes  halles^  foires^  marchés^  abattoirs^  d'après  Us  tarifs 
dûment  autorisés.  Nous  parlerons  plus  bas  de  ces  sortes 
d'établissements.  (  V.  ch.  ix.  )  Nous  ferons  observer 


(1)  \jsi  lui  de  flnànces  du  11  jii!n  1842,  art.  8,  portant  règlement  du  budget 
des  recettes  pour  1843,  flie  le  maximum  des  centimes  à  ?oter  à  10  pou^  les 
dépenses  obligatoires,  et  à  20  quand  il  s'agit  de  payer  des  dettes  résultant  des 
condamnations  judiolniré?. 
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Les  amendes  d'octroi  appartiennent,  déduclion  faite 
des  frais  et  prélèvements  autorisas,  pour  moitié  aux 
employés  de  l'octroi ,  et  pour  l'autre  moitié  à  la  çom- 
i^une  011  les  contraventions  ont  été  commises.  (Ord. 
9déc.  1814,  84.) 

pes  amepdes  ne  peuvent  être  prononcées ,  d'après 
Tart.  84  de  la  loi  du  22  mars  1 831  ^^  pour  infraction  au 
service  de  la  garde  nationale ,  que  dans  les  communes 
où  il  n'existe  pas  de  prison  ou  de  local  qui  pqissc  en 
tenir  lieg.  Cette  loi  ne  dit  pas  à  qui  les  amendes  appar- 
tiennent; il  nous  semble  résulter  de  la  loi  du  13  juillet 
1837  qu'elles  appartiennent  pour  le  tout  à  la  comi^i^^e; 
et  cela  est  juste,  puisqu'il  s'agit  d'une  infraction  à  des 
règles  établies  dans  l'intérêt  de  la  police  municipale. 

Les  amendes  prononcées  par  l'art.  68  de  la  loi  d'at- 
tributions municipales  contre  les  comptables  des  com- 
munes qui  n'ont  pas  présenté  leurs  comptes,  sont  attri- 
buées par  cet  article  aux  communes  que  concernent 
les  comptes  en  retard. 

L'énumération  de  l'art.  31  n'est  point  limitative; 
dans  l'impossibilité  où  l'on  élait  de  la  rendre  complète , 
on  a  terminé  avec  raison  par  une  disposition  générale 
qui  comprepd  le  produit  de  toutes  les  taxes  de  ville  et 
de  police  dont  la  perception  est  autorisée  par  la  loi. 

1555.  Les  recettes  extraordinaires  sont,  d'après  l'ar- 
ticle 32  de  la  loi  du  1 8  juillet  1 837  : 

l'*  Les  contributions  extraordinaires  dtiment  atito^ 
risées. 

Il  est  de  principe  que  les  contributions  doivent  être 
votées  par  les  représenlants  de  ceux  qui  les  payent: 
ainsi  les  contributions  extraordinaires  sont  votées  d'a- 
bord par  le  conseil  municipal;  mais  comme  il  serait  à 
craindre  que  ce  conseil ,  qui  peut  ne  contenir  dans  son 
sein  que  de  petits  imposés,  ne  se  laissât  aller  trop  facile* 
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OU  renseignements  déposés  dans  les  bureaux  des  admi-* 
nislrations,  doivent  être  payées  au  taux  fixé  par  la  loi 
du  7  messidor  an  u.  —  Il  n'est  rien  dû  pour  la  confec- 
tion et  rinscription  des  actes  sur  les  registres  de  l'état 
civil  ;  mais  les  expéditions  en  sont  payées  suivant  un 
tarif  fixé  par  les  lois  des  20  septembre  1792,  3  ventôse 
an  III,  i 2  juillet  1807,  15  mai  1818. 

1554.  12**  La  portion  que  les  lois  accordent  aux 
communes  dans  le  produit  des  amendes  prononcées  par 
les  tribunaux  de  simple  police ,  par  ceux  de  police  cor^ 
reciionnelle,  et  par  les  conseils  de  discipline  de  la  garde 
nationale. 

Les  amendes  prononcées  par  les  tribunaux  de  simple 
police  pour  contravention  aux  règlements  de  police  ru« 
raie  et  municipale  appartiennent  entièrement  à  la  com- 
mune ou  la  contravention  a  été  commise.  (C.  pén.,  466.) 
Le  recouvrement  s'en  opère  au  moyen  de  mandats  que 
le  directeur  des  domaines  délivre ,  au  nom  de  chaque 
receveur  municipal ,  sur  la  caisse  du  receveur  de  l'en- 
registrement,  d'après  les  états  arrêtés  par  le  préfet. 
(Ord.  30déc.  1823.) 

Le  montant  des  amendes  de  police  correctionnelle 
est  versé  à  la  caisse  du  receveur  général  du  départe- 
ment ,  où  il  forme  un  fonds  commun  dont  les  préfets 
disposent  jusqu'à  concurrence  des  2/3  en  faveur  des 
communes  qui  éprouvent  des  besoins.  La  répartition 
de  ce  fonds  entre  les  communes  du  département  est 
faite  par  un  état  particulier  que  le  préfet  soumet  au  mi- 
nistre de  l'intérieur  dans  le  cours  du  premier  semestre 
de  chaque  année  (1). 

Un  tiers  des  amendes  de  grande  voirie  est  attribué  à 
la  commune  du  lieu  du  délit  (2). 

(1)  /^.  instrnction  générale  du  ministre  des  finances  de  1836. 
(2}  Décret  du  16  déc.  1811,  art.  116;  ord.  du  29  août  1813. 
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impositions  extraordinaires  portent  toujours  sur  les 
quatre  contributions  directes,  à  Texceplion  des  cen- 
times relatifs  au  salaire  des  gardes  champêtres ,  qui  sont 
assis  sur  la  contribution  Foncière  seulement.  (L.  21  avril 
1831,19.) 

1556.  2**  Le  prix  des  biens  aliénés.  Nous  parlerons 
plus  bas  des  formalités  des  aliénations.  (  N°'  1 559  et 
suiv.  ) 

1557.  3^  Les  dons  et  legs  (1).  {F.  n*"»  1590  et 
suiv.  ) 

1558.  4^  Le  remboursement  des  capitaux  exigibles 
et  des  rentes  rachetées. 

D'après  les  principes  du  droit  civil ,  un  débiteur  peut 
devancer  le  terme  d'exigibilité  de  sa  dette ,  et  l'acquitter 
par  anticipation,  à  moins  que  ce  terme  ne  soit  stipulé 
en  faveur  du  créancier.  Le  débiteur  d'une  rente ,  même 
stipulée  perpétuelle^  a  également  le  droit  d'en  rem- 
bourser le  capital  (C.  civil,  1187,  530,  911  );  et  le 
créancier,  dans  ces  différents  cas,  peut  être  contraint  à 
recevoir  le  payement  malgré  lui.  Ces  principes  sont  ap- 
plicables aux  communes  comme  aux  autres  créanciei*s. 
Cependant  on  a  établi  dans  leur  intérêt  une  formalité 
qui  a  pour  but  d'empêcher  que  des  capitaux  provenant 
d'un  remboursement  inopiné  ne  restent  sans  emploi 
dans  la  caisse  municipale.  Un  avis  du  Conseil  d'Etat  du 
21  décembre  1 808  exige  que  le  créancier  prévienne  le 
maire  un  mois  d'avance ,  de  telle  sorte  que  cet  admi- 
nistrateur ak  le  temps  de  trouver  un  mode  de  place- 
ment. Aux  termes  de  l'art.  5  de  la  loi  du  29  décembre 

(1)  Quand  des  souscriptions  ont  été  consenties  par  écrit,  si  le  payement  en 
est  refusé,  les  souscripteurs  peuvent  être  poursuivis  suivant  le  mode  de  Tar- 
ticle  G3  de  la  loi  du  18  Juillet  1B37  *,  qui  déclare  exécutoires  les  états  de  re- 
cette dressés  par  le  maire  et  visés  |par  le  sous-préfet;  on  ne  peut  arrêter 
reffet  de  ces  poursuites  qu*en  formant  opposition  devant  les  tribunaux. 
(Décision  minist.  du  27  avrU  1840.  ) 
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iiieiU  à  voter  fies  contributions  qui  porteraient  principa- 
lement sur  les  riches,  la  loi  veut  que  les  plus  imposés 
au  rôle  de  la  commune ,  en  nombre  égal  à  celui  (le$ 
membres  en  exercice ,  soient  appelés  à  délibérer  avec 
le  conseil  municipal;  ces  |)lus  imposés  sont  convoqués 
iudiyîdupllement  pfir  le  mairfs,  au  moins  dix  jours  avant 
la  réuqiQn  ;  en  cas  d'absence ,  ils  sont  remplacés ,  en 
nombre  égal ,  par  les  plus  imposés  portés  après  eux  sur 
le  rôle.  Toutefois  cette  adjonction  n'est  requise  que 
pour  les  communes  dont  le  budget  est  réglé  par  le 
])Véret  9  c*est-àrdire  celles  doqt  le  revenu  est  inférieur  à 
400,000  fr.  (1).  (L.  18  juill.  1737,  42  ^) 

Si  la  contribution  est  destinée  à  subvenir  aux  dé- 
penses  obligatoires,  la  délibération  est  exécutoire  en 
vertu  d'un  arrêté  du  préfet  lorsque  la  commune  a  moiqs 
de  100,000  fr.  de  revenu,  et  d'une  ordonnance  du  I^oi 
si  le  revenu  de  la  commune  est  supérieur  à  celle  somme. 
Si  la  cpntribution  a  pour  but  de  subvenir  à  d'autres 
dépenses  que  les  dépenses  obligatoires,  il  faut  pour  le 
premier  cas  une  ordonnance  du  Roi ,  et  pour  le  second 
une  loi.  (/rf.,  40,  et  ord.  du  31  mai  1838,  443  *.  )  Leç 

(I)  Quelques  difllcnltés  relatires  à  l'adjonction  des  plus  imposes  ont  été 
rêâoiues  de  la  manière  suivante  : 

Le  maire  doit  convoquer  les  plus  fort^  imposés ,  qu'ils  soient  ou  non  pré- 
sents dans  la  commune  au  moment  de  la  convocation  ;  mais ,  s'il  a  de  fortes 
ralifons  de  croire  que  qnelqucs-uns  d'entre  eux  ne  pourront  pas  se  présentef, 
il  peut  convoquer  un  certain  nombre  des  piu*^  im[K)sés  portés  après  ceux-ci 
sur  le  rôle,  lesquels  participent  à  ia  délibération,  si  ceux  qui  les  prëcèdent 
ne  se  présentent  pas  à  la  réunion.  (  Avis  du  Coni^.  d'Et.  du  21  déc.  1R43.  ) 

Li  majorité  des  membres  convoqués  e<t  sufTisimlc  pour  délibérer,  siins  qu'il 
soit  nécessaire  que  les  plus  imposés  se  trouvent  en  nombre  égal  aux  conseil- 
lers municipaux,  et  quelle  que  soit  la  proportion  des  uns  vis-à-vis  des  autrcst 
(Cire.  27  mars  1837.) 

Les  plus  imposés  en  état  d'incapacité  légale ,  tels  que  les  mineurs  et  les 
interdits ,  les  femmes  mariées  séparées  de  biens ,  les  veuves ,  enfln  les  per- 
sonnes morales,  telles  que  les  établissements  publics ,  les  sociétés  anonymes, 
etc.,  ne  sont  pas  admis  h  se  faire  représenter  au  conseil  municipal i  et  né 
doivent  pas  être  convoqués.  (Avis  du  Conseil  d'État  et  clrcal.  du  14  février 
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Ëiifiii,  TarC.  32  range  au  nombre  des  recel  Ces  extra- 
ordiuaires  loules  les  recelles  accidentelles. 

$  ]|.  Du  pasiiir  des  communes. 

15G1.  Les  dépenses  des  communes,  comme  celles  dos 
déparlcments,  sont  obligatoires  ou  facullalives. 

a  Toute  dr^pense  qui  peut  affecter  TEiai  et  les  in- 
térêts généraux  est  nécessaire ,  et  peut  être  exigée  de 
la  commune. 

»  Elle  doit  pourvoir  également  à  celles  qui  ont  pour 
objet  Tcxécution  d^une  loi,  Taccomplissement  d'une 
obligation  publique  ou  privée. 

}}  Enfin ,  parmi  les  dépenses  purement  communales , 
le  gouvernement  a  droit  d'imposer  celles  qui  intéres- 
sent essentiellement  l'existence  même  de  la  commune , 
et  dont  le  refus  sus{Xîndrait ,  si  Ton  peut  ainsi  s'ex- 
primer, la  vie  communale. 

n  Hors  de  ces  catégories ,  dans  lesquelles  une  juste 
part  est  faite  à  toutes  les  nécessités,  la  commune  rentre 
dans  son  droit,  et  ne  peut  être  obligée  par  l'administra- 
tion  à  aucune  dépense  qui  n'aurait  pas  son  aveu.  » 
(  Rapport  de  M.  Vivien  à  la  Cliambre  des  Députés ,  26 
avril  1836.) 

Les  dépenses  obligatoires  sont  : 

1 562.  \  °  L  entrelien ,  s' il  y  a  Heu ,  (k  f  hôtel  rfe  mile 
ou  dit  local  affecté  à  ta  niaitie*  Ce  qui  ne  doit  pas  s'eu- 
tendre  de  la  maison  du  maire ^  lorsque  la  mairie  y  est 
établie. 

1 563.  2""  Les  frais  de  bureau  et  d  impression  pour  h 
service  de  la  commune. 

1564.  3''  V abonnement  au  Bulletin  des  Lais.  Ce 
recueil  officiel  est  indispensable  aux  fouclionnaires 
cbargés  de  faire  l'application  des  lois. 

1 565.  4®  Les  frais  de  recenseméfit  de  In  popuhiàm^ 
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1790,  les  officiers  municipaux  ne  doivent  liquider  et 
recevoir  le  prix  des  rentes  que  sous  la  surveillance  et 
avec  l'avis  des  autorités  administratives  qui  sont  obli- 
gées de  veiller  au  remploi. 

Les  capitaux  ainsi  remboursés  aux  communes  peu- 
vent être  employés  soit  en  acquisitions  d'immeubles , 
soit  en  rentes  sur  l'Etat ,  soit  en  rentes  sur  les  particu- 
liers. Nous  verrons  plus  bas  quelles  sont  les  formalités 
prescrites  pour  les  acquisitions  d'immeubles  (n**  159G). 
L'emploi  en  rentes  sur  l'Etat  n'a  pas  besoin  d'être  auto- 
risé ;  il  suffit  pour  l'opérer  de  verser  les  sommes  entre 
les  mains  du  receveur  du  département,  en  faisant  men- 
tion du  motif  du  versement  et  de  l'emploi  qui  doit  en 
être  fait.  S'il  s'agit  d'une  rente  sur  des  particuliers,  le 
placement  a  lieu  avec  l'autorisation  des  préfets  toutes 
les  fois  que  les  capitaux  n'excèdent  pas  500  fr. ,  avec 
celle  du  ministre  quand  ils  sont  supérieurs  à  500  fr.  et 
inférieurs  à  2,000  fr. ,  et  avec  celle  du  Roi  quand  ils 
dépassent  2,000  fr.  (Dec.  16  juillet  1810.  )  Enfin,  les 
communes  peuvent  aussi  verser  leurs  capitaux  à  la  caisse 
d'amortissement ,  qui  leur  paye  un  intérêt  de  3  p.  cent 
par  an ,  et  les  leur  rembourse  sur  une  décision  motivée 
du  ministre  de  l'intérieur.  (  Arr.  19  vent,  an  vu,  10  j 
ord.  3  juillet  1816,  8.) 

1559.  5*  Le  produit  des  coupes  extraordinaires  de 
bois.  Le  quart  des  bois  des  communes  est  mis  en  ré- 
serve pour  croître  en  futaie.  Aucune  coupe  ne  peut 
être  faite  sur  ce  quart  en  réserve  que  pour  cause  de 
nécessité ,  et  en  vertu  d'une  ordonnance  du  Roi ,  dans 
les  formes  prescrites  par  la  législation  forestière.  (  Code 
for.,  16.) 

1 560.  6*  Le  produit  des  emprunts.  (  Voir,  pour  la 
manière  dont  l'emprunt  doit  être  voté,  autorisé  et 
réalisé,  nM 622.) 

Tom  Ui.  4 
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Eiiliri,  Tari.  32  range  au  nombre  des  recèdes  extra- 
orcliuaircs  loules  les  recelles  accidentelles. 

$  II.  Du  pas«ir  dos  communes. 

15G1.  Les  dépenses  des  communes,  comme  celles  des 
départements,  sont  obligatoires  ou  facultatives. 

a  Toute  dépense  qui  peut  affecter  l'Etat  et  les  in- 
térêts généraux  est  nécessaire ,  et  peut  être  exigée  de 
la  commune. 

i)  Elle  doit  pourvoir  également  à  celles  qui  ont  pour 
objet  Tcxécution  d'une  loi,  raccomplissement  d'une 
obligation  publique  ou  privée. 

i)  Enfin ,  parmi  les  dépenses  purement  communales, 
le  gouvernement  a  droit  d'imposer  celles  qui  întéres* 
sent  essentiellement  l'existence  même  de  la  commune, 
et  dont  le  refus  sus|^ndrait ,  si  l'on  peut  ainsi  s'ex- 
primer, la  vie  communale. 

})  Hors  de  ces  catégories  »  dans  lesquelles  une  juste 
part  est  faite  à  toutes  les  nécessités,  la  commune  rentre 
dans  son  droit,  et  ne  peut  être  obligée  par  radminisira- 
tion  à  aucune  dépense  qui  n'aurait  pas  son  aveu.  » 
(  Rapport  de  M.  Vivien  à  la  Cbambre  des  Députés ,  26 
avril  1836.) 

Les  dépenses  obligatoires  sont  : 

1 562.  V  LeiUrelien ,  s' il  y  a  lieu ,  (k  Ihàtel  de  ville 
ou  du  local  affecté  à  la  mairie.  Ce  qui  ne  doit  pas  s'en- 
tendre de  la  maison  du  maire ^  lorsque  la  mairie  y  est 
établie. 

1 563.  2**  Les  frais  de  bureau  et  d  impression  pour  k 
service  de  la  commune. 

1564.  3**  L abonnement  au  Bulletin  des  Lois.  Ce 
recueil  ofliciel  est  indispensable  aux  fond ioanaires 
chargés  de  faire  l'application  des  lois. 

1565.  h^  Les  frais  de  recensement  dû  Ui  popukitàm. 
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Les  lois  des  22  juillet  1791  et  10  vendémiaire  an  iv 
sur  la  police  des  communes  veulent  qu'il  soit  fait  tous 
les  ans  un  i^ccnsement  gênerai  des  habitants  de  chaque 
commune.  Mais  Tadminist ration  a  reconnu  depuis  quMt 
suffisait  de  renouveler  ce  travail  tous  les  cinq  ans.  Les 
tableaux  partiels  réunis  par  les  préfets  sont  envoyés  au 
ministre  de  l'intérieur,  et  il  en  est  fait  un  état  général 
qui  est  considéré  comme  le  seul  authentique  pendant 
cinq  ans. 

4566.  5**  Les  frais  de  registres  de  tétat  civil  et  ta 
portion  des  tables  décennales  à  la  charge  des  communes. 
D'après  le  décret  du  20  juillet  1807,  les  tables  alpha- 
bétiques des  actes  de  l'état  civil  faites  annucllemenl 
sont  fondues  tous  les  dix  ans  en  une  seule  table  par 
commune,  dont  il  est  fait  trois  expéditions.  L'une  est 
déposée  au  greffe,  la  seconde  à  la  préfecture,  et  la 
troisième  à  la  mairie.  L'expédition  destinée  à  la  com- 
mune  est  payée  par  elle ,  à  raison ,  non  compris  le  tim- 
bre, d'un  centime  par  nom. 

4567.  6*  Le  traitement  du  receveur  municipal  ^  du 
préposé  en  chef  de  t  octroi  ^  et  les  frais  de  perception. 

V  Le  traitement  des  gardes  des  bois  de  la  commune 
et  du  gardes  champêtres. 

S""  Le  traitement  et  les  frais  de  bureau  des  commis^ 
saires  de  police ,  tels  qùils  sont  déterminés  par  les  bis. 
Le  traitement  des  commissaires  de  police  a  été  fixé  par 
un  arrêté  du  23  fructidor  an  ix ,  un  décret  du  9  germinal 
an  XI  ^  et  une  loi  du  22  mars  1813.  Les  communes  nd 
sont  tenues  de  payer  que  le  traitement  ainsi  réglé, 
mais  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'elles  votent  un  sdpplé^ 
ment  de  traitement  qui  entre  alors  dans  les  dépenses 
facultatives* 

9*  Les  pensions  des  employés  municipaux  et  des  corn-* 
missaires  de  police ,  régulièrement  liquidées  et  approu* 
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vdes.  Ce  qui  ne  veut  pas  dire  que  les  communes  soient 
tenues  de  donner  des  pensions  à  ces  fonctionnaires , 
mais  seulement  que  ces  pensions  une  fois  liquidées 
deviennent  obligatoires. 

1 568.  1 0°  Les  frais  de  loyer  et  de  réparation  du  local 
de  la  justice  de  paix ,  ainsi  que  ceux  d'achat  et  d en- 
tretien de  son  mobilier  dans  les  communes  chefs^lieux 
de  canton.  Il  est  d'autres  menues  dépenses ,  telles  que 
celles  relatives  au  chauffage ,  à  l'éclairage ,  dont  il  n'est 
point  question  dans  ce  paragraphe  ,  parce  qu'elles  sont 
mises  à  la  charge  du  département  par  le  §  8  de  l'art.  12 
de  la  loi  du  1 0  mai  1 838  \ 

1569.  11""  Les  dépenses  de  la  garde  nationale  telles 
qu'elles  sont  réglées  par  les  lois.  (  /^.  loi  du  22  mars 
1831,81*.) 

12""  Les  dépenses  relatives  à  l'instruction  publique 
conformément  aux  lois  (1  ) . 

1570.  13*  L'indemnité  de  logement  aux  curés  ei 
desservants  et  aux  autres  ministres  salariés  par  FÈtaty 
lorsqu'il  ri  existe  pas  de  bâtiment  affecté  à  leur  loge- 
ment. (/^.  ch.  IX.  )  Un  avis  du  Conseil  d'Etat  du 
21  août  1 839  décide  que  l'indemnité  dont  il  est  ques- 
tion ici  n'est  à  la  charge  des  communes  que  dans  le 
cas  où  l'insuffisance  des  revenus  de  la  fabrique  ne  lui 
permet  pas  d'y  subvenir  sur  ses  propres  revenus. 
(^.  sur  cet  avis  ch.  ix.) 

14"  Les  secours  aux  fabriques  des  églises  et  autres 
administrations  préposées  aux  cultes  dont  les  ministres 
sont  salariés  par  l'Etat ,  en  cas  d insuffisance  de  leurs 
revenus ,  justifiée  par  leurs  comptes  et  budgets.  Il  faut 


(!)  Décret  du  15  nov.  1811  ;  loi  du  28  juin  1833,  art.  10  et  suîv.  f^oir  sur  ce 
point  une  ordonnance  du  G  nov.  1839  homologuant  un  règlement  fiait  entre 
rUnlTcrsité  et  la  ville  de  Paris  sur  les  dépenses  qui  doivent  être  à  la  charge 
de  l'une  et  de  raatrc. 
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observer  que  cette  dépense  n'est  obligatoire  qu'en  cas 
d'insufiisance  des  revenus;  si  cette  iusuflisance  n'est  pas 
justifiée,  la  dépense  reste  facultative  (  ch.  ix)  (1), 

1 571  •  1 5*  Ze  contingent  assigné  à  la  commune^  con- 
formément aux  lois ,  dans  la  dépense  des  enfants  trou^ 
vés  et  abandonnés.  Le  décret  du  19  janvier  1811  met 
à  la  charge  des  communes  une  partie  des  dépenses  des 
enfants  trouvés,  et,  d'après  une  circulaire  du  17  mars 
1817,  elles  ne  sont  appelées  à  concourir  à  cette  dé- 
pense que  subsidiairement  et  sur  le  vœu  du  conseil 
général.  (  F.  ch.  x.  )  (  L.  1 0  mai  1 838,  4,  §  13  *.) 

i572.  16**  Les  grosses  réparations  aux  édifices  com-- 
mtmaux ,  sauf  F  exécution  des  lois  spéciales  concernant 
les  bâtiments  militaires  et  les  édifices  consacrés  aux 
cultes.  Les  lois  spéciales  concernant  les  bâtiments  mili- 
taires sont  les  décrets  des  23  avril  1 81 0  et  1 6  septembre 
1816,  la  loi  du  15  mai  1818,  art.  46. 

Quant  aux  édifices  consacrés  aux  cultes ,  les  fabri- 
ques sont  tenues  des  réparations  locatives  à  faire  à 
l'église  et  au  presbytère ,  et  les  communes  sont  tenues 
des  grosses  réparations ,  et  même,  en  cas  d'insuffisance 
des  revenus  des  fabriques,  de  celles  mises  à  leur  charge, 
et  réciproquement.  Quand  les  fabriques  ont  un  excé- 
dant de  revenu ,  elles  peuvent  être  tenues  de  le  consa- 
crer aux  grosses  réparations.  (  ^.  ch.  ix.  )  (  Décret  du 
30  sept.  1809,  37,  46,  92,  94.  ) 

1573.  17**  La  clôture  des  cimetières^  leur  entretien j 
et  leur  translation  dans  les  cas  déterminés  par  les  lois  et 

(I)  Les  irais  de  célébration  de  services  religieux  ordonnés  par  le  gouverne- 
ment constituent  des  dépenses  obligatoires  du  culte  qui  tombent  à  la  charge 
des  fabriques;  celles-ci  ne  peuvent  réclamer  des  communes  le  rembourse- 
ment de  ces  frais  ;  elles  ne  peuvent  que  les  porter  dans  leurs  comptes ,  et , 
en  cas  d*insufllsancc  de  leurs  ressources ,  invoquer  la  disposition  de  Tar- 
ticle30,S  H,  de  la  loi  du  18  juillet  |837.  (Avis  du  Conseil  d'Éïat ,  comîlé de 
nntérieur,  21juillcH838.; 
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par  les  réglemenisd*  administration  publique  (f^.  ch.  ix\ 

1574.  18"  Les  frais  de  plans  dcUigndmmt.  {J^air 
n^»  1238,  1239.) 

1575.  19*  Les  frais  et  dépenses  des  conseils  des  prud'- 
hommes f  pour  les  communes  oii  ils  siègent;  les  menus 
frais  des  chambres  consultatives  des  arts  et  matiufac^ 
tures ,  pour  les  communes  où  elles  existent^  (  t^oir 
n^1238  et  1240.  ) 

1 576  •  20®  Les  contributions  et  prélèvements  établis 
par  les  lois  sur  les  biens  et  revenus  communaux.  Il  s'agit 
ici  des  contributions  dues  pour  les  biens  communaux, 
et  du  prélèvement  du  dixième  du  produit  de  roctroi  au 
profit  du  trésor. 

1577.  21*  Les  dettes  exigibles. 

Les  communes  sont ,  à  l'égard  do  leurs  dettes  an- 
ciennes ,  dans  une  position  exceptionnelle.  La  loi  du 
24  août  1 793  a  déclaré  nationales  ^  et  mis  à  la  charge 
de  l'Etat ,  les  dettes  contractées  par  les  communes  jus- 
ques  et  y  compris  le  10  août  1793,  à  l'exception  de 
celles  qui  avaient  eu  pour  but  de  fournir  les  moyens 
de  marcher  contre  Paris  et  la  Convention^  et  qui  du- 
rent être  acquittées  par  ceux  qui  avaient  ordonné  les 
dépenses.  La  loi  a  aussi  excepté  les  dettes  contractées 
vis~à-vis  du  trésor  pour  dépenses  locales  ordinaires, 
administratives  on  municipales ,  et  celles  pour  le  paye- 
ment desquelles  il  avait  élé  ou  il  devait  être  réparti  des 
impositions  en  sous  additionnels,  afin  d'éviter  l'extinc- 
tion qu'aurait  dû  opérer  la  réunion  des  qualités  do 
cri'ancier  et  de  débiteur  dans  la  personne  de  l'Etat  ; 
mais  elle  a  eu  bien  soin  de  laisser  à  la  confusion  tout 
son  effet  à  l'égard  des  créances  des  communes  contre 
l'Etat  I  lesquelles  ont  été  déclarées  éteintes  et  suppri- 
mées au  profit  de  la  nation  (art.  82,  83,  90).  Les 
créanciers  dos  communes ,  devenus  ainsi  créanciers  de 
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rÉui  I  ont  du  remcUre  leurs  lilres  au  directeur  général 
de  la  liquidation  avant  le  l""*^  juillet  i794,  sous  peine 
de  déchéance  (  art.  85  et  76).  Ainsi  toute  personne  qui 
invoquerait  anjourdMuii  contre  une  commune  un  titre 
de   créance   antérieur  au  ii  août  1793  devrait  être 
renvoyée  à  se  pourvoir  contre  TÊtat^  lequel  lui  op|K>- 
serait  la  déchéance.  Une  ordonnance  qui  rétablirait 
une  dette  de  cette  nature  à  la  chaîne  de  la  commune 
serait  annulée  comme  illégale  ;  le  conseil  municipal  ne 
pourrait  reconnaître  la  dette  et  l'insérer  à  son  budget* 
Un  arrêt  qui  prononce  une  condamnation  contre  ime 
commune  pour  une  dette  de  cette  nature  doit  être  an- 
nulé par  la  Cour  de  cassation,  lors  même  qu'on  n'aurait 
point  opposé  son  caractère  devant  les  tribunaux;  et 
quand  même  il  ne  serait  point  annulé,  le  ministre  des 
finances ,  seul  compétent  pour  décider  s'il  y  a  eu  dévo- 
lution de  la  dette  de  la  commune  à  l'État ,  peut  j  sans 
violer  l'autorité  de  la  chose  jugée ,  qui  reste  entière 
quant  à  rexislence  de  la  dette,  déclarer  qu'elle  est 
éteinte  par  l'eflet  des  lois  de  déchéance.  (  C.  cass.,  28 
déc.  1835  et  7  déc.  1839;  arr.  du  Cons.,  24  fév.  1843.) 
Nous  n'avons  donc  plus  à  nous  occuper  que  des  dettes 
postérieures  à  1793.  Une  commune  ne  peut  être  vala- 
blement engagée  que  par  le  maire ,  l'adjoint  ou  un 
oflicier  municipal  désigné^  agissant  dans  T  intérêt  de  la 
commune ,  après  les  délibérations  et  suivant  les  formes 
que  nous  exposerons  plus  bas.  Il  n'y  a  d*exception  à  ce 
principe  que  dans  deux  cas  :  le  premier  est  celui  où  les 
obligations  ont  été  contractées  par  le  maire  ou  l'agent 
municipal  qui  le  remplaçait,  au  milieu  de  circonstances 
tellement  urgentes ,  que  l'accomplissement  des  forma- 
lités ordinaires  était  impossible;  par  exemple,  en  cas 
d'incendie,  d'inondation,  ou  par  suite  des  événements 
de  In  guerre,  s'il  a  fallu  faire  des  fournitures  par  voie 
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de  réquisition  (1),  etc.  Le  second  cas  est  celui  où  la 
commune  est  déclarée  responsable  par  la  loi  du  1 0  ven- 
démiaire an  VI.  Nous  parlerons  de  cette  responsabilité 
dans  le  chapitre  viii. 

Si  le  maire,  hors  les  cas  d'exception,  a  contracté 
sans  autorisation ,  bien  qu'il  ait  contracté  en  qualité  de 
maire,  le  créancier  n'a  qu'une  action  contre  lui,  sans 
pouvoir  poursuivre  la  commune ,  à  moins  qu'elle  n'ait 
ratifié  l'obligation  ou  qu'ilne  soit  prouvé  qu'elle  en  a 
profité ,  et ,  dans  ce  dernier  cas ,  elle  est  tenue  jus- 
qu'à concurrence  de  ce  dont  elle  a  profité  ;  mais  il  faut 
observer  que  le  créancier  ne  poursuit  ici  la  commune 
que  comme  exerçant  l'action  du  maire  son  débiteur, 
et  que  celui-ci  n'en  continue  pas  moins  à  être  obligé 
envers  lui. 

Lorsque  la  dette  n'est  pas  contestée,  ou  lorsqu'ayant 
été  l'objet  d'une  contestation  elle  a  été  reconnue  par  les 
tribunaux ,  il  ne  s'agit  plus  que  de  l'acquitter.  Mais 
les  communes  n'ont  pas  la  libre  disposition  de  leurs 
fonds  ;  les  dépenses  qu'elles  doivent  faire  chaque  année 
sont  prévues  par  un  budget  qui  ne  doit  pas  être  dépassé 
et  dont  l'oindre  ne  peut  être  interverti  ;  il  faut  donc  que 
le  créancier  obtienne  de  l'administration  l'allocation 
d'une  somme  destinée  à  le  satisfaire;  si  la  commune 
refuse  de  le  comprendre  au  passif  de  son  budget  pour 
l'année  suivante,  il  doit  s'adresser,  pour  obtenir  cette 
coUocation,  à  l'autorité  qui  régie  le  budget.  (^.  n**»  1 578, 
1 581 .)  Si  les  revenus  de  la  commune  sont  insuffisants 
pour  payer  les  dettes,  il  faut  avoir  recours  soit  à  un 


(1)  Dans  le  cas  de  réquititiont  pour  un  service  public,  l'autorité  admi- 
nistrative est  seule  compétente  pour  statuer  sur  les  réclamations  d'un  par« 
ticulier,  d'après  le  principe  général  que  les  Juges  ne  peuvent  s'immiscer  dans 
les  opérations  des  autorités  administratives.  (Arrêt  de  la  Cour  de  cass.  du  25 
février  1818.) 
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emprunt ,  soit  à  un  impôt  extraordinaire ,  soit  à  la  vente 
des  biens.  (  F.  n«*  IjJSô,  1599, 1622,  ) 

Il  faut  ajouter  à  la  nomenclature  donnée  par  Tar- 
liele  30  toutes  les  dépenses  qui  peuvent  être  mises  à  la 
charge  des  communes  par  une  disposition  de  loi. 

1 578.  Si  le  conseil  municipal  n'allouait  pas  les  fonds 
nécessaires  pour  subvenir  aux  dépenses  obligatoires^ 
ou  s'il  ne  votait  que  des  sommes  insuffisantes,  il  serait 
appelé  de  nouveau  à  délibérer^  et,  en  cas  de  refus  de  sa 
part ,  la  dépense  serait  inscrite  au  budget  par  un  arrêté 
du  préfet  rendu  en  conseil  de  préfecture,  pour  les  com- 
munes dont  le  revenu  est  inférieur  à  1 00,000  fr. ,  et 
par  une  ordonnance  du  Roi  pour  les  autres.  S'il  s'agis- 
sait d'une  dépense  annuelle  et  variable ,  elle  serait  in- 
scrite pour  sa  quotité  moyenne  pendant  les  trois  der- 
nières années.  Lorsque  les  ressources  d'une  commune 
sont  insuffisantes ,  et  que  le  conseil  municipal  refuse 
d'adopter  un  moyen  d'y  subvenir,  on  y  pourvoit  au 
moyen  d'une  contribution  extraordinaire  qui  est  établie 
par  une  ordonnance  du  Roi,  quand  elle  n'excède  pas  le 
maximum  fixé  annuellement  par  la  loi  de  finances ,  ou 
par  une  loi  spéciale  dans  le  cas  contraire.  (L.  18  juilK 
1837,  38,  39  *  ;  ord.  31  mai  1838,  442  *.  ) 

1 579.  Les  dépenses  facultatives  sont  toutes  celles  qui 
ne  sont  pas  comprises  dans  l'énumération  que  nous 
venons  de  donner,  et  à  l'égard  desquelles  la  loi  s'en  est 
rapportée  au  discernement  et  aux  lumières  des  corps 
municipaux.  Telles  sont  les  dépenses  du  pavé  des  places 
et  des  rues,  de  l'éclairage,  des  bibliothèques,  des  mu- 
sées, jardins,  promenades^  etc.;  les  suppléments  de 
traitement  des  curés  et  desservants,  et  des  commis- 
saires de  police,  etc.  Ces  dépenses  peuvent  être  reje- 
tées ou  réduites  par  l'autorité  qui  arrête  le  budget 
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{id.f  3G  ^) ;  mais  elles  ne  pourraient  pas  être  établies 
d'office. 

1 580.  Il  est  impossible  de  prévoir  (outes  les  dépenses 
qui  peuvent  devenir  nécessaires  dans  le  cours  d'une 
année.  La  loi  autorise  en  conséquence  à  porter  au 
budget  un  crédit  fouv  dépenses  imprévues  ^  mais  seule- 
ment lorsque  les  revenus  ordinaires  suffisent  pour 
toutes  les  dépenses  obligatoires ,  et  sous  la  condition 
que  le  crédit  n'excédera  pas  le  dixième  des  recettes 
ordinaires;  ce  crédit  peut  être  employé  par  le  maire 
avec  approbation  du  sous-préfet  et  du  préfet.  Cepen- 
dant,  dans  les  communes  autres  que  les  chefs-lieux  de 
département  ou  d'arrondissement,  le  maire  peut  em* 
ployer  le  crédit  aux  dépenses  urgentes,  sans  approba* 
tion  préalable ,  à  la  charge  d'en  informer  immédiate- 
ment le  sous-préfet ,  et  d'en  rendre  compte  au  conseil 
municipal  dans  la  première  session  ordinaire  qui  suit 
la  dépense  effectuée.  {Id.j  37  ^;  ord.  31  mai  1838, 
440  *.  ) 

$  m.  Comptabilité  (1). 

4581 .  Les  recettes  et  les  dépenses  communales  sont 
fixées  par  évaluation  dans  le  budget  voté  chaque  année 
par  le  conseil  municipal,  sur  la  présentation  du  maire, 
dans  la  session  de  mai.  (Ordonnance  du  24  janvier 
1843 ,  1  *.  )  Comme  il  pourrait  arriver  que  le  conseil 
municipal  s'écartât  de  la  légalité ,  ou  prît  des  mesures 
contraires  soit  à  l'intérêt  général,  soît  à  l'intérêt  com- 
munal, et  refusât ,  par  exemple,  de  voter  une  dépense 
obligatoire,  les  budgets  doivent  être  approuvés  par 
l'autorité  supérieure;  savoir  :  ceux  des  communes  dont 
le  revenu  est  inférieur  à  100,000  fr. ,  par  un  arrêté  du 

(0  On  pent  s«  reporter,  pour  connaître  les  principes  iç^n^rnnx  de  la  ma- 
tière ,  au  chnp.  De  la  comptabilité  générale ,  t.  3 ,  p.  318. 
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préfet,  et  ceux  des  communes  dont  le  revenu  est  supé- 
rieur à  celte  somme,  par  une  ordonnance  du  Roi  (1). 
Le  revenu  d'une  commune  est  réputé  inférieur  ou  supé- 
rieur à  100,000  fr.|  lorsque  les  recettes  ordinaires 
oOQStalées  par  les  comptes  ont  été  inférieures  ou  supé* 
rieures  à  cette  somme  pendant  les  trois  dernières  an- 
nées. (  Ord.  31  mai  1 838,  432,  434, 435  \  )  Si  le  maira 
négligeait  de  dresser  ou  de  soumettre  au  conseil  muni-* 
cipal  le  budget  de  la  commune ,  le  préfet^  après  Ten 
avoir  requis ,  ferait  procéder  à  ces  actes  par  lui^néme 
ou  par  un  délégué.  (  Id.,  438  ^.  ) 

Le  règlement  du  budget  consiste  à  ajouter  ou  à 
augmenter  les  crédits  nécessaires  pour  supporter  les 
dépenses  obligatoires ,  à  approuver,  à  rejeter  ou  à  ré- 
duire suivant  les  circonstances  ceux  qui  sont  votés 
pour  les  dépenses  soit  obligatoires ,  soit  facultatives.  Ce 
règlement  doit  être  terminé  autant  que  possible  à 
l'époque  de  l'ouverture  de  Texercice ,  c'est-à-dire  au 
1^  janvier;  sinon  les  recettes  et  dépenses  ordinaires 
continuent  à  être  faites  conformément  au  budget  de 
Tannée  précédente ,  jusqu'à  l'approbation  du  budget 
nouveau.  (L.  18  juill.  1837,  36,  38  ^) 

1582.  Lorsqu'après  le  règlement  du  budget,  de 
nouveaux  crédits  sont  reconnus  nécessaires,  ces  cré- 
dits supplémentaires  sont  votes  par  le  conseil  municipal 
et  autorisés  par  le  préfet  dans  les  communes  dont  il 
règle  le  budget,  et  par  le  ministre  dans  les  autres  ,  à 
moins  qu'il  n'y  ait  urgence ,  car  alors  le  consentement 
du  préfet  suffit,  (/rf.,  34  *.  ) 

1583.  D'après  les  anciennes  ordonnances,  les  cré- 

(1)  L'approbation  d'an  budget  communal  ne  s'étend  pas  au-delà  de  son 
o^et  financier,  et  n'emporte  aucune  approbation  dos  usages  on  règlements 
municipaux  qui  peuvent  servir  de  base  à  des  usages  illicites  ;  par  conséquent 
pes  règlements  peuvent  ôlre  réforme??  par  le  mini?lro  sans  excès  de  pouvoir. 
;Gons.  d'État  dn  18  dée.  ]fta9.  ) 
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dils  restaient  ouverts  pendant  deux  années;  de  telle 
sorte  que  le  conseil  municipal  y  en  volant  le  budget, 
ne  pouvait  arrêter  définitivement  le  compte  du  budget 
de  Tannée  précédente;  il  fallait  pour  cela  que  la  se- 
conde année  fût  complètement  écoulée.  Il  en  résultait 
que  Ton  ne  pouvait  fixer  d'une  manière  positive  l'excé- 
dant des  recettes  sur  les  dépenses  y  puisque  l'excédant 
qui  paraissait  disponible  au  moment  où  le  chiffre  en 
était  arrêté  et  reporté  au  nouveau  budget  se  trouvait 
le  plus  souvent  modifié  par  les  opérations  faites  dans 
les  mois  intermédiaires,  et  avant  même  que  le  budget 
nouveau  fût  mis  en  cours  d'exécution;  d'un  autre  côté, 
les  comptes  d'administration  ne  pouvaient  pas  s'en- 
chaîner l'un  à  l'autre,  puisque  le  reliquat  de  l'exercice 
1837^  par  exemple,  ne  devait  pas  figurer  au  compte  de 
1838,  mais  bien  à  celui  de  1839,  et  que,  d'ailleurs,  les 
comptes  du  receveur  n'avaient  pas  le  même  point  de 
départ.  Il  était  donc  utile  de  fixer  la  clôture  à  une 
époque  de  la  seconde  année ,  calculée  de  manière  à  ce 
qu'on   pût  laisser   à  l'administration  communale   le 
temps  de  compléter  la  liquidation  et  le  payement  de  la 
plus  grande  partie  des  dépenses  de  l'exercice ,  et  re- 
porter non  au  budget  à  régler,  mais  au  budget  en  cours 
d'exécution ,  tant  l'excédant  de  l'exercice  clos  que  les 
restes  à  recouvrer  et  à  payer  de  cet  exercice. 

C'est  afin  d'arriver  à  ce  résultat  qu'une  ordonnance 
du  1^"*  mai*s  1835  fixa  la  clôture  des  exercices ,  pour  les 
communes  et  établissements  justiciables  de  la  Cour  des 
comptes,  au  30  juin  de  la  seconde  année  de  l'exercice, 
et  pour  toutes  les  autres  communes  et  établissements 
au  31  mars  de  la  même  année.  Une  ordonnance  récente 
du  23  janvier  1843  a  fait  cesser  cette  distinction,  et  a  fixé 
la  clôture  des  exercices  de  toutes  les  communes  au  31 
mars,  en  décidant  toutefois  qu'il  sera  statué  ullérieu- 
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remeut  pour  la  ville  de  Paris.  Aucune  dépense  ne  peut 
être  ordonnancée  passé  le  45  du  mois  de  la  clôture  de 
Texercice;  et  les  mandats  non  payés  dans  les  quinze 
jours  suivants  sont  annulés  ^  sauf  réordonnancement , 
s'il  y  a  lieu ,  avec  imputation  sur  les  reliquats  de  Texer* 
cice  clos  reportés  au  budget  de  Tannée  courante.  Du 
reste ,  on  applique  à  ces  sortes  de  payements  les  dispo- 
sitions des  articles  8^  9,  10  de  la  loi  du  23  mai  1 834. 
(Ord.  31  mai  1838,  453,  454*.  ) 

1 584.  Les  recettes  et  les  dépenses  communales  s'ef^ 
fectuent  par  un  comptable  chargé  seul  et  sous  sa  res- 
ponsabilité de  poursuivre  la  rentrée  des  revenus  de  la 
commune  (1).  Les  recettes  sont  faites  d'après  les  rôles 
rédigés  conformément  aux  lois  et  règlements  spéciaux , 
et  dans  le  cas  où  il  n'en  existe  pas ,  d'après  un  état 
dressé  par  le  maire  et  rendu  exécutoire  par  le  sous* 
préfet.  Les  oppositions ,  lorsqu'elles  sont  de  la  com- 
pétence des  tribunaux  ordinaires ,  sont  jugées  comme 
affaires  sommaires,  et  la  commune  n'est  pas  tenue  de 
se  faire  autoriser  pour  ester  en  jugement.  Toute  per- 
sonne qui ,  sans  autorisation  légale ,  s'ingère  dans  le 
maniement  des  deniers  de  la  commune,  est  par  ce 
seul  fait  constituée  comptable,  et  peut  être  en  outre 
poursuivie,  en  vertu  de  l'art.  258  du  Code  pénal,  comme 
s'étant  immiscée  sans  titre  dans  des  fonctions  publiques. 
(L.  18  juillet  1837,  62,  63,  64  *;  arrêt  de  la  Cour  des 
comptes  du  23  août  1834.  ) 

1 585.  Fendant  tout  le  temps  que  l'exercice  reste  ou- 
vert ,  le  maire  a  le  droit  de  délivrer  des  mandats  pour 
acquitter  dans  les  limites  des  crédits  ouverts  les  dé- 

(0  Nous  avons  dit  plus  haut  que  le  percepteur  remplit  les  fonctions  da  re- 
oerenr  municipal  dans  les  communes  dont  le  revenu  est  inférieur  à  30,000  fr., 
et  que  dans  irâ  autres  il  peut  y  avoir  un  receveur  municipal  nommé  par  le 
Hoi.  f^.  loi  du  18  Juin.  1837  *f  art.  65.  f^oir,  pour  les  détails  de  sa  gestion,  de 
sa  responsabilité  et  de  ses  comptes,  ord.  du  31  mai  1838,  art.  461  à  484  ', 
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penses  résultant  de  services  faits  dans  Tannée  qui  donne 
son  nom  à  l'exercioe ,  sans  pouvoir  ni  excéder  ces  cré- 
dits,  ni  les  intervertir;  il  est  chargé,  sous  sa  responsa* 
bilitéy  de  la  remise  de  ces  mandais  aux  ayants  droit. 
S'il  i*efusait  d'ordonnancer  une  dépense  régulièrement 
autorisée  et  liquidée ,  le  préfet  prendrait  en  conseil  de 
préfecture  un  arrêté  qui  tiendrait  lieu  du  mandat  du 
maire.  (  Ord.  du  31  mai  1838,  446  à  449  ^.  )  Les  man- 
dats énoncent  l'exercice  et  le  crédit  auxquels  ils  s'ap- 
pliquent; le  receveur  ne  peut  refuser  de  les  acquitter 
que  dans  les  cas  où  la  somme  ordonnancée  ne  porterait 
pas  sur  un  crédit  ouvert  ou  l'excéderait ,  où  les  pièces 
produites  seraient  insuffisantes  et  irréguliéres ,  où  il  y 
aurait  opposition  dûment  signifiée;  il  doit  alors  motiver 
immédiatement  son  refus  dans  une  déclaration  écrite , 
sous  peine  de  dommages-intérêts  et  de  perte  de  son  em^ 
ploi  suivant  les  circonstances.  {Id.j  572  ^.  ) 

1586.  A  la  clôture  définitive  de  chaque  exercice,  le 
maire  doit  un  compte  d administration  qui  est  rendu 
au  conseil  municipal  dans  la  session  qui  suit  cette  clô- 
tare ,  et  qui  est  appuyé  d'un  état  de  situation  de  l'cxer*- 
cice  clos  produit  par  le  receveur.  Le  conseil  municipal 
délibère  sur  le  compte  du  maii*e  y  qui  est  définitive- 
ment approuvé  par  le  préfet  pour  les  communes  dont 
le  revenu  est  inférieur  à  100,000  fr. ,  et  par  le  mi- 
nistre pour  les  autres.  (L.  18  juill.  1837,  23,  60''; 
ord.  456  à  461  *.  ) 

1 587.  Le  receveur  rend  wi  compte  de  caisse  qui  em- 
brasse toutes  les  opérations  d'une  année,  du  1  ^^  janvier 
au  31  décembre ,  soit  qu'elles  aient  rapport  à  l'exercice 
clos,  soit  qu'elles  concernent  l'exercice  courant;  le 
compte  est  débattu  et  voté  par  le  conseil  municipal 
dans  la  session  du  mois  de  mai,  sauf  règlement  définitif. 
(M,  478^.)  Ce  règlement  est  fait  par  le  conseil  de 
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pivfectui'e  pour  les  communes  dont  le  revenu  n'excède 
pas  30,000  fr.,  sauf  recours  à  la  Cour  des  comptes  (l), 
et  directement  par  ta  Cour  des  comptes,  lorsque  les 
revenus  excèdent  30,000  fr.  Des  amendes  frappent  les 
comptables  qui  ne  présenlenl  pas  leurs  comptes  dans 
les  délais  prescrits  parles  règlements.  (  /rf.,  art.  23,  G6, 
G8*;ord.,482à485*.  ) 

1 588.  Les  budgets  et  les  comptes  des  communes  res- 
tent déposés  à  la  mairie,  où  tou(e  personne  imposée 
aux  rôles  de  la  commune  a  droit  d'en  prendre  connais- 
sance. 

Ils  sont  rendus  publics  par  la  voie  de  l'impression 
dans  les  communes  dont  le  revenu  est  de  100,000  fr. 
ou  plus ,  et  dans  les  autres  quand  le  conseil  municipal  a 
voté  la  dépense  de  rimpression.  (  Ord.,  494  ^.  ) 

1 589.  L'art.  67  de  la  loi  du  18  juillet  1 837  porte  que 
la  responsabilité  des  receveurs  municipaux  et  les  formes 
de  la  comptabilité  des  communes  sont  déterminées  par 
des  règlements  d'administration  publique,  et  que  les  re- 
ceveurs sont  assujeilis  pour  retéculion  des  règlements 
à  la  surveillance  des  receveurs  de  fmances.  Dans  les 
communes  où  les  fonctions  de  receveur  mumcipal  et 
de  percepteur  sont  réunies,  la  gestion  de  ce  comptable 
est  placée  sous  la  responsabilité  du  receveur  des  finances 
de  l'arrondissement.  On  peut  voir,  pour  connaitre  en 
détail  toutes  ces  règles ,  l'ordonnance  du  27  septembre 
1837,  l'ordonnance  sur  la  comptabilité  du  31  mai 
1838  depuis  Tart.  429  jusqu'à  l'art.  497,  et  Tord,  du 
10  juin  1840^  qui  modifie  l'art.  5  de  l'ordonnance  du  27 
septembre  1837.  ) 

(I)  Oïd.  du  23  avril  1823,  art.  5;  lui  du  18  juill.  1837,  art.  23,  G6,  G8  \ 
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1690.  Les  communes  sont  soumises  à  la  tutelle  de  V administration 
supérieure, 

S  V'.  Acquisitions  à  titre  gratuit. 

1591.  Une  ordonnance  du  Roi  est  nécessaire  en  général  pour  avquérir 
à  titre  gratuit, 

1592.  Conséquences  du  refus  d'autorisation. 

1593.  Cas  où  V  autorisation  du  préfet  suffit. 

1594.  Actes  conservatoires  qui  peuvent  être  faits  avant  V autori- 
sation, 

1595.  Les  donations  d^ objets  mobiliers  de  la  main  à  la  tnain  sont- 
elles  assi{jetties  à  la  formalité  de  l'autorisation? 

§  11.  Acquisitions  à  titre  onéreux. 

1596.  Formalités  qui  doivent  précéder  les  acquisitions  d'immeubles 
à  titre  onéreux, 

1597.  Formes  de  l'acte. 

1598.  Acquisition  d'objets  mobiliers.  —  Fournitures. 

S  III.  Aliénations. 

1599.  Peut-il  y  avoir  lieu  à  aliénation  à  titre  gratuit  des  biens  d'une 
commune? 

1 600.  Formalités  qui  précédent  t aliénation  à  titre  onéreux. 

1601.  Formes  de  V  aliénation, 

1602.  Personnes  qui  ne  peuvent  se  rendre  adjudicataires. 

1603.  ^ente  d'effets  mobiliers. 

S  IV.  Échange. 

1604.  Formalités  qui  précèdent  réchange. 

1605.  Exception  au  paragraphe  précédent,  relativement  aux  che- 
mins  vicinaux. 
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S  V.  Mainlevée  des  hypotlidquos. 

1G06.  Forme  de  la  mainlevée, 

$  M.  Partages. 

1607.  Base  des  partages  entre  communies. 
1008.  Formes  du  partage.  —  Compétence, 

1609.  Partage  entre  une  commune  et  un  particulier, 

1610.  Autorisation  du  préjet, 

S  VII.  Eornagc. 

IGI 1 .  Formes  du  bornage,  —  Compétence. 

S  VIU.  Baux. 

1613.  Cas  dans  lesquels  le  conseil  municipal  n^ a  pas  besoin  de  Vau^ 
torisation  supérieure  pour /aire  un  bail. 

1613.  Formalités  préalables  du  bail  et  mise  aux  enclières. 

1614.  Vacte  de  bail  doit-il  être  passé  devant  notaire  pour  produire 
hypotfiéque  et  exécution  parée? 

1615.  ApprobcUion  de  racfjudication  par  le  pr^et. 

1616.  Cas  oà  la  commune  prend  à  bail. 

S  IX.  Marchés  pour  travaax  communaux. 

1617.  Cas  dans  lesquels  V autorisation  du  prqfet  suffit. 

1618.  Formalités  préliminaires  et  formes  de  Pacyudication. 

1619.  C€u  dans  lesquels  V  adjudication  aux  enchères  n^ est  pas  exigée, 
1630.  Compétence  en  matière  de  travaux  des  communes. 

1621.  Cas  oik  les  travaux  intéressent  plusieurs  communes. 

S  X.  Emprunts. 

1632.  Formalités  préalables, 

1623.  Pièces  à  produire, 

1634.  Par  qui  doit  être  donnée  Vautorisation  de  contracter. 

1590.  Les  communes,  comme  nous  Tavons  vu,  sont 
des  personnes  morales  ,  ayant  des  biens  et  des  dettes , 
susceptibles  d^acquérir^  d'aliéner ,  de  plaider,  de  tran- 
siger ,  etc.  Elles  sont  représentées  par  les  maires ,  qui 
agissent  en  leur  nom  ;  mais  la  sollicitude  de  la  loi  ne 
s'est  pas  bornée  à  leur  donner  des  mandataires ,  elle 
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les  a  (le  plus  eolourécs  d'une  protection  (ouïe  spéciale, 
en  prescrivant  pour  les  différents  actes  de  leur  vie 
civile  raccomplisseinent  de  formalités  analogues  à  celles 
qui  sont  établies  dans  l'intérêt  des  mineurs  et  des  in- 
terdits. On  trouve  daus  le  Code  civil  et  dans  le  Code  de 
procédure  des  traces  nombreuses  de  cette  prévoyance 
de  la  loi  (1).  C'est  au  droit  administratif  à  régler  l'ap- 
plication des  principes  posés  d'une  manière  générale 
dans  nos  codes  ;  nous  allons  dans  une  suite  de  para- 
graphes parcourir  les  acte»  qite  peuvent  faire  les  com- 
munes,  en  indiquant  les  formes  dont  chacun  d'eux 
doit  être  entouré  (2). 

$  P'.  Aefinisltlons  à  Utre  gratoH. 

1 591  Ml  y  a  deux  manières  d'acquérir,  é  tùre  gra^ 
iuti  ou  à  tùre  onéreux.  Les  formalités  de  la  loi  doivent 
nécessairement  varier  pour  des  contrats  qui  peuveut 
avoir  des  conséquences  si  différentes. 

Une  comttiune  acquiert  à  titre  gratuit,  quand  elle  est 
l'objet  d'une  donation  enlro-vrfe  ou  testamentaire  (3). 
L'art.  910  du  Code  civil  et  la  loi  du  2  janvier  181 7  veu- 
lent que  les  dispositions  entre-vifs  ou  par  teslaitteat 
qui  sont  fakes  au  profil  des  hospices,  des  communes , 
des  établissements  religieux  ou  d'utilité  publique , 
n'aient  leur  effet  qu'autant  qu'elles  sont  autoristes  pur 
une  ordonnance  du  Roi. 

Ici  l'autorisalioa  royale  n'est  pas  seulement  requise 
dans  l'intérêt  des  communes  ou  des  établissemen(s , 

(1)  K  iiotamiiMMt  art.  M7,  ffO,  SI 21  et  Mt  da  Gode  civil  ;  art.  40 ,  8  ) , 
481, 1004  et  132  4u  Code  de  prie.  dv. 

(2)  Tout  ce  que  nous  allons  dire  dans  ce  cliapilre  s'applique  en  principe» 
avec  quelques  medifleattons  de  déhiH,  à  tous  les  établissements  puUlcB, 
iela  qu'hMptoet,  églises,  febriques,  séminaires,  éublisaonicnts  publics  d'i»- 
stnicnon ,  bureaux  de  bienCsisance ,  etc.  F'.  Tord,  du  2  avril  1817,  et  les  cha- 
pRres  où  II  est  traMé  de  ces  matières. 

(3)  f'^  Mo  flif .,  lif*  3,  «t.  «. 
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auxquels  l'acte  de  donation  pourrait  imposer  des  con- 
dilions  qui  rendraient  la  donation  plus  onéreuse  que 
pTX>fitable;  elle  est  exigée  aussi  dans  l'intérêt  public, 
qui  ne  veut  pas  qu'un  trop  grand  nombre  de  biens 
soient  enlevés  à  la  circulation  ;  enfin  dans  l'intérêt  des 
héritiers  du  donateur,  que  celui-ci  pourrait  avoir  dé-» 
pouillëa  mal  à  propos  pour  enrichir  une  commune  on 
tout  autre  établissement  public. 

Cette  dernière  considération  peut  paraître  superflue 
en  présence  des  dispositions  du  Code  civil  qui  déteiw 
minent  la  portion  de  biens  dont  chaque  individu  peut 
disposer,  eu  égard  à  la  qualité  et  au  nombre  de  ses 
héritiers.  La  réserve  ayant  été  fixée  par  la  loi ,  on  peut 
se  demander  pourquoi ,  dans  ce  cas  spécial ,  on  gêue- 
rait  la  liberté  de  disposer;  pourquoi  on  étendrait  en 
quelque  sorte  l'obligation  d'une  réserve  aux  cas  pour 
lesquels  la  loi  n'en  a  pas  prescrit  ?  On  répond  à  ces 
observations  qu'il  est  juste  de  restreindre ,  suivant  les 
circonstances ,  la  faculté  de  disposer  à  titre  gratuit , 
quand  elle  est  exercée  au  profit  d'une  commune  ou 
d'un  établissement  public,  parce  que  les  donations 
laites  à  ces  personnes  morales  peuvent  être  le  résultat 
de  la  vanité,  d'un  sentiment  de  bienfaisance  ou  de 
piété  mal  entendu,  quelquefois  même  de  la  captation; 
que  s'il  est  prouvé  que  des  enfants  ou  des  ascendants 
n'ont  dans  leur  réserve  que  des  ressources  insuflisanteS| 
ou  même  que  des  héritiers  collatéraux  sont  dans  la  mi* 
sére,  il  est  conforme  à  l'équité  de  les  préférer  à  des 
établissements  publics  qui  ne  sont  pas  privés  de  res* 
sources ,  et  aux  besoins  desquels  il  y  a  d'ailleurs  bien 
d'autres  manières  de  subvenir.  Il  convient  alors  ou  de 
refuser  l'autorisation ,  ou  de  ne  la  donner  que  pour 
une  partie  de  la  disposition  ;  le  refus  d'autorisation  cm-» 
portant  l'impossibililé  d'acceptation  de  la  part  de  Té* 
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lablisscmeiit  public  ,  le  bien  reste  dans  le  patrimoine 
du  donateur ,  ou  profite  aux  héritiers  quand  la  dispo- 
sition a  eu  lieu  par  testament.  Mais  l'ordonnance  d'ac- 
ceptation ne  pourrait  pas  modifier  les  clauses  de  la 
libëralilë,  ou  répartir  le  montant  des  réductions  qu'elle 
prononcerait  entre  les  héritiers.  Nous  devons  faire  ob- 
server toutefois,  comme  l'a  fait  le  ministre  de  l'intérieur 
dans  un  rapport  au  Roi  du  mois  d'avril  1 837,  que  l'in- 
térêt des  héritiers  ne  vient  qu'en  seconde  ligne ,  parce 
que  les  dispositions  du  Code  civil  sur  la  réserve  suffisent 
ordinairement  pour  les  proléger. 

1592.  Le  refus  d'autoriser  un  établissement  public 
à  accepter  un  legs  ne  profite  pas  toujours  à  l'héritier 
du  sang.  En  effet,  s'il  y  a  un  légataire  universel ,  qu'il 
soit  ou  non  en  concours  avec  un  héritier  à  réserve , 
comme  il  est  tenu  du  payement  du  legs  dans  l'un  comme 
dans  l'autre  cas  (G.  C. ,  1006,  1009),  si,  par  suite  du 
défaut  d'acceptation  du  donataire,  le  legs  devient 
caduc,  c'est  lui,  débiteur  du  legs,  qui  profite  de  la 
caducité,  de  telle  sorte  que  l'héritier  du  sang  n'en  retire 
aucun  avantage.  L'existence  d'un  légataire  universel , 
et  même  de  légataires  à  titre  universel,  tenus  égale- 
ment du  payement  des  legs  particuliers  (1 01 2  du  C.  C), 
doit  donc  être  prise  en  considération  lorsqu'on  délibère 
sur  la  convenance  d'autoriser  ou  non  l'acceptation. 

1593.  Le  conseil  municipal  est  appelé  d'abord  à  dé- 
libérer sur  l'acceptation  des  dons  et  legs  qui  sont  faits 
à  la  commune  ;  si  la  libéralité  consiste  dans  des  objets 
mobiliers  ou  dans  des  sommes  d'argent  dont  la  valeur 
n'excède  pas  3,000  francs,  et  s'il  n'y  a  pas  de  récla- 
mations de  la  part  des  prétendants  droit  à  la  succession, 
la  délibération  du  conseil  municipal  tendant  à  l'accep- 
tation est  exécutoire  en  vertu  d'un  arrêté  du  préfet. 
C'est  une  dérogation  à  l'article  910  du  Code  civil,  qui 
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parle  d'une  ordonnance  du  Roi.  Dans  tous  les  autres 
cas,  et  lorsque  la  délibération  porte  refus  d'acceptation, 
quelle  que  soit  la  valeur  de  la  donation ,  il  faut  une 
ordonnance  du  Roi ,  le  Conseil  d'État  entendu ,  sur 
l'avis  des  préfets  et  sous-préfets  (1  ). 

1594.  En  attendant  que  l'autorisation  supérieure 
intervienne,  le  maire  peut,  à  titre  conservatoire  et  en 
vertu  d'une  délibération  du  conseil  municipal ,  accepter 
provisoirement  les  dons  et  legs,  conformément  aux 
dispositions  du  Code  civil  (2).  L'ordonnance  du  Roi  ou 
l'arrêté  du  préfet  qui  intervient  ensuite  a  effet  du  jour 
de  cette  acceptation.  (L.  18  juillet  1837,  48  *.)  Cette 
disposition  est  fort  importante  par  rapport  aux  dona- 
tions entre-vifs,  qui  ne  lient  le  donateur  que  du  jour  de 
l'acceptation  ;  elle  empêche  la  caducité  dans  le  cas  où 
le  donateur  viendrait  à  mourir  avant  que  l'autorisation 
d'accepter  soit  accoixlée.(Art.  932  Cod.  civ.)Un  avis 
du  Conseil  d'État  du  4  juin  1 840  décide  que  les  dona- 
tions faites  en  faveur  des  établissements  publics  doivent 
être  réalisées  devant  notaire  avant  que  l'acceptation  en 
soit  autorisée ,  pour  que  l'autorisation  royale  n'inter- 
vienne que  sur  un  acte  ayant  une  valeur  légale,  et 
qu'on  ne  puisse  pas  craindre  que  dans  la  rédaction  dé- 
finitive le  projet  sur  lequel  l'autorisation  serait  inter- 
venue ne  soit  modifié.  Les  notaires  dépositaires  de 
testaments  qui  contiennent  des  legs  au  profit  des  com- 
munes sont  tenus,  lors  de  l'ouverture  de  ces  testa- 

(1)  Aacune  loi  n'exige  que  les  héritiers  da  testateur  soient  mis  en  de* 
meure  de  présenter  leurs  réclamations.  (  Avis  du  comité  de  l'intérieur  du  31 
mars  1835.  ]  —  Seci)s  quand  il  s'agit  de  legs  faits  à  des  établissements  ccclé- 
Plastiques  et  à  des  communautés  religieuses  do  femmes.  Ord.  du  14  Janvier 
1831,  art.  3. 

(2)  L'acceptation  provisoire  d'une  donation  faite  à  un  établissement  public 
ne  rend  pas  exigible  le  droit  proportionnel ,  tant  qu'une  ordonnance  n'a  pas 
autorisé  l'acpoptation  dénnitivo.  f  Dêlibér.  (\o  la  rési»»  du  11  jnill.  !ft.17.  ) 
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menU^  d'avertir  les  maires,  afin  de  les  mettre  en  mesura 
de  faire  des  acles  conservatoires. 

L'autorisation  adminis(rative  ne  fait  pas  obstacle  à 
ce  que  les  tiers  intéressés  se  pourvoient  par  les  voies  de 
droit  contre  les  dispositions  dont  l'accepiation  a  été 
autorisée.  ( Ord.  2  avril  1 81 7  •.  ) 

1595.  On  a  demandé  si  les  donations  d'objets  mobi*' 
iiers  faites  de  la  main  à  la  main  aux  administrateurs 
des  établissements  publics  étaient  assujetties  aux  formai 
lilés  dont  nous  venons  de  parler.  Pour  la  négative  on 
invoque  la  doctrine  et  la  jurisprudence,  qui  considèrent 
la  tradition  d'un  objet  mobilier  comme  un  moyen  d'ac^ 
quérir  du  droit  naturel ,  qui  n'est  nullement  assujetti 
aux  formes  prescrites  par  la  loi  civile  (1). 

Mais  oft  répond ,  dans  le  système  contraire ,  que  ce 
principe,  qui  n'a  pas  d'inconvénienis  lorsqu'il  s'agit 
d'un  don  manuel  fait  par  une  personne  capable  de 
donner  à  une  personne  capable  de  recevoir,  en  aurait 
beaucoup  si  on  pouvait  Tinvoquer  pour  valider  un  don 
fait  à  un  incapable ,  car  alors  on  ne  manquerait  pas 
d'employer  la  tradition  pour  éluder  les  dispositions 
prohibitives  de  la  loi  ;  qu'en  accordant  au  don  manuel 
tous  les  effets  d'une  donation  ordinaire,  il  faut  bien 
aussi  l'assujettir  aux  régies  générales  qui  sont  prescrites 
pour  ces  sortes  de  donations;  qu'ici  des  considérations 
d'ordre  public  font  exiger  une  autorisation  du  Roi  pour 
l'acceptation  \  que  ces  considérations ,  qui  s'appliquent 
à  une  donation  faite  ostensiblement  dans  un  acte  passé 
par*devant  notaii^e,  prennent  une  nouvelle  force 
quand  il  s'agit  d'un  fait  souvent  occulte  qui  peut  avoir 

(I)  V,  M.  Grenier,  t.  1,  p.  I7G  et  170  hi$\  M.  Merlin,  Questionê  dedroii, 
To  Donation;  M.  Touiller,  t.  b,  n»  117.  Foir,  pour  connaître  la  jurispru- 
dence, M.  Dalloz,  Recueil  alphabétique ^  vo  Dispositions  sntre-vifs,  ch.  4, 
ppct.  2 ,  art.  ?. 
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lieu  eiitrt  deux  persanes  dont  Tune  a  quelquefois  sur 
Taulre  une  gi^ande  influence. 

Les  auteurs  ne  font  nulle  di(BcuUë  de  décider  que 
les  régies  du  fondi  telles  que  celles  relatives  à  la  réduo* 
lion  et  au  rapport  de  la  donation ,  sont  applicables  au 
don  manuel  j  et  qu'il  doit  être  annulé  quand  il  est  fait 
au  profit  d'un  incapable  (1)«  Or  il  y  a  pour  les  établis^ 
sements  publics  une  incapacité  de  recevoir  qui  ne  peut 
être  levée  que  par  une  ordonnance  du  Roi;  par  consé- 
quent toute  acceptation  faite  par  eux  avant  que  cette 
ordonnance  ait  été  rendue  n'est  que  provisoire.  On 
comprend  toutefois  que  la  ngueur  de  ces  principes  ne 
doit  pas  s'appliquer  aux  choses  d'une  modique  valeur^ 
telles  que  les  eifels  mobiliers  qui  peuvent  être  donnés 
à  des  établissements  de  bienfaisance  pour  être  consacrés 
aux  besoins  des  pauvres,  les  sommes  provenant  des 
quêtes  et  des  souscriptions  que  les  établissements  pour* 
raient  faire  dans  une  circonstance  malheureuse,  etc.  (2). 

Cette  doctrine  est  confirmée  par  un  avis  du  comité 
de  législation  en  date  du  28  janvier  1840.  {F.  Yuil- 
lefroy,  Jdtninistrdiiùn  du  culte  caiholiquAy  p.  282^ 
note  G.  ) 

Il  arrive  quelquefois  qu'un  legs  est  fait  à  un  établis*- 
sèment  public  sous  la  condition  de  services  qyi  ren«« 
trent  dans  les  attributions  d'autres  établissements;  par 
exemple  à  une  fabrique ,  sous  la  condition  qu'elle  fon-* 
dera  une  école  primaira  gratuite*  Une  telle  écolo  ne 

(1)  V.  MM.  Grenier,  1. 1 ,  p.  176,  ci  Touiller,  t.  3,  no  178. 

{Tj  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  12  Janv.  183&,  consacre  ce  prIrtcJpé 
qoafit  tilt  fomiMJ  modiquêê ,  eê  qat  doit  être  tppréolé  tu  égard  ù  la  fol 
tune  du  donateur.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Bourges,  du  31  novembre  1831, 
pose  au  coutralre  d'une  manière  gëndrale  le  principe  de  la  nécessité  de  Tau- 
UiHeatlon.  La  Coor  de  caisitloD  a  Jugé ,  k  SO  novembre  1833 ,  que  tont  eil 
consommé  par  Je  deaialsliscment  du  dooateor  et  par  l*oppréhensIon  du  dona« 
taire;  que  peu  Importe  que  rautoriaation  Intervienne  après  le  décès  du  dona- 
teur, perce  qoe  les  arté  93)  et  987  du  Code  oitil  ne  s^appUqiienl  pa»  An\  dont 
manufU,  qui  ne  sont  aftsujeUl»  à  aucune  formiUté. 
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peut  élrc  fondée  que  par  la  commune  ;  mais  ici  la  com- 
mune n'est  pas  légataire;  d'où  il  résulterait,  d'après 
la  rigueur  des  principes ,  que  le  legs  serait  caduc.  Un 
avis  du  Conseil  d'État  du  4  mars  1 841  a  résolu  la  dif- 
ficulté I  en  décidant  que ,  dans  des  cas  semblables ,  on 
autoriserait  simultanément  les  deux  établissements  à 
accepter.  De  cette  manière,  la  volonté  du  testateur  reçoit 
son  exécution ,  et  les  règles  de  l'administration  publique 
sont  observées. 

$  II.  Acqaislilons  à  titre  onéreax» 

1596.  Les  acquisitions  à  titre  onéreux  exigent  des 
formalités  d'une  autre  nature  qui  sont  toutes  dans  l'in- 
térêt des  communes,  et  ont  pour  but  de  prouver  que 
l'acquisition  est  nécessaire ,  et  qu'elle  n'est  pas  faite  à 
des  conditions  désavantageuses.  Le  conseil  municipal 
délibère  sur  le  projet  d'acquisition  ;  sa  délibération ,  lors- 
qu'elle est  affirmative ,  est  rendue  exécutoire  par  arrêté 
du  préfet  en  conseil  de  préfecture,  quand  il  s'agit  d'une 
valeur  n'excédant  pas  3,000  francs  pour  les  communes 
dont  le  revenu  est  au-dessous  de  1 00,000  francs ,  et 
20,000  francs  pour  les  autres  communes;  s'il  s'agit 
d'une  valeur  supérieure ,  il  est  statué  par  ordonnance 
du  Roi. 

Les  pièces  à  produire  sont  : 

1  ^  L'estimation  de  l'immeuble  à  acquérir  ;  le  procès* 
verbal  de  cette  estimation  doit  être  fait  contradictoi- 
rement  par  deux  experts ,  nommés  l'un  par  le  maire , 
l'autre  par  le  propriétaire  vendeur;  2**  le  plan  des 
lieux ,  s'il  s'agit  d'un  édifice  important ,  et  le  devis  des 
travaux  à  faire  pour  la  destination  que  l'on  veut  lui 
donner;  3<^  le  consentement  du  propriétaire.  Four  que 
la  commune  et  le  vendeur  soient  liés  de  part  et  d'au- 
tre ,  on  fait  un  acte  portant  promesse  de  vendre  et  pro- 
messe d'acheter  d'après  les  conditions  énoncées,  lorsque 
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rautorisation  sera  accordée.  La  vente,  alors,  faite  sous 
une  condition  suspensive ,  est  parfaite  par  l'évënement 
de  cette  condition  (C.  d'Agen,  22  mai  1840);  4*  la 
délibération  du  conseil  municipal  (i);  5^  le  budget  de 
la  commune  ;  6^  une  enquête  de  commodo  et  incom-' 
modo;  7*  une  seconde  délibération  du  conseil  muni- 
cipal dans  laquelle  il  répond  aux  opposants  entendus 
dans  Tenquéte  ;  8*  l'avis  du  sous-préfet  j  9**  Tavls  du 
préfet  (2). 

Nous  ne  parlons  ici  que  des  acquisitions  à  l'amiable. 
Lorsque  la  commune  acquiert  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique, il  faut  se  reporter  à  la  loi  du  3  mai  1841 
(v.  n^  616);  si  elle  acquiert  pour  l'ouverture  ou  le  re- 
dressement des  chemins  vicinaux ,  il  faut  combiner 
cette  loi  avec  celle  du  21  mai  1836.  {V.  n«  1203.  ) 

1 597.  On  s'est  demandé  si  le  ministère  des  notaires 
était  obligé  pour  la  passation  des  actes  des  communes. 
Il  résulte  d'une  décision  ministérielle  du  21  juin  1838, 
et  d'une  circulaire  du  1 9  décembre  1 840 ,  que  cette  in- 
tervention, si  elle  est  utile,  n'est  pas  nécessaire  en  thèse 
générale ,  excepté  quand  la  loi  en  fait  une  obligation 
formelle,  comme  pour  les  actes  d'acceptation  de 
donations  entre-vifs.  (C.  C,  931,  932.)  Quand  l'im- 
meuble vendu  appartient  au  domaine,  la  vente  est 
faite  administrativement  par  le  préfet.  Il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue  que  les  acquisitions  des  communes  sont 
régies  par  le  droit  commun,  et  que  par  conséquent  il 
faut  observer  les  formalités  prescrites  pour  purger  les 


(1)  Si  ]e  Tendeur  est  membre  du  conseil  municipal,  Il  ne  doit  pas  flgnrer 
dans  la  délibération  qui  autorise  racqulsitlon  ;  sa  présence  à  cette  délibéra- 
tion en  entraînerait  la  nullité.  (  Avis  du  comité  de  l'Intérieur  du  26  février 
1834.)  Une  lettre  ministérielle  du  27  avril  18iO  décide  que  le  maire  qui, 
d'après  l'art.  1606  da  Code  civil,  ne  peut  acheter  le  bien  de  la  commune, 
pent  cependant  lui  vendre  le  sien. 

(2)  Arrêté  dn  7  germ.  an  \\  ;  avis  du  Conseil  d'État  du  3  sept.  1811. 
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propriétés  acquises  des  privilèges  et  hypothèques  dont 
elles  sout  grevées.  Si  Tacquisition  a  été  faite  par  expro*- 
priatioQ  forcée  pour  cause  d'utilité  communale ,  d'après 
les  dispositions  de  la  loi  du  3  mai  1 841  * ,  c'est  aux 
dispositions  de  cette  loi  qu'il  faut  se  reporter.  (  Fotr 
n*»' 640,641,642.) 

D'après  une  ordonnance  du  1 8  avril  1 842 ,  les  maires, 
autorisés  par  délibération  des  conseils  municipaux  ap- 
prouvée par  les  préfets^  peuvent  se  dispenser  de  remplir 
les  formalités  de  purge  des  hypothèques,  quand  il  s'agit 
d'immeubles  dont  le  prix  n'excède  pas  100  fr.  si  l'ac-* 
quisition  a  été  faite  de  gré  à  gré ,  et  500  fr»  quand  elle 
a  eu  lieu  pour  cause  d'utilité  publique  communale,  eu 
vertu  de  la  loi  du  3  mai  1841 .  (Ord.  du  18  avril  1842.) 
Nous  avons  exposé,  n^  641 ,  les  motifs  de  cette  exception. 
1598.  L'achat  des  objets  mobiliers  se  fait  d'une  ma- 
nière plus  simple  :  quand  la  dépense  a  été  portée  nomi- 
nativement au  budget,  il  suffit  qu'elle  ait  été  autorisée 
par  l'autorité  compétente;  s'il  y  a  des  fonds  de  votés  pour 
des  dépenses  de  la  même  nature,  l'acquisition  peut  avoir 
lieu  sur  une  délibération  du  conseil  municipal  approu- 
vée par  le  préfet;  s'il  n'y  avait  pas  de  crédit  ouvert  pour 
une  acquisition  devenue  nécessaire,  on  pourrait  y  pour- 
voir par  un  crédit  supplémentaire.  Lorsque  les  objets  à 
acquérir  sout  d'une  certaine  importance ,  il  faut  avoir 
recours  à  une  adjudication  publique  sur  soumissions 
cachetées.  C'est  le  principe  général  posé  par  l'art.  1" 
de  l'ordonnance  du  14  novembre  1837  *,  principe  qui 
ne  doit  céder  que  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  2  de 
celte  ordonnance  qu'on  trouvera  à  l'Appendice. 

S  III.  AUéaatlons. 

1 59d.  L'aliénation  des  biens  des  communes  n'a  pas 
lieu  en  général  à  titre  gratuit;  cependant  une  commune 
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ponmit  céder  à  l'État  un  terrain  pour  un  travail  d'à* 
lililë  publique  qui  lui  serait  profitable;  il  suffirait  alors 
d'une  ordonnance  du  Roi. 

i  600.  NoQS  arons  fait  oonnaitrei  n^  1 521 ,  les  prëeatt« 
tions  prises  par  les  anciens  ëdits  pour  empêcher  les 
Gomnnines  d'aliéner  trop  facilement  leurs  biens.  An«* 
jourd'hui  l'aliénation  des  biens  des  communes  ne  peot 
avoir  lieu  qu'ai  cas  d'urgence  ou  pour  un  avanlago 
évident ,  après  une  délibération  du  conseil  municipal 
approuvée  par  un  arrêté  du  préfet  ou  une  ordonnance 
dîi  Roi ,  suivant  les  mêmes  distinctions  que  celles  que 
nous  avons  fait  connaître  dans  le  paragraphe  précédent 
pour  l'acquisiUon  (1).  (L.  18  juillet  1837,  46  ^)  Les 
jnèces  à  fournir  sont  aussi  à  peu  près  tes  mèoies  ;  ce 
sont  :  1^  le  procès- verbal  d'estimation  des  biens  à  alié» 
ner ,  procès-verbal  qui  doit  être  contradictoire  si  l'alié» 
nation  se  fait  autrement  qu'aux  enchères  ;  2"^  l'enquête 
de  cammodo  a  incommodo  ;  3""  la  soumission  de  l'ao** 
quéreur  quand  la  vente  n'a  pas  lieu  aux  enchères  ;  4^  la 
(Mibéralion  du  conseil  municipal;  5"  l'avis  du  sous^ 
jtféfet  et  celui  du  préfet  dans  lea  cas  où  il  fant  une 
ordonnance» 

1601,  L'aliénation  se  fait  ordinairement  aux  en* 
chères;  cependant  les  communes  peuvent  être  auto» 


(f )  n  résiilCa  d'an  tTi§  do  ConBelI  d'EUi  d«  30  JoUlet  1840  que  It  loi  da  11 

jaillet  1837  n'a  point  abrogé  les  lois  spéciales  qui ,  pour  des  cas  ou  des  ma- 
tières déterminés,  ont  exigé  des  formes  et  établi  des  garanties  particulières; 
que,  notamment  en  ce  qui  eoncerne  les  bols,  la  loi  n'a  foioi  entendu 
abroger  les  dispositions  du  Code  forestier  qui  leur  sont  applicables ,  et  qui 
modiflent  la  propriété  des  communes;  que,  tout  ce  qui  tient  aux  bois  soumis 
au  régime  forestier  étant  réglé  par  des  ordonnances  du  Roi ,  le  préfet  n'en 
peut  autoriser  les  aliénations  par  vente ,  échange  ou  partage,  quand  même  il 
s'agirait  d'une  valeur  inférieure  à  3,000  fk-.  —  Quand  Un  immeuble ,  dont  le 
préfet  pouvait  autoriser  l'aliénation  d'après  sa  valeur  estimative,  est  porté 
par  l'eirct  des  enchères  à  une  somme  excédant  les  limites  fixées  par  l'art.  40 
de  ia  loi  du  18  Juillet  1837,  l'adjudication  ne  peut  plus  être  approuvée  que  p&t 
le  Roi.  (  Cire,  du  91  JullK  1889.  ) 
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risées  à  aliéner  de  gré  à  gré ,  lorsque  ce  mode  présente 
plus  d'avantages  que  Tadjudication  aux  enchères  ;  ce 
qui  aurait  lieu,  par  exemple^  si  l'acquéreur  offrait  de 
la  chose  un  prix  de  convenance  plus  élevé  que  sa  valeur 
réelle  ^  ou  si  l'objet  n'avait  que  très-peu  d'importance; 
dans  ces  cas  il  faut  ajouter  aux  pièces  l'acte  contenant 
les  offres  de  l'acquéreur.  Quand  l'adjudication  se  fait 
aux  enchères ,  elle  doit  être  annoncée  par  des  affiches  ; 
les  enchères  sont  reçues  par  le  maire ,  assisté  de  deux 
membres  du  conseil  municipal  désignés  pan  le  conseil  ^ 
ou  j  à  défaut  y  appelés  dans  l'ordre  du  tableau ,  en  pré- 
sence du  receveur  municipal.  {Id. ,  16  ^O  ^  ministère 
des  notaires  n'est  point  obligatoire,  comme  nous  l'avons 
déjà  dit;  l'on  peut  se  contenter  du  procès-verbal  d'ad- 
judication, qui  vaut  comme  acte  sous  seing  privé. 
Le  maire,  en  cas  de  retard  de  payement  de  la  part  du 
vendeur ,  peut  user  à  son  égard  du  moyen  que  lui 
donne  l'article  63  de  la  loi  du  18  juillet  1837 ,  lequel 
statue  que  les  recettes  municipales  pour  lesquelles  au- 
cun moyen  spécial  de  remboursement  n'est  prescrit^ 
s'effectuent  sur  des  états  dressés  par  le  maire,  qui  sont 
exécutés  quand  ils  ont  été  visés  par  le  préfet,  sauf  op- 
position devant  les  tribunaux  ordinaires.  (Cire,  du  19 
décembre  1840.)  Quand  il  s'agit  de  la  vente  de  coupes 
de  bois,  le  procès-verbal  emporte  exécution  parée  et 
contrainte  par  corps  contre  les  adjudicataires ,  leurs 
associés  et  cautions.  (G.  for. ,  28,  90.) 

1602.  Les  difficultés  auxquelles  l'acte  de  vente  peut 
donner  lieu  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  or- 
dinaires. (Ârr.  du  Cons.  20  juin  1837.)  Il  faut  ob- 
server qu'aux  termes  des  articles  1 596  du  Gode  civil 
et  175  du  Gode  pénal,  les  administrateurs  des  com- 
munes ne  peuvent,  ni  par  eux-mêmes,  ni  par  personnes 
interposées ,  se  rendre  adjudicataires  des  biens  confiés 
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à  leurs  soins  (1).  Doit-on  comprendre  dans  cette  inca- 
pacité les  membres  du  conseil  municipal?  Nous  ne  le 
pensons  pas  :  les  membres  du  conseil  municipal  ne 
sont  pas  adminisircueurs  ;  leurs  fonctions  se  bornent 
à  prendre  des  délibérations ,  à  donner  des  avis  ;  mais 
Tadministration  proprement  dite  ne  leur  est  pas  con- 
fiée ;  ils  n'ont  aucun  moyen  d'influer  sur  Tadjudica- 
lion  j  à  moins  qu'ils  n'assistent  le  maire  dans  l'adju- 
dication ,  auquel  cas  il  nous  parait  évident  qu'ils  ne 
peuvent  se  rendre  adjudicataires. 

1603.  S'il  y  a  lieu  de  vendre  des  effets  mobiliers 
appartenant  à  une  commune,  cette  vente,  après  les 
autorisations  requises ,  doit  avoir  lieu  aux  enchères. 
D'après  une  circulaire  du  directeur  de  la  dette  inscrite, 
les  communes  peuvent  aliéner  leurs  rentes  sur  l'État 
en  vertu  de  simples  arrêtés  du  préfet. 

Depuis  la  loi  de  1 837,  les  créanciers  des  communes, 
porteurs  de  titres  exécutoires,  peuvent  solliciter  une 
ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  vente  de  biens 
meubles  ou  immeubles  des  communes  autres  que  ceux 
qui  servent  à  un  usage  public;  la  forme  de  cette  vente 
est  déterminée  par  l'ordonnance.  (  Art.  46 ,  §  3*.  ) 

$  IV.  Échanges. 

1604.  L'échange  est  un  contrat  qui  renferme  une 
aliénation  et  une  acquisition  ;  il  est  soumis  aux  mêmes 
règles  du  droit  civil  que  la  vente^  sauf  quelques  excep^ 

(1)  L'incapacité  du  maire  doit  s'étendre  aux  échangea,  partages  et  bam 
des  biens  de  ]a  commune.  Cependant  il  peut  devenir  acquéreur,  soit  par  voie 
d'échange ,  soit  moyennant  nn  prix ,  des  terrains  qui  sont  susceptibles  d'être 
cédés  aux  riverains  en  exécution  d'un  plan  d'aiignement,  ou  pour  ouverture 
ou  redressement  de  chemins  vicinaux.  (L.  du  21  mai  183G,  19';  décision 
minist.  19  nov.  1841.)  li  peut  aussi  devenir  concessionnaire  des  terrains  com* 
munanx  qu'il  a  usurpés,  en  remplissant  les  formalités  prescrites  par  l'ord. 
du  23  juin  1819,  r.  n»  1531.  (Avis  du  comité  de  l'int.  13  février  1833;  arrêt 
de  la  Cour  de  cass.  da  10  févr.  1843. }  {F,  aussi  n<>  1596,  note.  ) 
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lk>ii6  pttt  importantei  pour  l'objet  qui  nous  occupe.  (C« 
civ«  1.  3f  t.  2.)  Le»  fonoaUiés  adminisiralives  sont  à 
peu  prés  les  mêmes.  L'expertise  doit  porter  sur  le  bien 
à  douner  en  échange  et  sur  celui  à  recevoir  en  contre* 
échange  9  afin  qu'on  puisse  apprécier  les  conséquences 
du  contrat*  S'il  s'agit  d'un  échange  de  bois  ^  il  doit  y 
avoir  un  troisième  expert  nommé  par  Tadministralion 
des  forêts.  Il  n'est  pas  besoin  de  fournir  à  l'appui  de 
la  demande  i  comme  dans  le  cas  d'achat ,  l'état  des  re-« 
venus  et  des  dépenses  de  la  commune;  Téchangiate 
doit  justifier,  avaAt  la  présenlation  de  l'acte,  de  ses 
titres  de  propriété,  et  de  la  libération  de  toute  hypo-^ 
théque  sur  l'immeuble  offert  par  loi  en  contra^ 
échange. 

Les  délibérations  des  Conseib  municipaux  ayant 
pour  objet  des  échanges  d'immeubles  sont  exécatdm 
sur  arrêté  du  prékt ,  quand  il  s'agit  d'une  valeur 
n'excédant  pas  3,000  fr.  pour  les  communes  dont  le 
reveau  est  inférieur  à  400,000  fr.,  et  20|000  fr.  pour 
les  autres.  S'il  s'agit  d'une  vakur  supérieure ,  il  y  est 
statué  par  une  ordonnance  du  Roi.  (L*  18  juillet 
1837,46*.) 

1605.  Il  faut  observer  que  les  règles  dont  nous 
venons  de  parler  ne  sont  pas  applicables  aux  acquisi- 
tions et  anx  échanges  de  terrains  nécessaires  pour 
l'ouverture,  l'élargissement  et  le  redressement  des 
chemins  vidnanx.  D'après  la  loi  du  21  mai  1836 ,  ar- 
ticles 1 5  et  1 6  *,  ces  travaux  sont  autorises  par  un  arrêté 
du  pré/ii.  Cette  loi  n'établissant  pas  de  distinction , 
Tarrété  doit  avoir  son  effet ,  quelle  que  soit  la  valeur 
des  terrains  auxquels  il  s'applique.  (Instr.  minist.  du 
24  juin  1836.) 

$  V.  Mainlevée  d'hypothèques. 

* 

'   f  606.  La  mainlevée  des  hypothéquer^  mscriles  aii 
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profit  des  ecmnttrmes  a  lien  sur  une  dëlibëradon  du 
«eonseil  istmicipal  autorisée  par  un  arrête  du  préfet  pris 
«n  Gonsetl  de  préfeeture.  (Ord.  du  f  5-18  juillet  1840.) 

S  VI.  Paiiayes. 

1607.  QuoiqWy  d'apnès  les  principes  de  notre  droit, 
le  partage  ne  soit  point  iranslaiif  mais  àéektratif^ 
propriété,  nous  croyons  cependant  defoir  en  parler 
kî  ,  parce  qn'cn  substituant  un  droit  de  propriété 
Qoœpiet  à  un  droit  indi?is,  il  tient  de  Tacquisîtion 
tl  lie  Tidîënatiao.  Il  arrive  quelquefois  que  phmeum 
conmones  sont  copropriétaires  des  mêmes  biens;  H 
peut  être  araotageux  pour  diacunc  d'elles  de  les  pai^ 
tager .  Dëfà  la  loi  dn  1 0  juin  1 793,  secL  k,  art.  2,  avait 
nutoriséce  partage;  et  l'art*  815  du  Gode  civil,  en 
disant  que  nui  n'est  tenn  de  demeurer  dans  Tindirisiois 
a  établi  un  principe  générai  appiicaUe  aussi  bien  aux 
eonsmanes  qo'aux  particuliers.  Il  restait  un  point  fort 
important  à  régler  :  beaucoup  de  communes  possédaient 
indivisément  et  sans  titre  des  biens  dont  elles  se  par* 
tageaient  les  produits ,  soit  d'après  leurs  beaoimt 
respectifs,  soit  d'après  d'anciens  usages;  la  loi  de  1793 
n'avait  rien  déterminé  quant  an  mode  de  partage 
du  foticb  lui-même.  Le  Conseil  d*État  ^  consulté  s«r 
eeile  difiionké  par  le  chef  du  gouvernement,  décida 
par  des  avis  qui,  ayant  été  approuvés  par  l'empereur, 
ont  aujourd'hui  force  de  loi ,  que  le  partage  devait 
avoir  lieu  en  raiaou  du  nombre  des  feux  de  chaque 
commune,  sans  avoir  égard  à  l'étendue  du  territoire 
de  chacune  d'elles  (1). 

Lorsqu'il  existe  des  titres  de  propriété,  le  partage  se 

(1)  ATto  dn  Godsiii  4*Etatdii  4  Juill.  1S07,  approuTc  le  SO  du  même  mois  ; 
BB  aelra  tvi§  da  2S  avril  ISSS  eantitat  la  même  décteiee  qaant  aux  bols*  Arrêt 
de  la  Cour  de  cass.  da  1«'  fév.  1814. 
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fait  conformémenl  aux  droits  qu'ils  attribuent  à  cliaque 
copartageant  (i)^  et  nous  pensons  qu'un  usage  ancien 
animo  domini  pourrait  être  invoqué  à  défaut  de  titre. 
(C.  cass.  26  août  1816,  19  juillet  1820.  F.  cependant 
arrêt  du  20  juillet  1840.) 

Toutes  les  questions  relatives  à  la  proportion  des 
droits  des  communes  sur  les  biens  indivis  sont  décidées 
préalablement  par  les  tribunaux  (2). 

1608.  Pour  procéder  au  partage,  les  communes 
nomment  de  part  et  d'autre  des  experts  qui  dressent 
procës-vcrbal  de  leurs  opérations;  ce  procés-verbal 
est  déposé  aux  archives  du  département ,  et  une  expé- 
dition en  forme  en  est  délivrée  à  chacune  des  com- 
munes copartageantes  pour  lui  servir  de  titre  de  pro- 
priété. En  cas  de  division,  il  est  nommé  un  tiers  expert 
par  le  préfet.  Les  contestations  qui  s'élèvent  sur  l'exé- 
cution des  partages  sont  portées  devant  le  conseil  de 
préfecture,  dont  la  décision  n'est  exécutoire,  dans  ce 
cas  exceptionnel,  qu'après  avoir  été  confirmée  par  le 
Roi  en  Conseil  d'État,  sur  le  rapport  du  ministre  de 
l'intérieur  (3). 

1609.  L'indivisibilité  peut  exister  aussi  entre  une 
commune  et  un  particulier;  dans  ce  cas  le  partage 
peut  être  demandé  de  part  et  d'autre  (C.  C.  815),  mais 
il  est  effectué  dans  les  formes  du  droit  commun  ;  et  s'il 
s'élève  des  contestations,  elles  sont  toutes  jugées  par 
les  tribunaux  ordinaires. 

1610.  L'art.  46  de  la  loi  du  1 8  juillet  1 837  porte  que 

(1)  Cour  de  cass.  19  Jaill.  1820,  10  avril  1839,  15  avril,  13  mai  1840, 
Jàfévr.,  12  avril  1841.     . 

(2)  L.  10  juin  1793,  sect.  5,  art.  4  ;  arrêts  du  Conseil  des  28  nov.  1809, 
23  avril  et  14  juin  1836. 

(3]  \aà  du  10  juin  1793,  sect.  4 ,  art.  2 ,  3  et  4  ,  sect  & ,  art.  1  ;  toi  du  9 
vent,  an  xii;  décret  du  4«  j.  complcm.  an  xiii  ;  arrêts  du  Conseil  des  lO  sept. 
1836,  23  avril  1836. 
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les  délibérations  des  conseils  municipaux  ayant  pour 
objet  des  partages  de  biens  indivis  sont  exécutoires 
sur  l'arrêté  du  préfet  en  conseil  de  préfecture,  s'il 
s'agit  d'une  valeur  n'excédant  pas  3|000  fr.  pour  les 
communes  dont  le  revenu  est  au-dessous  de  1 00,000  fr., 
et  20,000  fr.  pour  les  autres  communes;  et  dans  les 
autres  cas^  par  une  ordonnance  du  Roi.  Cette  dispo- 
sition ne  peut  s'appliquer  qu'au  cas  où  le  partage  est 
consenti  par  les  copartageants;  car,  s'il  y  avait  lieu 
d'intenter  une  action  en  justice,  il  faudrait  observer 
les  règles  prescrites  pour  ce  cas  et  dont  nous  parlerons 
plus  bas. 

S  vu.  Bornage. 

1 61 1 .  Le  bornage ,  qui  consiste  à  fixer  les  limites  de 
deux  propriétés,  a  beaucoup  d'analogie,  quant  à  ses 
effets  et  quant  à  sa  forme ,  avec  le  partage ,  dont  il  est 
souvent  la  conséquence  :  c'est  comme  lui  une  détermi- 
nation de  propriété  ;  il  a  lieu  de  la  même  manière ,  par 
le  moyen  d'experts;  les  dif&ci^tés  qui  peuvent  s'élever 
à  son  occasion,  n'étant  que  des  questions  de  propriété^ 
sont  soumises  aux  tribunaux  ordinaires. 

S  VIII.  Baux. 

1612.  Le  droit  de  faire  des  baux  est  en  général  une 
conséquence  du  droit  d'administrer.  Xl'est  ainsi  que , 
d'après  l'art.  1 429  du  Code  civil ,  le  mari ,  admini- 
strateur des  biens  de  la  communauté  conjugale ,  peut 
faire  seul  les  baux  des  biens  de  sa  femme  ;  mais  ce 
même  article  limite  ce  droit  aux  baux  dont  la  (îurée 
n'excède  pas  neuf  années  ;  ceux  qui  sont  plus  longs 
acquièrent  une  plus  grande  importance ,  et  participent 
plus  du  droit  d'aliéner  que  du  droit  d'administrer.  Une 
distinction  analogue  a  été  admise  par  l'art.  1 7  de  la  loi 
du  18  juillet  1837"^.  Les  conditions  des  baux  à  ferme  ou 
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k  loyer  donl  la  durée  n'excède  pas  iS  ans  pour  les 
biens  ruraux  et  9  ans  pour  les  autres^  sont  arrêtées 
par  le  conseil  municipal,  sauf  réformation  par  le  préfet, 
dans  les  formes  prescrites  par  Tart.  18  ^.  Les  délibéra- 
tions relatives  aux  baux  dont  la  durée  est  supérieure  à 
celle  que  nous  venons  d'indiquer,  ne  sont  exécutoires 
qu'en  vertu  d'une  ordonnance  du  Roi.  Dans  ce  dernier 
cas  il  faut  une  enquête  de  commodo  et  incommodo , 
l'avis  du  sous-préfet  et  du  préfet  (1  ). 

1613.  Il  est  dressé  un  cahier  des  charges  conformé- 
ment aux  clauses  arrêtées  par  le  conseil  municipal;  des 
publications  ont  lieu  de  dimanche  en  dimanche^  pen- 
dant un  mois ,  à  la  porte  des  églises  paroissiales  de 
la  situation  des  biens  et  des  églises  principales  les  plus 
voisines,  à  l'issue  de  la  messe  de  paroisse ,  et  des  affi- 
ches sont  apposées  de  quinzaine  eu  quinzaine  dans  les 
lieux  accoutumés;  des  extraits  de  ces  publications  et 
affiches  sont  insérés  dans  les  journaux  (2)  ;  enfin ,  au 
jour  fixé  »  les  baux  sont  adjugés  à  la  chaleur  des  en- 
chères par  le  maire,  eii  présence  des  adjoints  ainsi 
que  d'un  membre  du  conseil  municipal  (3). 

1614.  On  a  demandé  si  les  dispositions  de  la  loi  des 
23  et  28  octobre,  5  novembre  1790,  art.  lU,  qui  dis- 
pense du  ministère  des  notaires  pour  la  passation  des 
baux  administratifs ,  et  déclare  cependant  qu'ils  em- 
portent hypothèque  et  exécution  parée  ,  étaient  appli- 
cables aux  baux  des  biens  des  communes.  Un  avis  du 
Conseil  d'Etat,  en  date  du  22  décembre  1825,  a  décidé 
que'«  le  maire  qui  procédait  à  l'adjudication  du  bail 

(1)  Loi  du  18  juill.  1837*.  art.  17,$  2,  18,  47.  Les  droits  de  chasse  et  de 
péèhe  sar  les  propriétés  communales  sont  au  nombre  des  choses  qui  sont 
l'objet  des  baux  communaux. 

(2)  ix>is  des  S  noY.  1790,  11  févr.  1791;  décret  du  12  avril  1807. 

(8)  Le  maire  ne  peut  prendre  à  bail  les  biens  de  la  commune.  (  lettre  du 
minist.  de  Tint.  24  août  1888.  ) 
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tl^un  bien  appartenant  à  la  commune  n'agissait  point 
comme  fonctionnaire  de  Tordre  administratif  pour 
diriger  les  enchères  et  prononcer  l'adjudication ,  mais 
comme  représentant  légal  de  la  commune  pour  con- 
sentir en  son  nom  la  location  de  Timmeuble  ;  que  le 
notaire  présent  à  l'adjudication,  aux  termes  de  l'ordon- 
nance du  7  octobre  1818^  n'y  intervenait  point  simple- 
ment pour  assister  le  maire  dans  la  rédaction  d'un 
simple  procès-verbal  administratif,  mais  que  ^  dans  la 
circonstance,  il  procédait  en  qualité  de  notaire,  et  en 
vertu  des  pouvoirs  qui  résultent  de  cette  qualité ,  à  la 
rédaction  d'un  contrat  civil ,  auquel  sa  présence  et  sa 
signature  pouvaient  seules  donner  l'authenticité  (1  ).  v> 

Cet  avis  du  Conseil  d'Etat  donne  une  solution  op- 
posée à  celle  contenue  dans  un  avis  du  grand  juge  du 
mois  de  vendémiaire  au  xni,  avis  qui  assimilait  les 
baux  des  biens  des  communes  aux  baux  des  biens  de 
l'État,  et  leur  appliquait  par  conséquent  la  loi  du  5 
novembre  1790.  Nous  avions  nous-mêmes ,  dans  notre 
première  édition  y  suivi  l'avis  du  grand  juge  ;  mais 
nous  croyons  devoir  nous  ranger  à  l'opinion  du  Conseil 
d'État,  parce  que  la  loi  de  1790  est  spéciale  aux  biens 
nationaux^  et  qu'on  ne  peut  l'étendre  aux  biens  qu'une 
commune  possède  et  administre  comme  un  particulier. 
Par  la  même  raison ,  nous  déciderons  que  les  tribu- 
naux seuls  sont  compétents  pour  statuer  sur  toutes  les 
questions  relatives  à  l'interprétation  et  à  l'exécution 
des  baux  des  biens  communaux.  L'administration  y  en 
effet ,  n'intervient  ici  que  pour  exercer  un  pouvoir  de 
tutelle  et  de  surveillance,  et  son  intervention  ne 
change  pas  la  nature  privée  du  contrat. 

1615.  L'acte  d'adjudication  du  bail,  quelle  qu'en 

(1)  Cour  de  cass.,  arrêt»  des  2  janv.  1817,  2C  juill.  1827,  27  nov.  1833. 
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soit  la  durée ,  est  faite  aux  enchères  par  le  maire  y  en 
présence  des  adjoints  et  d'un  membre  du  conseil  mu- 
nicipal ;  il  en  est  passé  acte  devant  un  notaire  désigné 
par  le  préfet.  Le  droit  d'hypothèque  sur  les  biens  du 
preneur  y  est  stipulé  conformément  au  Gode  civil. 
L'adjudication  n'est  définitive  qu'après  l'approbation 
du  préfet.  (Décret  12  août  1807,  ord.  7  oct.  1818.) 
Ici  j  comme  on  le  voit ,  le  ministère  des  notaires  est 
obligatoire ,  d'après  les  règles  du  droit  administratif. 
Cependant  l'adjudication  seule,  signée  du  maire  et  du 
preneur,  aurait  force  d'acte  sous  seing  privé  (1).    * 

1616.  Jusqu'ici  nous  avons  vu  la  commune  figurant 
dans  le  contrat  de  bail  comme  bailleur;  elle  y  joue  quel- 
quefois aussi  le  rôle  de  preneur  ;  par  exemple ,  quand 
elle  prend  à  loyer  un  bâtiment  pour  en  faire  une  maison 
d'école,  un  presbytère,  etc.  Dans  ce  cas,  les  conditions 
du  bail ,  rédigées  de  concert  entre  le  maire  et  le  pro- 
priétaire ,  sont  soumises  au  préfet ,  qui  en  autorise  la 
^communication  au  conseil  municipal.  Sur  le  vu  de  la 
délibération  et  de  l'avis  du  sous-préfet ,  le  préfet  auto- 
rise le  maire  à  passer  l'acte  de  bail  pour  le  compte  de 
la  commune;  la  minute  de  cet  acte  est  soumise  à  l'ho- 
mologation du  préfet  et  à  l'enregistrement.  Dans  tous 
les  cas  où  un  acte  sujet  à  l'enregistrement  est  soumis 
à  l'approbation  du  préfet ,  le  délai  de  l'enregistrement 
ne  doit  courir  que  du  jour  de  l'approbation ,  puisque 
c'est  seulement  à  partir  de  ce  moment  que  l'acte  est 
parfait;  mais  alors  il  est  bon  de  faire  cette  mention 
dans  l'acte ,  pour  éviter  les  difficultés  que  pourrait  sou- 
lever l'administration  de  l'enregistrement. 

(1)  Ord.  du  7  oct.  1818,  4  et  5;  décis.  du  mlnist.  de  Tint,  du  18  déc.  1822. 
H.  Duricux  émet  l'opinion  que  les  adjudications  des  baux  de  l'octroi  faites 
par  le  sous-préfet  ou  par  le  maire  en  son  nom  emportent  de  plein  droit  hypo- 
tlièque  comme  intéressant  l'État,  à  cause  du  10<  qu'il  prélève  sur  le  produit. 
(Mémorial,  1839,  p.  109.) 
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$  IX.  Marchés  pour  travaux  communaux. 

1617.  La  nécessité  d'obtenir  Tautorisation  du  Roi 
pour  les  constructions  à  faire  dans  Tintérét  des  com- 
munes était  une  des  causes  les  plus  habituelles  des  len* 
teurs  administratives  dont  on  se  plaignait  à  juste  titre. 
Déjà  une  ordonnance  du  8  août  1 821  avait  diminué  la- 
centralisation  sur  ce  point,  en  remettant  au  préfet  le 
droit  d'autoriser  les  travaux  dont  la  dépense  n'excédait 
pas  20,000  fr.  L'art.  45  de  la  loi  du  18  juillet  1837* 
étend  ce  droit  aux  projets  et  devis  des  travaux  dont  la 
dépense  n'excède  pas  30,000  fr;  Les  autres  sont  auto- 
risés par  le  ministre  après  Tavis  du  conseil  des  bâti- 
ments civils.  Cet  article  suppose  que  la  dépense  des  tra- 
vaux a  été  votée  préalablement  par  le  conseil  municipal^ 
et  approuvée  par  l'autorité  compétente. 

1618.  Lorsque  les  plans  et  devis  ont  été  arrêtés,  on^ 
procède  à  l'adjudication,  qui  doit  en  thèse  générale  avoir 
îieuavec  concurrence  et  publicité;  les  cahiers  des  charges 
déterminent  la  nature  et  l'importance  des  garanties  que 
les  entrepreneurs  ont  à  fournir,  soit  pour  être  admis 
aux  adjudications,  soit  pour  répondre  de  l'exécution 
de  leurs  engagements.  Il  y  est  toujours  stipulé  que  les 
ouvrages  exécutés  par  les  entrepreneurs  en  dehors  des 
autorisations  régulières  demeureront  à  leur  charge 
personnelle,  sans  répétition  contre  les  communes. 
L'avis  des  adjudications  à  passer  est  publié,  sauf  le» 
cas  d'urgence ,  un  mois  à  l'avance  par  la  voie  des  affi- 
ches et  par  tous  les  moyens  ordinaires  de  publicité.  Les 
soumissions  sont  remises  cachetées  en  séance  publique. 
Un  maximum  de  prix  ou  un  minimum  de  rabais,  arrêté 
d'avance  par  l'autorité  qui  procède  à  l'adjudication , 
est  déposé  cacheté  sur  le  bureau ,  à  l'ouverture  de  la 
séance.  Si  plusieurs  soumissionnaires  offrent  le  même 
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prix,  il  est  procédé ,  séance  Lenante,  à  une  nouvelle 
adjudication  entre  eux.  Un  procès-verbal  constate  les 
résultats  de  chaque  adjudication ,  qui  n'est  valable  et 
définitive  à  l'égard  des  communes  qu'après  l'approba- 
tion du  préfet  (1).  La  condition  suspensive  de  l'appro- 
bation du  préfet  est  tout  entière  dans  l'intérêt  des 
communes  y  de  telle  sorte  qu'elle  ne  peut  être  invoquée 
par  les  adjudicataires  pour  se  délier  de  leurs  obligations. 
Aussi  ces  adjudicataires  doivent-ils  signer,  séance  te- 
nante j  les  procès-verbaux  d'adjudication  et  autres  actes 
accessoires  qui  les  obligent  dès  ce  moment ,  et  n'obli- 
geront la  commune  que  du  jour  où  l'acceptation  de 
leur  soumission  leur  aura  été  notifiée. 

1619.  Il  existe  quelques  exceptions  à  ces  règles  gé- 
nérales. Aux  termes  d'une  instruction  ministérielle  du 
13  vendémiaire  an  xin ,  les  plans  et  devis  ne  sont  pas 
nécessaires  quand  il  ne  s'agit  que  de  réparations  loca- 
tives  ou  de  constructions  et  de  répai*ations  urgentes 
dont  la  dépense  n'excède  pas  1 50  fr.  Lorsque  les  tra- 
vaux de  réparation  n'excèdent  pas  300  fr. ,  ils  peuvent 
être  ordonnés  et  exécutés  sur  le  vote  du  conseil  muni- 
cipal^ sans  que  l'approbation  préalable  du  préfet  soit 
nécessaire,  aux  termes  d'un  décret  du  l**^  novembre 
1 805  j  rappelé  par  une  instruction  ministérielle  du  1 0 
novembre  1821.  (Cire.  31  mai  1838.) 

Il  peut  être  traité  de  gré  à  gré ,  sauf  l'approbation 
du  préfet ,  pour  les  travaux  et  fournitures  dont  la  va- 
leur n'excède  pas  3,000  fr. ,  pour  les  travaux  qui  n'au- 
raient été  Tobjet  d'aucune  offre  aux  adjudications,  ou  à 
l'égard  desquels  il  n'aurait  été  fait  que  des  offres  inac- 
ceptables ,  pour  les  travaux  qui  dans  les  cas  d'urgence 
absolue  dûment  constatée ,  amenée  par  des   circon- 

\,i)  Ord.  du  14  nov.  1837  \  art.  1,  3  à  10;  clrcuU  da  10  févr.  1840. 
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Stances  imprévues ,  ne  pourraient  pas  subir  les  délais 
des  adjudications  (i).  Les  travaux  sont  surveillés  dans 
leur  exécution  et  reçus  après  leur  confection  par  le 
maire  ou  par  un  délégué ,  qui  peut  se  faire  assister  d'un 
homme  de  Fart;  les  procès-verbaux  dressés  par  le  maire 
ou  son  délégué  d^agent  la  responsabilité  des  entrepre- 
neurs ,  et  leur  donnent  droit  au  payement  des  prix  sti- 
pulés entre  eux  et  la  commune. 

1620.  Quels  sont  les  tribunaux  compétents  pour  con* 
naître  des  contestations  qui  s'élèvent  à  l'occasion  des  trsh 
vaux  des  communes?  La  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat 
sur  cette  matière  est  très-variable  et  très-confuse.  Tan* 
tôt  le  Conseil  décide  que  les  adjudications  de  travaux 
d'un  intérêt  communal  ne  constituent  que  des  marchés 
ordinaires,  dont  l'exécution  est  soumise  à  la  juridiction 
des  tribunaux  civils ,  et  cela  lors  même  que  le  cahier 
des  charges  contient  la  soumission  de  l'adjudicataire  à 
la  juridiction  administrative  ^  par  la  raison  que  les  par- 
ties ne  peuvent  changer  par  une  stipulation  l'ordre  de» 
juridictions  (2).  D'autres  fois  il  considère  l'entreprise 
comme  étant  d'utilité  publique ,  et  les  difficultés  aux- 
quelles elle  donne  naissance  comme  étant  de  la  compé- 
tence des  tribunaux  administratifs^  parce  que  les  plans 
et  devis  ont  été  soumis  au  conseil  des  bâtiments  civils 
et  approuvés  par  le  ministre  de  l'intérieur,  et  qu'elle  a 
été  l'objet  d'une  adjudication  passée  dans  la  forme 
administrative  (3).  Quelques  personnes  aussi  ont  pensé 

(1)  Ord.  da  14  nov.  1837  *,  art.  2.  V.  au  même  article  quelquei  autres  cai 
dont  réuamératlon  serait  trop  longue,  et  la  cire.  31  mal  1838  sur  l'exécution' 
de  cette  ordonnance. 

<2)  Arrêt  du  31  déc.  1831.  V.  en  outre  ceux  des  29  août  1821, 17  avril  1822, 
26  oct.  1826, 16  fëv.  1826,  25  avril  1828, 2  sept.  1829,  16  déc.  1830. 

(3)  Arrêt  du  16  nov.  1835.  V*  aussi ,  dans  le  même  sens ,  ceux  des  10  julU. 
1822,  19  fév.  1823,  24  mars  1824,  16  Juill.  1826.  Le  Journal  VEcoXt  deê 
Communes  a  fait  dans  son  volume  de  1839,  p.  273 ,  292  et  328 ,  le  résumé  de 
la  jurisprudence  sur  cette  question.  A  cette  époque ,  il  y  avait  27  arrêts  di> 
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qae  la  nature  des  travaux  était  déterminée  par  l'origine 
des  fonds  destinés  à  les  acquitter;  d'où  il  résulterait  que 
les  travaux  payés  par  les  communes  devraient  toujours 
être  assimilés  à  des  travaux  d'intérêt  privé.  M.  Tarbé 
de  Vauxclairs ,  dans  son  Dictionnaire  des  travaux  pu- 
blics, repousse  avec  raison  cette  dernière  opinion;  il 
pense  que  c'est  la  destination  de  l'entreprise  et  non 
l'origine  des  deniers  qu'il  faut  consulter  ^  et  que  par 
exemple  les  travaux  d'une  portion  de  route  royale  ne 
perdraient  pas  leur  caractère  de  travaux  publics  parce 
qu'une  commune  en  ferait  les  frais.  Il  nous  semble 
que  la  juridiction   de  l'administration,  étant  établie 


Conseil,  dont  14  déclaraient  leg  travanx  d'utilité  pnblfqne,  et  13  ne  lenr 
reconnaissaient  qu'un  intérêt  communal.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
dn  3  février  1841  et  un  arrêt  du  Conseil  du  23  Juin  1841,  statuant  l'un  et 
rentre  sur  les  travaux  de  construction  d'une  église,  ont  adopté  des  systèmes 
contraires;  nous  croyons  devoir  en  citer  les  textes  comme  présentant  le  der- 
nier état  de  la  Jurisprudence  : 

Cour  de  c(U$.  du  3  février  1841.  —  «  Attendn  qn'il  s'agit  de  la  construction 
de  l'église  de  P...;  que  les  devis  et  cahier  des  charges  des  travaux  de  cette 
église  ont  été  rédigés  par  ordre  de  l'administration  municipale  ;  que  Tadjudi- 
cation  a  en  lieu  par-devant  le  maire ,  non  comme  délégué  de  l'autorité  supé- 
rieure, mais  comme  administrateur  des  Intérêts  de  sa  commune;  que  les 
travaux  ont  été  dirigés  et  snn'eillés  par  un  architecte  à  ce  désigné;  que  le 
prix  des  travaux  devait  être  entièrement  acquitté  avec  les  fonds  de  la  com- 
mune; que  l'approbation  soit  de  l'adjudication,  soit  des  devis  et  cahier  des 
charges,  par  le  préfet  investi  de  la  tutelle  légale  des  communes,  ou  même 
par  le  ministre,  approbation  nécessitée  par  l'importance  de  la  dépense,  aux 
termes  des  lois  et  règlements,  n'a  pu  altérer  la  nature  des  travaux  qui  sont 
purement  communaux ,  et  ne  peuvent  dès  lors  être  réputés  travaux  publics  ; 
—  attendn  d'ailleurs  que  le  débat  s'agitait ,  non  entre  le  demandeur  et  l'admi- 
nistration, mais  entre  le  demandeur  et  une  commune;  qu'ainsi,  sous  aucnn 
rapport ,  la  contestation  ne  rentrait  dans  la  classe  de  celles  dont  la  connais- 
sance est  attribuée ,  par  l'art.  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  viii ,  aux  conseils  de 
préfecture,  et  était  dès  lors  soumise  à  la  Juridiction  des  tribunaux ,  etc.  » 

Conseil  d'Etat  du  23  juin  1841. —  «  Considérant  que,  par  leur  nature  et 
leur  destination ,  les  travaux  de  construction  de  l'église  d'A... ,  adjugés  au 
sieur  G... ,  avalent  le  caractère  de  travaux  publics  ;  que  dès  lors  il  appartenait 
au  conseil  de  préfecture  de  connaître  de  la  contestation  élevée  entre  le  sieur 
G...  et  la  commune  d'A...  »  Il  aurait  été  à  désirer  que  l'arrêt  du  Conseil  fût 
motivé  avec  plus  de  soin ,  et  eût  indiqué ,  an  lien  de  trancher  la  question  y 
kt  caractères  dlstinctlfs  des  travaux  publics. 
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flans  l'intérêt  général ,  ne  doit  pas  s'étendre  aux  tra- 
vaux dont  le  caractère  dominant  est  de  n'intéresser 
que  la  localité;  que^  par  rapport  à  ces  travaux,  les 
communes  ne  sont  que  des  personnes  morales  traitant 
pour  des  intérêts  qui  leur  sont  propres ,  et  que  les  con- 
trats qu'elles  passent  ^  bien  que  revêtus  de  formes  admi- 
nistratives exigées  dans  leur  intérêt ,  ne  sont  que  des 
conventions  privées  qui  doivent  être  appliquées  et  inter- 
prétées par  les  tribunaux  ordinaires. 

1621.  Lorsqu'un  travail  intéresse  plusieurs  com- 
munes y  les  conseils  municipaux  sont  spécialement  ap- 
pelés à  délibérer  sur  leurs  intérêts  respectifs  et  sur  la 
part  de  la  dépense  que  chacune  d'elles  doit  supporter. 
Ces  délibérations  sont  soumises  à  l'approbation  du 
préfet.  En  cas  de  désaccord  entre  les  conseils  munici- 
paux ,  le  préfet  prononce ,  après  avoir  entendu  les 
conseils  d'arrondissement  et  le  conseil  général.  Si  les 
conseils  municipaux  appartiennent  à  des  départements 
différents,  il  est  statué  par  ordonnance  royale.  La  part 
de  la  dépense  définitivement  assignée  à  chaque  com- 
mune est  portée  d'office  aux  budgets  respectifs.  En  cas 
d'ui^ence ,  un  arrêté  du  préfet  suffit  pour  ordonner 
les  travaux,  et  pourvoit  à  la  dépense  à  l'aide  d'un  rôle 
provisoire;  il  est  procédé  ultérieurement  à  sa  réparti- 
tion définitive.  (L.  1 8  juillet  1 837, 72, 73  *.  )  Ces  règles 
toutefois  ne  sont  appUcables  qu'aux  dépenses  obliga- 
toires, les  seules  qui  puissent  être  portées  d'office  au 
budget;  c'est  ce  que  prouve  surabondamment  le  renvoi 
fait  par  l'article  72  à  l'article  39.  (Lettre  min.  du  21 
mars  18A1.) 

S  X.  EmpronU. 

1622.  La  trop  grande  facilité  qu'auraient  les  com- 
munes à  contracter  des  emprunts  serait  pour  elles  une 
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cause  de  ruine;  aussi  la  loi  prend-elle  des  pfëcautions 
pour  qu'elles  ne  soient  autorisées  à  emprunter  qu'au- 
tant qu'elles  y  sont  contraintes  par  un  besoin  réel  et 
urgent.  Les  emprunts  sont  votés  par  la  commune  de  la 
même  manière  que  les  contributions  extraordinaire» , 
c'est-à-dire  avec  l'adjonction  des  plus  imposés  pour  les 
communes  dont  le  revenu  est  inférieur  à  100|000  fr. 
Ils  sont  autorisés  par  une  ordonnance  du  Roi  rendue 
dans  la  forme  des  règlements  d'administration  publi- 
que pour  les  communes  ayant  moins  de  1 00|000  fr.  de 
revenu ,  et  par  une  loi  s'il  s'agit  d'une  commune  ayant 
un  revenu  supérieur.  En  cas  d'urgence,  et  dans  l'inter- 
valle des  sessions ,  l'ordonnance  du  Roi  suffit  pour  au- 
toriser les  communes  de  cette  seconde  classe  à  contracter 
un  emprunt  j  mais  seulement  jusqu'à  concurrence  du 
quart  de  leur  revenu  (L.  18  juillet  1837,  41  ,  42  *); 
ce  qui  veut  dire  que  la  dépense  projetée  ne  doit  pas 
excéder  en  totalité  le  quart  des  revenus  communaux , 
sinon  ce  serait  engager  à  l'avance  le  vote  des  Cham- 
'  bres,  et  leur  enlever  le  droit  de  contrôle  que  la  loi  leur 
attribue. 

1623.  L'emprunt  peut  se  faire  de  deux  manières  j  sa- 
voir :  l""  par  adjudication  avec  publicité  et  concurrence  ; 
2*  par  traité  de  gré  à  gré  avec  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations. Les  formalités  et  les  conditions  à  remplir 
pour  contracter  des  emprunts  avec  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations  sont  énumérées  dans  une  instruction  du 
directeur  général  de  cette  caisse ,  en  date  du  20  août 
4840. 

Les  pièces  à  produire  à  l'appui  des  propositions  d'em- 
prunt sont  :  1^  la  délibération  municipale  énonçant, 
outre  la  demande  en  autorisation ,  le  taux  de  l'intérêt , 
le  mode  et  les  termes  -du  remboursement ,  ainsi  que 
les  roBsoui^ccs  à  l'aide  desquelles  la  commune  se  pro- 
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pose  d'y  pourvoir ,  et  qui  doivent  être  régulièrement 
votées  ;  2^  un  relevé  présentant  j  dans  des  colonnes  dis- 
tinctes j  le  total  des  recettes  et  dépenses  ordinaires , 
d'après  le  compte  des  trois  derniers  exercices ,  a6n  que 
Ton  puisse  juger  si  la  commune  est  en  mesure  de  se 
libérer  dans  le  temps  fixé  ;  3"  un  état  dûment  certifié 
des  dettes  de  la  commune;  V  le  projet  des  travaux  à 
exécuter ,  ou  l'énoncé  des  charges  auxquelles  l'emprunt 
proposé  a  pour  but  de  subvenir;  5®  le  budget  commu- 
nal réglé  pour  Texercice  courant;  6®  l'avis  du  sous- 
préfet  et  du  préfet.  L'autorisation  accordée ,  l'emprunt 
doit  être  réalisé  à  L'époque  convenue ,  sinon  une  nou- 
velle autorisation  serait  nécessaire.  (Instr.  du  12  août 
1 840.  ) 

162A.  Nous  terminerons  ce  chapitre  par  l'examen 
d'une  question  qui  présente  un  assez  grand  intérêt. 
Nous  venons  de  voir  que  les  contrats  des  communes  doi- 
vent être  autorisés  tantôt  par  le  préfet,  tantôt  par  une 
ordonnance  du  Roi ,  suivant  l'importance  de  la  chose 
qui  en  fait  l'objet;  lorsqu'une  ordonnance  est  néces- 
saire ,  le  ministre  de  l'intérieur  peut-il  se  dispenser  de 
soumettre  à  la  délibération  du  Conseil  d'État  la  de- 
mande d'autorisation ,  et  mettre  ainsi  indirectement 
obstacle  au  contrat? 

Deux  arrêts  du  Conseil  des  12  janvier  1835  et  6  avril 
i836  ont  jugé  la  négative,  et  annulé  des  décisions  mini- 
stérielles qui  avaient  refusé  de  soumettre  au  Conseil 
d'État  et  rejeté  des  demandes  d'autorisation  en  accepta- 
tion de  legs  formées  par  une  commune  et  par  un  hospice; 
mais  un  arrêt  plus  récent,  du  17  janvier  1838  ,  a  re- 
poussé la  réclamation  formée  par  une  commune  contre 
une  décision  du  ministre  de  l'intérieur  qui  lui  avait 
refusé  l'autorisation  de  faire  une  acquisition.  Cet  arrêt 
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se  fonde  sur  ce  que  l'acte  du  mioislre  contre  lequel  le 
pourvoi  de  la  commune  est  dirigé  est  un  acte  d'admi- 
nistration et  de  tutelle  ^  et  que  dès  lors  il  n'est  pas  sus- 
ceptible de  lui  être  déféré  par  la  voie  conteutieuse. 

Nous  ne  pouvons  approuver  cette  dernière  jurispru- 
dence. En  effet  le  ministre  de  l'intérieur  n'est  chargé 
de  la  tutelle  des  communes  que  par  une  délégation  du 
pouvoir  exécutif  :  or,  lorsque  la  loi  réserve  à  ce  pouvoir 
certains  actes  à  cause  de  leur  importance^  le  ministre 
ne  peut  les  faire  seul;  toutes  les  fois  donc  qu'une  dis- 
position de  loi  veut  qu'il  soit  statué  sur  une  demande 
d'autorisation  par  le  Roi ,  le  ministre  est  obligé  de  sou- 
mettre l'affaire  au  Conseil  d'État.  En  refusant  lui-même 
l'autorisation ,  ou ,  ce  qui  revient  au  même ,  en  refu- 
sant de  soumettre  la  demande  au  Conseil  d'État,  il  fait 
évidemment  une  chose  qu'il  n'a  pas  le  droit  de  faire,  et 
sa  décision  doit  être  annulée  par  ce  motif.  Nous  pen- 
sons donc  que  l'arrêt  du  17  janvier  est  contraire  aux 
véritables  principes,  et  qu'on  doit  s'en  tenir  à  la  juris- 
prudence établie  par  ceux  des  12  janvier  1835  et  6 
avril  1836. 


CHAPITRE  VII. 
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163.S.  Par  qui  sont  représentées  les  communes  en  Justice? 
1626.  Peut<m  forcer  une  commune  à  intenter  une  action? 
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1627.  De  r autorisation  de  plaider  et  de  ses  effets. 

1628.  Ccts  où  r  action  peut  être  intentée  sans  autorisation. 

1629.  V autorisation  est^lle  nécessaire  aux  communes  pour  sepour^ 
voir  devant  les  tribunaux  administratifs? 

1630.  De  la  décision  du  conseil  de  préfecture  et  du  pourvoi  devant 
le  Conseil  d'Etat. 

1631.  Conséquences  du  défaut  d'autorisation. 

1632.  La  nullité  résultant  du  défaut  d^ autorisation  peut-elle  être 
invoquée  par  la  partie  adverse  de  la  commune? 

1633.  Formalités  que  doit  observer  celui  qui  veut  assigner  une  com^ 
mune, 

1634.  Qu^arrive-t'll  quand  lu  commune  n^est  pas  autorisée  à  dé~ 
fendre? 

1635.  Cas  où  la  commune  peut  défendre  à  P action  sans  y  être  auUn 
risée. 

1636.  Cas  où  une  section  de  commune  plaide  contre  la  commune. 

1637.  Cas  où  deux  sections  de  la  même  commune  plaident  Fune 
contre  l'autre. 

1638.  Cas  où  une  section  de  commune  plaide  contre  une  autre  com^ 
mune  ou  contre  un  particulier. 

1639.  Régies  de  procédure  applicables  aux  instances  dans  lesquelles 
figure  une  commune. 

1640.  Mode  d'exécution  des  jugements  rendus  contre  les  communes. 

1641.  V habitant  d'une  commune  qui  a  gagné  un  procès  contre  elle 
doit-il  supporter  sa  part  dans  la  contribution  extraordinaire  qui 
a  pour  but  de  satisfaire  au  jugement? 

1642.  Des  transactions  des  communes. 

1643.  Du  désistement  et  de  l'acquiescement. 


1625.  Puisque  les  communes  sont  propriétaires,  et 
que  par  des  contrats  elles  obligent  des  individus  en- 
vers elles  ou  s'obligent  envers  eux,  elles  peuvent  avoir 
besoin  de  comparaître  devant  les  tribunaux,  soit  pour 
réclamer  un  droit  qu'on  leur  dénie ,  soit  pour  repous- 
ser une  prétention  mal  Fondéo.  L'exercice  de  ce  droit 
est  entouré  de  précautions  analogues  à  celles  que  nous 
avons  développées  dans  les  chapitres  précédents ,  et  qui 
ont  pour  but  d'empêcher  les  communes  de  se  jeter 
inconsidérément  dans  des  procès  ruineux.  (C.  P.  C, 
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Nous  avons  déjà  vu  que  le  maire  élait  Torgaiie  légi- 
time des  intérêts  communaux  ;  c'est  donc  lui  qui  les 
représente  devant  les  tribunaux;  à  son  défaut,  c'est 
l'adjoint,  et  à  défaut  de  l'adjoint,  le  conseiller  muni- 
cipal le  plus  ancien  dans  l'ordre  du  tableau  (1).  De 
simples  habitants  ont  voulu  quelquefois  intenter  des 
actions  communales  ;  ils  ont  toujours  été  repoussés  par 
la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation ,  par  la  raison 
qu'ils  ne  pouvaient  pas  seuls  représenter  des  intérêts 
collectifs  ;  mais  on  admettait  l'action  qu'ils  intentaient 
ta  singuH  pour  réclamer  l'exercice  individuel  d'un  droit 
communal  reconnu  et  avoué  (2).  La  nouvelle  loi  a  pensé 
que  l'intervention  des  tiers ,  à  propos  d'une  action  pu- 
rement communale,  pouvait  être  admise  utilement 
pour  la  commune ,  si  on  la  soumettait  à  certaines  con- 
ditions ;  elle  a  donc  décidé  que  tout  contribuable  in- 
scrit au  rôle  de  la  commune  aurait  le  droit  d'exercer  à 
ses  frais  et  risques  les  actions  qui  lui  appartiennent  ; 
mais  elle  veut  que  la  commune  soit  appelée  préalable- 
ment à  délibérer ,  et  c'est  seulement  lorsqu'elle  refuse 
ou  néglige  d'exercer  l'action  que  le  particulier  peut 
l'intenter^  s'il  est  d'ailleurs  autorisé  par  le  conseil 
de  préfecture  ;  alors  la  commune  est  mise  en  cause , 
afin  que  la  décision  à  intervenir  ait  effet  à  son  égard 

(1)  Loi  des  29  vend,  ao  v  et  28  plav.  an  viii  *;  lois  du  21  mare  1831  *, 
art.  50;  arréU  do  Conseil  des  19  déc.  1821,  14  nov.  1821,  et  22  nov.  1836; 
de  la  Cour  de  cass.  des  18  JullI.  et  20  oct.  1814,  et  3  mai  1823.  Il  existe 
cependant  une  décision  du  Conseil  d'État ,  du  6  Janyier  1830,  qui  porto  que 
le  ministre  de  l'intérieur  a  le  droit  de  se  pourvoir  au  Conseil  d'État  au  nom 
d'une  commune,  dans  r intérêt  privé  de  la  caisse  communale.  Cette  décision 
est  en  opposition  avec  les  autorités  annotées  ci-dessus.  La  Cour  de  cassation  a 
décidé ,  le  13  Juin  1838 ,  que,  dans  le  cas  où  le  maire,  les  adjoints  et  les  con- 
seillère ont  des  intérêts  contraires  à  ceux  de  la  commune ,  le  conseil  de  pré- 
fecture peut  autoriser  le  conseil  municipal  à  nommer  un  syndic  pour  le 
représenter  en  Justice. 

(2)  V,  notamment  arrêts  de  la  Cour  de  cass.  des  22  fév.  1834  et  3i  mars 
1835,  arrêts  du  Conseil  des  20  juin  1816  et  20  juin  1823. 
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(L.  18  juillet  1837,  49,  S  3,  4  ^),  de  telle  sorte  qu  elle 
]ux>fite  des  ehaoces  favorables ,  et  n^est  jamais  exposée 
à  payer  les  frais  du  procès.  Les  particuliers  ont,  comme 
avant  la  loi,  le  droit  d'agir  ta  stngult,  quand  il  ne 
s'agit  pas  d'un  droit  purement  communal. 

1626.  On  décidait  autrefois  que  le  consentement  du 
conseil  municipal  n'était  pas  nécessaire  pour  intenter 
une  action  au  nom  de  la  commune,  et  que  celle-ci 
pouvait  être  forcée  d'ester  en  jugement  lorsque  le  con- 
seil de  préfecture,  sur  la  réclamation  de  quelques 
habitants ,  lui  donnait  l'autorisation  de  plaider.  Nous 
pensons  qu'il  ne  doit  plus  en  être  de  même  aujourd'hui 
que  les  simples  particuliers  peuvent  être  admis  à  in- 
tenter toutes  les  actions  de  la  commune  à  leurs  risques 
et  périls.  Bien  plus,  l'autorisation  donnée  au  maire  par 
le  conseil  de  préfecture,  malgré  le  refus  du  conseil 
municipal ,  serait  annulée  par  le  Conseil  d'État  comme 
constituant  un  excès  de  pouvoir  (1).  (Arrêt  du  30  juill. 
1840;  V.  M.  Reverchon,  Des  aulartsaitons  de  plai* 
der^  etc.,  p.  84.) 

1627.  En  thèse  générale,  la  commune  qui  veut  in- 
troduire une  action  en  justice  ne  peut  le  faire  qu'autant 
qu'elle  y  a  été  préalablement  autorisée  par  le  conseil 
de  préfecture  (2).  La  généralité  des  termes  de  l'art.  49 
comprend  même  les  actions  correctionnelles  et  crimi- 
nelles que  la  commune  pourrait  intenter  directement , 
dans  lesquelles  elle  pourrait  se  porter  partie  civile 
ou  intervenir.  (Ord.  16  mai  1839.)  Nous  ne  pen- 
sons pas ,  comme  M.  Reverchon ,  que  l'autorisation  soit 
néce^ire  à  la  commune  qui  se  contente  de  déposer 

(1)  Le  membre  da  conseil  municipal  qai  est  en  contestation  avec  la  com^ 
mime  ne  peat  ptrtieiper  aox  délibérations  relatives  à  ce  litige ,  si  ne  n'est 
pour  donner  des  renseignements.  (  Instr.  du  7  Janv.  1840.  ) 

(2}  Le  conseil  de  préfecture  peut,  pour  s'éclairer,  demander  l'avis  de  juris- 
consultes ,  mais  rien  ne  l'oblige  k  le  faire. 
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une  plainte;  car^  dans  ce  cas,  elle  n'intente  pas  une 
action,  et  le  jugement^  quel  qu'il  soit,  ne  peut  lui  nuire. 

L'autorisation  est  spéciale,  et  ne  peut  être  étendue  d'un 
cas  à  un  autre  ;  ainsi  celle  qui  est  donnée  pour  procéder 
devant  un  tribunal  est  insuffisante  pour  procéder 
devant  un  autre  qui  lui  est  substitué ,  lorsque  la  com- 
mune change  la  face  du  procès.  (C.  de  cassation ,  19 
pluv.  an  vu.  )  Celle  qui  a  été  donnée  pour  une  instance 
qui  est  périmée  ne  suffit  pas  pour  en  intenter  une  nou- 
velle devant  un  nouveau  tribunal  et  en  vertu  de  nou- 
velles lois.  (  C.  de  cassation ,  16  prairial  an  xii.  )  Mais , 
d'un  autre  côté ,  l'autorisation  s'étend  à  tous  les  acces- 
soires de  la  même  afiaire;  ainsi  l'on  n'a  pas  besoin 
d'une  autorisation  nouvelle  pour  demander  une  com- 
munication de  pièces ,  provoquer  une  enquête  y  déférer 
le  serment,  former  opposition  à  un  jugement  par  défaut, 
former  une  demande  reconventionnelle  lorsqu'elle  nait 
des  circonstances  de  l'action  principale ,  et  peut  fournir 
un  moyen  de  la  repousser  en  tout  ou  en  partie ,  «te. 
L'autorisation  n'a  pas  non  plus  besoin  d'être  renouvelée, 
lorsqu'il  ne  s'agit  que  de  statuer  sur  l'exécution  d'un 
arrêt  intervenu  dans  l'instance  pour  laquelle  elle  avait 
été  accordée.  (G.  cass. ,  14  mai  1835,  13  nov.  1838.) 

Aucune  disposition  de  loi  ne  prescrit  à  la  commune 
qui  a  été  autorisée  à  plaider  d'intenter  son  action  dans 
un  délai  déterminé.  Cependant  les  conséquences  proba- 
bles de  l'action,  que  le  conseil  a  dû  prendre  en  considé- 
ration, dépendent  souvent  du  moment  où  cette  action 
est  exercée.  Quelques  mois ,  quelques  années  de  retard 
peuvent  enlever  à  un  procès  les  chances  de  succès  qu'il 
présentait  ;  des  prescriptions  s'accomplissent ,  des  dé- 
biteurs deviennent  insolvables,  etc.  Dans  l'absence 
d'une  disposition  formelle,  un  tribunal  ne  pourrait 
s'empêcher  de  considérer  la  commune  comme  valable- 
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ment  autorisée,  quelle  que  fût  la  date  de  raulonsation. 
Pour  éviter  cet  inconvénient ,  les  conseils  de  préfeo- 
lure  pourraient 9  en  donnant  rantorisation ,  déterminer 
un  délai  passé  lequel  la  commune  ne  serait  pas  admise 
à  plaider  sans  une  autorisation  nouvelle. 

On  demandait  autrefois  si  l'autorisation  devait  être 
renouvelée  à  chaque  degré  de  juridiction ,  et  Ton  déci- 
dait que  la  commune  qui  avait  perdu  son  procès  en 
première  instance  devait  obtenir  une  autorisation  nou- 
velle pour  interjeter  appel;  mais  qu'elle  pouvait,  dans 
le  cas  contraire ,  défendre  à  l'appel  sans  autorisation. 
La  loi  nouvelle  confirme  cette  jurisprudence,  en  disant 
qu'après  tout  jugement  intervenu ,  la  commune  ne  peut 
se  pourvoir  devant  un  auti*e  degré  de  juridiction  qu'en 
vertu  d'une  nouvelle  autorisation  du  conseil  de  préfec- 
ture. (Art.  49,  S  2*.) 

On  décidait  aussi  qu'aux  termes  de  l'édit  de  1 764,  la 
commune  n'avait  pas  besoin  d'autorisation  pour  se 
pourvoir  en  cassation;  mais  ce  système  nous  parait  au« 
jourd'hui  proscrit  par  la  disposition  que  nous  venons 
de  citer.  Il  est  vrai  que  la  Cour  de  cassation  ne  con-* 
stilue  pas ,  à  proprement  parler^  un  degré  de  juri^ 
diciion;  mais  on  voit  par  la  discussion  de  la  loi  à  la 
Chambre  des  Députés  que  l'on  entendait  parler  même 
du  pourvoi  en  cassation.  M.  de  Podenas,  auteur  de 
l'amendement  qui  est  devenu  le  §  2  de  l'article  49 ,  a 
dit  formellement  qu'il  comprenait  l'instance  devant  la 
Cour  de  cassation.  Cette  opinion ,  qui  était  aussi  celle 
de  MM.  Dupin,  Persil,  Teste  et  Taillandier,  n'a  été 
contredite  par  personne  ;  elle  a  été  adoptée  par  le  Con- 
seil d'État  dans  les  ordonnances  des  4  sept.  1 840  ,  28 
janvier,  26  et  30  nov.  1841.  Une  autorisation  spé- 
ciale est  aussi  nécessaire  pour  se  pourvoir  par  requête 
civile ,  parce  que  c'est  là  un  nouveau  procès. 

TOXK  lU.  7 
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1 G28.  Deux  exceptions  aux  règles  ci«-des6U3  ont  été 
rtabliea  [>ar  rarticle  55  de  la  ioi ,  portant  que  le  maire 
])euty  sans  autorisation  préalable  »  intenter  toute  action 
possessoire  ou  y  défendre ,  et  faire  tous  actes  conser* 
valoircs  ou  interruptifs  des  déchéances. 

Il  i*éâulte  de  la  discussion  que  non-*seulement  Taction 
]K)ssessoirc  peut  élre  intentée  ^  mais  encore  qu'elle  peut 
c(i*e  suivie  sans  autorisation»  c<  La  marche  de  Faction 
possessoire  est  nt!cessairement  rapide ,  a  dit  M.  Teste  ; 
elle  repose  sur  des  faits  de  possession  fugitifs,  et  dont 
la  preuve  est  fugitive.  Si  ^  après  avoir  autorisé  le  maire 
à  inlenter  l'action  possessoire,  vous  frappez  cette  action 
de  sursis  jusqu^à  ce  que  le  conseil  de  préfecture  ait 
autorisé  la  commune ,  vous  pouvez,  sous  ce  rapport, 
compromettre  gravement  les  intérêts  de  la  commune,  n 
Le  maire  peut ,  en  vertu  de  la  seconde  partie  de  l'ar- 
ticle, former  sans  autorisation  ,  et  à  titre  d'acte  conser- 
vatoire, une  demande  au  pétitoire,  ou  inlenter  une 
action  personnelle  pour  interrompi*e  une  prescription 
qui  est  sur  le  point  de  s'accomplir;  il  peut  aussi  inter- 
jeter appel  et  former  pourvoi  en  cassation ,  quand  les 
délais  sont  sur  le  point  d'expirer;  mais,  une  fois  l'acte 
conservatoire  fait,  il  doit  sui>»eoir  jusqu'à  ce  que  Tau* 
lorisalLon  nécessaire  intervienne  (I). 

1629.  L'autorisation  est-elle  nécessaire  aux  coni'*» 
munes  qui  veulent  se  pourvoir  devant  les  tribunaux 
administratifs?  Après  quelques  variations  dans  la  juris- 
prudence^ la  question  avait  été  résolue  par  la  néga«- 
tive  (2)  :  en  effet,  dans  les  matières  conlentieuses,  dont 
les  conseils  de  préfecture  sont  juges  du  premier  degré , 

[1)  V.  IMn  auiorUaiioM  de  plaiéir  nécetfairvf  aux  commuMi,  (Nir 
M.  Bcverchon,  p.  02  et  suiv.,  169  ci  suiv. 

(2)  XttéXh  du  Conseil  du  16  févr.  18?6)  de  la  Cour  de  cass.  dcé  1'  floréul 
uu  IX ,  4  fruct.  au  li  et  12  sept.  IS09. 
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OU  ne  pouvait  exiger  leur  aulorisalion  soit  pour  plaider 
(levant  eux ,  soit  pour  se  pourvoir  contre  leurs  dëcir- 
sioQs;  dans  les  affaires  non  conlcntieuses ,  le  pourvoi, 
ayant  lieu  sans  frais,  ne  présente  pas  d'inconvénients 
graves.  ILa  loi  nouvelle  ne  se  prononce  pas  formellement 
sur  la  question ,  mais  il  nous  semble  qu'elle  la  résout 
implicitement  dans  le  sens  de  la  jurisprudence  existante, 
en  disant  dans  l'article  49  que  nulk  commune  ne  peut 
introduire  une  action  en  justice  sans  être  autorisée;  ce 
qui  nous  parait  s'appliquer  uniquement  aux  actions 
intentées  devant  les  tribunaux  ordinaires.  Le  Conseil 
d'État  interprète  ainsi  la  loi ,  en  recevant  des  pourvois 
de  communes  formés  par  la  voie  contentieuse  avec  la 
seule  autorisation  des  conseib  municipaux.  Il  a  même 
décidé  en  outre,  le  8  avril  1842,  qu'un  contribuable 
pouvait  se  pourvoir  devant  lui  dans  l'intérêt  de  la  com- 
mune, aux  termes  de  l'article  49  de  la  loi  du  18  juillet 
1837,  sans  être  autorisé  par  le  conseil  de  préfecture  (1). 
Nous  ajoutons  que,  d'après  l'article  49,  le  contribuable 
ne  pourrait  agir  que  sur  le  refus  du  conseil  municipal^ 
et  que  la  commune  devrait  être  mise  en  cause. 

1 630.  Le  conseil  de  préfecture  saisi  d'une  demande 
en  autorisation  de  plaider  formée  par  une  commune 
doit  examiner  si  elle  ne  peut  pas  obtenir  par  un  autre 
moyen  la  chose  qu'elle  réclame,  si  celte  chose  vaut  la 
peine  qu'elle  s'engage  dans  un  procès ,  et  si  ce  procès 
n'est  pas  dénué  de  toute  espérance  de  succès.  Il  doit 
s'abstenir  de  prononcer  sur  le  fond  même  de  la  cause 
qu'il  n'est  point  appelé  à  juger ,  et  il  ne  doit  pas , 
lorsque  la  question  est  douteuse ,  priver  la  commune 
des  chances  du  procès.  Il  peut,  s'il  y  a  plusieurs  chefs 
d'action,  autoriser  pour  les  uns  et  refuser  pour  les 

(1)  Ua  arr^t  du  20  nov.  1840  paraiisuit  décider  le  cootraire* 
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autres.  (Ord.  29  janv.  1839.)  L'arrêté  qui  pi*ononcc 
un  refus  doit  toujours  être  molivë  (53*). 

La  commune  ou  le  contribuable  auquel  raulorisa- 
tion  de  plaider  a  été  refusée  peut  se  pourvoir  devant  le 
Roi  en  son  conseil ,  dans  les  trois  mois  à  partir  de  la  no- 
tilication  de  l'arrêté  de  refus  (1).  Comme  il  s'agit  ici 
d'un  acte  de  tutelle ,  ce  pourvoi  est  introduit  et  jugé 
dans  la  forme  administrative  (ord.  12  mars  1831,  5,  et 
1. 18  juill.  1837,  50  *);  l'ordonnance  est  préparée  par 
le  comité  de  législation  (ord.  18  sept.  1839,  17*)  (2). 
Il  peut  se  faire  aussi  que  le  conseil  de  préfecture  lui- 
même  revienne  sur  sa  première  décision ,  et,  d'après  de 
nouvelles  considérations,  accorde  l'autorisation  qu'il 
avait  refusée  d'abord.  (Ord.  du  22  févr.  1838.)  Mais 
nous  ne  pensons  pas  que,  l'action  une  fois  intentée, 
l'autorisation  accordée  puisse  être  rétractée;  il  ne 
jjeut  dépendre,  en  elTet,  du  conseil  de  préfecture  de 
paralyser  une  action  qu'il  a  autorisée.  Le  droit  de  se 
pourvoir  contre  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  n'est 
pas  réciproque;  lorsqu'il  accorde  l'autorisation  de  plai- 
der ,  la  partie  adverse  de  la  commune  ne  peut  l'atta- 
quer ni  par  appel ,  ni  par  tierce  opposition,  parce  que 
cette  autorisation  n'est  autre  chose  qu'un  acte  de  tutelle 


(1)  Lo  maire  peut  transmettre  son  pourvoi  par  l'entremise  du  prOrct; 
mais  ,  en  employant  cette  voie ,  il  s'expose  à  laisser  expirer  les  délais  et  à 
encourir  la  déchéance,  si  les  pièces  restent  trop  longtemps  dans  les  bureaux 
de  la  préfecture.  Il  est  plus  sûr  de  les  adresser  directement  au  ministre  de  la 
Justice.  (Cire,  du  !«' juillet  1840.  ) 

(2)  Jusqu'à  1831,  les  pourvois  des  communes,  bien  qu'ils  n'eussent  rien 
de  contentieux,  étaient  introduits  et  jugés  dans  la  forme  contentieuse.  L'or- 
donnance réglementaire  du  12  mars  1831,  art.  5,  a  changé  cet  état  de 
choses;  ses  dispositions  ont  été  confirmées  par  la  loi  du  18  juillet  1837,  60% 
et  l'ordonnance  du  18  sept.  1839,  17  '.  Ainsi  les  décisions  du  Conseil  sur  cette 
matière  doivent  recevoir  le  nom  d'ordonnances,  et  non  celui  d'arréff,  spé- 
cial à  celles  qui  sont  rendues  en  matière  contentieuse.  (  f^oir  n°  96.  )  C'est 
sous  cette  première  dénomination  que  nous  les  indiquons  dans  ce  chapitre. 
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administrative  exige  dans  Tintërel  de  la  commune  j  et 
qui  ne  préjudicie  en  rien  aux  droits  des  tiers  dont  les 
tribunaux  sont  juges  (1). 

Il  arrive  quelquefois  que  le  Conseil  d'État,  saisi 
d'une  question  de  compétence  intéressant  une  com- 
mune, la  renvoie  devant  les  tribunaux;  ce  renvoi 
n*est  qu'une  déclaration  de  compétence,  et  n'emporte 
pas  de  plein  droit  l'autorisation  que  la  commune  est 
toujours  obligée  de  demander  au  conseil  de  préfec- 
ture (2).  Mais  le  conseil  peut  aussi ,  en  même  temps 
qu'il  ordonne  le  renvoi ,  autoriser  formellement  la 
commune  à  plaider  (3).  Dans  tous  les  cas  la  commune 
est  libre  de  ne  pas  intenter  son  action^  lors  même 
qu'elle  a  été  autorisée  à  le  faire. 

1631.  Les  conséquences  du  défaut  d'autorisation 
sont  de  fournir  une  exception  au  défendeur ,  et  d'em-* 
porter  contre  le  maire  qui  a  intenté  Faction  une  con- 
damnation personnelle  aux  dépens.  Si,  malgré  le  dé- 
faut  d'autorisation ,  le  procès  est  jugé ,  la  commune 
peut  se  pourvoir  contre  le  jugement  par  requête  civile, 
aux  termes  de  l'art.  481  du  Code  civil ,  ou  bien  invo* 
quer  la  nullité  devant  la  Cour  de  cassation  (4).  La 
jurisprudence  admet  toutefois  que  l'autorisation  qui 
intervient  avant  le  jugement  définitif  valide  la  pro- 
cédure antérieure  (C.  cass.  14  mars  1833),  et  qu'une 
Cour  royale  ne  peut  refuser  à  une  commune  non  au- 
torisée un  sursis  suflisant  pour  régulariser  la  procédure 
en  obtenant  l'autorisation.  (Jd.  1G  avril  1834.) 
1G32.  Ici  se  présente  la  question  de  savoir  si  celte 

(1)  Ordonnances  de»  23  décembre  1815, 11  févr.  1820,  22  juin  1825, 17  jnnv. 
1831  et  27  août  1833. 

(2)  Arrêts  du  Conseil  du  12  février  1823  et  de  la  Cour  de  cas?,  du  20  octobre 

1824. 

(3)  Arrêts  du  Conseil  des  2  août  182G  et  25  mars  1830. 

(i)  Arrêts  de  h  Cour  de  ca<^«».  des  2^  avril  1809,  V\  juin  1810,  25  jnill.  1825 
f  12  Moin  1829, 
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nullité  peut  être  invoquée  en  Cour  d'appel  ou  en  Cour 
de  cassation  par  la  partie  qui  a  plaidé  contre  la  com- 
mune et  qui  a  perdu  son  procès.  En  se  reportant  à 
l'assimilation  qui  est  faite  des  communes  aux  mineurs , 
il  semble  que  la  question  ne  puisse  être  douteuse.  En 
effet,  l'autorisation  étant  requise  dans  l'intérêt  des 
communes,  elles  seules  doivent  avoir  le  droit  de  se 
plaindre  quand  elle  n'a  point  été  obtenue;  et  les  tiers 
^  qui  ont  plaidé  avec  elles,  qui  ont  laissé  rendre  le  juge- 
ment sans  opposer  Tincapacité  de  leur  adversaire ,  ne 
doivent  point  être  admis  à  l'invoquer  quand  ils  ont  été 
condamnés.  C'est  ce  qui  résulte  de  l'art.  1125  du  Code 
civil,  qui  porte  formellement  que  les  personnes  capa- 
bles de  s'engager  ne  peuvent  opposer  l'incapacité  de 
celles  avec  lesquelles  elles  ont  contracté.  Telle  était 
aussi  l'opinion  de  M.  Merlin ,  qui  argumentait  en 
outre  j  par  analogie,  de  l'art.  5  de  la  loi  du  4  germinal 
an  II ,  ainsi  conçu  :  «  Il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  cassation 
au  préjudice  des  mineurs,  des  interdits,  des  femmes 
mariées,  des  communes  ou  de  la  république,  sous  pré- 
texte que  le  commissaire  national  n'aurait  pas  été  en- 
tendu dans  les  affaires  qui  les  intéressent,  et  qui  ont 
été  jugées  à  leur  avantage.  »  Tous  les  efforts  de  M.  Mer- 
lin n'ont  pu  obtenir  qu'un  arrêt  de  la  chambre  crimi- 
nelle, en  date  du  27  messidor  an  vin ,  qui  consacre  le 
principe  que  le  réclamant,  n'ayant  pas  contesté  sur  le 
défaut  d'autorisation  de  la  part  des  autorités  admini- 
stratives, n'a  pu  ensuite  se  faire  un  moyen  d'appel  du 
défaut  d'autorisation. 

La  chambre  civile  de  la  Cour  de  cassation  a  décidé  la 
question  dans  le  sens  contraire^  par  une  longue  série 
d'arrêts,  dont  les  plus  anciens  remontent  à  l'an  iv  (1); 

fi)  /^.  les  arrêts  cités  dans  Dalloz,  t«  Commune,  sect. },  et  nntamni<»nt 
coii\  (|p?  2  inni  ISOR,  ifi  mai  1810,  0  mars  1818  H  22  fcv.  1820. 
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celte  jurisprudence  parait  avoir  eu  pour  principal 
motif  le  désir  d'annuler  un  grand  nombre  de  sen- 
tences arbitrales  qui ,  sous  le  régime  de  l'arbitrage 
forcé  y  avaient  adjugé  aux  communes  des  propriétés 
sur  lesquelles  elles  n'avaient  aucun  droit.  Mais,  depuis 
quelques  années,  la  Cour  suprême  est  revenue  à  une 
jurisprudence  plus  conforme  aux  véritables  principes; 
déjà  la  chambre  des  requêtes  avait  décidé  par  plusieurs 
arrêts  de  rejet,  d'une  manière  très-posilive,  que  la 
nullité  résultant  du  défaut  d'autorisation  des  communes 
est  purement  l'elalive,  et  ne  peut  êti'e  invoquée  par 
ceux  qui  ont  contracté  avec  elles  (1).  Enfln  la  chambre 
civile  elle-même  a  embrassé  cette  opinion  dans  un 
arrêt  du  1 5  avril  1 833  (2) ,  et  la  chambre  des  requêtes 
a  décidé,  le  1 5  février  1 841 ,  que  ce  principe  s'applique 
même  au  cas  où  la  nullité  est  invoquée  par  une  autre 
commune  dûment  autorisée  à  plaider.  Ainsi  donc,  l'in* 
dividu  assigné  par  une  commune  non  autorisée  n'a  que 
le  droit  de  refuser  de  répondre ,  jusqu'à  ce  que  l'au- 
torisation ait  été  donnée.  Le  tribunal  fixe  alors  un  délai 
dans  lequel  la  commune  doit  obtenir  l'autorisation , 
sinon  elle  est  déboutée  de  sa  demande. 

Le  défendeur  est-il  obligé  d'opposer  le  défaut  d^au- 
torisation  in  limine  lUiSj  aux  termes  de  l'article  1T3 
du  Code  de  procédure  civile  ?  Nous  ne  le  pensons  pas; 
il  ne  s'agit  point  en  elTct  ici  d'une  nullité  d'exploit  à 
laquelle  on  est  censé  renoncer  quand  on  ne  la  propose 
pas  tout  d'abord.  L'autorisation  peut  être  accordée  jus- 
qu'à ce  que  le  jugement  soit  rendu  ,  et  le  défendeur  a 
toujours  intérêt  à  l'exiger ,  afin  que  la  commune  ne 


(1)  r.  noiflmmpnt  le»  arrél»  des  8  et  2î  mai  1857,  27  nov.  1828,  It  juin 
181t  et  %  fév.  1639. 

(2)  F.  en  outre  arrêts  de  la  mcHne  Coar  des  4  mai  et  2  juin  1830,  2  Juin, 
s  f»»v.  f8r,  17  d(Wm!>re  183R  ot  M  janv.  1S40. 
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puisse  aUaqucr  le  jiigemenl  qui  lui  donnerait  gain  de 
cause.  Il  peut  donc,  quand  il  le  veut,  arrêter  la  pro^ 
cédure  en  exigeant  Tautorisation.  S'il  est  intimé  sur 
rappel  interjeté  par  la  commune  ,  il  peut  exiger  Tauto- 
risation  pour  Finstancc  d'appel  ;  s'il  est  défendeur  à  la 
cassation,  il  peut  l'exiger  pour  le  pourvoi;  mais,  comme 
nous  l'avons  dit,  il  ne  peut  fonder  un  appel  et  un 
pourvoi  sur  le  défaut  d'autorisation,  qui  ne  peut  être 
invoqué  que  par  la  commune  et  non  contre  elle. 
(C.  civ.  1125.) 

1633.  Jusqu'ici  nous  n'avons  parlé  que  des  ac- 
tions que  les  communes  veulent  intenter;  quant  à 
celles  que  l'on  veut  former  contre  elles ,  un  arrêté  du 
17  vendémiaire  an  x,  renouvelant  les  dispositions  de 
l'édit  du  mois  d'août  1683,  voulait  que  les  créanciers 
des  communes  ne  pussent  intenter  leurs  actions 
qu'après  en  avoir  obtenu  la  permission  par  écrit  du 
conseil  de  préfecture ,  à  peine  de  nullité  des  procédures 
et  des  jugements.  Ce  système,  auquel  on  avait  été 
obligé  de  faire  de  nombreuses  exceptions,  présentait 
beaucoup  d'inconvénients;  la  loi  nouvelle  y  a  substitué 
un  système  bien  plus  rationnel ,  en  imposant  seulement 
au  particulier  qui  veut  diriger  une  action  contre  une 
commune,  l'obligation  de  déposer  préalablement  entre 
les  mains  du  préfet  un  mémoire  exposant  les  motifs  de 
sa  réclamation.  Le  préfet  transmet  ce  mémoire  au 
maire  avec  l'autorisation  de  convoquer  immédiatement 
le  conseil  municipal  pour  en  délibérer;  la  délibération 
est  transmise  au  conseil  de  préfecture  qui ,  dans  le  délai 
de  deux  mois  à  partir  de  la  date  du  récépissé  du  mé* 
moire ,  décide  si  la  commune  doit  être  autorisée  à  ester 
en  jugement  :  en  cas  de  refus  d'autorisation  ,  le  maire 
peut  se  pourvoir  devant  le  Roi  en  son  Conseil  d'État  ^  et  il 
est  statué  sur  le  pourvoi  dans  le  délai  de  deux  mois ,  à 
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riir  du  jour  de  son  enregistrement  au  secrëlariat  du 
^nseil.  L'action  ne  peut  être  intentée  contre  la  com- 
me qu'après  la  décision  du  conseil  de  préfecture ,  ou 
'expiration  du  délai  de  deux  mois  à  partir  de  la  date 
1  dépôt  du  mémoire ,  quand  le  conseil  de  préfecture 
I  pas  prononcé  dans  ce  délai;  cependant,  si  la  com- 
iine  se  pourvoit  contre  la  décision  négative  du  conseil 
préfecture,  l'instance  est  suspendue  jusqu'à  ce  qu'il 
;  été  statué  sur  le  pourvoi,  et  à  défaut  de  décision, 
Miu'à  l'expiration  du  délai  de  deux  mois  à  partir  du 
urvoi.  I^  dépôt  du  mémoire  interrompt  la  prescrip- 
^n  et  toutes  les  déchéances.  (L.  18  juillet  1837 ,  51 , 
: ,  53  *.)  Si  un  jugement  était  rendu  sans  que  la  for- 
ilité  dont  nous  parlons  ait  été  observée,  la  nullité 
serait  prononcée  sur  la  demande  de  la  commune. 
^.  nM632.) 

1634.  Cette  procédure  préliminaire  analogue  à  celle 
escrite  par  la  loi  du  28  oct.  1790,  t.  3,  art.  15,  en 
s  de  demande  contre  l'État ,  a  pour  objet  d'empé- 
er  les  communes  de  soutenir  des  procès  mal  fondés. 
'^.  n^  736.  )  Le  conseil  municipal ,  éclairé  par  le  refus 
Dtivé  du  conseil  de  préfecture,  consentira  presque 
Djours  à  satisfaire  le  demandeur.  S'il  ne  le  fait  pas , 
mme  la  commune  ne  peut  ester  en  jugement  sans 
le  autorisation,  le  demandeur,  en  justifiant  qu'il  a 
kservé  les  formalités  prescrites  par  la  loi ,  poursuivra 
udience  et  fera  condamner  la  commune  par  défaut. 
On  s'est  demandé  à  la  Chambre  des  Députés  ce  qui 
riverait  si  le  conseil  municipal  ne  voulait  pas  défen- 
e ,  et  si  le  conseil  de  préfecture ,  auquel  ses  délibé* 
tiens  doivent  être  transmises  dans  tous  les  caSj  c'est- 
dire  lors  même  qu'elles  sont  négatives ,  était  d'un  avis 
ntraire.  M.  Gillon  a  dit  que  le  préfet  pourrait  agir  au 
\m  de  la  commune,  en  vertu  de  Tartiole  1 5  de  la  loi , 
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portant  qiio ,  dans  le  cas  oii  le  maire  négligerait  on  refii*  \ 
serait  de  faire  un  des  actes  qui  sont  prescrits  par  la  ht,  le  > 
préfet ,  après  Ten  avoir  requis  >  pourra  y  procéder  d'of- 
fice, par  lui-même  ou  par  un  délégué.  Il  nous  semble, 
d'après  la  discussion ,  et  d'après  la  place  occupée  par 
cet  article  15 ,  qu'il  n'est  relatif  qu'aux  actes  d'admi-* 
nistration  d'un  intérêt  général,  pour  lesquels  lemaire, 
placé  sous  f autorité  du  préfet,  ne  peut  lui  refuser 
obéissance;  mais  non  aux  actes  d'intérêt  purement 
communal  i  dont  le  maire  n'est  chargé  que  sous  la  sttr-- 
veillance  de  l'administration  supérieure.  Si  le  pn^fet 
avait  qualité  pour  représenter  la  commune  quand  il 
s'agit  de  défendre  aux  actions,  il  faudrait  admettre 
aussi  qu'il  pourrait  les  intenter  en  son  nom ,  ce  qui  est 
tout  à  fait  contraire  à  la  doctrine  et  à  la  jurisprudence. 
Une  circulaire  ministérielle  du  10  octobre  1842  recon- 
naît ces  principes;  mais,  pour  éviter  les  inconvénients 
qui  pourraient  résulter  de  la  connivence  des  communes 
qui  auraient  le  moyen  d'aliéner  indirectement  leurs 
biens  en  refusant  de  défendre  à  une  action  en  reven-^ 
dication  ,  elle  veut  que  l'autorisation  soit  donnée  d'of- 
fice par  le  conseil  de  préfecture  ;  et  comme  on  ne  peut 
cependant  forcer  le  maire  à  plaider,  le  préfet  adresse 
au  procureur  du  Roi,  qui  doit  toujours  être  entendu 
dans  les  afTaires  intéressant  les  communes^  un  mémoire 
dans  lequel  les  droits  de  la  commune  sont  défendus.  De 
cette  moniérCy  bien  que  le  jugement  soit  rendu  par 
défaut,  le  tribunal  peut  apprécier  les  droits  respecliPs 
des  parties  et  prononcer  en  conséquence.  (Instruction 
minist.  du  10  octobre  1842.  ) 

1B35.  La  commune  n'a  besoin  d'aucune  autorisation 
pour  défendre  aux  oppositions  formées  par  les  débiteurs 
contre  les  états  dressés  par  les  maires  et  rendus  exécu-» 
toire»  par  les  «ous-préfets ,  en  vertu  de  Tartiole  f>3  de  In 
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lofdu  18  juillet  1837;  par  conséquent,  Topposilion 
peot  être  portée  directement  devant  le  tribunal. 

L'on  décidait  autrefois  que  dans  le  cas  de  Tapplication 
de  la  loi  du  10  yendémiaire  an  iv,  sur  la  responsabilité 
des  communes ,  le  demandeur  n'était  point  obligé  de 
solliciter  Fautorisation  de  se  pourvoir  devant  tes  tribu^ 
naux ,  parce  qu'il  s'agissait  d'une  poursuite  d'ordre  et 
de  haute  police  ordonnée  par  une  loi  spéciale.  (G.  de 
ciss.,  28  janv.  1826.)  La  question  est  controversée 
aujourd'hui  depuis  la  loi  du  18juill.  I837.(r.  nM657.) 

Une  décision  ministérielle  du  8  août  1 840  porte  que 
celui  qui  veut  intenter  contre  une  commune  une  action 
posaessoire  n'est  pas  tenu  d'observer  la  formalité  du 
dépôt  du  mémoire;  elle  s'appuie  sur  ce  que  le  dépôt  a 
pour  but  de  faire  autoriser  la  commune  à  plaider^  et 
qu'en  matière  possessoire  la  commune  n'a  pas  besoin 
de  cette  autorisation.  L'article  55,  en  effet,  dit  d'une 
manière  positive  que  le  maire  peut  intenter  une  action 
possessoire  ou  y  défendre  sans  autorisation  préalable. 
Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  2  février  1842  a 
même  décidé  que  le  maire  pouvait  intervenir  directe- 
ment sur  l'appel  d'un  jugement  possessoire  qui  pré* 
judicie  à  la  commune,  sans  avoir  besoin  d'une  autort-- 
sation. 

1636.  Nous  avons  supposé  jusqu'ici  qu'il  s'agissait 
d'une  commune  entière;  il  peut  arriver  aussi  qu'une 
section  de  commune  soit  dans  le  cas  d'intenter  on  de 
soutenir  une  action  judiciaire  , 

Soit  contre  la  commune  elle-même , 

Soit  contre  une  autre  section  de  la  même  commune, 

Soit  contre  un  tiers. 

Lorsque  la  section  plaide  contre  la  commune ,  elle 
a  besoin  d*un  conseil  spécial.  Il  est  formé  alors  une 
commission  de  trois  on  de  cinq  membres,  que  le  préfet 
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choisit  parmi  les  électeurs  municipaux,  et  à  leur  défaut^ 
parmi  les  citoyens  les  plus  imposés  de  la  section  (1  )• 
Cette  commission  délibère  sur  la  question  de  savoir  s'il 
y  a  lieu  d*inten(er  ou  de  soutenir  Taction.  Dans  le  cas 
de  l'affirmation ,  elle  sollicite  l'autorisation  du  conseil 
de  préfecture ,  et  désigne  un  de  ses  membres  pour  la 
représenter  en  justice.  D'un  autre  côté ,  le  conseil  mu- 
nicipal de  la  commune  doit  être  modifié  de  manière  à 
ce  qu'il  ne  comprenne  pas  les  membres  intéressés  à  la 
jouissance  des  biens  ou  des  droits  réclamés  par  la  sec-« 
tion  ;  on  les  remplace  par  un  nombre  égal  d'électeurs 
municipaux  de  la  commune  ^  que   le  préfet  choisit 
parmi  les  habitants  ou  les  propriétaires  étrangers  à  la 
section.  (L.  du  18  juillet  1837,  56  ^.  )  La  commune 
continue  à  être  représentée  par  le  maire  ou  par  l'adjoint. 
1 C37.  Lorsque  deux  sections  d'une  même  commune 
sont  dans  le  cas  de  plaider  l'une  contre  l'autre ,  il  est 
formé  pour  chacune  d'elles  une  commission  syndicale , 
d'après  les  bases  que  nous  venons  de  faire  connaître. 
(/rf. ,  57  *  .) 

1638.  EnGn ,  lorsque  la  section  de  commune  plaide 
contre  une  autre  commune  ou  contre  un  particulier^ 
elle  est  représentée  par  le  conseil  municipal  et  par  le 
maire.  Celte  doctrine  longtemps  contestée  a  été  admise 
en  dernier  lieu  par  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cas- 
sation y  notamment  par  un  arrêt  du  22  novembre  1837, 
et  consacrée  par  la  loi  nouvelle ,  qui  ne  prescrit  le  syn- 
dicat que  pour  les  cas  où  la  section  plaide  contre  la 
commune  dont  elle  fait  partie,  ou  contre  une  autre 
section  de  la  même  commune;  toutes  les  fois  qu'elle 
plaide  contre  une  autre  commune  ou  contre  un  parti- 
culier, elle  est  assimilée  à  la  commune  même,  quant 

(I)  Lo  prtfpl  ne  pourrait,  sans  commettra  un  excès  de  pouvoir ,  rofusor  do 
nommor  In  rommi<tslon  syndical!».  '  Arrêt  duCons.  du  5  déc.  1839.) 
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aux  Ibrinalitës  à  accomplir.  {Id.j  49,  50,  51  ^  56,  57  ^  ; 
C.  de  cass. ,  16  février  1841.)  Mais  il  faut  observer 
que  k  maire,  lorsqu'il  agit  ainsi  au  nom  d'une  section, 
n'engage  pas  la  commune  tout  entière^  et  que  toutes 
les  conséquences  d'une  condamnation  doivent  être 
supportées  par  la  section  qui  proUlerait  seule  du  gain 
du  procès. 

1 639.  Les  affaires  qui  concernent  les  communes  sont 
soumises  aux  mêmes  régies  de  compétence  et  de  procé- 
dure que  celles  qui  concernent  les  particuliers ,  avec 
cette  différence  qu'elles  ne  sont  point  assujetties  au  pré- 
liminaire de  conciliation,  qu'elles  doivent  être  commu- 
niquées au  ministère  public ,  et  qu'il  y  a  lieu  à  requête 
civile ,  outre  les  cas  ordinaires ,  dans  les  trois  cas  sui- 
vants :  lorsque  la  communication  au  ministère  public 
n'a  pas  eu  lieu  et  que  la  commune  a  perdu  son  procès  ; 
lorsqu'elle  n'a  pas  été  défendue ,  ou  lorsqu'elle  ne  l'a 
pas  été  valablement.  L'assignation  est  remise  au  maire^ 
et  l'original  est  visé  par  lui;  en  cas  d'absence  ou  de 
refus,  le  visa  est  donné  par  le  juge  de  paix  ou  par  le 
procureur  du  Roi  du  tribunal  de  première  instance , 
auquel  alors  la  copie  est  laissée.  (G.  proc.  civ.,  49/ 
69  S  5,  83,480  5  8,481. 

1640.  Lorsqu'une  commune  a  été  condamnée,  le 
jugement  ne  peut  être  exécuté  contre  elle  comme  il  le 
serait  contre  un  simple  particulier;  celui  au  proGt 
duquel  il  a  été  rendu  ne  peut  faire  saisir  les  biens  de 
la  commune,  ni  former  d'opposition  entre  les  mains  de 
ses  débiteurs  (1),  car  en  agissant  ainsi  il  désorganise- 
l'ait  un  service  public;  mais  nous  pensons  qu'il  pour- 
rait prendre  hypothèque  sur  les  immeubles  commu- 
naux ,  parce  que  cela  ne  nuirait  en  rien  au  service ,  et 

(1)  Avis  du  13  août  1807;  arrêts  da  Conseil  des  15  Janv.  1809,  17  JanY. 
1811,  l'^mars  1816. 
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lui  donnerait  le  droit  d*èlre  payé  [>ar  préférence  eu 
d'aliénation. 

Le  tribunal  doit  se  borner  à  prononcer  la  condam- 
uation,  sans  déterminer  de  quelle  manière  elle  sera 
exécutée  :  ainsi  il  ne  peut  déclarer  que  les  babitants  en 
seront  tenus  solidairement;  il  ne  peut  désigner  un  cer- 
tain nombre  des  plus  riches  habitants ,  et  dii*e  qu'ils 
sei*ont  contraints  d'en  faire  l'avance,  sauf  leur  i^ecours 
contre  les  autres  (1).  Il  faut  donc  bien  distinguer  ici  le 
rôle  des  tribunaux  et  celui  de  l'administration  :  le 
ci'éancier  peut  faire  reconnaître  par  les  tribunaux  son 
titre  méconnu  >  dans  tous  les  cas  où  une  loi  spéciale 
n'attribue  pas  cette  yérification  à  l'administration; 
mais  pour  obtenir  son  payement  il  doit  s'adresser  à 
l'administration ,  et  attendre  qu'elle  ait  régularisé ,  par 
une  allocation  de  fonds  au  budget ,  la  dépense  que  doit 
faire  la  commune  (2).  Cette  dépense  est  une  deue  ead^ 
gible  qui  serait  établie  d'office  au  budget ,  si  le  conseil 
municipal  refusait  de  l'y  porter.  (L.  18  juillet  1837, 
30,  S  1|  33%etno«  1578,  1581.) 

D'après  une  disposition  nouvelle  introduite  par 
l'article  46  de  la  loi  du  18  Juillet  1837  "",  la  vente 
des  biens  meubles  et  immeubles  appartenant  aux  com- 
munes ,  autres  que  ceux  qui  servent  à  un  usage  public, 
peut,  sur  la  demande  d'un  créancier  porteur  d'un  titre 
exécutoire ,  être  autorisée  par  une  ordonnance  du  Roi 
qui  en  détermine  les  formes.  On  comprend  que  les  res- 
trictions dont  nous  venons  de  parler  ne  sont  point 
applicables  au  cas  où  le  jugement  condamne  la  com- 
mune à  délaisser  un  bien-fonds  non  consacré  à  un 
service  communal;  il  ne  peut  y  avoir  qu*une  seule 
manière  d'exécuter  un  tel  jugement,  et  si  la  com- 

(I)  Il  faut  toutefois  excepter  lo  coé  de  reipoDsabiUté  (no  1056}. 
(3)  AtIs  du  Conseil  d'Elat  approuvé  le  2G  mal  1813. 
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m  refuie  de  le  faire ,  rien  ne  peut  empêclier  son 
ei*daii*e  de  se  inetlre  en  possession;  mais  alors 
me  il  faut  observer,  pour  Texëcution  des  condanv- 
ions  accessoii*es ,  les  régies  exceptionnelles  que  nous 
iDS  fait  connaître. 

1641.  A  défaut  d^autres  ressources ,  le  montant  des 
idamnalions  est  payéà  Taide  de  centimes  additionnels 
es  par  le  conseil  municipal  (v.  n^  1 347,  not.  1  );  dans 
^s,  le  membre  de  la  commune  q\A  a  plaidé  contre  elle 
{ui  a  gagné  son  procès  doit-il  eu  payer  sa  quote-part? 
us  avons,  dans  notre  première  édition ,  résolu  par  une 
tinction  celle  question  alors  controversée.  L'impo- 
on  a*t-elle  pour  but  de  rembourser  une  somme  due 
*  la  commune?  comme  alors  tout  membre  de  la  com- 
me doit  en  supporter  sa  part ,  celui-mème  au  profit 
quel  la  condamnation  a  été  prononcée  est  tenu  de 
fer  la  sienne,  parce  que  si  d'un  côté  il  est  créancier 
la  commune  pour  toute  la  somme,  de  Taulre  il  est 
débiteur  pour  sa  port  contributive  dans  une  dépense 
t  il  a  pi*ofîté;  mais  s'il  est  question  des  frais  faits 
à  propos  par  la  commune  dans  le  procès  qu'elle  a 
u  contre  son  créancier  ou  de  dommages-intérêts  ^ 
-ci  ne  doit  point  être  compris  dans  la  répartition 
mpôt  qui  a  pour  but  de  les  payer ,  par  la  raison 
naturelle  qu'il  avait  sur  ce  point  un  intérêt  abso« 
it  distinct  de  celui  de  la  commune ,  et  qu'on  ne 
lit  sans  injustice  lui  faire  supporter  aucune  des 
luences  d\me  t%^ist«ince  mal  fondée  dont  il  n'était 
ise ,  et  qui  ne  devait  pas  lui  profiter. 
i  distinclion  a  été  consacrc*c  par  l'art.  58  de  la 
18  juillet  1837  ^,  ainsi  conçu  :  «  La  section  qui 
u  une  condainnalion  contre  la  commune  ou 
jnc  autre  section ,  ne  sera  point  passible  des 
ou  contributions  imposées  {K>ur  l'acquittenient 
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des  frais  el  dommages-iutéréts  qui  résulteraient  du 
fait  du  pi'océs.  11^  en  sera  de  même  à  l'égard  de  toute 
partie  qui  aurait  plaidé  contre  une  commune  ou  une 
section  de  commune.  » 

Lorsqu'une  section  de  commune  a  été  condamnée , 
le  conseil  municipal  a  le  droit  de  lui  imposer  une  con- 
tribution extraordinaire  pour  acquitter  les  frais  qui  ne 
concernent  qu'elle  ;  mais  alors  les  plus  imposés  qui  lui 
sont  adjoints  (n"*  1 555)  doivent  être  pris  seulement  dans 
la  section.  (Dec.  min.  23  avril  1839.) 

1G42.  La  transaction  f  d'après  la  définition  de  l'art. 
2044  du  Gode  civil ,  est  un  contrat  par  lequel  les  par* 
ties  terminent  une  contestation  née,  ou  préviennent  une 
contestation  à  naître.  Chacune  des  parties  est  censée 
faire  à  l'autre  l'abandon  de  quelques  droits,  d'où  il 
résulte  que  pour  transiger  il  faut  être  capable  d'aliéner; 
ainsi  les  communes  ne  peuvent  le  faire  sans  une  auto- 
risation spéciale.  D'après  l'art.  2045  du  Code  civil, 
l'autorisation  devait  être  donnée  par  une  ordonnance 
du  Roi;  mais  l'art.  59  de  la  loi  du  18  juillet  1837  "^  fait 
exception  à  cette  règle  pour  les  transactions  relatives  à 
des  objets  mobiliers  d'une  valeur  inférieure  à  3,000  fr., 
qui  peuvent  être  autorisées  par  un  arrêté  du  préfet  pris 
en  conseil  de  préfecture.  Les  formalités  préparatoires 
ont  été  déterminées  par  un  arrêté  du  21  frimaire  an  xii^ 
qui  exige  une  délibération  du  conseil  municipal  prise 
sur  la  consultation  de  trois  jurisconsultes  désignés  par 
le  préfet  du  département,  l'autorisation  du  préfet 
donnée  d'après  l'avis  du  conseil  de  préfecture ,  et  enfin 
l'homologation  de  l'arrêté  par  une  ordonnance  du 
Roi  (1). 

(1)  Les  mots  «  donnée  d'après  l'avis  du  conseil  de  préfecture»  veulenl-iis 
dire  que  le  préfet  ne  peut  autoriser  qu'autant  que  le  conseil  de  préfecture  est 
de  cet  avi9?  >ou8  ne  le  pcntons  pas  ;  car,  s'il  eu  était  ainsi,  ce  serait  le  conseil 
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1 643.  La  loi  de  1 837  n*a  pas  dit  dans  quelles  formes 
me  commune  pourrait,  valablement  pour  son  adver- 
udre,  se  désister  d'une  action  intentée  par  elle,  ou 
icquiescer  à  une  demande  formée  contre  elle. 

Le  désistement ,  qui  est  défini  la  renonciation  à  une 
Instance  commencée ^  a  pour  résultat,  aux  termes  de 
['article  403  du  Code  de  procédure  civile ,  de  remettre 
[es  choses  de  part  et  d'autre  dans  l'état  où  elles  étaient 
ivant  la  demande,  et  d'emporter  soumission  de  payer  les 
frais.  11  nous  parait  évident  que  la  commune  autorisée  à 
)laider  ne  peut  valablement  se  désister  seule  ;  elle  était 
ibre  sans  doute  de  ne  pas  agir,  mais  dés  qu'avec  l'au- 
torisation du  conseil  de  préfecture  elle  a  intenté  son 
action ,  elle  ne  peut  seule  renoncer  à  l'instance.  Il  faut 
qu'elle  s'adresse  au  conseil  que  la  loi  lui  a  donné 
pour  tuteur ,  et  qu'elle  lui  fasse  connaître  les  raisons 
nouvelles  qui  la  déterminent  à  changer  de  conduite. 
(C.  de  cass.,  6  février  1816.)  L'autorisation  du  conseil 
de  préfecture  suffit  pour  valider  l'obligation  que  con- 
tracte la  commune  de  payer  les  frais  ;  ou  plutôt  cette 
obligation  a  une  cause  plus  ancienne ,  elle  résulte  de 
l'autorisation  de  plaider,  et  le  conseil  de  préfecture,  en 
lui  permettant  de  se  désister,  ne  fait  que  diminuer  les 
frais  qu'un  jugement  de  condamnation  aurait  mis  à  sa 
charge. 

Si  la  commune  est  défenderesse  et  que  son  adversaire 
se  désiste,  nous  croyons  que  la  commune  a  besoin  d'être 


depréfectore  et  non  le  préfet  qnl  antorisprait.  A  quoi  bon  alors  faire  Intervenir 
le  préfet?  Noqb  croyons  qn'il  s'agit  ici  d'un  avis  que  l'autorité  supérieure  est 
libre  de  ne  pas  suivre.  Cette  interprétation  peut  s'appuyer  sur  l'article  59  de 
la  loi  du  18  juillet  1837,  qui  décide  que ,  lorsque  la  transaction  porte  sur  des 
ot^ets  mobiUers  dont  la  valeur  n'excède  pas  3,000  francs,  elle  peut  être  auto- 
risée par  un  arrêté  du  préfet  pris  en  conseil  de  préfecture.  Or  on  sait  que  le 
préfet  n'est  pas  tenu,  dans  ce  cas,  de  suivre  l'avis  du  conseil  de  préfecture 
(n»140&). 

TOME  III.  S 
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autorisée  spécialement  pour  accepter  le  désistement  qui 
laisse  subsister  Faction  et  l'expose  a  un  nouveau  procès; 
mais  la  nullité  du  désistement  ne  pourrait  être  invoquée 
que  par  la  commune,  et  non  contre  elle. 

Si  le  désistement  fait  par  la  commune ,  au  lieu  de 
porter  seulement  sur  la  procédure,  était  une  reconnais- 
sance qu'elle  n'avait  aucun  droit  à  la  chose  réclamée , 
comme  alors  il  n'aurait  pas  seulement  pour  effet  de 
remettre  les  parties  dans  l'état  où  elles  étaient  avant 
l'instance,  mais  qu'il  pourrait  entraîner  une  aliénation 
des  droits  de  la  commune ,  l'autorisation  du  ccmsal  de 
préfecture  sera-t-elle  encore  suffisante  ?  Cette  question 
se  confond  avec  celle  de  l'acquiescement,  et  nous 
croyons  devoir  résoudre  l'une  et  l'autre  par  l'affirma* 
tive ,  par  les  raisons  que  nous  allons  exposer  (1). 

Lorsque  la  commune  veut  ester  en  justice ,  elle  est 
obligée  d'en  obtenir  l'autorisation  ;  en  cas  de  refus»  elle 
ne  peut  ni  intenter  l'action^  ni  défendre  à  celle  qui  est 
intentée  contre  elle ,  et  dans  ce  dernier  cas  elle  doit 
satisfaire  le  demandeur ,  soit  en  payant  la  somme  qu'il 
réclame ,  soit  en  délaissant  l'immeuble  qu'il  revendique, 
sous  peine  de  se  laisser  condamner  par  défaut.  Le  con- 
seil de  préfecture  ne  devant  refuser  l'autorisation  qu'au- 
tant qu'il  lui  parait  évident  que  la  commune  n'a  pas  de 
droit  t  on  ne  peut  pas  craindre  sérieusement  quune 

(1)  NoiM  n'adoptons  pas  l'opinion  émise  par  le  minisire  de  l'Intérieur  dans 
une  lettre  du  10  juillet  1834  (  École  des  Communes ,  1839 ,  p.  341  ),  de  la- 
quelle il  résulte  que  la  commune  qui  a  été  autorisée  à  intenter  une  action 
ne  peut  s'abstenir  de  le  faire  qu'autant  qu'elle  y  est  autorisée ,  soit  par  le 
préfet  si  la  cause  a  changé  de  face ,  soit  par  le  conseil  de  préfecture  dans  le 
cas  contraire.  Le  conseil  de  préfectiure,  en  aatorisant  la  eommnne  à  plaider, 
ne  loi  en  impose  pas  l'oUlgation,  comme  parait  le  penser  le  ministre.  La  com- 
mune ,  libre  de  solliciter  l'autorisation  de  plaider,  est  libre  aussi  d'intenter  oa 
de  ne  pas  Intenter  son  action  iq;Mrôs  l'avoir  oblenae.  C'est  seulement  qoand 
l'action  est  intentée  qu'elle  ne  peut  l'abendonner  sans  autorisation ,  poree  qoe 
cet  abandon  entraîne  pour  elle  l'obligation  de  payer  les  frais ,  et ,  suivant 
les  circonstances ,  la  reconnaissance  des  droits  de  son  adversaire. 
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aliéiialion  indirecte  se  cache  sous  la  forme  d'un  procès, 
ou  que  les  droits  de  la  commune  soient  compromis. 
Mais  cette  aptitude  du  conseil  de  préfecture  ne  doit  pas 
être  épuisée  par  une  première  décision  ;  on  ne  comprend 
pas  en  effet  pourquoi  ce  conseil ,  qui  pouvait  empêcher 
la  commune  de  plaider,  ne  pourrait  pas,  lorsque  les 
débats  ont  apporté  de  nouvelles  lumières  et  prouvé 
qu'elle  n'a  aucun  droit ,  Taûtoriser,  sur  sa  demande,  à 
abandonner  un  procès  dont  l'issue  n'est  que  trop  pré- 
vue, et  lui  épargner  par  là  une  condamnation  aux 
dépens.  D'après  ces  considérations ,  si  le  conseil  de  pré^ 
fecture  refusait  à  la  commune  l'autorisation  de  se  dé- 
sister ou  d'acquiescer  à  la  demande ,  nous  pensons  que 
cette  autorisation  pourrait  être  donnée  par  le  Roi  en 
Conseil  d'État. 

Dans  la  pratique ,  les  désistements  et  les  acquiesce 
ments  se  font  sous  la  forme  de  transactions  :  c'est  là  un 
surcroit  de  précautions  qui  ne  peut  pas  nuire;  mais 
nous  pensons  qu'il  n'est  pas  nécessaire  d'employer  cette 
forme  dans  les  cas ,  d'ailleurs  fort  rares ,  où  le  désista^ 
ment  et  l'acquiescement  sont  purs  et  simples  :  la  trans- 
action en  effet  suppose  des  sacrifices  mutuels,  et  diAëre 
en  cela  d'un  acte  qui  n'est  que  l'abandon  d'une  pré* 
tention  mal  fondée  ;  il  suffit  donc  d'employer  les  formes 
ordinaires  à  ces  sortes  d'actes. 

Si  l'autorisation  a  été  donnée  par  le  Conseil  d'État 
après  refus  du  conseil  de  préfecture,  c'est  le  Conseil 
d'État  qui  autorise  le  désistement  ou  Tacquiescement  ; 
lui  seul  en  effet  peut  revenir  sur  ce  qu'il  a  décidé.  Le 
confia  de  préfecture,  d'ailleurs,  ne  présenterait  pas  de 
garanties  piour  la  saine  appréciation  des  motifs  du  désis^ 
tement^  lui  qui,  d'abord,  n'aurait  pas  vu  les  motifs  du 
procès  que  le  Conseil  d'État  aurait  cependant  cru  devoir 
autoriser. 
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1644.  Nous  nous  sommes  occupés,  dans  les  chapi- 
tres précédente ,  des  obligations  qui  naissent  pour  les 
communes  des  contrate  qu^elles  peuvent  passer,  et  des 
procès  auxquels  ces  contrats  peuvent  donner  lieu  ;  il 
nous  reste  à  parler  d'obligations  d'une  nature  particu* 
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lière^  et  de  règles  de  procédure  tout  exceptionoellesv 
Ce  n'est  pas  seulement  par  des  conventions  que- les 
hommes  s'imposent  des  obligations ,  ils  s'obligent  en<>- 
core  par  des  déHu  et  des  quasir-déliis  j  car  tout  fait  de 
rhomme  qui  cause  un  dommage  à  autrui  entraine  la. 
nécessité  d'une  réparation.  Ce  principe,  qui  est  d'une 
application  fréquente  à  l'yard  des  tndîfvidus-,  est  plus 
difficilement  applicable  aux  corporations,  parce  que* 
l'on  ne  peut  admettre  en  thèse  générale  que  tous  les* 
membres  qui  les  composent  soient  responsables  des- 
fieiutes  commises  par  quelques-uns  d'entre  eux.  Il  est 
cependant  des  circonstances  dans  lesquelles  cette  res- 
ponsabilité doit  exister,  c'est  quand  la  faute  est  com- 
mune, ou  du  moins  présumée  commune  a  tous* 

1645.  Une  loi  du  40  vendémiaire  an  iv  a  posé  les 
régies  de  la  responsabilité  des  communes  et  déterminé 
les  faits  qui  y  donnent  lieu.  D'après  cette  loi,  une  com- 
mune est  responsable  : 

1""  Lorsque  des  délits  soit  contre  les  personnes,  soit^ 
contre  les  propriétés ,  ont  été  commis ,  à  force  ouverte 
ou  par  violence ,  sur  son  territoire ,  par  des  ollfotf^e- 
menis  ou  rassemblemefits  armés  ou  non  armés  ; 

2^  Lorsque  des  ponts  ont  été  rompus,  des  routes- 
coupées  ou  interceptées  par  des  abatis  d'arbres  ou 
autrement  ; . 

3*  Quand  les  cultivateurs  tiennent  leurs  voitures  dé- 
montées ,  ou  n'exécutent  pas  les  réquisitions  qui  sont 
faites  l^lement  pour  transports  et  charrois  ; 

A"*  Lorsque  des  cultivateurs  à  part  de  fruits  refusent. 
de  livrer  aux  termes  du  bail  là  portion  due  aux  pro- 
priétaires ; 

5^  Lorsqu'un  adjudicataire  de  domaines  nationaux 
a  été  contraint  à  force  ouverte ,  par  suite  de  mssem" 
blemerus  ou  d aUrotq>emenu ,  de  payer  tout  ou  partie 
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do  prix  de  son  adjudication  à  d'autres  qu'au  trésor; 
6^  Lorsque,  dans  les  mêmes  circonstances,  un  fer- 
mier ou  locataire  a  été  contraint  de  payer  tout  ou  partie 
du  prix  de  son  bail  à  d'autres  qu'au  propriétaire.  (  Lioi* 
du  40  vend,  an  iv,  t.  4,  art*  4,  7,  9,  40,  42.) 

4646.  Les  difEérents  cas  prévus  par  la  loi  du  40  ven- 
démiaire an  tv  indiquent  assez  qu'elle  a  été  rendue  à 
une  époque  de  révolution  et  de  guerre  civile,  et  la  plu-^ 
part  de  ses  dispositions  portent  Tempreinte  ded  circofi- 
stances  extraordinaires  au  milieu  desquelles  elle  a  pris 
naissance.  Après  le  rétablissement  de  l'ordre ,  elle  fat 
appliquée  plus  rarement  ;  de  telle  sorte  qu'ayant  été 
invoquée  en  4817  contre  une  commune  dans  laquelle 
avait  eu  lieu  un  pillage  de  grains ,  on  éleva  la  question 
de  savoir  si  elle  n'était  pas  tombée  en  désuétude ,  ou 
plutôt  si  ce  n'était  pas  une  de  ces  lois  de  circonstance 
qui  cessent  d'être  applicables  lorsque  les  événements 
qui  leur  ont  donné  naissance  n'existent  plus.  La  Cour 
de  cassation  a  repoussé  cette  prétention ,  et  a  déclaré 
que  la  loi  du  10  vendémiaire  an  iv  n'avait  fait  que  re- 
produire des  principes  de  droit  public  professés  par  les 
meilleurs  publicistes ,  qu'elle  était  éminemment  pro- 
tectrice des  personnes  et  des  propriétés,  et  que,  loin 
d'être  tombée  en  désuétude,  elle  avait  été  implicitement 
maintenue  par  l'article  68  de  la  Charte  (1).  Depuis  cet 
arrêt ,  la  loi  a  reçu  plusieurs  fois  son  application  ^ 
notamment  dans  les  années  qui  viennent  de  s'écouler, 
mais  avec  des  interprétations  qui  en  adoucissent  la 
rigueur  (2). 

4647.  La  disposition  législative  qui  rend  une  com- 
mune responsable  des  délits  commis  à  force  ouverte  sur 

(1)  Arrêts  de  la  Cour  de  ca»8.  des  17  Jaia  tW  et  24  aYril  ia2l.  f^.  aussi 
avis  du  Conseil  d'Etat  du  13  pralr.  an  viii. 

(2)  ^.  arrêts  de  la  Cour  de  cas»,  des  S  anil  et  f  i  mai  1816. 
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son  territoire ,  par  des  rassemblements  ,  est  conforme 
à  la  justice  ;  elle  a  pour  but  de  combattre  cet  esprit 
d'ëgoisme  étroit  qui  porte  trop  souvent  les  individus 
à  s'isoler  les  uns  des  autres ,  à  ne  s'émouvoir  que  du 
mal  qui  leur  arrive ,  et  à  laisser  leurs  voisins  qui  sont 
dans  le  danger  se  tirer  d'affaire  comme  ils  peuvent. 
Mais  la  loi  manquerait  son  but  si  elle  ne  distinguait 
pas  le  crime  de  la  lâcheté,  et  si  elle  frappait  également 
ceux  qui  n'ont  rien  fait  pour  empêcher  le  mal ,  et  ceux 
dont  les  courageux  efforts  ont  dû  céder  à  une  puissance 
supérieure  ;  de  là  les  distinctions  suivantes  : 

1648.  Quand  les  habitants  d'une  commune  ont  pris 
part  aux  délits  commis  sur  son  territoire  par  des  at- 
troupements et  des  rassemblements ,  la  commune  est 
condamnée  à  payer,  outre  la  restitution  et  les  dom- 
mages-intérêts ,  une  amende  égale  au  montant  de  la 
réparation  principale.  {V.  n*»  1649.  ) 

Si  les  attroupements  étaient  composés  d'habitants  de 
différentes  communes,  toutes  sont  responsables  et  con- 
tribuent au  payement  de  l'amende  et  des  dommages- 
intérêts. 

LfOrsque  les  rassemblements  étaient  composés  d'in- 
dividus étrangers  à  la  commune,  celle-ci  n'est  plus 
tenue  que  des  réparations  civiles  ;  elle  est  même  dé- 
chargée de  toute  responsabilité ,  si  elle  prouve  qu'elle 
a  pris  toutes  les  mesures  qui  étaient  en  son  pouvoir,  à 
l'effet  de  prévenir  les  délits  et  d'en  faire  connaître  les 
auteurs. 

EnGn ,  lors  même  que  la  commune  est  responsable, 
ceux  des  habitants  qui  prouvent  n'avoir  pris  aucune 
part  aux  délits  ont  un  recours  contre  ceux  qui  en  ont 
été  les  auteurs  et  les  complices ,  pour  obtenir  le  rem- 
boursement des  sommes  qu'ils  ont  été  obligés  de  payer. 
(ld.,i.  4,1  à  5.) 
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1649.  La  loi  dont  nous  venons  d'analyser  les  prin- 
cipales dispositions  déclare  la  commune  responsable, 
par  cela  seul  que  ses  habitants  ont  pris  part  aux  crimes 
dont  son  territoire  a  été  le  théâtre.  Mais,  en  punissant 
ainsi  tous  les  habitants ,  elle  suppose  qu'il  leur  était 
possible  de  résister  au  désordre ,  et  qu'ils  ne  l'ont 
pas  fait  soit  par  connivence ,  soit  par  lâcheté  ;  il  doit 
donc  en  être  autrement  lorsque ,  par  un  malheureux 
concours  de  circonstances,  cette  possibilité  n'existait 
pas  y  et  que ,  par  suite  d'événements  de  force  majeure 
qu'il  était  impossible  de  prévoir  et  d'éviter,  les  lois 
avaient  perdu  leur  force ,  les  magistrats  leur  autorité  : 
les  malheurs  particuliers  qui  résultent  de  ces  déplora- 
bles événements  doivent  rester  à  la  charge  de  ceux  qui 
les  ont  soufferts ,  comme  tous  les  événements  de  force 
majeure.  Telle  est  la  distinction  qui  a  été  admise  par 
différents  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  (1). 

La  même  Cour ,  dans  une  circonstance  plus  récente, 
à  propos  d'un  arrêt  rendu  par  la  Cour  de  Paris  sur  les 
réclamations  d'armuriers  dont  les  boutiques  ont  été 
pillées  lors  des  événements  du  mois  de  juin  1832,  a 
décidé ,  le  6  avril  1 836 ,  que  la  loi  du  1 0  vendémiaire 
an  IV  est  uniquement  relative  à  la  police  intérieure  de 
chaque  commune ,  et  n'est  pas  destinée  à  réprimer  les 
actes  de  rébellion  à  main  armée  qui  ont  pour  but  le 
renversement  du  gouvernement,  delà  Charte  consti- 
tutionnelle et  de  l'autorité  royale.  Elle  s'est  fondée  aussi 
en  fait  sur  ce  que  la  commune  de  Paris  avait  pris 
toutes  les  mesures  qui  étaient  en  son  pouvoir  à  l'efiet 
de  prévenir  les  délits,  ce  qui,  dit  l'arrêt,  suffit,  d'après 
la  raison  et  la  loi,  pour  placer  la  ville  dans  le  cas  d'ex- 
ception. Cette  dernière  considération  parait  contraire 

(1)  Cour  de  cass. ,  arrôts  dos  19  nov.  18?l,  27  juin,  J7  juillet  et  5  déccmLrc 
1822. 
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à  la  lettre  de  rarticle  2  de  la  loi,  qui  déclare  la  commune 
responsable  par  cela  seul  que  ses  habitants  ont  pris 
part  aux  délits  commis  sur  son  territoire ,  et  à  l'arti- 
cle 5,  qui  exige ,  pour  que  la  commune  soit  déchargée 
de  toute  responsabilité,  la  réunion  de  deux  conditions  : 
1^  que  les  rassemblements  aient  été  formés  d'individus 
étrangers  à  la  commune  ;  2^  que  la  commune  ait  pris 
toutes  les  mesures  qui  étaient  en  son  pouvoir  à  l'effet  de 
les  prévenir  et  d'en  faire  connaître  les  auteurs.  L'affaire 
ayant  été  renvoyée  devant  la  Cour  royale  d'Orléans , 
cette  Cour  a  rendu,  le  8  février  1 839,  un  arrêt  par  lequel 
elle  a  déclaré  la  loi  applicable  à  Paris  comme  aux  au- 
tres communes,  a  décidé  qu'il  n'y  avait  |>as  lieu  de 
distinguer  les  attroupements  qui  ont  un  but  politique 
de  ceux  qui  ont  un  but  de  pillage ,  toutes  les  fois  qu'il 
ne  s'agissait  pas  d'une  crise  politique  qui  paralysait 
complètement  l'autorité,  et  enfin  qu'une  commune  ne 
pouvait  être  dégagée  de  la  responsabilité  que  dans  le 
cas  de  concours  des  deux  circonstances  énumérées  dans 
l'article  5. 

Un  nouveau  pourvoi  ayant  porté  l'affaire  devant  la 
Cour  de  cassation  pour  la  seconde  fois,  toutes  les 
chambres  réunies  en  audience  solennelle  ont  rendu, 
le  1 5  mai  1 841 ,  un  arrêt  plus  explicite  encore  que  le 
premier.  Il  résulte  de  cet  arrêt  que  Paris  étant  le  siège 
du  gouvernement,  c'est  au  gouvernement  qu'appar- 
tient dans  cette  ville  la  surveillance  et  la  police  générale, 
la  direction  et  la  disposition  des  forces  publiques  ; 
que  le  droit  donné  aux  maires  et  adjoints  de  requérir 
Fassistance  de  la  force  publique,  de  sommer  les  attrou- 
pements séditieux  de  se  disperser,  n'a  point  altéré  les 
pouvoirs  conférés  au  préfet  de  police  par  l'arrêté  du  12 
messidor  an  viii  ;  qu'en  déclarant  Paris  responsable  de 
faits  que  sa  position  exceptionnelle  ne  lui  laissait  la 
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possibilité  ni  de  prévenir  ni  de  réprimer,  la  Cour  d'Or- 
léans a  commis  un  excès  de  pouvoir ,  et  faussement 
appliqué  et  violé  les  dispositions  de  la  loi  du  1 0  ven- 
démiaire an  IV.  —  Quant  à  l'article  5 ,  Tarrét  l'inter- 
prète en  ce  sens,  que  la  commune  qui  prouve  qu'elle 
a  Fait  tout  ce  qui  dépendait  d'elle  à  reffet  de  prévenir  et 
de  dissiper  les  rassemblements  séditieux  formés  sur 
son  territoire,  et  d'en  faire  connaître  les  auteurs^  de- 
meure déchargée  de  toute  responsabilité,  lors  même 
qu'il  s'est  trouvé  un  certain  nombre  de  ses  habitants 
dans  ces  rassemblements;  qu'il  y  aurait  injustice,  quand 
la  majorité  des  habitants  s'efforce  de  prévenir  ou  de 
dissiper  un  rassemblement,  à  rendre  la  commune 
responsable  de  ta  présence  de  quelques-uns  de  ses 
membres  dans  ce  rassemblement  séditieux. 

Au  milieu  de  cette  divergence  d'opinions ,  de  celte 
fluctuation  d'arrêts ,  à  quel  système  devons-nous  nous 
arrêter?  Nous  admettons ,  comme  Tont  fait  plusieurs 
arrêts,  que  la  loi  cesse  d'être  applicable  dans  les  cas 
exceptionnels ,  heureusement  fort  rares ,  où  la  société 
est  ébranlée  jusque  dans  ses  fondements,  où  les  lois, 
les  magistrats  et  les  citoyens  sont  sans  force  pour  pré- 
venir des  désastres  qui  sont  les  conséquences  inévi- 
tables, mais  non  le  but  des  mouvements;  c'est  à  la 
sagesse  des  tribunaux  à  apprécier  dans  chaque  affaire 
le  caractère  des  événements.  Nous  admettons  encore 
que  la  présence  de  quelques  habitants  d'une  commune 
dans  un  rassemblement  ne  doit  pas  faire  encourir  de 
responsabilité  à  tous  les  autres ,  si  d'ailleurs  ceux-ci  ont 
fait  tout  ce  qui  dépendait  d'eux  pour  résister  aux  dé- 
vastations. Il  serait  injuste,  en  effet,  de  ne  pas  tenir 
compte  de  leurs  efforts  ;  et  la  loi ,  si  on  lui  donnait  cette 
interprétation,  irait  contra  son  but,  puisque,  loin 
d'exciter  les  citoyens  à  nne  résistance  toujours  péril- 
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îuse,  elle  paralyserait  cette  rëftistance  ,  en  la  rendant 
mlile  pour  eux ,  toutes  les  fois  qu'il  y  aurait  quelques- 
os  de  leurs  concitoyens  dans  le  rassemblement.  Cette 
édsion,  restreinte  au  cas  où  il  n'y  a  que  quelques 
abùanis  dans  le  rassemblement,  n'est  pas  en  contra- 
iction  avec  l'article  2  de  la  loi ,  qui  condamne  la  com- 
lune  à  l'amende  lorsque  ses  habiianis  ont  pris  pan  au 
usemblemeni ,  ni  avec  l'article  5 ,  qui  décharge  les 
xnmunes  qui  ont  résisté ,  lorsque  les  rassemblements 
talent  formés  dtindwidus  étrangers.  Il  nous  semble 
oe  j  dans  l'un  et  l'autre  cas ,  les  habitants  ne  doivent 
Ire  considérés  comme  ayant  pris  part  au  rassemble- 
lent  qu'autant  qu'ils  y  ont  figuré  dans  une  proportion 
otable.  Ce  sont  les  tribunaux  qui  décident  s'il  y  a  dans 
%  rassemblements  un  assez  grand  nombre  d'habitants 
e  la  commune  pour  faire  encourir  la  responsabilité  à 
i  commune  tout  entière. 

4650.  Mais  nous  ne  pouvons  admettre  la  doctrine 
ir  laquelle  la  Cour  de  cassation  s'est  appuyée  pour  dé- 
iger  la  ville  de  Paris  de  toute  responsabilité  ,  à  cause 
e  son  organisation  spéciale.  Dans  son  arrêt  du  6  avril 
836 ,  la  Cour ,  malgré  le  réquisitoire  si  remarquable 
e  M.  le  procureur  général  Dupin ,  avait  déclaré  qu'elle 
'entendait pas  résoudre  cette  question;  mais,  dans  l'au- 
ience  solennelle  du  1 5  mai  1 841 ,  elle  a  décidé ,  con- 
nrmément  à  l'opinion  de  M.  Dupin ,  que  l'oi^anisation 
[léciale  de  la  ville  de  Paris,  dans  laquelle  la  direction  et 
i  disposition  des  forces  publiques  appartiennent  au 
onvemement ,  ne  permettait  pas  de  la  rendre  respon- 
iblede  malheurs  que  ses  magistrats  n'avaient  pas  entre 
s  inains  les  moyens  d'éviter.  Il  nous  semble  que  l'on 
art  d'un  principe  faux  lorsque  l'on  ne  considère,  pour 
écider  la  question  de  responsabilité,  que  la  position  dos 
lagistrats  qui  administrent  une  commune.  Si  les  ma- 
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gistrats  représentent  la  commune ,  c'est  par  suite  d'une 
abstraction  légale  nécessaire  dans  les  circonstances  or- 
dinaires de  la  vie  administrative ,  où  tous  les  habitants, 
ne  pouvant  pas  agir  eux-mêmes ,  doivent  nécessaire- 
ment avoir  un  représentant.  Mais ,  lorsqu'il  existe  un 
rassemblement  qui  menace  les  personnes  ou  les  proprié- 
tés, c'est  le  cas  pour  les  habitants  d'agir  eux-mêmes;  car 
le  maire  seul  serait  impuissant.  Us  peuvent  et  ib  doivent 
agir  aussitôt  que  le  danger  se  manifeste ,  sans  attendre 
les  ordres  de  l'autorité ,  parce  qu'ils  sont  momentané- 
ment en  dehors  des  règles  du  droit  positif ,  et  qu'ils  ne 
doivent  consulter  que  le  droit  naturel  de  la  défense.  La 
loi  du  26  juillet  1791  déclare  formellement  que  si  des 
voleurs  ou  des  brigands  se  portent  en  foule  sur  un  ter- 
ritoire quelconque,  ils  seront  repousses,  saisis  sans 
quil  soit  besoin  de  réquisitions.  Sans  doute  il  vaut 
mieux  que  la  défense  soit  régularisée  par  l'intervention 
de  l'autorité  ;  mais ,  lors  même  que  cette  intervention 
n'a  pas  lieu,  c'est  im  devoir  pour  tous  les  habitants  de 
défendre  leurs  concitoyens;  et  c'est  parce  que  la  loi  du 
10  vendémiaire  an  iv  le  considère  ainsi,  qu'elle  fait 
porter  la  responsabilité  sur  eux ,  et  non  sur  les  magis- 
trats. En  effet,  le  titre  1"''  de  cette  loi,  composé  d*un 
seul  article  qui  résume  l'esprit  de  la  loi ,  est  ainsi 
conçu:  «  Tous  citoyens  habitant  la  même  commune 
sont  garants  civilement  des  attentats  commis  sur  le  ter- 
ritoire de  la  commune ,  soit  envers  les  personnes ,  soit 
envers  les  propriétés.  » 

Si  l'on  décide  que  les  habitants  de  Paris  sont  dis- 
pensés de  repousser  le  pillage ,  parce  qu'ils  n'ont  pas 
une  municipalité  organisée  comme  cell^  des  autres 
communes ,  il  faudra  décider  aussi  que  les  habitants 
d'une  autre  commune  seront  également  dispensés  du 
même  devoir ,  si ,  au  moment  du  pillage ,  le  maire  et 


LOI   DU    10   VElfDéMIAIRE   AN   lY.  125 

[es  adjoints  sont  absents ,  ou  s'ils  ne  prennent  aucune 
mesure ,  ou  bien  encore  si  les  citoyens  n'ont  pas  d'ar- 
mes ,  s'il  n'y  a  pas  de  troupes  de  ligne  dans  la  com- 
mune, etc.  Toutes  ces  distinctions  cependant  sont  con- 
traires au  principe  de  la  loi  du  1 0  vendémiaire  an  nr , 
|ui  a  pour  but ,  comme  nous  l'avons  dit ,  de  punir  l'é- 
jolsme  individuel ,  et  qui  veut  que  chacun  paye  de  sa 
personne.  En  effet ,  dans  de  semblables  circonstances  j 
s'est  presque  toujours  parce  que  les  honnêtes  gens 
manquent  de  courage ,  que  les  malfaiteurs  commettent 
les  désordres  qu'une  simple  démonstration  de  rési- 
stance ,  même  non  armée ,  aurait  suffi  pour  empêcher. 

1 651  •  Lie  second  cas  prévu  par  la  loi  est  celui  où  des 
ponts  ont  été  rompus  »  des  routes  coupées  ou  intercep- 
tées. La  municipalité  est  tenue  de  les  faire  réparer 
sans  délai  aux  frais  de  la  commune ,  sauf  son  recours 
contre  les  auteurs  du  délit.  Cette  responsabilité  n'est 
même  pas  encourue  dans  chacun  des  trois  cas  sui- 
vants :  si  la  commune  a  résisté  à  la  destruction  des 
ponts  et  des  routes;  si  elle  a  pris  toutes  les  mesures  qui 
étaient  en  son  pouvoir  pour  prévenir  l'événement  ;  ou 
bien  encore  lorsqu'elle  peut  désigner  les  auteurs ,  pro- 
vocateurs et  complices  du  délit.  (L.  10  vend,  an  iv, 
t.  A,  art.  8.) 

Le  troisième  cas  prévoit  une  résistance  coupable  aux 
ordres  donnés  par  l'administration  pour  opérer  des 
transports  et  des  charrois.  Ce  cas  ne  peut  se  présenter 
que  dans  des  circonstances  exceptionnelles.  (  Id. ,  7, 
9  à  12.) 

Le  quatrième  suppose  une  coalition  entre  les  colons 
partiaires,  coalition  dont  le  but  est  de  refuser  à  des 
propriétaires  la  portion  de  fruits  qui  leur  est  due.  Il 
n'est  guère  probable  qu'une  pareille  prévision  se  réalise 
aujourd'hui ,  et  la  législation  ordinaire  suffit  aux  pro- 
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prononcer  dans  les  dix  jours  qui  suiyent  Tenvoi  des 
pièces  au  procureur  du  Roi.  (Jd.j  2, 3,  4,  5.  ) 

La  condamnation  comprend  : 

1  ^  La  restitution  en  même  nature  des  objets  pillés  et 
enlevés  par  force  ^  ou  le  payement  du  double  de  leur 
valeur  au  cours  du  jour  où  le  pillage  a  été  commis. 
(  Id.  j  1  •  )  On  a  soutenu  que  la  disposition  relative  au 
payement  du  double  de  la  valeur  avait  pour  motif 
la  dépréciation  que  souffrait  le  papier-monnaie  en 
Tan  w,  et  que  par  conséquent  elle  ne  devait  pas  s'ap- 
pliquer depuis  le  rétablissement  de  la  monnaie  mé- 
tallique. Cette  opinion  a  été  proscrite  par  des  arrêts  de 
la  Cour  de  cassation  des  1*'  juillet  1822  et  17  juillet 
1838; 

2^  Des  dommages-intérêts  égaux  au  moins  à  la 
valeur  des  objets  pillés  (1).  (L.  10  vendém.  an  iv, 
t.  5,  art.  6); 

3^  Si  les  habitants  ont  pris  part  au  délit  commis  sur 
son  territoire  par  des  attroupements,  une  amende  égale 
au  montant  de  la  réparation  principale.  {Id. ,  t.  U,  2.) 
Lorsque  des  individus  ont  été  maltraités ,  cette  circon- 
stance doit  influer  sur  le  taux  des  dommages-intérêts  ; 
s'ils  ont  été  tués,  les  dommages-intérêts  sont  dus  à 
leurs  veunes  et  à  leurs  enfants.  Un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  3  vendémiaire  an  x,  se  fondant  sur  ces 
termes  de  la  loi  du  4  vendémiaire  an  iv ,  refuse  des 
dommages-intérêts  aux  père  et  mère  d'un  individu 
homicide ,  parce  que  la  loi  n'en  accorde  qu'aux  veuves 
et  aux  enfants,  et  quil  s'agit  ici  d'une  disposition 

(1)  Cette  condamnation  au  triple  doit  être  prononcée  dans  tons  les  cas  où 
les  communes  sont  déclarées  responsables  par  le  titre  4  de  la  loi  ;  peu  im- 
porte que  le  préjudice  ait  été  causé  par  les  délits  mêmes  des  attroupements , 
ou  par  les  moyens  que  la  force  publique  a  dû  employer  pour  les  repousser. 
(  G.  de  cass.  du  13  ayril  1843.  ) 
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pénale  à  laquelle  il  n'est  pas  permis  de  donner  de  l'ex- 
tension. Celte  jurisprudence  nous  semble  devoir  céder 
aujourd'hui  devant  l'article  1*^  du  Gode  d'instruction 
criminelle,  qui  accorde  la  réparation  du  dommage  causé 
par  un  crime  à  tous  ceux  qui  ont  souiFert  de  ce  dom- 
mage. 

1 655.  Le  jugement  est  envoyé  dans  les  vingt-quatre 
heures  par  le  procureur  du  roi  au  préfet ,  qui ,  dans 
les  trois  jours ,  l'adresse  au  maire  de  la  commune  con- 
damnée; celle-ci  est  tenu  de  verser  la  somme  dans  la 
caisse  du  receveur  général  sous  un  délai  de  dix  jours  ^ 
et ,  dans  im  semblable  délai ,  cette  somme  est  remise 
aux  parties  intéressées.  Pour  éviter  toute  espèce  de 
retard ,  on  fait  contribuer  les  vingt  plus  forts*  imposés 
résidant  dans  la  commune;  ils  sont  ensuite  remboursés 
au  moyen  d'une  contribution  qui  frappe  sur  tous  les 
habitants  domiciliés  dans  la  commune^  à  raison  de 
leurs  facultés.  C'est  le  conseil  municipal  qui  fait  ces 
différentes  répartitions  ;  en  cas  de  réclamations ,  il  est 
statué  par  le  conseil  de  préfecture.  A  défaut  de  paye- 
ment dans  le  délai  prescrit ,  le  préfet  requiert  une  force 
armée  suffisante ,  et  l'établit  dans  la  commune  aveo  un 
commissaire  pour  opérer  le  versement  de  la  contri- 
bution. Les  frais  de  séjour  du  commissaire  et  de  la  force 
armée  sont  ajoutés  au  montant  des  condamnations  et 
payés  de  la  même  manière.  (Jd. ,  t.  5  ,  art.  7  à  13.  ) 

i656.  Comme  on  le  voit^  il  s'agit  ici  d'une  procé- 
dure tout  exceptionnelle  ;  c'est  le  ministère  public  qui 
poursuit  d'office,  quoique  l'action  soit  dans  l'intérêt 
d'un  particulier ,  et  la  Cour  de  cassation  a  même  décidé 
que  les  communes  peuvent  être  condamnées*  sans  avoir 
été  appelées  en  jugement.  (Arrêt  17  vend,  an  viii.)  Le 
premier  acte  de  celte  procédure  est  la  constatation  du 
délit  dans  les  vingt-quatre  heures,  constatation  que  les 

TOME  111.  9 
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officiers  municipaux  sont  tenus  de  Faire  faire,  aux  termes 
de  l'art.  2  du  titre  5  de  la  loi.  Mais  les  officiers  muni- 
cipaux f  exposés  eux-mêmes  à  supporter  leur  part  de 
responsabilité ,  ne  seront  pas  toujours  très-disposés  à 
faire  ou  à  faire  faire  cette  constatation.  Un  avis  du 
Conseil  d'État  du  26  germinal  an  xiii,  approuvé  le 
5  floréal ,  émet  sur  cette  question  une  opinion  qui  nous 
semble  très-conforme  à  Tesprit  de  la  loi. 

c<  Considérant ,  porte-t-il ,  que  la  loi  du  1 0  vendé- 
miaire an  IV,  titre  5 ,  art.  4,  suppose  nécessairement 
d'autres  titres  que  les  procès-verbaux  des  officiers  mu- 
nicipaux f  puisqu'elle  statue  que  les  dommages-intérêts 
seront  fixés  sur  le  vu  des  procès-verbaux  et  d'autres 
pièces  constatant  les  voies  de  fait ,  excès  ou  délits  ;  — *- 
considérant  que  ce  serait  rendre  illusoire  la  mesure  de 
la  responsabilité  des  communes  que  de  considérer  la 
formalité  du  procès-verbal  des  officiers  municipaux 
comme  absolument  indispensable  pour  son  application  y 
en  ce  que  les  officiers  municipaux ,  par  faiblesse ,  par 
ménagement,  et  même  par  des  vues  d'intérêt  per- 
sonnel ,  se  dispensent  presque  toujours  de  dresser  pro- 
cès-verbal des  délits  qui  entraînent  la  responsabilité  ;  — 
considérant,  par  ces  derniers  motifs,  que  l'admission 
de  cette  mesure  aurait  de  funestes  effets  relativement 
à  la  perception  des  contributions  indirectes  et  à  la  pro- 
hibition de  certaines  marchandises  à  l'entrée  et  à  la 
sortie; 

»  Est  d'avis  que ,  lorsqu'une  commune  est  dans  le 
cas  de  responsabilité,  le  procés-veii)al  des  officiers  mu- 
nicipaux n'est  pas  absolument  indispensable  pour  l'ap- 
plication de  cette  responsabilité.  » 

Ainsi  les  victimes  du  rassemblement  peuvent,  en 
cas  de  négligence  ou  de  refus  des  autorités  munici- 
pales ,  faire  constater  le  délit  par  le  procureur  du  roi 
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OU  par  les  ofliciers  de  police  auxiliaire;  la  Cour  de 
cassation  a  même  décidé  que  les  délits  avaient  pu  être 
constatés  par  des  employés  des  douanes  (1). 

1657.  S'il  n'est  pas  possible  de  faire  faire  cette  con- 
statation dans  le  court  délai  prescrit  par  la  loi ,  ce  qui 
peut  arriver  par  suite  d'accidents  de  force  majeure 
que  l'on  peut  très-bien  supposer  dans  les  cas  excep- 
tionnels prévus  par  la  loi  de  l'an  iv,  les  personnes 
lésées  auront-elles  perdu  toute  espèce  de  recours?  Nous 
ne  le  pensons  pas.  Il  nous  semble  qu'il  faut  distinguer 
entre  le  principe  de  la  responsabilité  consacré  par  la 
loi  de  l'an  iv  dans  les  cas  qu'elle  prévoit ,  et  la  procé- 
dure sommaire  qu'elle  autorise.  Le  principe  fondé  sur 
l'équité  y  comme  l'a  déclaré  la  Cour  de  cassation,  peut 
être  invoqué  même  lorsque  les  formalités  prescrites 
par  la  loi  n'ont  pas  été  remplies  ;  mais  alors  la  procé- 
dure a  lieu  suivant  les  formes  ordinaires  (3),  et  la 
commune  est  régulièrement  assignée  ;  c'est  même  sur 
des  assignations  données  par  les  parties  intéressées 
qu'ont  été  rendues  la  plupart  des  décisions  qui  figu- 
rent dans  les  recueils. 

La  Cour  de  Rennes  a  décidé ,  le  29  mai  1 839 ,  que , 
depuis  la  loi  du  18  juillet  1837,  les  demandes  formées 
contre  les  communes  par  voie  correctionnelle  doivent 
être  précédées  du  mémoire  exigé  par  l'art  .51  de  ce tte  loi , 
de  quiconque  vetu  interner  une  action  contre  une  com- 
mune. Nous  croyons  qu'il  faut  distinguer.  Si  l'action  est 
intentée  par  le  ministère  public,  il  nous  parait  incontes- 
table que  le  dépôt  du  mémoire  ne  peut  être  exigé  de  ce 

(0  Arrêt  du  9  déc  180C.  11  existe  plasiean  arrêts  qai  décident  le  con- 
traire, mais  ils  soiQt  antérieurs  à  l'ayis  du  Conseil  d'État  du  26  germ.  an  xiii. 

(2)  Arrêt  du  2  fruct.  an  viii.  f^.  aussi  arrêt  du  2  flor.  an  ix ,  et  Topinlon 
du  procureur  ^néral;  arrêts  des  30  brum.  an  xiu,  9  déc.  1806  et  4  déc. 
1827. 
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magistrat,  agissant  d'office  et  au  nom  de  la  vindicte 
publique.  Le  dépôt  du  mémoire ,  en  effet ,  a  pour  but 
d'amener  .une  transaction;  or  on  ne  peut  transiger 
quand  il  s'agit  d'une  poursuite  faite  au  nom  de  la 
société.  Si  le  procureur  du  roi  n'a  pas  cru  devoir  pour- 
suivre ^  et  que  l'action  soit  intentée  par  le  particulier 
lésé ,  celui-ci  ne  pouvant  saisir  le  tribunal  que  sous  le 
point  de  vue  de  ses  intérêts  privés ,  rien  ne  s'oppose  à 
ce  qu'il  y  ait  une  transaction  entre  lui  et  la  commune  ; 
le  dépôt  du  mémoire,  qui  peut  ici  produire  un  effet, 
doit  donc  avoir  lieu  (1). 

1658.  La  loi  de  l'an  îv  ne  prévoit  aucun  moyen  de 
recours  dans  l'intérêt  de  la  commune  qui  a  pu  être 
condamnée  sans  avoir  été  entendue  ;  en  résulte-t-il  que 
le  jugement  du  premier  tribunal  ne  pourra  être  ré- 
formé ?  Nous  ne  le  pensons  pas  ;  il  nous  semble  que  le 
silence  de  la  loi  de  l'an  iv  ne  peut  être  interprété 
auisi  rigoureusement ,  et  qu'il  faut  plutôt  y  suppléer 
en  appliquant  aux  cas  non  prévus  les  règles  du  droit 
commun  :  ainsi  la  commune  condamnée  pourra  former 
opposition,  interjeter  appela  se  pourvoir  en  cassation. 
La  jurisprudence  est  constante  sur  le  droit  d'appeler. 
Nous  croyons  qu'on  ne  peut  refuser  le  droit  de  former 
opposition  (2). 

L'appel  du  jugement  qui  condamne  la  commune 
peut-il  être  interjeté  par  les  habitants  sur  lesquels 

(1)  Dans  notre  seconde  édition,  noos  avions  adopté  la  négative,  sans  distin- 
,guer  par  qui  était  intentée  l'action.  De  plus  mûres  réflexions  nous  ont  conduit 
à  l'opfnion  que  nous  venons  d'eiposer.  Il  existe  cependant  plusieurs  arrêts  de 
la  Cour  de  cassation  sur  lesquels  peut  s'appuyer  l'opinion  contraire.  (G.  cass. 
i9  nov.  1821,  28  Janv.  1826,  24  JuiU.  1837.  )  Mais  ces  arrêts  ont  été  rendus 
sous  l'empire  de  la  législation  antérieure  A  la  loi  du  18  juillet  1837.  M.  Re- 
verchon  est  d'avis  que  le  ministère  poMlc  lui-même  doit  déposer  le  mémoire. 
^uiorisaiion  de  plaider,  p.  47. 

(2)  Arrêt  de  la  Cour  royale  de  Toulouse  du  5  mars  1822. 
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retombe  la  condamnation ,  ou  seulement  par  la  com- 
mune considérée  comme  personne  morale?  La  Cour  de 
cassation ,  après  avoir  adopté  la  seconde  opinion  (12 
thermidor  an  vu  ) ,  est  revenue  à  la  première  (14  plu- 
viôse an  X  )  y  et ,  selon  nous ,  avec  raison  ;  car  dans 
cette  procédure ,  bien  que  ce  soit  contre  la  commune 
que  Ton  agisse ,  la  condamnation  tombe  cependant 
directement  sur  les  habitants ,  qui  ont  un  intérêt  di- 
rect à  la  repousser  ;  il  nous  semble  donc  que  c'est  un 
des  cas  où  ils  peuvent  agir  ut  singuli.  Par  une  raison 
analogue ,  on  décide  que  la  signification  du  jugement 
faite  à  la  commune  par  la  victime  de  l'attroupement , 
lors  même  qu'elle  n'a  pas  figuré  en  personne  dans  le 
procès  y  fait  courir  le  délai  d'appel  et  de  cassation  (25 
janvier  1 81 0  )  ;  c'est  qu'elle  est  véritablement  la  partie 
la  plus  intéressée  dans  la  cause ,  lors  même  qu'elle  y 
est  représentée  par  le  ministère  public. 

1659.  Enfin  les  communes  peuvent  aussi  encourir 
une  responsabilité  civile  pour  certains  délits  ^  aux  termes 
du  dernier  paragraphe  de  l'article  72  du  Gode  forestier, 
ainsi  conçu  :  «  Les  communes  et  sections  de  communes 
seront  responsables  des  condamnations  pécuniaires  qui 
pourront  être  prononcées  contre  lesdits  pâtres  ou  gar- 
diens (des  troupeaux  communaux  ),  tant  pour  les  délits 
et  contraventions  prévus  par  le  présent  titre ,  que  pour 
tous  autres  délits  forestiers  commis  par  eux  pendant 
le  temps  de  leur  service  et  dans  les  limites  du  par^^ 
cours.  i> 
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$  b*.  Églises  et  fiibriques. 

1660.  Circonscription  et  érection  des  cures  et  succursales. 

1661.  Établissements  de  chapelles  publiques  ou  privées,  annexes  ^ 
oratoires,  etc. 

1663.  Qu*entendnon  par  fabriques? 

1663.  Organisation  des  fabriques.  —Conseil.  --Bureau. 

1664.  Biens  des  fabriques. 

1665.  Les  églises  et  presbytères  restitués  appartiennent  '  ils  aux 
fabriques  ou  aux  communes? 

1666.  Charges  des  fabriques. 

1667.  Budget  et  comptabilité  des  fabriques. 

1668.  Cas  où  les  communes  contribuent  aux  dépenses  du  culte. 

1669.  Répartition  des  dépenses  entre  plusieurs  communes  de  la  même 
'paroisse. 

1670.  Dons  et  legs  faits  aux  fabriques. 

1671.  Acquisitions. 

1672.  Aliénations. 

1678.  Locations  des  biens  immobiliers,  des  chaises.  —  Concessions 

de  bancs  et  de  places. 
1674.  Travaux  des  fabriques. 
1676.  Procès  des  fabriques. 

1676.  Biens  attribués  aux  cures. 

1677.  Eglises  protestantes  et  synagogues  juives. 

S  II.  Cimetières. 

1678.  FormcUités  qui  précédent  Hnhumation. 

1679.  Service  religieux  dans  ^intérieur  des  églises. 

1680.  Transport  et  inhumation  des  corps. 

1681.  Prohibition  d^enterrer  les  morts  dans  les  églises  et  dans  f  en- 
ceinte des  villes  et  bourgs. 
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1683.  Police  de$  cimetières. 

1683.  Concessions  de  terrain  (kms  les  cimetières, 

1684.  Établissement  et  propriété  des  cimetières.  —  Droits  des  fabri- 
ques sur  les  fruits  spontanés. 

1685.  Clôture  de$  cimetières. 

1686.  Servitudes  résultant  du  voisinage  du  cimetière. 

1687.  Est-il  dû  une  indemnité  aux  propriétaires  des  fonds  sur  les- 
quels portent  ces  servitudes  f 

1688.  Inhumation  des  citoyens  sur  (sur  propriété  ^  et  transport  des 
corps. 

S I*'.  Églises  et  fabriques. 

1660.  Aux  communes  se  rattachent  des  établisse^ 
iiients  de  religion ,  de  bienfaisance  et  d'instruction , 
qui  sont  régis  par  des  lois  particulières.  La  plupart 
d'entre  eux  ont  des  intérêts  distincts  de  ceux  de  ia  com- 
mune ,  et  constituent  ainsi  des  personnes  morales  qui 
ont  un  budget  à  part ,  qui  peuvent  acquérir  et  aliéner. 
Nous  traiterons  dans  ce  chapitre  des  établissements 
religieux. 

Nous  avons  dit  que  d'après  le  Concordat  il  existe  au 
moins  une  paroisse  par  justice  de  paix ,  c'est-à-dire  par 
canton ,  et  autant  de  succursales  que  le  besoin  l'exige. 
(L.  18  germ.  an  x,  19,  27,30,  60 '^.  )  La  différence 
qui  existe  entre  les  paroisses  proprement  dites  et  les 
succursales  consiste  en  ce  que  le  curé  de  la  paroisse 
est  nommé  par  l'autorité  ecclésiastique,  avec  l'agrément 
du  gouvernement ,  et  qu'il  est  inamovible;  tandis  que 
le  desservant  est  nommé  par  Févéque  seul ,  et  peut  être 
révoqué  par  lui.  Cette  différence  ayant  peu  d'impor- 
tance, on  désigne  dans  la  pratique,  par  le  nom  de 
paroisse ,  les  paroisses  proprement  dites  et  les  succur- 
sales ,  et  par  le  nom  de  curé ,  les  ecclésiastiques  qui 
desservent  les  unes  et  les  autres.  Les  circonscriptions 
religieuses,  intéressant  à  la  fois  l'autorité  spirituelle  et 
l'autorité  temporelle ,  sont  arrêtées  par  elles  d'un  com- 
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mun  accord  ;  ainsi  y  de  même  que  la  circonscription  des 
diocèses  est  faite  par  le  chef  du  gouvernement  et  par  le 
souverain  pontife ,  celle  des  paroisses  est  faite  par  Té- 
véque  et  le  gouvernement  y  et  celle  des  succursales  par 
Tévéque  et  le  préfet ,  sous  l'approbation  du  gouverne- 
ment. Le  même  accord  et  la  même  approbation  sont 
nécessaires  toutes  les  fois»  qu'il  s'agit  d'ériger  une  cure 
ou  une  succursale  nouvelle.  {Jd. ,  2 ,  61 ,  62  *.  ) 

L'érection  d'une  nouvelle  succursale  doit  être  pré* 
cédée  d'un  avis  du  conseil  municipal;  il  faut  en  outre 
une  enquête  de  commodo  aut  iticommodo ,  les  états  de 
population  des  communes  réclamantes  et  des  com- 
munes comprises  dans  la  circonscription  de  l'église 
existante ,  un  certificat  du  percepteur  des  contributions 
constatant  le  montant  des  impositions  payées  par  les 
communes  réclamantes ,  un  certificat  de  l'ingénieur  en 
chef  des  ponts  et  chaussées  sur  la  difficulté  des  com- 
munications entre  la  commune  où  est  établie  la  cure 
ou  la  succursale  et  les  communes  réclamantes ,  la  déli- 
bération du  conseil  municipal  de  la  commune  où  est 
située  l'église  existante ,  et  un  projet  de  circonscription 
pour  la  succursale  nouvelle.  Le  tout  est  transmis  avec 
l'avis  du  préfet,  en  forme  d'arrêté,  au  ministre  des 
cultes;  l'autorisation  est  accordée  par  une  ordonnance 
du  Roi  (1). 

1661.  Outre  les  cures  et  les  succursales,  il  existe 
des  établissements,  soit  publics,  soit  privés,  consacrés 
à  l'exercice  du  culte;  ce  sont  les  chapelles  publiques 
simples  ou  vicariales,  les  annexes,  les  chapelles  de 
secours  ou  oratoires  publics ,  les  chapelles  particulières. 

Les  chapelles  publiques  sont  des  édifices  dans  lesquels 
le  culte  est  célébré  régulièrement ,  et  auxquels  est  atta- 

(1)  GlrcBl.  mlnlst.  dei  11  mare  180»,  11  oct.  1811,  31  août  1833. 
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chéeune  drconscription  territoriale;  elles  forment  ainsi 
une  sous-division  de  la  paroisse ,  et  ont  comme  elle 
une  existence  civile  par  suite  de  laquelle  elles  peuvent 
posséder  des  biens.  Ces  chapelles  ne  peuvent  être  éri- 
gées qu'autant  qu'elles  sont  rendues  nécessaires  par 
l'étendue  de  la  paroisse ,  par  la  difficulté  des  communi- 
cations ,  et  que  la  commune  ou  fraction  de  commune 
qui  les  réclame  supporte  les  frais  auxquels  elles  don- 
nent lieu.  Le  Conseil  d'État  pense  qu'il  n'y  a  lieu  d'au- 
toriser l'établissement  d'une  chapelle  qu'autant  qu'il 
est  possible  de  subvenir  aux  dépenses  qu'elle  entraine 
sur  les  revenus  ordinaires  de  la  commune.  (Avis  du  17 
août  1837.)  D'après  une  ordonnance  du  25  août  1819, 
les  évéques  sont  autorisés ,  dans  le  cas  où  une  cure  est 
trop  étendue ,  à  placer  un  vtctiire  dans  la  commune  ou 
section  de  commune  autre  que  celle  du  chef-lieu  parois- 
sial ;  ces  vicaires  y  ainsi  détachés  de  la  paroisse ,  reçoi- 
vent une  indemnité  du  trésor ,  et  la  commune  ou  sec- 
tion de  commune  qui  constitue  la  circonscription  de 
la  chapelle  leur  paye  le  traitement  fixé  par  l'art.  40 
da  décret  du  30  décembre  1 809.  Les  chapelles  qui  sont 
dans  ce  cas  sont  appelées  chapelles  vicartales;  les  autres, 
chapelles  simples ^  et  le  prêtre  qui  les  dessert  y  chapelain. 
( Décret  du  30  sept.  1807,  819,  10.) 

On  appelle  annexe  un  édifice  situé  dans  la  circon- 
scription d'une  cure  ou  d'une  succursale ,  dans  lequel 
k  célébration  publique  du  culte  est  autorisée  sur  la 
demande  des  principaux  habitants ,  qui  s'obligent  à  en 
payer  les  frais.  L'annexe  n'est  point  une  circonscrip- 
tion ecclésiastique ,  c'est  un  établissement  précaire  à  la 
charge  des  particuliers  qui  ont  souscrit  l'obligation  de 
subvenir  à  ses  dépenses  (1).  Les  chapelles  annexes  dé- 

(1]  Un  avis  do  Conseil  d'État  du  14  déc.  1810  décide  que  les  commanes 
qui  ont  obtenu  une  chapelle ,  et  qui  ont  pourvu  au  logement  du  chapelain  et 
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pendent  des  cures  ou  succursales  dans  rarrondissement 
desquelles  elles  sont  placées  ;  elles  sont  sous  la  surveil«- 
lance  des  curés  ou  desserrants,  et  le  prêtre  qui  y  est 
attaché  n'exerce  qu'en  qualité  de  vicaire  ou  de  chape^ 
lain«  (Dec.  30  sept.  1807,  11  ,  13.  )  Les  donations  qui 
peuvent  leur  être  faites  sont  acceptées  par  le  trésorier 
de  la  fabrique  paroissiale ,  à  la  charge  de  donner  à  la 
libéralité  la  destination  indiquée  par  le  donateur  (1  ). 

La  chapelle  de  secours  ou  oratoire  public  est  un  édi- 
fice dans  lequel  la  célébration  du  culte  est  autorisée 
pour  la  commodité  des  quartiers  ou  des  hameaux  éloi«- 
gnés  de  Téglise  paroissiale.  La  chapelle  de  secours  est 
une  dépendance ,  une  portion ,  en  quelque  sorte ,  de 
l'église  paroissiale  ;  elle  est  administrée  par  le  conseil  de 
fabrique,  est  entretenue  à  ses  frais,  à  la  différence  de 
l'annexe  y  dont,  comme  nous  Tavons  dit,  les  frais  sont 
supportés  par  des  contributions  volontaires. 

Les  chapelles  domestiques  ou  oratoires  particuliers 
sont  des  lieux  dans  lesquels  les  personnes  qui  ne  peu- 
vent aller  à  la  paroisse  commune  sont  autorisées  à  en- 
tendre l'office,  a  recevoir  les  sacrements >  etc.  Elles  sont 
ordinairement  érigées  dans  les  hospices ,  les  prisons , 
les  maisons  de  détention  et  de  travail ,  les  écoles  secon- 
daires ecclésiastiques ,  les  congrégations  religieuses ,  les 
collèges ,  les  pensionnats  de  jeunes  filles  et  de  jeunes 
garçons,  les  grands  établissements  de  fabrique  et  de 
manufacture ,  et  quelquefois  dans  les  maisons  particu- 
lières lorsqu'il  existe  des  causes  graves. 

Dans  les  villes ,  la  concession  n'est  faite  que  pour  la 

aux  autres  frais  du  culte,  oe  doivent  en  rien  contribuer  aux  frais  du  culte 
paroissial  ;  mais  qu'il  n'en  est  pas  de  même  des  communes  qui  n'ont  qu'une 
annexe  où  an  prêtre  ta  dire  la  messe  pour  la  commodité  des  habitants. 

(1)  Les  chapclics  sont  ordinairement  établies  dans  les  communes ,  et  les 
annexes  dans  les  sections  de  communes;  mais  cette  règle  n'est  pas  sans 
exception. 
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dur^  de  la  vie  de  la  personne  qui  a  obtenu  la  per- 
mission. (Dec.  du  22  déc.  1812  ,  5.) 

Les  chapelles ,  annexes ,  oratoires  publics  ou  particu- 
liers, ne  peuvent  être  érigés  qu'en  vertu  d'une  ordon- 
nance du  Roi,  à  la  suite  d'une  instruction  dont  les 
formes  varient  suivant  la  nature  de  l'établissement  (1). 
Si  c'est  une  chapelle  publiq^te ,  les  pièces  à  fournir  sont 
les  mêmes  que  lorsqu'il  s'agit  d'une  succursale;  il  faut 
de  plus  l'engagement  du  conseil  municipal  de  pourvoir 
El  la  dépense  de  la  chapelle.  S'agit-il  d'une  annexe  ^  il 
faut  le  rôle  des  souscriptions  volontaires ,  qui  ne  peut 
être  souscrit  pour  moins  de  trois  ans.  Ces  engagements 
sont  personnels ,  et  n'obligent  pas  les  héritiers  de  celui 
(|ui  les  a  souscrits.  (Lettre  minist.  5  décembre  1807.  ) 
La  demande  d'autorisation  pour  les  oratoires  publics 
»t  ibrmée  par  le  conseil  de  fabrique  ;  on  y  joint  l'avis 
hx  conseil  municipal ,  de  l'évéque  et  du  préfet  :  pour 
[es  oratoires  particuliers ,  elle  est  formée  par  l'évéque  ; 
Ml  y  joint  l'avis  des  administrateurs  des  établissements 
[Hiblics,  du  maire  et  du  ^\éht.{F.  déc.  du  22  déc.  1812.) 
[l'ordonnance  du  Roi,  émanant ,  dans  ces  différents  cas, 
lu  pouvoir  exécutif,  ne  peut  être  l'objet  d'un  recours  par 
!a  voie  contentieuse.  (Arrêt du  Conseil,  8  mars  1827.) 
Cette  ordonnance  ne  contient  qu'une  autorisation  d'é- 
riger la  succursale  ou  la  chapelle  ;  l'érection ,  étant  un 
icte  de  l'autorité  spirituelle  j  a  lieu  par  une  ordonnance 
le  Tévêque.  —  Une  chapelle  non  autorisée  doit  être 
fermée  à  la  diligence  des  procureurs  du  Roi ,  des  pré- 
!ets,  des  maires  et  des  officiers  de  police.  (Dec.  22  déc. 
1812,  art.  8.) 

1662.  L'institution  d'une  paroisse  ou  d'une  succur- 

(!)  f^otr,  pour  les  détails ,  le  Traité  de  Vadriûnistration  du  culte  catho- 
ifue,  par  M.  Vaillefroy,  y  annexes,  chapelles,  oratoires ,  succursales;  les 
ireal.  des  11  mars  1809,  4  juUl.  1810,  11  oct.  1811,  23  août  1833. 
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sale  exige ,  outre  le  traitement  du  curé  payé  par  l'État, 
un  édifice  consacré  à  la  célébration  du  culte ,  un  loge- 
ment pour  le  cure,  et  un  revenu  nécessaire  pour 
subvenir  aux  dépenses  du  culte.  Le  clergé  catholique 
jouissait  autrefois  d'immenses  richesses  qui  lui  ont  été 
enlevées  par  la  loi  du  4  novembre  1 789»  de  telle  sorte 
qu'à  l'époque  du  rétablissement  du  culte ,  le  gouverne- 
ment fut  obligé  de  subvenir  à  toutes  les  dépenses  qu'il 
nécessitait  ;  mais  comme  il  avait  encore  entre  les  maius 
quelques-uns  des  biens  confisqués  sur  le  clergé,  il 
remit  à  la  disposition  des  évéques  les  édifices  ancienne- 
ment consacrés  au  culte ,  à  raison  d'un  édifice  par  cure 
et  par  succursale.  On  restitua  également  aux  curés  et 
desservants  les  presbytères  et  les  jardins  attenants  non 
aliénés;  quand  il  n'en  existait  pas,  l'on  obligea  les 
communes  à  en  procurer  à  leurs  frais  aux  curés ,  ou  à 
leur  payer  une  indemnité  de  logement  (1). 

La  réorganisation  du  patrimoine  des  églises  amena 
le  rétablissement  des  fabriques  chargées  de  son  admi- 
nistration. Le  mot  fabrique  exprimait  d'abord  la  con- 
struction, la  fabrication  d'une  église;  on  comprit 
ensuite  sous  ce  nom  toutes  les  constructions,  toutes  les 
réparations,  toutes  les  dépenses  que  l'on  faisait  pour 
la  célâ)ration  du  culte ,  puis  l'ensemble  des  biens  dont 
les  revenus  étaient  consacrés  à  supporter  ces  dépenses; 
enfin ,  le  nom  passa  des  choses  aux  personnes ,  et  servit 
à  désigner  l'assemblée  chargée  de  l'administration  des 
biens  des  églises.  C'est  dans  ce  dernier  sens  qu'on  l'em- 
ploie aujourd'hui.  Une  fabrique  est  donc,  sous  le  point 
de  vue  des  choses ,  la  réunion  des  biens  consacrés  au 
service  du  culte ,  et  sous  le  point  de  vue  des  personnes, 
l'assemblée   chargée  de  veiller  à   l'administration  de 


(I)  I^i  du  18  juill.  laa?  %  art.  30»  S  13. 
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S  biens  et  de  pourvoir  à  Texercice  du  culte;  c'est 
UQ  mot  la  commune  catholique.  Les  fabriques  re- 
>ntent  aux  temps  les  plus  anciens  du  christianisme , 
elles  ont  été  l'objet  d'un  grand  nombre  d'ordon- 
nées et  d'édits  de  nos  rois  (1  )  ;  supprimées  en  1 792  et 
93  y  dépouillées  de  leurs  biens  rendus  nationaux  (2), 
es  furent  rétablies  par  le  76^  article  organique  du 
incordat,  et  virent  leur  patrimoine  reconstitué  en 
rtie  par  plusieurs  lois  postérieures. 
Le  76*  article  organique  du  Concordat  portait  d'une 
inière  générale  qu'il  serait  établi  des  fabriques  y  sans 
re  quelle  autorité  y  pourvoirait  :  les  évéques  se  cru- 
nt  suffisamment  autorisés  à  organiser  les  fabriques 
s  différentes  paroisses  de  leurs  diocèses;  mais  un 
rété  du  gouvernement  du  7  thermidor  an  xi ,  ayant 
sUtué  aux  églises  les  biens  et  rentes  des  anciennes 
briques  dont  l'État  se  trouvait  encore  en  possession^ 
knda  que  ces  biens  seraient  administrés  dans  la  forme 
urticuliére  aux  biens  communaux ,  par  des  marguil* 
îrs  que  nommerait  le  préfet.  En  exécution  de  cet 
Tété  j  les  préfets  nommèrent  de  leur  côté  des  fabri- 
les  qui  existèrent  simultanément  avec  celles  des  évê- 
les.  Il  résulta  de  cet  état  de  choses  des  discussions  et 
!S  tiraillements  qui  firent  sentir  la  nécessité  d'une 
■ganisation  complète  des  conseils  de  fabrique  ;  cette 
^nisation  fut  faite  par  le  décret  du  30  décembre 
)09,  auquel  il  faut  ajouter  une  ordonnance  du  12 
iiTier1825. 

4663.  L'organisation  des  fabriques  présente  la  plus 
nnde  analogie  avec  l'organisation  des  communes  éta- 

(1)  y.  notamment  ordonnance  de  Charles  V,  oct.  1383;  de  Charles  IX, 
ftrea  patentes  da  3  oct.  1571  ;  concile  de  Mayence,  1&49  ;  arrêt  da  parle- 
ent  do  18  avril  1&62;  édlts  de  1619,  1629,  1661,  1704,  1749,  etc.,  etc. 

(2)  Lots  des  19  août  1793  et  3  nor.  1793. 
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blies  par  la  loi  du  1 4  décembre  1 789  ;  les  fabriques 
se  composent  d'une  partie  délibérante ,  le  conseil  de 
fabrique^  et  d'une  partie  actiye,  le  bureau  des  moT'-^ 
guilliers. 

Le  conseil  de  fabrique  est  composé  de  cinq  ou  de 
neuf  membres ,  suivant  Timportance  de  la  population , 
et,  en  sus,  du  curé  ou  du  maire ,  qui  en  sont  membres 
de  droit.  Pour  la  première  organisation ,  les  membres 
ont  été  nommés  par  l'évéque  et  par  le  préfet  ;  depuis  | 
ils  se  renouvellent  partiellement  tous  les  trois  ans; 
les  membres  restants  nomment  ceux  qui  doivent  rem- 
placer les  conseillers  sortants,  lesquels  peuvent  être 
réélus.  Lorsque  les  fabriciens  omettent  de  procéder  aux 
élections  triennales  à  l'époque  fixée,  ou  bien  n'ont  pas 
rempli  les  vacances  provenant  de  mort  ou  de  démission 
dans  la  première  séance  ordinaire  du  conseil ,  l'évéque 
a  le  droit,  quand  il  s'est  écoulé  un  mois  depuis  le  jour 
où  la  nomination  devait  avoir  lieu ,  de  nommer  aux 
places  vacantes.  Un  conseil  (peut  être  révoqué  par  le 
ministre  des  cultes,  sur  la  demande  de  Tévêque  et  l'avis 
du  préfet,  pour  défaut  de  présentation  de  budget,  de 
reddition  de  comptes,  ou  pour  toute  autre  cause  grave. 
Dans  ce  cas,  comme  dans  tous  ceux  où  il  y  a  lieu  à  un 
renouvellement  intégral ,  la  formation  du  nouveau  con- 
seil est  foite  conjointement  par  le  préfet  et  par  l'évéque. 
(Décret  du  30  déc.  1809,  1  à  8;  ord.  12  janv.  1825, 
3,  4,  5,  6.  ) 

Le  conseil  nomme  chaque  année  son  président ,  qui 
a  voix  prépondérante  en  cas  de  partage ,  et  un  secré- 
taire; il  faut,  pour  qu'il  puisse  délibérer,  plus  de  la 
moitié  de  ses  membres.  Les  décisions  sont  prises  à  la 
pluralité  des  voix.  Les  fonctions  du  conseil  sont  pure- 
ment délibéra tives.  Il  se  réunit  le  dimanche  de  la  Qua- 
simodo  et  les  premiers  dimanches  de  juillet,  d'octobre 
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et  de  janvier.  (Décret  du  30  décembre  1809,  9  à  13  ; 
ord.  12janv.  1825,  2.) 

Le  bureau  des  marguiUiers  se  compose  du  curé  ou 
desserrant ,  qui  en  est  membre  perpétuel  et  de  droit  ; 
de  trois  membres  du  conseil  de  fabrique  nommés  par 
le  conseiU  Chaque  année ,  le  dimanche  de  la  Quasi- 
modo  f  le  plus  ancien  marguillier  est  remplacé  :  c'est 
le  conseil  qui  doit  nommer  son  remplaçant;  s'il  ne  Ta 
pas  fait  à  l'époque  fixée,  il  y  est  pourvu  par  révèque. 
Le  bureau  des  marguiUiers  nomme  un  pr^ident,  qui  a 
voix  prépondérante  en  cas  de  partage ,  un  secrétaire 
et  un  trésorier.  Il  faut  au  moins  trois  membres  poor 
que  ses  délibérations  soient  valables.  Le  bureau  des 
marguiUiers  se  réunit  tous  les  mois ,  et  plus  souvent  si 
cela  est  nécessaire  ;  il  est  chargé  de  la  partie  active  de 
l'administration ,  qu'il  partage  avec  le  curé.  (  Décret  du 
30déc.  1809,  I3à35.) 

Aux  termes  des  art.  104  et  105  du  décret  du  30  dé- 
cembre 1809,  les  fabriques  des  églises  métropolitaines 
et  cathédrales  sont  composées  et  administrées  confor- 
mément aux  règlements  épiscopaux  qui  sont  approuvés 
par  le  Roi  ;  les  dispositions  relatives  aux  fabriques  pa-* 
roissiales  sont  applicables  en  tant  qu'elles  concernent 
l'administration  intérieure.  La  plupart  des  évéques  ont 
adopté  un  règlement  qui  a  été  approuvé  par  le  Roi , 
duquel  il  résulte  que  les  membres  et  présidents  du  con- 
seil de  fabrique  et  du  bureau  des  marguiUiers,  ainsi  que 
le  secrétaire  du  conseil ,  qui  l'est  en  même  temps  du 
bureau ,  et  le  trésorier,  sont  nommés  par  les  évèques. 
Sauf  cette  exception ,  il  faudra  donc  appliquer  les  dis- 
positions du  décret  (1). 

1664.  Les  biens  appartenant  aux  fabriques  sont  énu- 

(1)  y,  deux  consultations  au  t.  5  du  Journal  des  Fabriques,  p.  6t ,  et 
t.  2 ,  p.  a78. 
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mérés  dans  Tart.  36  du  décret  du  30  décembre  1 809^ 
qui  parle  dans  son  premier  paragraphe  des  biens  et 
rentes  restitués  aux  fabriques,  ou  qui  leur  ont  été 
affectés  par  divers  décrets.  Voici  quels  sont  ces  décrets  : 

L'arrêté  du  7  thermidor  an  xi  restitue  aux  fabriques 
les  biens  et  rentes  qui  appartenaient  aux  anciennes 
fabriques  y  et  attribue  aux  églises  conservées  ceux  des 
églises  supprimées  qui  se  trouvaient  dans  leurs  arron- 
dissements. Un  décret  du  31  juillet  1 806  décide  que  cet 
arrêté  doit  être  interprété  en  ce  sens ,  que  les  biens 
des  fabriques  supprimées  appartiennent  aux  fabriques 
des  églises  auxquelles  les  églises  supprimées  ont  été 
réunies  y  quand  même  ils  seraient  situ^  dans  des  com- 
munes étrangères. 

Le  décret  du  1 5  ventôse  an  xiii  étend  les  dispositions 
de  l'arrêté  du  7  thermidor  an  xi  aux  biens  provenant 
des  métropoles  et  des  cathédrales. 

Le  décret  du  28  mess,  an  xiu  donne  aux  fabriques 
les  biens  provenant  des  anciennes  confréries. 

Le  décret  du  30  mai  1 806  attribue  les  églises  et  pres- 
bytères des  églises  supprimées  aux  fabriques  dans  l'ar- 
rondissement desquelles  ils  se  trouvent. 

L'ordonnance  du  28  mars  1 820 ,  relative  aux  fabri- 
ques des  succursales  érigées  depuis  la  circonscription 
générale  des  paroisses ,  renouvelle  la  plupart  de  ces 
dispositions. 

Les  chapelles  publiques  simples  et  vicariales  (n*1 661  ), 
étant  des  démembrements  de  la  succursale,  ont  un 
conseil  de  fabrique.  Leur  patrimoine  se  compose  : 

De  l'usufruit  des  biens  ou  rentes  appartenant  autre- 
fois à  l'église  érigée  légalement  en  chapelle ,  ou  à  celles 
qui  se  trouvaient  comprises  dans  sa  circonscription , 
dont  le  transfert  ou  l'aliénation  n'a  pas  été  définitive- 
ment et  régulièrement  consommé,  en  exécution  de  Tar- 
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rèté  du  7  thermidor  an  xi  et  des  décrets  des  30  mai  «t 
31  juillet  1806. 

La  fabrique  de  la  chapelle  qui  découvre  ces  biens  ou 
ces  rentes  doit  immédiatement  en  donner  avis  à  la  fa* 
brique  de  la  cure  ou  succursale ,  afin  que  cette  dernière 
prenne  les  mesures  nécessaires  pour  se  faire  envoyer 
régulièrement  en  possession  de  la  nue  propriété.  (  Ord. 
du  28  mars  1820, 2.  )  Lorsque  des  biens  ou  des  rentes 
appartenant  autrefois  à  la  chapelle  ont  été  attribués  à 
la  fabrique  paroissiale ,  une  ordonnance  du  Roi  peut 
les  transporter^  soit  en  toute  propriété,  soit  en  usufruit, 
à  celle  de  la  chapelle,  pourvu  que  cette  distraction  laisse 
à  la  fabrique  de  la  paroisse  des  ressources  suffisantes 
pour  l'acquittement  de  ses  dépenses.  Cette  distraction 
a  lien  sur  la  proposition  de  Tévèque  et  sur  le  vu  de  la 
délibération  de  la  fabrique  paroissiale ,  d'une  copie  de 
son  budget,  de  la  délibération  du  conseil  municipal, 
de  l'avis  du  sous-préfet  et  du  préfet.  {Id,^  3.  ) 

Un  avis  du  Conseil  d'État  des  25  et  30  janvier  1807 
décide  que  les  fabriques  doivent  se  faire  envoyer  en 
possession,  par  un  arrêté  du  préfet,  rendu  sur  l'avis  du 
directeur  des  domaines ,  et  revêtu  de  l'approbation  du 
ministre  des  finances ,  des  biens  qui  leur  ont  été  resti- 
taés^  tant  qu'elles  n'ont  point  été  mises  en  possession 
de  cette  manière,  elles  ne  peuvent  les  réclamer  ni 
contre  l'État ,  ni  contre  les  particuliers  qui  les  possè- 
dent (1  ).  Les  contestations  qui  naissent  sur  l'applica-f 
tion  des  lois  ou  actes  qui  ont  ordonné  la  remise  aux 
fabriques  de  leurs  anciens  biens  sont  exclusivement  de 
la  compétence  administrative.  (  Arrêts  du  Conseil  des 
23  février  1 839  et  9  mai  1 841 .  )  Mais  l'acte  de  remise 
n'empêche  pas  les  réclamations  des  particuliers  qui  sont 

(!)  f^.  arrêt  da  ConseH  da  8  sept.  1819;  C.  cass.  13  août  1839  et  23  jan* 
vier  1843. 

TOME  m.  10 
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portées  deyant  les  tribunaux  ordinaires.  (  Arrêt  du  Con- 
seil du  29  janv.  1839.) 

Enfin,  un  autre  avis  du  Conseil  d'État  du  9  décembre 
1810  porte  que  les  biens  ont  été  restitués  aux  fabri- 
ques^ libres  des  dettes  qui  pouYaient  les  grever  autre- 
fois; de  telle  sorte  que  les  anciens  créanciers  n'ont 
d'action  à  exercer  que  contre  l'État.  Il  faut  excepter 
des  dettes  éteintes,  les  messes,  obits,  ou  autres  ser- 
vices religieux  qui  affectaient  les  biens  restitués ,  et  qui 
<x>ntinuent  à  être  des  charges  de  leur  possession  (1  ). 

Les  autres  revenus  de  la  fabrique  sont  : 

Le  produit  spontané  des  terrains  servant  de  cime- 
tière; 

Le  prix  de  la  location  des  chaises ,  de  la  concession 
des  bancs,  des  chapelles,  monuments,  etc.  (  n^  1678  ); 

Le  produit  des  quêtes ,  des  troncs  et  autres  obla- 
ti<ms; 

Les  droits  perçus  d'après  le  tarif  réglé  par  l'évêque 
et  approuvé  par  le  Roi  ; 

Le  supplément  donné  par  la  commune ,  le  cas 
échéant  ;  ce  cas  est  celui  où  les  fabriques  ne  peuvent 
pas  suffire  à  leurs  charges  ordinaires.  Cette  dépense  est 
tine  de  celles  qui  sont  obligatoires  pour  les  communes. 
(Décr.  30  déc  1809,  36,  92;  1.  18  juill.  1837,  30, 

1665.  Doit-on  placer  au  nombre  des  biens  des  fabri- 
ques les  églises  et  les  presbytères  restitués  en  vertu  de 
la  loi  du  18  germinal  an  x?  On  dit  dans  l'intérêt  des 
fabriques  que  le  but  de  la  loi  du  18  germinal  an  x 
ayant  été  de  réorganiser  le  culte  et  de  fournir  à  ses  dé- 
penses ,  ce  n'est  pas  aux  communes ,  mais  au  culte  lui- 
même,  qu'elle  a  donné  les  b&ttments  dont  il  est  ques- 

1)  Décréta  des  22  fruct.  an  xiii  et  19  Juin  1806. 
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tioD.  En  effet  Tart.  75  de  cette  loi  porte  formellement  : 
u  Les  édifices  anciennement  destinés  au  culte  catho- 
M  lique ,  actuellement  dans  les  mains  de  la  nation ,  à 
n  raison  d'un  édifice  par  cure  et  par  succursale ,  seront 
M  mis  à  la  disposition  des  évéques.  »  El  l'art.  72  dit  : 
ce  Les  presbytères  et  jardins  attenants ,  non  aliénés , 
»  seront  rendus  aux  curés  et  aux  desservants  des  suc- 
M  cursales ,  etc.  »  Ce  n'est  donc  pas  aux  communes  que 
ces  édifices  ont  dû  être  remis.  Si  la  1<h  de  l'an  x  ne 
parle  pas  des  fabriques ,  c'est  qu'elles  n'étaient  point 
encore  organisées  ;  plus  tard  ce  fut  à  elles  que  les  resti- 
tutions furent  faites.  On  voit  en  effet  que  l'arrêté  du 
7  thermidor  an  xi ,  les  décrets  des  30  mai  et  31  juillet 
1 806 ,  attribuent  les  bâtiments  des  églises  et  presby- 
tères supprimés  aux  fabriques  conservées  par  suite  de 
la  nouvelle  circonscription.  Une  décision  du  ministre 
des  cultes ,  en  date  du  7  février  1 807,  dit  positivement 
que  les  presbytères  et  jardins  non  aliène^  appartien- 
nent aux  fabriques  et  non  aux  communes.  Un  décret 
impérial  du  17  mars  1809  ordonne  de  restitué!*  aux 
fabriques  les  ^lises  et   presbytères  qui,  ayant  été 
aliénés ,  sont  entrés  dans  les  mains  du  domaine  pour 
cause  de  déchéance;  enfin ,  une  ordonnance  du  Roi,  du 
3  mars  1 825 ,  autorise  à  donner  à  loyer  les  presbytères 
et  leurs  dépendances  situés  dans  les  communes  qui  ne 
sont  ni  paroisses  ni  succursales^  et  décide  que  le  pro- 
duit de  la  location  appartient  à  la  fabrique,  si  le  pres- 
bytère et  ses  dépendances  lui  ont  été  remis  en  exécution 
de  la  loi  du  1 8  germinal  an  x ,  et  des  arrêtés  et  décrets 
que  nous  avons  cités  plus  haut ,  ou  encore  si  elle  en  a 
fait  l'acquisition  sur  ses  propres  ressources ,  ou  s'ils  lui 
sont  échus  par  legs  ou  donation;  mais  que  le  produit 
appartient  à  la  commune  quand  le  presbytère  et  ses  dé- 
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pendances  ont  été  acquis  ou  construits  de  ses  deniers , 
ou  quand  il  lui  en  a  été  fait  legs  ou  donation. 

On  oppose  dans  le  système  contraire  deux  avis  dn 
Conseil  d'État ,  Tun  du  3  nivôse  an  xiii  relatif  à  la 
réunion  des  biens  des  communes^  dont  l'État  avait  payé 
les  dettes  au  domaine  national ,  qui  porte  que  les  pres- 
bytères et  les  églises  rendus  au  culte  ne  peuvent  cesser 
d'appartenir  aux  communes;  l'autre  du  2  pluviôse 
an  XIII ,  qui  tranche  la  question  en  ces  termes  : 

u  Le  Conseil  d'État  qui ,  d'après  l'envoi  fait  par 
S.  M.  l'Empereur,  a  entendu  les  rapports  de  la  section 
des  finances  et  de  l'intérieur,  sur  ceux  des  ministres 
des  finances  et  de  l'intérieur,  tendant  à  faire  décider 
par  S.  M.  Impériale  la  question  de  savoir  si  les  com- 
munes sont  devenues  propriétaires  des  églises  et  pres- 
bytères qui  leur  ont  été  abandonnés  en  exécution  de  la 
loi  du  1 8  germinal  an  x ,  est  d'avis  que  lesdites  églises 
et  presbytères  doivent  être  considérés  comme  propriétés 
communales.  » 

Il  tkut  observer  que  ces  deux  avis  prononcent ,  non 
pas  entre  les  communes  et  les  fabriques ,  mais  entre 
l*État  et  les  communes  ;  ils  sont  donc  concluants  contre 
la  propriété  de  l'État ,  sans  l'être  autant  pour  la  pro- 
priété des  communes.  En  effet ,  comme  nous  l'avons 
déjà  fait  observer,  en  l'an  xiii  les  fabriques,  bien  que 
rétablies  par  la  loi  du  8  germinal  au  x,  n'étaient  point 
encore  organisées  ;  il  n'est  donc  pas  étonnant  qu'à  cette 
époque ,  où  l'on  ne  comprenait  point  encore  toutes  les 
conséquences  des  institutions  qu'on  venait  de  créer, 
l'administration  ait  attribué  aux  communes  qui  avaient 
une  personnalité  bien  distincte,  et  qui  supportaient 
certaines  chai^^es  relatives  au  culte ,  la  propriété  des 
églises  et  des  presbytères  restitués.  Mais  il  nous  semble 


FABHIQCBS. — ÉGLISES,    PRBSBYTàKBS.  149 

que,  depuis  le  décret  du  30  décembre  1809,  il  ne  peut 
plus  y  avoir  de  doutes ,  et  que  les  dispositions  des  arti- 
cles 1 2  du  Concordat,  72  et  75  des  articles  organiques^ 
doivent  seules  régir  la  matière.  On  dit^  il  est  vrai,  que 
les  deux  avis  de  Tan  jiii  ont  force  de  loi  comme  ap- 
prouvés par  l'Empereur.  Nous  n'avons  pu  vérifier  cette 
allégation ,  car  ils  ne  se  trouvent  pas  au  Bulletin  offi- 
ciel f  et  ce  défaut  d'insertion ,  en  supposant  qu'ils  fus- 
sent approuvés ,  leur  enlèverait  toute  force  obligatoire. 
Ces  avis  doivent  donc,  pour  un  double  motif,  être  éloi- 
gnés de  la  discussion. 

Le  ministre  des  cultes  a  plusieurs  fois ,  et  notamment 
à  propos  d'un  arrêt  du  Conseil  du  31  janvier  1 838 , 
défi^du  les  droits  des  fabriques  contre  le  ministre 
de  l'intérieur,  qui  soutient  les  prétentions  des  com- 
munes. Le  Conseil  d'État  s'est  prononcé  pour  les  com- 
munes^  notamment  dans  son  avis  du  3  novembre  1 836  ; 
mais  cette  décision  ne  s'applique  qu'aux  presbytères  des 
paroisses  conservées;  quant  aux  presbytères  et  aux  églises 
des  paroisses  supprimées ,  le  décret  du  30  mai  1 806  les 
a  attribués  aux  fabriques,  et  il  ne  peut  s'élever  de  diffi- 
culté à  leur  ^ard  ;  c'est  ce  qui  est  reconnu  par  une 
circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  du  28  juin  1838. 

La  jurisprudence  des  Cours  n'est  pas  uniforme.  Si  la 
Cour  royale  de  Poitiers  s'est  prononcée^  le  29  février 
1835,  en  faveur  des  communes,  la  Cour  royale  de 
Nanci  a  jugé,  le  18  mai  1827,  en  faveur  des  fabriques. 
La  Cour  de  cassation  est  favorable  aux  fabriques  ;  elle  a 
même  jugé,  le  6  décembre  1836 ,  qu'elles  sont  proprié- 
taires des  églises  ;  mais ,  le  7  juillet  1 840 ,  elle  a  mo- 
difié sa  jurisprudence,  et  a  décidé  que  la  propriété 
absolue  des  églises  n'est  exclusivement  attribuée  ni  aux 
communes  ni  aux  fabriques,  mais  aux  unes  et  aux 
autres  à  la  fois. 
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La  question  de  propriélë  des  églises  et  des  presbytères 
n'a  pas  seulement  une  importance  de  doctrine,  elle  peut 
aussi  avoir  des  conséquences  fort  graves  dans  la  pra- 
tique. Si  les  communes  sont  propriétaires ,  la  distrac- 
tion de  la  partie  superflue  d'un  pre^ytère  peut  avoir 
lieu  gratuitement  à  leur  profit ,  comme  le  dÀ^ide  l'avis 
du  Conseil  d'État  du  3  novembre  1836,  en  s*appuyant 
sur  l'article  1*  de  l'ordonnance  du  3  mars  1825.  Dans 
le  cas  de  suppression  d'une  paroisse ,  l'église  appartient 
à  la  commune,  qui  peut  la  consacrer  à  l'exercice  d'un 
autre  culte ,  comme  l'a  décidé  le  Conseil  d'État  dans  un 
avis  du  12  décembre  1837  (1).  Enfin ,  les  actions  rela- 
tives à  la  propriété  ne  doivent  être  exercées  que  par 
les  communes.  La  Cour  de  cassation ,  dans  son  arrêt 
du  7  juillet  1840,  a  reconnu  aux  fabriques  le  droit 
d'exercer  les  actions  ;  la  Cour  de  Bordeaux ,  dans  un 
arrêt  du  6  février  1 838 ,  a  ad(^té  la  même  jurispru- 
dence d'après  les  mêmes  raisons  ;  celle  de  Caen  a  éga- 
lement décidé ,  le  8  octobre  i  837,  qu'en  supposant 
même  que  les  communes  fussent  propriétaires ,  le  droit 
d'intenter  les  actions  appartiendrait  cependant  aux  fa- 
briques, à  la  surveillance  et  à  l'administration  desquelles 
ces  biens  sont  confiés. 

Il  résulte  des  développements  auxquels  nous  venons 
de  nous  livrer,  qu'il  y  a  lieu  de  distinguer,  quant  à  la 
propriété ,  quatre  classes  d'églises  et  de  presbytères  : 

l""  Ceux  construits  par  les  communes,  ou  qui  leur 
ont  été  donnés  ou  légués  ; 

2^  Ceux  construits  par  les  fabriques,  ou  reçus  par 
elles  à  titre  de  dons  ou  de  legs.  Il  ne  peut  y  avoir  de 
difficulté  sur  ces  deux  classes  ; 

(I)  Cet  a?l8  décide  que  le  décret  de  1806,  qal  attribue  les  églises  suppri- 
mées aux  fabriques  auxquelles  ces  églises  sont  réunies ,  ne  s'entend  quo  des 
églises  supprimées  lors  de  la  première  organisation  ecclésiastique. 
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3^  Ceux  proYenaiit  de  paroisses  supprimées  qui  ap- 
partiennent aux  fabriques  9  ou  églises  auxquelles  oes 
paroisses  ont  été  réunies; 

4*  Enfin ,  eeux  qui  ont  été  restitués  aux  fabriques 
rétablies.  C'est  sailement  à  l'égard  de  oes  derniers^ 
qu'existe  la  controverse. 

Lorsqu'une  contestation  s'élève  entre  une  fabrique 
et  une  commune  sur  la  propriété  des  ^lises  et  presby- 
tères restitués  y  c'est  à  l'autorité  administrative  à  eb 
connaître.  (  Arr.  du  Cons.  23  £év.  1839.  )  D'après  une 
drcuhôre  du  ministre  de  l'intérieur ,  en  date  du  23 
loin  1838,  la  question  doit  être  portée  devant  le  con- 
sdl  de  préfecture.  Nous  n'adq>tons  pas  cette  opinion , 
et  nous  pensons  qu'il  s'agit  ici  de  l'interprétation  d'un 
acte  de  haute  aihninistration ,  qui  ne  peut  être  faite  que 
par  le  Roi  en  Conseil  d'Etat  ;  c'est  ce  qui  a  été  jugé  à 
l'égard  des  biens  remis  aux  hospices  par  un  arrêt  du 
8  juin  4842. 

n  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que,  quelle  que  soit  la 
classe  dans  laquelle  ils  se  trouvent ,  et  quels  que  soient 
tes  droits  de  la  commune ,  les  églises  et  les  presbytères 
ont  une  destination  spéciale  qu'il  n'appartient  pas  à 
l'autorité  municipale  de  modifier.  . 

4  666.  Les  duurges  de  la  fabrique  sont  : 

De  fournir  aux  frais  nécessaires  au  culte; 

De  payer  les  honoraires  des  prédicateurs  de  l'A  vent; 
du  Carême ,  et  autres  solennités  ; 

De  pourvoir  à  la  décoration  et  aux  autres  dépenses^ 
relatives  à  l'embellissement  de  l'intérieur  de  l'église; 

De  veiller  à  l'entretien  des  églises  et  des.  presby^ 
tères  (4); 

Et,  quand  il  y  a  un  excédant  de  recettes,  de  con- 

(t)  f^.  sur  ce  sujet  un  article  du  Journal  des  Fabriques,  t.  3,  p.  163. 
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tribuer  avec  la  commune  aux  grosses  réparations  des 
édifices; 

Enfin  y  d'acquitter  les  fondations. 

Avant  la  loi  du  1 8  juillet  1 837 ,  les  fabriques  sup- 
portaient la  dépense  de  clôture  des  cimetières,  aux 
termes  de  l'article  23  du  décret  du  23  prairial  an  xii  ^ 
et  de  l'article  37 ,  S  ^ ,  du  décret  du  30  novembre  t809  ; 
mais  l'article  30,  nM 7,  de  la  loi  du  18  juillet  1837, 
a  classé  cette  dépense  au  nombre  de  celles  qui  sont 
obligatoires  pour  les  communes.  Cependant  une  dérî- 
sion  du  ministre  de  l'intérieur ,  du  23  mai  1 838 ,  porte 
que  les  communes  n'en  sont  tenues  qu'en  cas  d'insuf- 
fisance des  ressources  des  fabriques.  Cette  solution 
nous  parait  contraire  au  texte  du  n^"  1 7 ,  qui  est  absolu 
et  ne  contient  pas  la  distinction  que  l'on  trouve  dEU» 
les  n**  14  et  16. 

1667.  Le  budget  des  fabriques  est  présenté  au  con- 
seil par  le  bureau  dans  la  séance  du  dimanche  de  la 
Quasimodo  ;  et  il  est  soumis  ensuite  à  l'approbation  de 
l'évèque  ^  lequel  peut  y  porter  d'office  les  sommes  indis- 
pensables pour  l'achat  des  ornements  ou  linges  néces- 
saires au  culte,  pour  réparations  à  l'église  et  pour 
autres  dépenses  également  nécessaires,  dans  la  limite 
des  fonds  dont  les  fabriques  peuvent  disposer.  Les 
deniers  de  la  fabrique  sont  déposés  dans  une  caisse 
à  trois  clefs,  dont  l'une  reste  dans  les  mains  du 
trésorier,  l'autre  dans  les  mains  du  curé,  et  la  troi- 
sième dans  cdles  du  président  du  bureau;  aueune 
somme  n'en  est  extraite  sans  l'autorisation  du  bureau  ^ 
et  sans  un  récépissé  qui  y  reste  déposé.  Le  trésorier 
présente  un  compte  annuel  au  bureau  des  mai^illiers 
dans  la  séance  du  premier  dimanche  du  mois  de  mars. 
L'im  des  marguilUers ,  auquel  les  pièces  ont  été  com- 
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muniquées ,  fait  un  rapport  au  «^nseil  dans  la  séance 
du  dimanche  de  la  Quasimodo  ;  le  compte  est  débattu , 
clos  et  arrêté;  s'il  s'élève  des  débats  ^  ils  sont  jugés  par 
le  conseil  de  préfecture  (1). 

1 668.  Les  communes  sont  appelées  à  contribuer  avec 
les  fabriques  aux  dépenses  du  culte  ;  elles  ,sont  tenues 
des  grosses  réparations  des  édifices  consacrés  au  culte. 
[L.  18  juillet  1837,  30,  n'  16  *.  )  Mais  si  le  budget  des 
fabriques  présente  un  excédant  de  recettes  sur  les  dé- 
penses j  cet  excédant  peut  être  consacré  à  ces  grosses 
réparations.  (Dec.  du  30  déc.  1809,  46.)  Quand  il 
n'existe  pas  de  presbytère ,  les  communes  doivent  en 
fournir  un  au  desservant ,  ou ,  à  défaut  de  presbytère , 
un  logement;  à  dé&ut  de  logement^  une  indemnité. 
(L.  18  juillet  1837*,  30,  nM3.) 

On  a  demandé  si  l'obligation  de  payer  une  indemnité 
de  logement  était  imposée  aux  communes  dans  tous  les 
cas,  ou  seulement  lorsque  le  budget  de  la  fabrique  était 
însaiHsant  pour  y  subvenir.  Le  n""  1 3  de  l'article  30  de 
la  loi  du  18  juillet  1837^  parait  imposer  la  charge  aux 
communes  sans  distinction.  Cependant  un  avis  du 
Conseil  d'État ,  du  21  août  1839 ,  décide  que  Tindem- 
uité  n'est  à  la  charge  des  communes  que  dans  le  cas  où 
rinsuflSsance  des  revenus  de  la  fabrique  ne  lui  permet 
pas  d'y  subvenir  sur  ses  propres  revenus.  Un  arrêt  de 
la  Cour  de  cassation ,  du  7  janvier  1 839 ,  avait  jugé  le 
contraire.  Le  même  avis  du  Conseil  d'État  décide  que^ 
dans  le  cas  où  la  commune  doit  payer  l'indemnité  de 
logement,  et  où  le  conseil  municipal  refuse  d'allouer 
les  fonds  nécessaires ,  le  recours  du  curé  ne  peut  être 
exercé  que  devant  l'autorité  administrative,  dans  les 

(f  ]  Arrêté  da  7  therra.  an  xi;  arrêt  da  Conseil  da  13  mal  t829  ;  décret  dir 
10  dée.  1809,  art.  47,  50, 51,  52, 85  et  86.  (  f^.  an  règlement  du  31  déeembrer 
t841  pour  servir  à  l'exécution ,  en  ce  qui  concerne  la  dépense  des  cultes ,  de 
l'ordonnance  du  31  mai  1838,  avec  la  circulaire  qui  raccompagne.  ) 
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formes  r^lëes  par  l'article  39  de  la  loi  du  t8  juillet 
1837*. 

Lorsque  les  fabriques  ne  peuvent  pas  suffire  à  leurs 
charges  ordinaires ,  les  communes  doivent  y  suppléer. 
Mais,  dans  ces  deux  derniers  cas,  le  budget  de  la  fabrique 
est  porté  au  conseil  municipal.  Gelui-ci  peut  exiger  les 
pièces  justificatives  qu'il  juge  nécessaires  pour  éclairer 
son  opinion  sur  Tinsuffisanoe  des  revenus  (L  du  18 
juiUet  1837,  21 ,  n^  7;  30 ,  n«  U*;  avis  du  Conseil 
d'État  du  30  novembre  1839);  la  délibération  est 
adressée  au  préfet,  qui  la  communiqué  à  Tévèque  pour 
avoir  son  avis;  dans  le  cas  où  les  avis  sont  différents^ 
il  peut  en  être  référé  par  l'un  ou  par  l'autre  au  mi- 
nistre  des  cultes.  (Décret  du  30  décembre  1809,  93.) 
Si  le  conseil  municipal  est  d'avis  de  demander  une  ré- 
duction sur  quelques  articles  de  dépense  de  la  célé- 
bration du  culte ,  sa  délibération  est  adressée  à  Tévèque 
qui  prononce ,  sauf  le  recours  au  Roi  en  Ckmseii  d'État 
de  la  part  du  conseirmunicipal,  lorsque  sa  proposition 
n'est  pas  adoptée,  (/i. ,  96,  97.) 

1 669.  Quand  une  paroisse  est  composée  de  plusieurs 
communes ,  la  répartition  des  dépenses  entre  elles  est 
faite  au  marc  le  frauc  de  leurs  contributions  respec- 
tives; savoir  :  de  la  contribution  personnelle  et  mobi- 
lière, s'il  s'agit  de  la  célébration  du  culte  et  des  répa- 
rations d'entretien;  et  au  marc  le  franc  des  contributions 
foncière  et  mobilière ,  s'il  s'agit  de  grosses  réparations 
ou  de  constructions  (1),  à  moins  qu'une  convention 
faite  entre  les  deux  communes  n'établisse  une  propor- 
tion différente.  (Arrêt  du  Conseil,  3  mai  1837.) 

(1)  Décret  da  14  ter.  1810.  Les  trois  premiers  articles  de  ee  décret,  qui 
statuaient  sur  un  mode  d'imposition  extraordinaire  pour  le  cas  où  les  revenus 
de  la  fiibrique  et  de  la  commune  étaient  insuffisants,  ont  été  abrogés  par  la 
loi  de  finances  du  15  mai  1818»  dont  les  dispositions  ont  été  reproduites  par 
l'art.  42  de  la  loi  du  18  Juillet  1837. 
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1670.  Les  fabriques  sont  aptes  à  receyoir  des  dona- 
tions. Les  art.  73  et  74  du  Concordat^  en  posant  ce  prin- 
cipe^ décidaient  que  ces  donations  ne  pourraient  con- 
sister qu'en  rentes  sur  l'État ,  et  que  les  édifices  destinés 
au  logement ,  ainsi  que  les  jardins  attenants  ^  étaient  les 
seuls  immeubles  qui  pussent  être  affectés  à  des  titres 
ecclésiastiques ,  ou  possédés  par  les  ministres  des  cultes 
à  raison  de  leurs  fonctions.  La  loi  du  2  janyier  1 81 7  a 
aboli  cette  restriction  y  en  déclarant  les  établissements 
ecclésiastiques  aptes  à  reoeroir  tontes  donations  de 
biens  meubles  ou  immeubles.  L'acceptation  de  la  dona- 
tion ou  du  legs  doit  être  autorisée  par  une  ordonnance 
du  Roi  rendue  sur  le  rapport  du  Conseil  d'État;  cepen« 
dant|  lorsqu'il  ne  s'agit  que  d'une  valeur  mobilière 
n'excédant  pas  trois  cents  francs^  l'autorisation  est  ac- 
cordée i>ar  le  préfet.  (Ord.  2  avril  1 81 7,  art.  1 ,  S  2  *.  ) 
Quand  il  y  a  charge  de  services  religieux ,  l'autorisation 
n'est  accordée  qu'après  l'approbation  provisoire  de  l'é- 
vêque.  (/rf.,  2*.)  L'ordonnance  ou  l'arrêté d  autorisa- 
tion détermine  l'emploi  des  sommes  données ,  et  prescrit 
la  conservation  ou  la  vente  des  effets  molnliers ,  lorsque 
le  testateur  ou  le  donateur  a  omis  d'y  pourvoir.  {Id. , 
art*  4  ♦.  ) 

Les  donations  entre-vifs  ou  testamentaires  faites  à  des 
établissements  ecclésiastiques  ont  été  soumises  à  di- 
verses restrictions  par  une  ordonnance  du  14  janvier 
1831v  Cette  ordonnance  déclare  qu'aucune  acceptation 
de  legs  au  profit  des  établissements  ecclésiastiques  ne 
sera  présentée  à  l'autorisation  du  R<h  qu'autant  que 
les  héritiers  du  testateur  auront  été  appelés  par  acte 
extrajudiciaire,  pour  prendre  connaissance  du  testa- 
ment ,  donner  leur  consentement  à  son  exécution ,  ou 
produire  leurs  moyens  d'opposition  ;  quand  les  héritiers 
ne  sont  pas  connus,  il  est  donné  de  la  publicité  à  l'ex- 
trait du  testament  par  affiches  et  insertions  dans  les 


456  iTABLI8SBll£NTS   RELIGIEUX   COMMUNAUX. 

journaux,  avec  invitation  aux  héritiers  de  faire  con- 
naître leur»  réclamations  (art.  8).  Mais^  comme  il 
était  à  craindre  que,  pour  éluder  cette  intervention  des 
héritiers ,  et  échapper  ainsi  à  la  surveillance  de  l'État  ^ 
on  ne  substituât  aux  dispositions  testamentaires  des 
donations  entre-vifs  avec  réserve  d'usufruit ,  l'art.  4  de 
l'ordonnance  porte  que  Ton  ne  présentera  pas  à  l'au- 
torisation royale  les  donations  faites  à  des  établisse-i 
ments  ecclésiastiques  ou  religieux  f  avec  réserve  d'usu- 
fruit en  faveur  du  donateur.  Les  donations  entre-vifs 
ne  sont  autorisées  qu'après  qu'elles  sont  passées  par  acte 
devant  notaire  y  pour  lier  autant  que  possible  le  dona- 
teur. (Avis  du  Conseil  d'État ,  4  juin  1840.  ) 

La  demande  d'autorisation  doit  être  accompagnée  de 
l'état  de  l'actif  et  du  passif,  ainsi  que  des  revenus  et 
chaînes  des  établissements  donataires  et  légataires ,  visé 
par  le  préfet.  Les  dons  et  legs  faits  à  une  fabrique 
sont  acceptés  par  le  trésorier  (1).  (Ordon.  du  2  avril 
1817,3,  et  7  mai  1826,  1.) 

L'article  48  de  la  loi  du  1 8  juillet  1 837  porte  que  le 
maire  peut,  à  titre  conservatoire,  accepter  les  dons  et 
legs  en  vertu  d'une  délibération  du  conseil  municipal , 
et  que  l'ordonnance  ou  l'arrêté  d'autorisation  qui  inter- 
vient ensuite  a  effet  du  jour  de  l'acceptation ,  ce  qui 
empêche  :  1  °  le  changement  de  volonté  du  donateur  ; 
2^^  la  caducité  de  la  donation  dans  le  cas  où  le  donateur 
mourrait  avant  que  l'autorisation  fût  intervenue  {voyez 
o*  1594).  Cette  disposition  doit-elle  s'étendre  aux  fa-r 
briques  et  aux  établissements  ecclésiastiques  et  de  bien- 
faisance? Une  circulaire  ministérielle  du  11  juillet 
1839  décide  que  la  disposition  de  la  loi  du  18  juillet 

(1)  Pour  les  cas  où  ane  donatUm  est  (àite  à  un  établissement  sous  une 
condition  qui  ne  peut  être  exécutée  que  par  un  antre,  par  exemple»  quand 
elle  est  faite  à  une  fid>riqae  à  la  charge  d'établir  une  école ,  voir  a?l8  du 
Conseil  d'ËUt  du  4  mars  1841  et  n«  là96. 
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1 837  n'est  relative  qu'aux  communes  et  aux  établisse- 
ments municipaux  administrés  par  les  maires.  Cepen- 
dant les  raisons  qui  ont  dicté  cette  disposition  en  faveur 
des  communes  s'appliquent  parfaitement  aux  autres 
établissements  publics  ;  et  il  semble  ,  d'après  les  prin- 
cipes relatifs  aux  mineurs  et  aux  femmes  mariées ,  aux* 
quels  ces  établissements  peuvent  être  assimilés  sous  le 
rapport  de  la  protection  qui  leur  est  due ,  que  les  régies 
établies  dans  leur  intérêt  ne  peuvent  être  invoquées 
contre  eux.  (Ârg.  des  art.  225  et  1125  du  Cod.  civ.  ) 
On  peut  dire  aussi  que  l'acceptation  est  donnée  sous  la 
condition  suspensive  de  l'autorisation^  laquelle  s'ac- 
complissant  a  un  effet  rétroactif  au  jour  du  contrat. 
(1179  C.  civ.)  Cependant  nous  sommes  forcés  de  re- 
connaître que  l'article  937  du  Code  civil  est  contraire 
à  ce  système ,  car  il  dit  formellement  que  les  donations 
dont  il  s'agit  seront  acceptées  par  les  administrateurs, 
après  Y  avoir  été  dûment  autorisés.  La  discussion  au 
Conseil  d'État  ne  laisse  aucun  doute  sur  l'intention  des 
législateurs;  car  M.  JoUivet  ayant  fait  observer  que 
l'acceptation  provisoire  devrait  d'abord  donner  effet 
à  l'acte^  à  la  charge  de  la  confirmation  par  le  gou- 
vernement ,  il  fut  répondu  par  M.  Bigot-Préameneux 
qu'on  ne  pouvait ,  par  aucune  considération ,  supposer 
aux  administrateurs  le  pouvoir  d'accepter  sans  y  être 
axiSorisés.  L'article  937  fut  adopté  avec  les  conséquences 
que  critiquaitM.  Jollivet.  Il  ne  nous  reste  donc  qu'à  faire 
des  vœux  pour  qu'une  disposition  législative  modifie 
l'art.  937  au  profit  des  établissements  religieux  et  de 
bienfaisance ,  de  la  même  manière  que  la  loi  du  1 8  juillet 
1837  l'a  modifié  en  faveur  des  communes. 

1671  •  Les  acquisitions  doivent  en  général  être  auto- 
risées par  une  ordonnance  du  Roi  rendue  en  Conseil 
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d'État  (1  ),  après  délibération  du  conseil  de  fabrique,  avis, 
enquête,  etc.  L'ordonnance  du  2  avril  1817^  permettait 
d'acquérir  sans  cette  autorisation  des  rentes  sur  l'État  ; 
mais  cette  faculté  a  été  enlevée  aux  établissements  reli- 
gieux par  l'art.  1  ^  de  l'ordonnance  du  1 4  janvier  1 831 , 
parce  que  l'administration  veut  connaître  l'origine  des 
sommes  que  placent  les  établissements  religieux. 

1 672.  Les  aliénations  des  biens  meubles  ou  immeu- 
bles des  fabriques  ne  peuvent  avoir  lieu,  qu'à  titre 
onéreux,  après  délibération  du  conseil  de  fabrique, 
l'avis  du  préfet^  du  sous-préfet  et  de  l'évéque ,  et  en 
vertu  d'une  ordonnance  royale.  (Décr.  30  déc.  1809, 
62.)  La  vente  se  fait  par  une  adjudication  publique  aux 
enchères ,  précédée  d'affiches  et  d'annonces ,  à  moins 
que  l'aliénation  n'ait  lieu  par  stipulation  de  rente ,  par 
édiaiigey  on  sur  des  offres  déterminées  d'avance  et 
acceptées.  Il  résulte  d^une  lettre  ministérielle  du  24 
juillet  1819  que  la  vente  des  matériaux  de  démolition 
ou  du  mobilier  hors  de  service  peut  être  faite  avec  l'au- 
torisation du  préfet. 

1 673.  Les  maisons  et  biens  ruraux  appartenant  aux 
fabriques  sont  affermés ,  régis  et  administrés  par  le  bu- 
reau des  mai^uilliers ,  dans  la  forme  déterminée  pour 
les  biens  communaux.  (  Id.,  60;  v.  n®  1612  et  suiv.  ) 
L'approbation  du  préfet  suffit  pour  les  baux  ruraux  de 
moins  de  dix-<huit  ans  et  pour  les  baux  de  maisons  de 
moins  de  neuf  ans  i  au-dessus ,  il  but  une  ordonnance 
du  Roi  (2).  (  Ord.  7  oct.  181 8  et  25  mars  1 835.  ) 

(1)  Décret  da  ao  déc.  1809,  art.  63  ;  avis  du  Cons.  d'État  du  21  déc.  1808. 

(2)  D'après  la  loi  du  25  mai  188&,  les  fabriques  comme  les  autres  établisse- 
ments publics  ont  ps  affermer  leurs  biens  ruraux  pour  dix-huit  années  sans 
autres  formalités  que  celles  prescrites  pour  les  baux  de  neuf  ans,  c'est-à- 
dire  arec  simple  délibération  des  marguilliers.  La  loi  du  18  Juillet  1837,  ca 
exigeant  l'intervention  du  oonseil  municipal  pour  les  baux  des  biens  com.- 
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La  fiJurique  peut  régir  elle-même,  par  des  pré^ 
posés  à  sa  solde ,  les  bancs  et  les  chaises  placés  dans 
relise  ;  elle  peul  aussi  les  cbnner  à  bail.  (  J^.  pour  les 
formes,  décret  du  30  décembre  1809,  67.  )  Le  prix  des 
chaises  est  réglé  par  une  délibération  du  bureau  a[H 
prouvée  par  le  conseil;  il  doit  toujours  être  réservé  une 
place  où  les  fidèles  qui  ne  louent  pas  de  chaises  et  de 
bancs  puissent  commodément  assister  au  service  divin  et 
entendre  les  instructions.  Une  place  distinguée  doit  être 
réservée  dans  les  égliscss  aux  autorités  qui  assistent  en 
corps  et  en  costume,  après  invitation  spéciale,  aux 
cérémonies  religieuses  ordonnées  par  le  gouvernement. 
(L.  germ.  an  x,  art.  org.  47^;  lettre  du  minist.  des 
cultes,  26  juill.  1836.) 

Les  concessions  de  bancs  ou  de  places  dans  les  églises 
peuvent  avoir  lieu  soit  moyennant  une  prestation  an-* 
nuelle ,  soit  au  prix  d'un  capital  ou  d'un  immeuble  : 
la  demande  de  concession  est  publiée  pendant  trois 
dimanches,  et  affichée  à  la  porte  de  l'église  pendant  un 
mois,  afin  que  chacun  puisse  obtenir  la  préférence  par 
une  offire  plus  avantageuse.  Si  le  prix  est  une  pres«- 
tation  annuelle ,  la  délibération  du  conseil  suffit  ;  mais 
l'ordonnance  du  Roi  ou  l'arrêté  du  préfet  est  néces- 
saire, comme  dans  le  cas  de  donation ,  si  la  concession 
est  faite  moyennant  un  immeuble  ou  un  capital.  Ces 
concessions  ne  peuvent  avoir  lieu  pour  un  temps  plus 
long  que  pour  la  vie  des  concessionnaires  ;  mais  le  fon- 
dateur ou  le  bienfiadteur  d'une  église  peut  obtenir  pour 
lui  et  sa  famille ,  tant  qu'elle  existera ,  un  banc  ou  une 
chapelle.  U  faut  pour  cela  l'avis  du  conseil  de  fabrique, 
approuvé  par  l'évèque  et  par  le  ministre.  (  Décr .  du  30 

munaux ,  entraloe-t-eUe  la  nécessité  de  la  délibératioo  du  conseil  de  fobriqaeP 
Cette  question  est  résolue  affirmativement  dans  une  consultation  insérée  aa 
Journal  des  ^aMquei  t  U  \ ,  p.  144. 
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décembre  1809,  66  à  72.)  La  réclamation  d'un  banc 
d'église  est  de  la  compétence  de  l'autorité  judiciaire , 
lorsqu'elle  n'intéresse  ni  l'exercice  du  culte ,  ni  l'ordre 
intérieur  de  l'église ,  et  ne  soulève  qu'une  question  de 
propriété.  (Décr.  du  30déc.  1809,  80;  arr.  du  Cons. 
19oct.  1838.  ) 

1674.  Lorsque  la  dépense  des  travaux -de  réparation 
ou  d'embellissement  n'excède  pas  cinquante  francs  dans 
les  paroisses  au-dessous  de  mille  âmes ,  et  cent  francs 
dans  les  paroisses  d'une  plus  grande  population  j  ils 
peuvent  être  faits  par  l'ordre  des  marguilliers.  (  Id. , 
1 2  y  41 .)  Il  faut  l'approbation  du  conseil  de  fabrique , 
un  devis  et  une  adjudication  y  si  la  dépense  n'excède 
pas  cent  francs  pour  les  premières  communes ,  et  deux 
cents  francs  pour  les  secondes.  {Id. ,  42.  )  Quand  les 
dépenses  sont  inférieures  à  30,000  fr. ,  il  faut  l'appro- 
bation du  préfet ,  et  celle  du  ministre  quand  elles  sont 
supérieures  à  cette  somme.  (Cire,  minist.  du  25  juin 
1838.) 

Aucun  des  membres  du  bureau  des  marguilliers  ne 
peut  se  porter  soit  pour  adjudicataire,  soit  même  pour 
associé  de  l'adjudicataire  des  ventes ,  marchés  de  répa- 
rations, constructions,  ou  baux  des  biens  de  fabrique. 
(Décr.  30déc.  1809,61.) 

1675.  Les  fabriques,  comme  les  communes,  ne 
peuvent  intenter  d'action  qu'autant  qu'elles  y  sont 
autorisées  par  le  conseil  de  préfecture,  après  une  dé- 
libération du  conseil  et  du  bureau  réunis.  Cependant 
le  trésorier,  qui  agit  en  leur  nom,  peut  faire  sans  auto* 
risation  tous  les  actes  conservatoires  et  toutes  les  dili- 
gences nécessaires  pour  le  recouvrement  des  revenus. 
Lorsque  la  fabrique  est  défenderesse,  elle  doit  aussi 
être  autorisée  par  le  conseil  de  préfecture.  (  Décr.  30 
dëc.  1809,  77,  78,  79.)  Quoiqu'en  thèse  générale  la 
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oi  du  1 8  juillet  1 837  soit  spéciale  aux  communes  ^  nous 
)ensons  cependant  qu*on  doit  appliquer  aux  Fabriques 
es  règles  pleines  de  sagesse  qu'elle  établit  relativement 
lux  actions  à  intenter  contre  les  communes ,  à  la  pro- 
H^ure  à  suivre ,  à  l'exécution  des  jugements  j  etc. 
n^*  1633  et  suiv.  )  Cette  extension  a  été  approuvée  par 
e  ministre  des  cultes  relativement  aux  transactions. 
Décis.  du  16  déc.  1839;  Journal  des  Fabr.^  t.  6, 
">.  75.  ) 

Nous  avons  déjà  dit,  n°«  1664  et  1665,  que  les  dé- 
3ats  qui  s'élèvent  entre  une  fabrique  et  d'autres  éta- 
blissements de  la  même  nature^  ou  le  domaine^  sur  la 
possession  des  biens  restitués ,  sont  de  la  compétence 
idministrative ,  parce  qu'ils  ne  peuvent  être  résolus 
]ue  par  l'interprétation  des  actes  administratifs  qui  ont 
remis  les  fabriques  en  possession  de  leurs  biens.  (  Arrêt 
lu  Cons.  31  janv.  1838.)  Mais  les  contestations  qui 
naissent  entre  les  fabriques  et  les  particuliers  sur  la 
propriété  d'une  rente ,  sur  sa  qualité  de  féodale ,  sur 
a  propriété  des  immeubles  et  des  meubles ,  sur  l'exis- 
lence  et  sur  la  validité  des  donations  et  des  legs  faits  aux 
fabriques ,  et  en  général  toutes  les  contestations  rela- 
tives à  la  propriété  des  biens  et  toutes  les  poursuites  à 
fin  de  recouvrement  des  revenus ,  sont  portées  devant 
les  tribunaux  ordinaires.  (Décr.  30  déc.  1809^  80.  ) 

1676.  Outre  les  biens  des  fabriques^  il  existe  des 
biens  affectés  à  des  cures  dont  les  titulaires  ont  Tusu- 
froit,  et  à  la  conservation  desquels  les  fabriques  sont 
cbargées  de  veiller.  Un  décret  du  6  novembre  1813 
traite  de  ces  biens;  il  s'occupe  également  de  ceux  qui 
sont  affectés  aux  menscs  épiscopales,  aux  chapitres  ca- 
thédraux  et  collégiaux,  aux  séminaires.  Ces  différents 
établissements  forment  des  personnes  morales  sou- 
mises ,  pour  tout  ce  qui  est  relatif  aux  actes  de  la  vie 
Tou  m.  11 
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civile ,  à  des  règles  analogues  à  celles  prescrites  aux 
communes  et  aux  fabriques,  et  dont  on  peut  voir  rex<" 
posé  dans  le  dikrrct.  (^.  décret  du  C  uov,  1813,  onl. 
du  2  avril  1817.) 

1677.  Enfin ,  des  règles  semblables  à  celles  que  nous 
venons  d'exposer  s'appliquent  aux  églises  pi*otestantes  et 
aux  synagogues  juives.  Leurs  circonscriptions  sont  dé- 
terminées par  Tadministration;  des  consistoires  y  coni* 
posés  du  pasteur  ou  des  pasteurs  desservant  l'église  et 
de  laïques  notables ,  veillent  au  maintien  de  la  disci- 
pline, à  l'administration  des  biens  de  l'église;  les 
ministres  et  les  rabbins  nommés  par  les  consisloit*e8 
]*eçoivcnt  des  traitements  de  l'État,  {f^.  article  orga- 
nique des  cultes  protestants  du  1 8  germinal  an  x  ;  décret 
du  17  mars  1808  sur  l'organisation  du  culte  Israélite, 
et  loi  du  18  février  1831.) 

$  II.  GimcUcrcs. 

1678.  Les  cimetières  se  rattachent  aux  établissemcii(3 
religieux  par  les  cérémonies  qui  clicz  tous  les  peuples 
et  dans  tous  les  cultes  accompagnent  l'inhumation  »  et 
par  les  soins  pieux  dont  on  entoure  les  restes  qui  y 
sont  déposés.  Nous  avons  à  nous  occuper  d'abord  des 
règles  de  police  prescrites  dans  l'intérêt  de  la  salubrité 
et  de  la  décence  publique. 

L^nhumation  des  personnes  décédées  est  précédée 
de  précautions  qui  ont  pour  but  de  constater  le  décès  , 
de  s'assurer  s'il  n'est  point  le  résultat  d'un  crime.  La 
première  mesure  à  prendre  est  la  constatation  du  di-ces, 
qui  est  faite  par  l'officier  de  l'état  civil,  ou  mieux 
encore  par  un  oITicier  de  santé  commis  à  cet  effet  ;  il 
faut  en  outre  que  vingt-quatre  heures  s'écoulent  entre 
le  moment  du  décès  et  celui  de  l'inhumalion  ,  à  moius 
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que  TéUl  ck^  putréfaction  du  corps  ne  rorcc  u  abréger 
CQ  délai.  (  C.  civ.,  77.  )  On  ne  saurait  trop  recommander 
la  stricte  observation  de  ces  régies^  souvent  négligét^s 
dans  les  communes  rurales.  U  n'est  pas  de  pays  où  la 
tradition  ne  conserve  le  souvenir  de  quelque  malheu- 
reux enterré  vivant ,  et  cette  tradition  n'est  que  trop 
souvent  fondée  sur  des  faits  véritables. 

L'examen  de  rolTicier  de  Tétat  civil  doit  porter  aussi 
sur  les  causes  du  décès;  et  lorsqu'il  y  a  lieu  de  soup- 
(^nner  une  mort  violente^  on  ne  doit  procéder  à  Tiu- 
humation  qu'après  qu'un  otlicicr  de  police^  assisté  d'un 
médecin  ou  d'un  chirurgien ,  a  dressé  procés-verbal 
de  l'état  du  cadavre  et  des  circonstances  y  relatives , 
ainsi  que  des  renseignements  qu'il  peut  recueiUir  sur 
les  nom ,  prénoms ,  âge ,  profession  ,  lieu  de  naissance 
et  domicile  de  la  personne  décédée.  Dans  tous  les  cas , 
l'inhumation  ne  |)eutctre  faite  sans  une  autorisation  dé- 
livrée sur  papier  libre  et  sans  frais  par  l'oflicier  de  l'état 
civil.  (C.  civ.9  77  à  81 .)  Les  ministres  des  cultes  doivent 
se  faire  représenter  cette  autorisation  avant  de  procéder 
aux  funérailles.  (  Décr.  4  ther.  an  xni.  )  Un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  97  janvier  1832  décide  que  la 
peine  prononcée  par  l'art.  358  du  Code  pénal  contre 
ceux  qui  sans  autorisation  préalable  ont  fait  inhumer 
un  individu  décédé,  ne  s'applique  pas  dans  ce  cas  au 
ministre  d'un  culte ,  et  que  la  violation  du  décret  du  A 
therm.  an  xui  n'est  punie  que  d'une  peine  de  simple 
police  qui  est  aujourd'hui  celle  portée  par  l'art.  471 , 
^  15,  du  Code  pén. 

1679.  Les  fabriques  font  par  elles-mêmes  ou  font 
faire  par  entreprises  données  aux  enchères  toutes   les» 
fournitures  nécessaires  au  service  des  morts  dans  V^if^* 
térieur  de  l'église,  et  toutes  celles  qui  sont  relaliv^^  Iv 
la  pompe  des  çouvms.  Dans  les  graudc^  yîlWs  ^  qVVu     ^ 
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réunissent  pour  ne  former  qu'une  seule  entreprise; 
elles  dressent  des  tarifs  et  des  tableaux  gradués  par 
classes  qui  sont  communiqués  aux  conseils  munici- 
paux et  aux  préfets  pour  avoir  leur  avis ,  et  soumis 
par  le  ministre  des  cultes  à  l'approbation  du  Roi  ;  le 
service  est  fait  gratuitement  pour  les  morts  dont  l'in- 
digence est  constatée  par  un  certiGcat  du  maire.  Si  au 
moment  où  l'on  présente  le  corps  d'un  indigent  l'église 
est  tendue  à  l'occasion  d'un  autre  ccmvoi ,  il  est  défendu 
de  détendre  jusqu'à  ce  que  le  service  du  pauvre  soit 
terminé.  (Décr,  18  mai  1806 ,  4  à  8.  ) 

1680.  Le  transport  des  corps  au  cimetière  et  l'in- 
humation sont  9  dans  les  grandes  villes ,  l'objet  d'un 
marché  passé  de  concert  par  les  autorités  municipales 
et  les  fabriques  avec  des  entrepreneurs  ;  dans  les  com- 
munes où  ce  marché  n'existe  pas ,  le  mode  de  trans- 
port est  réglé  par  les  préfets  et  par  les  conseils  muni- 
cipaux. Les  règlements  et  le  tarif  des  droits  à  payer 
sont  délibérés  par  les  conseils  municipaux ,  et  transmis 
avec  l'avis  des  préfets  au  ministre  de  l'intérieur,  qui  les 
soumet  à  l'approbation  du  Roi.  Le  transport  des  indi- 
gents a  toujours  lieu  gratuitement.  Quand  les  fabri- 
ques ne  font  pas  elles-mêmes  les  fournitures  d'objets 
relatifs  à  la  pompe  des  funérailles  ^  ces  fournitures  sont 
données  ou  en  régie  intéressée,  ou  en  entreprise  à  un 
seul  régisseur  ou  entrepreneur;  le  cahier  des  charges  est 
proposé  par  le  conseil  municipal  d'après  l'avis  de  l'évé- 
que,  et  arrêté  définitivement  par  le  préfet.  Les  adjudi- 
cations sont  faites  dans  les  formes  établies  pour  les 
travaux  publics ,  et  les  contestations  qui  naissent  entre 
les  autorités  civiles^  les  entrepreneurs  et  les  fabriques 
à  l'occasion  de  ces  marchés ,  sont  jugées  par  le  Roi  en 
Conseil  d'État,  sur  le  rapport  des  ministres  de  l'inté- 
rieur et  des  cultes.  (Dccr.  18  mai  1806,  9  à  15.  ) 
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n  et  bourgs  (1)<  n  Les  Gimétières  qui  ne  sont  pas  dans 
\isè  litfiites  prescrites  peuvent  être  supprimés  pftr  ui^n 
ordôtinaiicc  royale ,  laquelle  n'est  susceptible  d'aucUti 
recours  par  la  voie  contentieuse  (2).  Une  circulaire  du 
26  therinidor  an  xu  explique  ce  que  l'on  doit  éfitendre 
par  lés  mots  villes  et  bourgs.  On  ne  doit  ici  considérer 
côtiime  tels  que  les  communes  qui  sotit  ou  qui  peuvent 
être  fermées  par  des  portes  ou  des  barrières  établies 
sur  des  routes  ou  des  chemins  qui  y  conduisent;  quant 
à  celles  qui  sont  ouvertes  de  toutes  parts  ^  quoiqu'elles 
réunissent  un  grand  nombre  dé  maisons  agglotnérées , 
les  préfets  doivent  rendre  compte  au  ministre  de  leur 
étetidUë ,  avant  de  leur  appliquer  le  décret.  Le  gouver-^ 
nénient  n'a  pas  entendu ,  dit  encore  cette  circulaire , 
que  les  dispositions  du  décret  qui  prescrivent  l'établis-» 
sèment  de  cimetières  éloignés  des  habitations  fussent 
obligatoires  pour  les  communes  rurales,  mais  il  désire 
qu'elles  l'exécutent  toutes  les  fois  qu'elles  le  pourront  : 
on  reoômtnande  surtout  aux  communes  dont  les  cime- 
tières  se  trouvent  placés  autour  de  Téglise  de  chercher 
un  autre  terrain  pour  les  inhumations. 

1082.  Le  décret  du  23  prairial  an  xii  trace  ensuite 
les  règles  que  l'on  doit  observer  dans  rétablissement 
des  nouveaux  cimetières  :  ils  doivent  être  placés  à  la 
distance  de  35  à  40  mètres  au  moins  de  l'enceinte  des 
villes  et  bourgs  y  entourés  de  murs  de  deux  mètres  au 
moins  d'élévation,  et  d'une  étendue  telle,  qu'il  y  ait 
cinq  fois  plus  d'espace  qu'il  n'est  nécessaire  pour  y  dé- 
poser le  nombre  présumé  de  morts  qui  petivent  y  être 


(1}  Malgré  la  (liApof&ltlon  do  cet  article,  des  autortsatlona  d'Inhamér  danii 
\e%  careaux  dea  églises  sont  quelquefois  accordées,  mais  dans  des  cas  très- 
rnrefi,  et  avec  des  précautions  qui  empêchent  tout  danger. 

(?)  IWcret  du  ?1  pmir.  an  xii  *,  art.  2  ;  arrêt  do  Conseil  dn  10  janr.  1**7. 
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enterrés  chacjue  ânnëc;  on  doit  choisir  autant  que  pos- 
sible des  terrains  iHevi^s  et  exfiosés  au  nord  (1).  D*an(res 
précautions  sont  prescrites  relativement  à  la  profon- 
deur et  à  la  dislance  des  fosses ,  à  la  police  du  cime- 
tière^ etc.  (2).  Il  faut  remarquer  la  disposition  dô 
Tarticlc  15  ^  relatif  aux  communes  dans  lesquelles  on 
professe  plusieurs  cultes;  cet  article  veut  que  chaque 
culte  ait  un  lieu  d'inhumaiion  particulier,  ou  que  du 
moins  le  cimetière ,  quand  il  est  unique,  soit  partagé 
par  des  murs^  haies  ou  fossés,  en  autant  de  parties , 
ayant  chacune  une  entrée  particulière,  qu'il  y  a  de 
cultes  dans  la  commune. 

1683.  Lorsque  l'étendue  des  lieux  consacrés  aux  in- 
humations le  permet,  des  concessions  de  terrain  peu-» 
vent  être  faites  aux  {lersonnes  qui  désirent  y  posséder 
iihc  place  distincte  et  séparée  pour  y  fonder  leur  sépul- 
ture et  celle  de  leurs  parents  et  successeurs,  et  y  con-- 
struire  des  monuments  funèbres.  Ces  concessions  sont 
faites  à  la  condition  d'utle  fondation  ou  d'une  donation 
en  faveur  des  pauvres  et  des  hôpitaux ,  indépendam- 
ment d'une  somme  donnée  h  la  commune.  Elles  doi- 
vent en  outre  être  autorisées  par  le  gouvernement,  sur 
l'avis  des  conseils  municipaux  et  des  préfets.  Indépen- 
damment de  toute  concession,  chaque  particulier  a  le 
droit,  sans  Avoir  besoin  d'autorisation,  de  faire  pladef 
sur  la  fosse  de  son  parent  ou  de  son  ami  une  pierre 
sépulcrale  ou  tout  autre  signe  indicatif  de  sépulture  (3). 

1684.  Les  formalités  ([ui  doivent  être  observées  pour 
l'acquisition  des  terrains  nécessaires  à  l'établissement 
d'un  nouveau  cimetière  Sont  :  une  délibération  du  con- 
seil municipal,  une  enquête  de  commodo  mu  incom^ 

(1)  Décret  du  23  prair.  an  xii  ",  art.  I,  2,  3  et  6. 

(2)  f^.  le  décret  à  T Appendice. 

\\)  DôrrW  du  n  prnlr.  nn  \\\  \  m,  10,  Il  *l  12. 
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modo^  Tavis  du  sous-préfet,  du  préfet,  et  une  ordon- 
nance du  Roi  rendue  sur  te  rapport  du  ministre  et 
Tavis  du  Conseil  d'État  (1).  Lorsque  le  terrain  dans 
lequel  on  veut  établir  le  nouveau  cimetière  appartient 
à  la  commune  y  il  suflit  d'une  délibération  du  conseil 
municipal  approuvée  par  le  préfet.  Quoique  la  propriété 
des  cimetières  appartienne  en  général  aux  communes , 
Fart.  36  du  décret  du  30  décembre  1809  attribue  aux 
fabriques  les  fruits  spontanés ,  c'est-à-dire  les  herbes 
et  même  les  arbres  qui  poussent  sans  culture.  Il  n'en 
serait  pas  de  même  des  arbres  que  la  commune  ferait 
planter  en  vertu  du  décret  du  23  prairial  an  xn. 

Nous  avons  dit  que  les  cimetières  appartiennent  en 
général  aux  communes  ;  cependant  il  y  a  des  exceptions 
à  ce  principe.  I^es  cimetières  qui  appartenaient  aux  an* 
ciennes  fabriques ,  réunis  au  domaine  de  l'État  par  la 
loi  du  2  novembre  1789»  ont  été  ensuite  restitués  aux 
fabriques  avec  leurs  autres  biens  par  Tarrété  du  7 
tlieitnidor  an  xi.  Il  peut  se  faire  aussi  qu'un  cimetière 
créé  d^uis  la  révolution  ait  été  établi  sur  un  terrain 
appartenant  à  la  fabrique.  Dans  ces  différents  cas ,  les 
communes  perçoivent  U  prix  its  concessions  diaprés 
Tarticle  a4  de  la  loi  du  18  juillet  1837;  mais  les  fabri^ 
ques  n'en  continuent  pas  moins  à  être  propriétaires  du 
fonds  y  et  elles  peuvent  exiger  que  les  communes  le 
leur  achètent,  ou  quelles  transportent  ailleurs  leur 
Cimetière.  (Test  ainsi  qu'une  ordonnance  du  Roi  du  1 1 
mai  18^0  autorise  le  trésorier  d'une  fabrique  à  céder 
à  la  commune  le  terrain  du  cimetière  qui  avait  été 
fourni  autrefois  par  la  fabrique  (2). 

1685.  Lorsqu'un  cimetière  a  été  fermé»  il  doit  rester 
dans  l'état  où  il  se  trouve  »  sans  qu^on  puisse  en  faire 

(t)  DécKt  du  23  prair.  an  xii  %art.  7 ;  arrflédttT  fnrm. ta  n. 
?'  /'.  om»  consultation  insérée  au  Jomm^  êf  FaèriifmeB ,  t.  r.  p.  Tir . 
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usage  pendant  cinq  ans  ;  à  Texpiralion  de  ce  délai ,  il 
peut  être  affermé  par  la  commune  à  laquelle  il  appar- 
lient  I  à  condition  qu'il  ne  sera  qu'ensemencé  ou  planté, 
et  sans  qu'on  puisse  y  faire  aucune  fouille  ou  fondation 
pour  des  constructions  de  bâtiments  jusqu'à  ce  qu'il  en 
soit  autrement  ordonné.  (  Décret  du  23  prairial  an  xii , 
art.  8,  9.)  Les  cimetières  cependant  peuvent  être 
vendus  et  échangés  avant  ce  temps,  sous  la  condition, 
pour  l'acquéreur  ou  l'échangiste ,  de  s'assujettir  à  ces 
obligations.  (Avis  du  Conseil  d'État,  13  niv.  an  xiii.) 

1686.  Des  charges  fondées  sur  des  considérations 
de  la  même  nature  sont  imposées  aux  propriétés  voi- 
sines des  cimetières  transférés  hors  des  communes.  Per- 
sonne ne  peut  sans  une  autorisation  élever  aucune 
habitation,  ni  creuser  aucun  puits,  à  moins  de  cent 
mètres  des  cimetières;  les  bâtiments  existants  dans  ce 
rayon  ne  peuvent  non  plus  être  restaurés  ni  augmentés 
sans  autorisation;  bien  plus,  les  puits  existants  peu- 
vent, après  une  visite  contradictoire  d'experts,  être 
comblés  en  vertu  d'un  arrêté  du  préfet,  sur  la  demande 
de  la  police  locale.  (Décret  du  7  mars  1808.) 

Il  faut  observer  que  ces  dispositions  ne  s'appliquent, 
aux  termes  du  décret,  qu'aux  cimetières  transférés 
dans  la  campagne ,  et  non  à  ceux  qui  sont  restés  dans 
l'intérieur  des  communes ,  où  elles  ne  pourraient  être 
exécutées  sans  causer  de  graves  préjudices  aux  pro- 
priétaires voisins.  (Décis.  du  min.  de  Tint.,  17  mars 
1838.) 

1687.  Ces  différentes  restrictions  au  droit  de  pro- 
priété sont  de  véritables  servitudes  pour  cause  d'utilité 
publique;  elles  donnent  lieu  à  la  question  de  savoir 
si,  lorsqu'un  nouveau  cimetière  est  établi,  les  pro' 
priétaires  des  terrains  situés  dans  le  rayon  de  cent 
mètres  n'ont  pas  le  droit  de  réclamer  une  indemnité 
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pour  la  diminulion  de  Valeur  qu'éprouve  leur  pro* 
priété,  et  pour  le  dommage  effeclif  el  actuel  qu'ils 
souffrent  dans  le  cas  où  il  y  a  lieu  de  combler  les  puits 
déjà  existants.  En  principe^  la  question  ne  peut  fait*e 
de  doute;  rëtablissement  des  servitudes,  qui  est  une 
conséquence  de  l'établissement  des  cimetières ,  est  une 
sorte  d'expropriation  partielle  qui  ne  peut  avoir  lieu 
sans  indemnité.  Si  l'on  n'observe  point  a  l'éganl  de 
ces  propriétaires  les  formes  prescrites  par  la  loi  du 
3  mai  1841 ,  c*est  qu'il  ne  s'agit  pas  de  leur  enlever 
une  partie  de  leur  fonds ,  tnais  seulement  d'apporter 
une  restriction  au  droit  de  propriété,  qui  d'ailleurs 
repose  toujours  sur  leur  tête;  mais ,  quant  à  l'indem- 
nité qu*on  peut  proportionner  exactement  au  dommage 
souffert,  nous  pensons  qu'elle  peut  être  exigée  de  la 
commune.  La  question  est  de  savoir  par  quel  moyen 
on  pourra  l'obtenir  si  elle  n'est  point  réglée  à  l'amiable. 
Aucune  loi  précise  ne  statuant  sur  ce  cas ,  et  le  décret 
du  16  septembre  1807 ,  ainsi  que  la  loi  du  28  pluviôse 
ati  VIII,  ne  renvoyant  aux  conseils  de  préfecture  que  le 
règlement  des  indemnités  qui  sont  la  conséquence  de 
dommages  résultant  dé  travaux  publics,  nous  pensons, 
en  l'absence  d'une  disposition  précise,  que  les  proprié- 
taires qui  auront  eu  le  moyen  de  faire  valoir  leurs  récla- 
mations dans  l'enquôte  de  cotnmodo  oui  incomfnodo , 
pourront  demander  la  formation  du  jury  spécial,  dia- 
prés la  loi  du  3  mai  1841  ,  qui  nous  semble  devoir  êti^ 
étendue  à  tous  les  cas  sur  lesquels  il  n'est  pas  statué 
par  une  loi  particulière.  (  /^.  n°  7664  ) 

1688.  Le  décret  du  23  prairial  an  xii ,  art.  14 ,  con- 
sacre d'une  manière  toute  spéciale  le  droit  qu*a 
chaque  citoyen  d'être  enterré  sur  sa  propriété,  pourvu 
qu'elle  soit  hors  des  villes  et  bourgs,  à  la  distance  de 
trente-cinq  mètres  au  moins  de  leur  enceinte.  Malgré 
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la  (i(énëralilë  des  termes  de  cel  article ,  la  Cour  de  cas^ 
sation  à  décidé,  le  14  avril  1838,  que  les  lieux  de  sé- 
pulture même  privés  étant  soumis  à  l'autorité  |  police 
et  surveillance  des  administrations  municipales^  aux 
termes  de  l'article  16  du  décret,  le  maire  avait  le  pou- 
voir d'interdire  toute  inhumation  particulière  dans 
tout  autre  lieu  que  le  cimetière  commun.  Nous  n'adop- 
tons pas  cette  conclusion,  et  nous  pensons  que  le  maire 
a  bien  le  droit,  aux  termes  de  l'art.  16,  de  prescrire 
des  mesures  de  précaution,  mais  non  de  prohiber  com- 
plètement un  droit  accordé  d'une  manière  générale  par 
l'art.  14  à  tous  ceux  dont  le  fonds  est  à  la  distance  re- 
quise des  villes  et  bourgs.  La  même  Cour  a  décidé,  avec 
plus  de  raison,  le  24  janv.  1 840,  que  le  bénéfice  de  l'art. 
14  ne  peut  s'appliquer  au  cas  où  le  décédé  a  acquis  un 
emplacement  dans  le  cimetière  d'une  Famille.  On  substi- 
tuerait ainsi  des  cimetières  privés  aux  cimetières  pu- 
blics. Les  citoyens  ont  encore  la  faculté,  dont  ne  parlé 
pas  le  décret ,  de  faire  transporter  d*un  département 
dans  un  autre  les  corps  de  leurs  parents  ou  amis. 
L'exercice  de  ce  droit  naturel,  qui  doit  être  précédé 
des  opérations  nécessaires  pour  empêcher  la  putréfac- 
tion des  corps ,  réclame  des  mesures  administratives  à 
cause  de  l'abus  qu'on  pourrait  en  faire ,  en  soustrayant 
des  cadavres  à  la  surveillance  de  l'autorité  publique. 
Lors  de  la  déclaration  du  décès  à  l'oflicier  de  l'état  civil 
de  la  commune  où  il  a  eu  lieu,  on  doit  faire  mention  dans 
l'iicte  des  intentions  soit  du  décédé,  Soit  de  ses  parents 
ou  amis.  L'oflicier  public  doit  en  outre  dresser  procès- 
verbal  de  l'état  du  corps  au  moment  où  on  l'enlève, 
ou  à  l'instant  où  on  l'enferme  dans  la  bière.  Il  délivre 
ensuite  un  passe-port  motivé  au  conducteur  du  corps, 
et  il  adresse  directement  au  maire  du  lieu  où  il  doit  être 
déposé  une  expédition  de  l'acte  de  décès  et  du  procès- 
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verbal  de  Tëtat  du  corps ,  afin  que  le  maire  de  cette  der- 
nière commune  veille  à  l'éxecution  du  décret.  (Cire,  du 
14  août  1814.) 


CHAPITRE  X. 


ÉTABLIfti$RMP.NT8   DE   BIENFAISANCE    ET   D*INSTRDCTION. 


SECTION  I''.— ÉTABLISSEMENTS  DE  BIENFAISANCE. 

$  ^^  Des  hospices  en  général. 

16S9.  Qu^entendron  par  hospice  et  par  hôpital? 

1690.  Organisation  administrative  des  hospices, 

1G91.  Des  différents  fonctionnaires  attachés  aux  hospices. 

1692.  Police  intérieure  des  hospices, 

1693.  Actif  des  hospices. 

1694.  Droits  des  hospices  sur  les  effets  mobiliers  des  malades  traités 
gratuitement,  en  cas  de  décès. 

1695.  Comptabilité  des  hospices. 

1696.  Acquisitions  à  titre  gratuit  ou  onéreux. 

1697.  Echanges» 

1698.  Aliénations. 

1699.  Baux. 

1700.  Emprunts  et  hypothèques. 

1701.  Travaux. 

1702.  Remboursement  de  capitaux. 
1708.  Admission  à  titre  onéreux. 

1704.  Actions  judiciaires  des  hospices. 

$  II.  Hospices  des  enfants  trouvés. 

1705.  Coup  d'œil  historique. 

1706.  Enfants  dont  Véducation  est  confiée  à  la  charité  publique. 

1707.  Dépenses  relatives  au  service  des  enfants  trouvés. 

1708.  Education  des  enfants  trouvés. 
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1709.  TulelU  des  enfants  trouvés. 

1710.  Réclamation  des  enfants  trouvés  par  leurs  parents. 

1711.  Réformes  introduites  dans  le  service  des  enfants  trouvés. 

%  III.  Bureaux  de  bienfaisance  et  do  charité. 

1713.  But  et  organisation  de  ces  bureaux. 
1 71 S .  Actif  des  bureaux  de  bienfaisance. 
1714*  Domicile  de  secours . 

1715.  Absence  Rétablissements  communaux  répressifs  de  la  men" 
dicUé. 

%  IV.  Caisses  d'épargne. 

1716.  But  des  caisses  d!' épargne. 

1717.  Création  des  caisses  d'épargne. 

1718.  Limite  des  placements. 

1719.  Placements;  retirement^  transfert  et  saisie  des  sommes  dé- 
posées, 

1720.  Caisses  d^épargne  des  instituteurs  primaires  communaux. 

%  V.  Monts-de-piété. 

1721.  But  des  monts-de-piété* 

1732.  Création  et  organisation  des  monlsHle-piété. 
1723.  Prêts ^  remboursement,  comptabilité. 

$  W.  Des  hospices  en  général  (1). 

1689.  On  entend  par  le  mot  hospice^  des  établisse*- 
ments  destinés  à  recevoir  les  indigents,  les  malades, 
les  enfants  trouvés  ou  abandonnés,  et  les  vieillards 
dénués  de  moyens  d'existence.  Le  mot  hôpital  désigne 
ceux  qui  sont  plus  particulièrement  destinés  aux  ma- 
lades. Ces  établissements,  inconnus  aux  peuples  de  l'an- 
tiquité. Furent,  chez  les  peuples  modernes,  une  cou- 
séquence  de  la  civilisation  chrétienne.  Avant  1789,  il 
existait  environ  deux  mille  hospices  qui  possédaient  en 
biens  meubles  ou  immeubles,  en  renies  et  en  droits  de 
plusieurs  natures,  des  revenus  évalués  à  trente  millions 
par  M.  de  Pastoret,  dans  un  rapport  fait  en  1 81 6  au  con- 

(1)  y.  une  circulaire  fort  importante  du  ministre  de  l'intérieur ,  en  date 
du  0  août  1840,  sur  les  diverses  questions  relatives  au  paupérisme  ci  à  la 
charité  légale.  (  Bul,  o/fic.  du  min.  de  Vint.,  1840,  p.  203.  ) 
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seil  général  des  hospices  à  Paris  (1  ).  La  deslinalioii  de  ces 
biens I  consacrés  à  soulager  la  partie  misérable  et  souff- 
franle  de  la  population ,  n'empêcha  pas  que  la  vente 
n'en  fut  ordonnée  d'abord  par  une  loi  du  1 9  mars  1 703, 
et  ensuite  par  une  loi  du  23  messidor  an  n.  Un  décret 
du  28  juin  1793  essaya  d'organiser  un  système  de 
secours  publics  à  accorder  aux  enfants ,  aux  vieillards, 
et  aux  iilles  mères  qui  déclareraient  vouloir  allaiter 
elles-mêmes  leurs  enfants.  On  n'eut  pas  le  temps  d'es- 
sayer l'application  de  ce  système  |  et  quelques  années 
plus  tard  on  sentit  la  nécessité  de  rétablir  les  anciens 
établissements  de  bienfaisance  ;  la  vente  de  leurs  biens 
fut  suspendue  par  les  lois  des  9  fructidor  an  m  et 
28  germinal  an  iv;  la  loi  du  2  brumaire  an  iv  rendit 
provisoirement  aux  hospices  la  jouissance  de  leurs 
biens;  enfui  la  loi  du  16  vendémiaire  an  v  rapporta 
définitivement  celle  du  23  messidor  au  ii.  et  ordonna 
que  les  biens  vendus  seraient  remplacés  en  biens  natio- 
naux du  même  produit.  Cette  disposition  fut  rendue 
commune  aux  établissements  de  secours  à  domicile  par 
la  loi  du  20  ventôse  an  v. 

1690.  L'éi*ection  ou  la  suppression  d'un  hospice 
ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  ordonnance 
royale.  L'organisation  administrative  des  hospices  est 
réglée  aujourd'hui  par  la  loi  du  16  vendémiaire  an  v , 
{MUT  l'ordonnance  du  31  octobre  1821  »  et  par  celle  du 
6  juin  1830  (2).  Tous  les  hospices  d'une  même  ville 

(1)  Kn  1833  «  il  existait  en  France  1329  hùpilaux  et  bospices;  !o  total  de 
leurs  revenus  pendant  cette  année  s*est  élevé  à  5l,)!22,003  fr.  Au  V*  Janvier 
ilecilatait  dans  les  hôpitaux  et  hospices,  en  vieillards  et  malades,  lû4,3i>3  iudi- 
vidus;  il  en  a  été  admis  dans  le  cours  de  l'année  425,OiU  :  total  679,302.  Le 
liital  des  décès  s*est  élevé  à  46,303  ;  les  soKies  par  suite  de  guérison  ou  d'au- 
tres causes  ont  atteint  le  chtirrc  de  3S1,179.  (Rapport  au  Roi  par  M.  de  Gas- 
parin,  1837,  p.  12.) 

(2)  f^oir  aussi  une  ordonnance  du  21  février  18 il  relative  à  rorsani^tlon 
des  élaàlitscmeiUi  généraux  Uo  U<mlai4flnjcc. 
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ioni  adminUli'és  graluitement,  sous  la  survcillaDce  du 
sous-préfet  I  par  une  commission  de  cinq  mcnibi*e6, 
nomméa  par  les  préfela  pour  les  hospices  dont  ils  i*è- 
glenl  les  budgets,  c'esl-à-dire  pour  ceux  dont  les 
budgets  sont  inférieurs  à  100,000  francs,  et  par  le 
ministre  de  l'intérieur ,  sur  Tavis  des  préfets ,  pour  les 
autres  hospices  (1).  Les  membres  sont  renouvelés  par 
cinquième ,  et  peuvent  toujours  être  révoqués  par  le 
ministre.  Le  maire  est  président^né  de  la  commission , 
et  a  voix  prépondérante  en  cas  de  (Kirtage  (2).  Les  fon- 
dateurs et  leurs  héritiers ,  quand  cette  condition  a  été 
mise  à  leurs  libéralités,  ont  le  droit  d'assister  et  de 
concourir  aux  délibérations  de  la  commission  (3). 

1691.  Lorsque  les  recettes  des  hospices  et  des  bu- 
reaux de  bienfaisance  n'excèdent  pas  30,000  francs,  elles 
aont  confiées  de  droit  au  receveur  municipal  ;  quand 
elles  excédeut  cette  somme,  elles  peuvent  lui  être  con- 
fiées par  la  commiasiou  administrative,  mais  il  peut 
auaai  y  avoir  un  receveur  particulier ,  lequel  est  nommé 
par  le  ministre  de  l'intérieur,  sur  l'avis  des  préfets, 
et  sur  une  liste  de  trois  candidats  présentés  |>ar  les 
commissions  administratives.  La  responsabilité  des  re- 
ceveurs des  hospices  est  assimilée  à  celle  des  compta^ 
blés  des  deniers  publics  par  l'arrêté  du  19  ventôse 
an  XII  ;  un  autre  arrêté  du  1 1  thermidor  de  la  même 
aanée  détermine  les  actes  conservatoires  qu*ils  doivent 


(1)  L'ordonnance  du  31  oct.  1821  ctablisaiit  eu  outre  deê  eofisetU  de  cka- 
riiit  €onipo€éâ  dci  foiiclkNiiMiires  les  plus  élevés  en  dignité  ;  cette  insUtu  • 
Um  ,  qui  ajoutait  à  l'oduiBifitratlon  des  luMpicea  un  rouage  inutile  et  souvent 
•inliaiTassaDt,  a  été  supprimée  par  rordonoance  du  3  a\TU  1831. 

(3)  Loi  du  IG  masaid.  an  vu ,  art.  6  (  ord.  du  31  oct.  1831,  art.  i  et  13; du 
^  Juin  1S30,  art  1. 11  faut  otoerrcr  que-kaa  hospices  de  Paris  sont  aoumis  i 
une  législalloo  exceptionnelle,  f^,  ord.  du  31  oct.  18SI,art.  3â. 

{3}  Décret  du  31  juill.  180G,  art.  1  et  3. 


4  Ad  (^iMftti^.Rfss. 

n  et  bourgs  (1).  n  Les  cimetières  qui  ne  Bont  pas  dans 
lês  limites  prescrites  peuvent  être  supprimés  par  urte 
ordôtinahcc  royale,  laquelle  n'est  susceptible  d'aUcUti 
n!cours  par  là  \ôie  contentieuse  (2).  Une  circulaire  du 
26  thermidor  an  xii  explique  ce  que  l'on  doit  entendre 
par  lés  mots  villes  et  bourgs.  On  ne  doit  ici  considérer 
côtiime  tels  que  les  communes  qui  sotit  ou  qui  peuvent 
être  fermées  par  des  portes  ou  des  barrières  établies 
sur  des  routes  ou  des  chemins  qui  y  conduisent;  quatit 
à  celles  qui  sont  ouvertes  de  toutes  parts  ^  quoiqu'elles 
réunissent  un  grand  nombre  de  maisons  agglomérées , 
les  préfets  doivent  rendre  compte  au  ministre  de  leur 
ététiduô ,  avant  dé  leur  appliquer  le  décret.  Le  gouver^^ 
ncrdênt  n'a  pas  entendu ,  dit  encore  cette  circulaire , 
que  les  dispositions  du  décret  qui  prescrivent  l'établis* 
sèment  de  cimetières  éloignés  des  habitations  fussent 
obligatoires  pour  les  communes  rurales,  mais  il  désire 
qu'elles  l'exécutent  toutes  les  fois  qu'elles  le  pourront  : 
on  récommande  surtout  aux  communes  dotit  les  cime^ 
tiéres  se  trouvent  placés  autour  de  l'église  de  chercher 
un  autre  terrain  pour  les  inhumations. 

1G82.  Le  décret  du  23  prairial  an  xii  trace  ensuite 
les  règles  que  l'on  doit  observer  dans  l'établissement 
des  nouveaux  cimetières  :  ils  doivent  être  placés  à  la 
distance  de  35  à  40  mètres  au  moins  de  l'enceinte  des 
villes  et  bourgs,  entourés  de  murs  de  deux  mètres  au 
moins  d'élévation,  et  d'une  étendue  telle,  qu'il  y  ait 
cinq  fois  plus  d'espace  qu'il  n'est  nécessaire  pour  y  dé-- 
poser  le  nombre  présumé  de  morts  qui  peuvent  y  être 


(1}  Malgré  In  di^po^ilion  do  eei  article,  des  autorisations  d'Inhumer  dnn!^ 
les  caveaux  des  églises  sont  quelquefois  accordées,  mais  dans  des  cas  très- 
rare^  ,  et  avec  des  précautions  qui  empêchent  tout  danger. 

(?)  Dérret  du  î1  |iralr.  an  xii  *,  art.  2  ;  arrêt  du  Conseil  du  10  Janr.  lên. 
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enterrés  chaque  Atinëc;  on  doit  choisir  autant  que  pos- 
sible des  terrains  i^evés  et  expose's  au  nord  (1).  D'autres 
précautions  sont  prescrites  relativement  h  la  profon- 
deur et  à  la  dislance  des  fosses ,  à  la  police  du  cime- 
tière^ etc.  (2).  Il  faut  remarquer  la  disposition  de 
Tarticlc  15  ^  relatif  aux  communes  dans  lesquelles  on 
professe  plusieurs  cultes  ;  cet  article  veut  que  chacfue 
culte  ait  un  lieu  d*inhuma(ion  particulier,  ou  que  du 
moins  le  cimetière,  quand  il  est  unique,  soit  partagtS 
par  des  murs ,  haies  ou  fossés ,  en  autant  de  parties  , 
ayant  chacune  une  entrée  particulière,  qu'il  y  a  de 
cultes  dans  la  commune. 

1683.  Lorsque  l'étendue  des  lieux  consacrés  aux  in- 
humations le  {lermet ,  des  concessions  de  terrain  peu-* 
vent  être  faites  aux  personnes  qui  désirent  y  posséder 
une  place  distincte  et  séparée  pour  y  fonder  leur  sépul- 
ture et  celle  de  leurs  parents  et  successeurs,  et  y  con- 
struire des  monuments  funèbres.  Ces  concessions  sont 
faites  a  la  condition  d'une  fondation  ou  d'une  donation 
en  faveur  des  pauvres  et  des  hôpitaux ,  indépendam- 
ment d'une  somme  donnée  à  la  commline.  Elles  doi- 
vent en  outre  (^tre  autorisées  par  le  gouvernement,  sur 
l'avis  des  conseils  municipaux  et  des  préfets.  Indépen- 
damment de  toute  concession  ^  chaque  particulier  a  le 
droit,  sans  avoir  besoin  d'autorisation,  de  faire  plaCCf 
sur  la  fosse  de  son  parent  ou  de  son  ami  une  pierre 
sépulcrale  ou  tout  autre  signe  indicatif  de  sépulture  (3). 

1684.  Les  formalités  qui  doivent  être  observées  pour 
l'acquisition  des  terrains  nécessaires  à  l'établissement 
d'un  nouveau  cimetière  sont  :  une  délibération  du  con- 
seil municipal,  une  enquêté  dé  cotnmodo  mu  intom-^ 

(1}  Décret  du  23  prair.  an  Xii  *,  art.  1,  2,  3  et  6. 

(2}  r.  le  décret  à  TAppendle^i 

(t)  I)(*rr(»ldu  n  pmlr.  nn  \\\  \  nil.  10,  Il  êl  12. 


#. 
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modoy  Tavis  du  sous-prëfet ,  du  préfet ,  et  une  ordon- 
nance du  Roi  rendue  sur  le  rapport  du  ministre  et 
l'avis  du  Conseil  d'État  (1).  Lorsque  le  terrain  dans 
lequel  on  veut  établir  le  nouveau  cimetière  appartient 
à  la  commune,  il  suffit  d'une  délibération  du  conseil 
municipal  approuvée  par  le  préfet.  Quoique  la  propriété 
des  cimetières  appartienne  en  général  aux  communes, 
l'art.  36  du  décret  du  30  décembre  4809  attribue  aux 
fabriques  les  fruits  spontanés ,  c'est-à-dire  les  herbes 
et  même  les  arbres  qui  poussent  sans  culture.  Il  n'en 
serait  pas  de  même  des  arbres  que  la  commune  ferait 
planter  en  vertu  du  décret  du  23  prairial  an  \\\. 

Nous  avons  dit  que  les  cimetières  appartiennent  en 
général  aux  communes  ;  cependant  il  y  a  des  exceptions 
à  ce  principe.  l/cs  cimetières  qui  appartenaient  aux  an- 
ciennes fabriques ,  réunis  au  domaine  de  l'État  par  la 
loi  du  2  novembre  4789«  ont  été  ensuite  restitués  aux 
fabriques  avec  leurs  autres  biens  par  Tarrété  du  7 
thermidor  an  xi.  Il  peut  se  faire  aussi  qu'un  cimetière 
créé  depuis  la  révolution  ait  été  établi  sur  un  terrain 
appartenant  à  la  fabrique.  Dans  ces  différents  cas ,  les 
communes  perçoivent  le  prix  des  concessions  d'après 
l'article  34  de  la  loi  du  48  juillet  4837;  mais  les  fabri- 
ques n'en  continuent  pas  moins  à  être  propriétaires  du 
fonds,  et  elles  peuvent  exiger  que  les  communes  le 
leur  achètent,  ou  qu'elles  transportent  ailleurs  leur 
cimetière.  C'est  ainsi  qu'une  ordonnance  du  Roi  du  4  4 
mai  4840  autorise  le  trésorier  d'une  fabrique  à  céder 
à  la  commune  le  terrain  du  cimetière  qui  avait  été 
fourni  autrefois  par  la  fabrique  (2). 

4685.  Lorsqu'un  cimetière  a  été  fermé,  il  doit  rester 
dans  l'état  où  il  se  trouve,  sans  qu'on  puisse  en  faire 

(1)  Décret  du  23  pralr.  an  xii  %  art.  7  ;  arrêté  da  7  germ.  an  ix. 

^2)  l^,  uno  consultation  insérée  au  Jovrnal  dei  Fabriques ,  t.  7,  p.  307. 
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usage  pendant  cinq  ans  ;  à  Texpiration  de  ce  délai ,  il 
peut  être  aflermé  par  la  commune  à  laquelle  il  appar- 
tient ,  à  condition  qu'il  ne  sera  qu'ensemencé  ou  planté, 
et  sans  qu'on  puisse  y  faire  aucune  fouille  ou  fondation 
pour  des  constructions  de  bâtiments  jusqu'à  ce  qu'il  en 
soit  autrement  ordonné.  (  Décret  du  23  prairial  an  xii , 
art.  8  y  9.)  Les  cimetières  cependant  peuvent  être 
vendus  et  échangés  avant  ce  temps,  sous  la  condition , 
pour  l'acquéreur  ou  l'échangiste ,  de  s'aâsujettir  à  ces 
obligations.  (Avis  du  Conseil  d'État,  13  niv.  an  xiii.) 

4686.  Des  charges  fondées  sur  des  considérations 
de  la  même  nature  sont  imposées  aux  propriétés  voi- 
sines des  cimetières  transférés  hors  des  communes.  Per- 
sonne ne  peut  sans  une  autorisation  élever  aucune 
habitation,  ni  creuser  aucun  puits,  à  moins  de  cent 
mètres  des  cimetières;  les  bâtiments  existants  dans  ce 
rayon  ne  peuvent  non  plus  être  restaurés  ni  augmentés 
sans  autorisation;  bien  plus,  les  puits  existants  peu- 
vent, après  une  visite  contradictoire  d'experts,  être 
comblés  en  vertu  d'un  arrêté  du  préfet,  sur  la  demande 
de  la  police  locale.  (Décret  du  7  mars  1808.) 

Il  faut  observer  que  ces  dispositions  ne  s'appliquent, 
aux  termes  du  décret,  qu'aux  cimetières  transférés 
dans  la  campagne ,  et  non  à  ceux  qui  sont  restés  dans 
l'intérieur  des  communes ,  où  elles  ne  pourraient  être 
exécutées  sans  causer  de  graves  préjudices  aux  pro- 
priétaires voisins.  (Décis.  du  min.  de  Tint.,  17  mars 
1838.) 

1687.  Ces  différentes  restrictions  au  droit  de  pro- 
priété sont  de  véritables  servitudes  pour  cause  d'utilité 
publique;  elles  donnent  lieu  à  la  question  de  savoir 
si,  lorsqu'un  nouveau  cimetière  est  établi,  les  pro' 
priétaires  des  terrains  situés  dans  le  rayon  de  cent 
mètres  n'ont  pas  le  droit  de  réclamer  une  indemnité 
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pour  la  diminmion  de  Valeur  qu'éprouve  leur  pro^ 
priété,  el  pour  le  dommage  effectif  et  actuel  qu'ils 
souffrent  dans  le  cas  où  il  y  a  lieu  de  combler  les  puits 
déjà  existants.  En  principe,  la  question  ne  peut  faire 
de  doute;  l'établissement  des  servitudes,  qui  est  une 
conséquence  de  l'établissement  des  cimetières,  est  une 
sorte  d'expropriation  partielle  qui  ne  peut  avoir  lieu 
sans  indemnité.  Si  l'on  n'observe  point  à  l'égard  de 
ces  propriétaires  les  formes  prescrites  par  la  loi  du 
3  mai  1841  ,  c'est  qu'il  ne  s'agit  pas  de  leur  enlever 
une  partie  de  leur  fonds,  tnais  seulement  d'apporter 
une  restriction  au  droit  de  propriété,  qui  d'ailleurs 
repose  toujours  sur  leur  tête;  mais,  quant  à  l'indem- 
nité qu*on  peut  proportionner  exactement  au  dommage 
souffert,  nous  pensons  qu'elle  peut  être  exigée  de  la 
GommunCé  La  question  est  de  savoir  par  quel  moyen 
on  pourra  l'obtenir  si  elle  n'est  point  réglée  à  l'amiable. 
Aucune  loi  précise  ne  statuant  sur  ce  cas ,  et  le  décret 
du  16  septembre  1807 ,  ainsi  que  la  loi  du  28  pluviôse 
ah  VIII I  ne  renvoyant  aux  cotiseils  de  préfecture  que  le 
règlement  des  indemnitc^  qui  sont  la  conséquence  de 
dommages  résultant  dé  travaux  publics,  nous  pensons, 
en  l'absence  d'une  disposition  précise,  que  les  proprié- 
taires qui  auront  eu  le  moyen  de  faire  valoir  leurs  récla- 
mations dans  l'enquête  de  cotnmodo  oui  incommodo , 
pourront  demander  la  formation  du  jury  spécial ,  d'à-- 
prés  la  loi  du  3  mai  1841  ,  qui  nous  semble  devoir  être 
étendue  à  tous  les  cas  sur  lesquels  il  n'est  pas  statué 
par  une  loi  particulière.  (  /^.  n°  766*  ) 

1688.  Le  décret  du  23  prairial  an  xii ,  art.  14 ,  con* 
sacre  d'une  manière  toute  spéciale  le  droit  qu'a 
chaque  citoyen  d'être  enterré  sur  sa  propriété,  pourvu 
qu'elle  soit  hors  des  villes  et  bourgs,  à  la  distance  de 
trente-cinq  mètres  au  moins  de  leur  enceinte*  Malgré 
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la  gënëralilë  des  Icrtncs  de  cet  article ,  la  Cour  de  cas- 
sation à  décidé,  le  14  avril  1838,  que  les  lieux  de  sé- 
pulture même  privés  étant  soumis  à  l'autorité^  police 
et  surveillance  des  administrations  municipales^  aux 
termes  de  l'article  16  du  décret,  le  maire  avait  le  pou- 
voir d'interdire  toute  inhumation  particulière  dans 
tout  autre  lieu  que  le  cimetière  commun.  Nous  n'adop- 
tons pas  cette  conclusion,  et  nous  pensons  que  le  maire 
a  bien  le  droit,  aux  termes  de  l'art.  16,  de  prescrire 
des  mesures  de  précaution,  mais  non  de  prohiber  com- 
plètement un  droit  accordé  d'une  manière  générale  par 
l'art.  14  à  tous  ceux  dont  le  fonds  est  à  la  distance  re- 
quise des  villes  et  bourgs.  La  même  Cour  a  décidé ,  avec 
plus  de  raison,  le  24  janv.  1 840,  que  le  bénéfice  de  l'art. 
14  ne  peut  s'appliquer  au  cas  où  le  décédé  a  acquis  un 
emplacement  dans  le  cimetière  d'une  famille.  On  substi- 
tuerait ainsi  des  cimetières  privés  aux  cimetières  pu-* 
blics.  Les  citoyens  ont  encore  la  faculté,  dont  ne  parlé 
pas  le  décret ,  de  faire  transporter  d*un  département 
dans  un  autre  les  corps  de  leurs  parents  ou  amis. 
L'exercice  de  ce  droit  naturel,  qui  doit  être  précédé 
des  opérations  nécessaires  pour  empêcher  la  putréfac- 
tion des  corps ,  réclame  des  mesures  administratives  à 
cause  de  l'abus  qu'on  pourrait  en  faire ,  en  soustrayant 
des  cadavres  à  la  surveillance  de  l'autorité  publique. 
Lors  de  la  déclaration  du  décès  à  l'officier  de  l'état  civil 
de  la  commune  où  il  a  eu  lieu,  on  doit  faire  mention  dans 
r.icte  des  intentions  soit  du  décédé,  Soit  de  ses  parents 
ou  amis.  L'officier  public  doit  en  outre  dresser  procès- 
verbal  de  l'état  du  corps  au  moment  où  on  l'enlève, 
ou  à  l'instant  où  on  l'enferme  dans  la  bière.  Il  délivre 
ensuite  un  passe-port  motivé  au  conducteur  du  corps, 
et  il  adresse  directement  au  maire  du  lieu  où  il  doit  être 
déposé  une  expédition  de  l'acte  de  décès  et  du  procès- 
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verbal  de  l'ëtat  du  corps ,  afin  que  le  maire  de  cette  der« 
niére  commune  Teille  à  Texëcution  du  décret.  (Cire,  du 
14  août  1814.) 
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$  [•%  Des  hospices  en  général  (!}. 

1689.  On  entend  par  le  mot  hospice  j  des  établisse*- 
ments  destinés  à  recevoir  les  indigents ,  les  malades , 
les  enfants  trouvés  ou  abandonnés,  et  les  vieillards 
dénués  de  moyens  d'existence.  Le  mot  hôpital  désigne 
ceux  qui  sont  plus  particulièrement  destinés  aux  ma- 
lades. Ces  établissements,  inconnus  aux  peuples  de  l'an- 
tiquité, furent 9  chez  les  peuples  modernes,  une  cou- 
séquence  de  la  civilisation  chrétienne.  Avant  1789,  il 
existait  environ  deux  mille  hospices  qui  possédaient  en 
biens  meubles  ou  immeubles,  en  rentes  et  en  droits  de 
plusieurs  natures,  des  revenus  évalués  à  trente  millions 
par  M.  de  Pastoret,  dans  un  rapport  fait  en  1 81 6  au  con- 

(1}  f^.  une  circulaire  fort  importante  du  ministre  de  l'intérieur,  en  date 
du  0  août  1840,  sur  les  diverses  questions  relatives  au  paupérisme  et  à  la 
charité  légale.  (  Bul.  o/fic.  du  min.  de  Vint.,  1840,  p.  203.  ) 
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seil  général  des  hospices  à  Paris  (1  ).  La  deslinaliou  de  ces 
biens I  consacrés  à  soulager  la  partie  misérable  et  souf«- 
franle  de  la  population ,  n'empêcha  pas  que  la  vente 
n'en  fut  ordonnée  d'abord  par  une  loi  du  1 9  mars  1 793, 
et  ensuite  par  une  loi  du  23  messidor  an  n.  Un  décret 
du  28  juin  1793  essaya  d'organiser  un  système  de 
secours  publics  à  accorder  aux  enfants,  aux  vieillards, 
et  aux  iilles  mères  qui  déclareraient  vouloir  allaiter 
elles-mêmes  leurs  enfants.  On  n'eut  pas  le  temps  d'es- 
sayer l'application  de  ce  système  |  et  quelques  annéi^ 
plus  tard  on  sentit  la  nécessité  de  rétablir  les  anciens 
établissements  de  bienfaisance  ;  la  vente  de  leurs  biens 
fut  suspendue  par  les  lois  des  9  fructidor  an  iii  çt 
28  germinal  an  iv;  la  loi  du  2  brumaire  an  iv  rendit 
provisoirement  aux  hospices  la  jouissance  de  leurs 
biens;  enfui  la  loi  du  16  vendémiaire  an  v  rapporta 
définitivement  celle  du  23  messidor  au  ii.  et  ordonna 
que  les  biens  vendus  seraient  remplacés  en  biens  natio- 
naux du  même  produit.  Cette  disposition  fut  rendue 
commune  aux  établissements  de  secours  à  domicile  par 
la  loi  du  20  ventôse  an  v. 

1690.  L'éi*ection  ou  la  suppression  d'un  hospici} 
ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  ordonnance 
royale.  L'organisation  administrative  des  hospices  est 
réglée  aujourd'hui  par  la  loi  du  16  vendémiaire  an  v , 
{MUT  l'ordonnance  du  31  octobre  1821  »  et  par  celle  du 
6  juin  1830  (2).  Tous  les  hospices  d'une  même  ville 

(1)  En  1833 «  il  existait  en  France  1329  IiùpiUuix  et  hospices;  lo  total  de 
Icars  revenus  pendant  cette  année  s'est  élevé  à  61,922,063  fr.  Au  pr  jaDvtor 
UCQLtotJiit  dans  les  hôpitaux  et  hospices,  eu  vieillards  et  malades,  I54,2i)3  iudi- 
vidus;  il  en  a  clé  admis  dans  le  cours  de  Tannée  425,OiS)  :  total  579,302.  Lo 
total  des  décès  s'e^t  élevé  à  45»803  ;  les  soKies  par  suite  de  guérison  ou  d'au- 
tres causes  ont  atteint  le  chiffre  de  331,179.  (Rapport  au  Roi  par  M*  de  Gas- 
parln,  1837,  p.  12.) 

(2)  f^oir  aussi  une  ordonDaacc  du  21  février  18ti  rekMve  à  rorgaaisatioa 
des  êtablitfcmenti  ffénérau^  de  bkwfaiiHiace. 
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ioni  adminUli'és  gratuitement,  sous  la  survcillaDce  du 
sous-préfet  I  par  une  commission  de  einq  membres, 
noromëi  par  les  préfets  pour  les  hospiees  dont  ils  rè- 
glent les  budgets,  c'est-à-dire  pour  ceux  dont  les 
budgets  sont  inférieurs  à  100,000  francs,  et  par  le 
ininistre  de  Tintérieur ,  sur  Tavis  des  préfets ,  pour  les 
autres  hospices  (1).  Les  membres  sont  renouvelés  par 
cinquième ,  et  peuvent  toujours  être  révoqués  par  le 
ministre.  Le  maire  est  président^-né  de  la  commission , 
et  a  voix  prépondérante  en  cas  de  partage  (2).  Les  fon- 
dateurs et  leurs  héritiers ,  quand  celte  condition  a  été 
mmo  à  leurs  libéralités ,  ont  le  droit  d'assister  et  de 
concourir  aux  délibérations  de  la  commission  (3). 

1691.  Lorsque  les  recettes  des  hospices  et  des  bu- 
reaux de  bienfaisance  n'excèdent  pas  30,000  francs,  elles 
aont  confiées  de  droit  au  receveur  municipal  ;  quand 
elles  excèdent  cette  somme,  elles  peuvent  lui  être  con- 
fiées par  la  commission  administrative ,  mais  il  peut 
auMÎ  y  avoir  un  receveur  particulier ,  lequel  est  nommé 
par  le  ministre  de  l'intérieur,  sur  l'avis  des  préfets, 
et  sur  une  liste  de  trois  candidats  présentés  par  les 
oommissions  administratives.  La  responsabilité  des  re- 
ceveurs des  hospiees  est  assimilée  à  celle  des  compta^ 
blés  des  deniers  publics  ppr  Tarrêté  du  19  ventôse 
au  XII  ;  un  autre  arrêté  du  1 1  thermidor  de  la  même 
année  détermine  les  actes  conservatoii*cs  qn*ils  doivent 


(I)  L*ordonnancc  du  31  oct.  1821  ctablifiaaît  eu  outre  dê$  eonseiU  de  eka- 
rUif  cùmpoÊài  ûei  ftmclioniMires  les  plus  élevés  en  dignité  ;  celte  lusUtu  • 
Um  ,  qui  ajoutait  à  l'oduiiBifitration  des  boepicea  un  rouage  inutile  et  souvent 
«nbarnsaant,  a  élé  suppriaiëo  par  rordonnance  du  %  hvrU  1831. 

(1)  Loi  du  IG  meftèkl.  an  vu ,  art  6  s  ord.  du  31  oct.  I83t,  at\.  l  et  1 3;  du 
^  juin  1830,  art  1. 11  faut  otisenrer  que- les  hospices  de  Paris  sont  soumis  i 
une  légieblion  eiceptionneUe,  r.  ord.  du  31  oct.  18SI,  art.  35. 

(3}  Décret  du  31  juiil.  180G,  art  1  et  3. 
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seil  général  des  hospices  à  Paris  (1  ).  La  desliualiou  de  ces 
biens I  consacrés  à  soulager  la  partie  misérable  et  soufr 
franlc  de  la  population ,  n'empêcha  pas  que  la  vente 
n'en  fut  ordonnée  d'abord  par  une  loi  du  1 9  mars  1 793, 
et  ensuite  par  une  loi  du  23  messidor  an  ii.  Un  déçi-et 
du  28  juin  1793  essaya  d'organiser  un  système  de 
secours  publics  à  accorder  aux  enfants,  aux  vieillards, 
et  aux  filles  mères  qui  déclareraient  vouloir  allaiter 
elles-mêmes  leurs  enfants.  On  n'eut  pas  le  temps  d'es- 
sayer l'application  de  ce  système ,  et  quelques  années» 
plus  tard  on  sentit  la  nécessité  de  rétablir  les  anciens 
établissements  de  bienfaisance  ;  la  vente  de  leurs  biens 
fut  suspendue  par  les  lois  des  9  fructidor  an  m  et 
28  germinal  an  iv;  la  loi  du  2  brumaire  an  iv  rendit 
provisoirement  aux  hospices  la  jouissance  de  leurs 
biens;  enfui  la  loi  du  16  vendémiaire  an  v  rapporta 
définitivement  celle  du  23  messidor  au  ii.  et  ordonna 
que  les  biens  vendus  seraient  remplacés  en  biens  natio- 
naux du  même  produit.  Cette  disposition  fut  rendue 
commune  aux  établissements  de  secours  à  domicile  par 
la  loi  du  20  ventôse  an  v. 

1690.  L'éi'ection  ou  la  suppression  d'un  hospice 
ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  ordonnance 
royale.  L'organisation  administrative  des  hospices  est 
réglée  aujourd'hui  par  la  loi  du  16  vendépiiaire  an  v , 
{MUT  l'ordonnance  du  31  octobre  1821  »  et  par  celle  du 
6  juin  1830  (2).  Tous  les  hospices  d'une  même  ville 

(0  Kn  1833 «  il  existait  en  France  1329  li6piUui\  et  hospices;  !o  total  de 
leurs  revenus  pendant  cette  année  s'est  élevé  à  61,922,063  fr.  Au  l*r  Janvier 
il  existait  dans  les  hôpitaux  et  hospices,  en  vieillards  et  malades,  l54,2i)3  ludi- 
vidus;  il  en  a  élc  admis  dans  le  cours  de  l'année  425,0iU  :  total  579,302.  Le 
total  des  décès  s'est  élevé  à  45,803  ;  les  soKies  par  suite  de  guérison  ou  d'au- 
tres causes  ont  atteint  le  chiffre  de  331,179.  (Rapport  au  Roi  par  M.  de  Cas- 
parin,  1837,  p.  12.) 

(2)  f^oir  aussi  une  ordonnance  du  %i  février  18 il  relative  à  l'organisation 
dcâ  élablisscmcnli  généraux  do  binfflûilAflUce* 
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sont  adminUlrés  graluitement,  sous  la  survcillaDce  du 
sous-préfet  I  par  une  commission  de  cinq  mcnibi^s, 
nommai  par  les  prefels  pour  les  hospices  dont  ils  rè- 
glent les  budgets,  c'esl-à-dire  pour  ceux  dont  les 
budgets  sont  inférieurs  à  100,000  francs,  et  par  le 
ministre  de  rintérieur ,  sur  l'avis  des  préfets ,  pour  les 
autres  hospices  (1).  Les  membres  sont  renouvelés  par 
cinquième ,  et  peuvent  toujours  être  révoqués  par  le 
ministre.  Le  maire  est  président^-né  de  la  commission , 
et  a  voix  prépondérante  en  cas  de  partage  (2).  Les  fon- 
dateurs et  leurs  héritiers ,  quand  cette  condition  a  ét^ 
mise  à  leurs  libéralités,  ont  le  droit  d'assister  et  de 
concourir  aux  délibérations  de  la  commission  (3). 

1694.  Lorsque  les  recettes  des  hospices  et  des  bu- 
reaux de  bienfaisance  n'excèdent  pas  30,000  francs,  elles 
aont  confiées  de  droit  au  receveur  municipal  ;  quand 
cUea  excèdent  cette  somme,  elles  peuvent  lui  être  con- 
fiées par  la  commission  administrative ,  mais  il  peut 
auaai  y  avoir  un  receveur  particulier ,  lequel  est  nommé 
par  le  ministre  de  l'intérieur,  sur  l'avis  des  préfets, 
et  sur  une  liste  de  trois  candidats  présentés  par  les 
commissions  administratives.  La  responsabilité  des  re- 
ceveurs des  hospices  est  assimilée  à  celle  des  compta^ 
blés  des  deniers  publics  par  l'arrêté  du  19  ventôse 
an  XII  ;  un  autre  arrêté  du  11  thermidor  de  la  même 
année  détermine  les  actes  conservatoii*cs  qu*ils  doivent 


(1)  L'ordonnance  du  31  oct.  1831  ctabliatdt  eu  outre  dê$  eotueiU  dé  cka- 
riiit  comjfoaàs  deé  roiiclionoaires  les  plus  élevés  en  dignité  ;  eette  iiisUtu  • 
Umi  ,  qui  i^Uit  à  l'aduiBifiiration  des  boepioea  un  rouage  InuUie  et  souvent 
imbarrassant,  a  été  supprimée  par  rordounanee  du  3  a\Ti]  1831. 

(3)  Loi  du  IG  ioeisid.  an  vu ,  art.  6  ;  ord.  du  31  oct.  1831,  art.  1  et  1 3;  du 
Ç  juin  1830,  art  1.  Il  faut  olisenrer  quelles  hospices  de  Paris  sont  soumis  à 
une  législation  eicepUonHelle,  F',  ord.  du  31  oct.  1831,  art.  3â. 

(3}  Décret  du  31  juiii.  1800,  art.  1  et  3. 
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faire  dans  Tintérét  des  hospices  (1).  (Ord.  du  31  mai 
1838,509,  510*.) 

Les  autres  Fonctionnaires  attachés  aux  hospices  sont  : 
un  aumônier  nommé  par  Tévêquc ,  des  médecins ,  chi- 
rurgiens et  pharmaciens  nommés  par  le  préfet,  un 
économe  ou  agent  comptable.  Ces  différents  fonction- 
naires sont  nommés  sur  une  liste  de  trois  candidats 
dressée  par  la  commission  administrative.  Le  service 
des  malades  peut  être  confié  à  des  hospitalières  ou  sœurs 
de  charité  tirées  des  congrégations  autorisées  par  le 
gouvernement  (2). 

1692.  La  commission  est  chargée  de  l'administration 
intérieure  des  hospices  ;  elle  a  le  droit  de  faire  pour  cet 
objet  des  règlements  particuliers,  qui  sont  obligatoires 
quand  ils  ont  été  approuvés  par  le  préfet  (3)  ;  elle  pro* 
nonce  sur  l'admission  ou  le  renvoi  des  indigents,  en 
respectant  toutefois  les  droits  que  peuvent  avoir  con- 
servés les  fondateurs  ;  enfin  c'est  elle  qui  a  l'administra- 
tion des  biens  des  hospices ,  et  qui  les  représente  dans 
tous  les  actes  de  leur  vie  civile  (4). 

1693.  L'actif  des  hospices  se  compose  : 

Des  biens  de  toute  nature  qui  leur  ont  été  restitués 
par  la  loi  du  1 6  vendémiaire  an  v  (5)  ; 

(1)  Ordon.  du  31  oct.  1821,  art.  21  et  suiv.  ;  ord.  du  31  mai  1838,  art.  600 
et  510  *. 

(2)  Ord.  du  31  oct.  1821,  art.  18  et  19.  Un  modèle  de  traité  à  faire  avec  les 
congrégations  a  été  donné  dans  la  circulaire  ministérielle  du  26  sept.  1839. 

(3)  Foir  un  modèle  de  règlement  pour  le  service  intérieur  des  hospices 
inséré  dans  la  circulaire  du  31  janv.  1840.  Bull,  offlc,  p.  38. 

(4)  Ord.  du  31  oct.  1821,  art.  17. 

(6)  Un  arrêté  consulaire  du  27  prairial  an  ix  déclare  compris  dans  la  reslU 
tution  les  biens  affectés  à  la  nourriture,  à  l'entretien  et  au  logement  des 
liospitalières,  et  ceux  affectés  à  l'acquit  des  fondations  relatives  à  des  services 
de  bienfaisance.  F.  aussi  loi  du  29  pluv.  an  v.  Il  n'appartient  qu'au  Roi  en 
Conseil  d'Ëtot  d'apprécier  et  de  déterminer  l'effet  des  abandonnemento  faits 
aux  hospices  en  vertu  de  la  loi  du  IG  vend,  an  v.  (  Arrêt  du  Conseil  S  juin 
1842.) 


BIENS.  177 

Des  biens  qui  leur  ont  été  accordés  par  l'État ,  en 
remplacement  de  leurs  propriétés  primitives  aliénées 
(l.  16  vend,  an  v,  20  vent,  an  v); 

Des  rentes  nationales  qu'ils  ont  pu  recevoir  en  paye- 
ment de  leurs  créances  sur  le  gouvernement ,  confor- 
mément à  l'arrêté  du  1 5  brumaire  an  ix  ; 

Des  rentes  nationales  celées  dont  la  loi  du  A  ven- 
tôse an  IX  leur  a  fait  l'abandon ,  et  des  domaines  na- 
tionaux usurpés  qu'elle  les  a  autorisés  à  revendiquer 
contre  les  détenteurs  qui  en  jouissaient  sans  titre 
légal  (1).  (/^.  arrêtés  des  7  messidor  an  ix,  27  frimaii*e 
an  XI  y  et  un  avis  du  Conseil  d'État  du  30  avril  1807.  ) 
Cette  attribution  de  biens  usurpés  est  faite  sans  préju- 
dice des  droits  des  tiers ,  qui  peuvent  réclamer  leurs 
droits  devant  les  tribunaux  (arrêt  du  Conseil  du  26 
février  1823); 

Des  legs  ou  donations  en  immeubles  ou  en  rentes 
qu'ils  ont  été  autorisés  à  accepter  ; 

Des  renies  qu'ils  ont  acquises  sur  l'État ,  avec  les 
capitaux  provenant  soit  des  dons  ou  legs  par  eux  re- 


(1)  Un  décret  du  16  Juin  1806,  qui  vise  un  décret  inédit  du  32  fructidor 
an  XIII,  oblige  h»  administrations  des  hospices  qui,  en  vertu  de  la  loi  du 
4  vent,  an  ix ,  ont  été  mis  en  possession  de  biens  ou  de  rentes  chargés  pré- 
cédemment de  fondations  pour  quelques  services  religieux ,  à  payer  régu- 
lièrcment  la  rétribution  de  ces  services  aux  fabriques  des  églises  auxquelles 
ces  fondations  doivent  retourner.  Ce  décret  ne  statue  que  relativement  aux 
biens  donnés  par  l'État  aux  hospices  à  titre  gratuit  ;  la  même  question  se 
présente  pour  les  biens  restitués  et  pour  les  biens  donnés  en  remplacement 
de  ceux  qui  ont  été  aliénés.  D'après  un  avis  du  Conseil  d'Etat  du  24  prairial 
an  XIII ,  la  remise  des  biens  de  la  première  catégorie  a  été  faite  à  la  charge  du 
payement  des  dettes  qui  les  grevaient  ;  quant  aux  biens  de  la  deuxième  classe 
donnés  en  remplacement  des  propriétés  aliénées ,  lis  sont  entrés  dans  les 
mains  des  hospices  francs  de  toutes  charges.  (V.  Journal  des  Fabriques, 

u  a,  p.  310.) 

iM  fabriques  doivent  veiller  à  l'exécution  des  fondations,  et  en  compter  lo 
prix  aux  prêtres  qui  les  ont  acquittées  selon  le  règlement  du  diocèse.  En  cas 
dlnexécution  de  la  part  des  hospices,  elles  peuvent  s'adresser  au  préfet  et 
au  ministre  qui  règle  leurs  budgets.  (Girculuiro  du  inln.  des  cultes  du  IS 
juillet  1838.) 

TUM£  lU.  ,  12 
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coeilKs  en  argent  ou  en  eflfels,  soit  des  reuiboui'seuieiils 
qui  leur  avaient  étë  faits  p^  des  dêbitcm*s. 

Leurs  ressources  éveatue^es  sont  : 

Les  sommes  votées  par  les  communes  et  aUoiiôes  dans 
les  budgets  pour  suppléer  à  rinsuflisance  des  (omis 
alTectés  aux  services  locaux  ; 

Les  offrandes  volontaires  des  citoyens,  le  produit  des 
collectes  faites  à  domicile  ou  des  quèles  oixlonuées  dans 
les  églises  au  profit  des  indigeots  ; 

Les  droits  perçus  sur  les  bals,  spectacles^  concetis , 
fieux  d'artifice ,  danses  et  féces  quelconques ,  où  le  pu-* 
blic  est  admis  en  payant  (lois  des  27  novembre  17%^ 
26  juillet  1797  et  2  septembre  1799). 

Ces  droits  sont  :  le  dixième  des  billets  d'entinie  dans 
les  spectacles  et  les  concerts  quotidiens;  le  quart  de  la 
recelte  brute  dans  les  lieux  de  réunion  ou  de  fêle  où 
Ton  est  admis  en  payant  (1.  11  juin  1842,  12); 

La  portion  qui  leur  est  attribuée  dans  le  pi'oduit 
des  amendes  de  police  municipale ,  oorrectiomielie  et 
rurale  (  ordonnance  du  1 9  février  1 820  )  4 

Les  pensions  payées  par  quelques-uns  des  individus 
qui  y  sont  admis; 

Une  portion  dn  prix  des  concessions  dans  les  cime- 
tières ,  déterminée  par  les  tarifs  ; 

Le  casoel  du  culte  célébré  dans  l'établissement  ; 

Les  bénéfices  faits  par  les  monls-de-piété  dans  les 
coMHiiuiies  où  il  en  existe  (4.  18  pkiv.  an  xii)  ; 

Le  produit  du  travail  des  Tieillards  cl  des  enfants, 
qui  ai^rtîent  pour  2/3  à  Thospice,  et  pour  1/3  aux 
indigents  (loi  du  14  messidor  an  vu); 

Les  revenus  des  biens  des  enfants  admis  dans  k*s 
hospices,  et  les  biens  cax-mêmes,  si  les  enfants  meu- 
rent sans  héritiers  (loi  du  4  lévrier  1805,  ad.  7,8 
et  9). 
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1 6^A .  U»  avis  du  Conseil  d'ÉUt  du  3  iioveuibre  1 809^ 
renouvelant  les  dUpofiitioos  d'anciens  édite  de  1566  et 
d^  i  744 1  décide  que  les  effets  mobiliers  ap|)ortés  par  les 
malades  dà^ëdés  dans  les  hospices  où  ils  ont  été  traités 
graluîienibeiilt  doivent  appartenir  à  ces  hospices ,  à  Tex-* 
clusjgio  des  héritiers ,  et  même  du  domaine  en  cas  de 
déshérence.  Quant  à  ceux  dont  la  pension  a  été  payée , 
leurs  eS^U  n'appartiennent  aux  hospices  qu'en  cas  de 
déshérence ,  par  préférence  au  domaine» 

i  695.  Les  régies  de  la  comptabilité  des  communes  s'ap- 
pliquent aux  établissements  de  bienfaisance ,  eu  ce  qui 
concerne  la  division  et  la  durée  des  exercices ,  la  spé-- 
cialiAé  et  la  clôture  des  crédits,  la  perception  des 
créaAceSy  l'ordonnancement  et  le  payement  des  dé- 
pensa )  et  par  suite  le  mode  d'écriture  et  de  compte  t 
ainri  qne  la  formation  et  le  règlement  des  budgets* 
(Oïd.  du  31  mai  1838,  498  "",  et  du  24  janvier  1848. 
l^.  nH583et8uiv,  ) 

Le  budget  des  recettes  et  des  dépenses  (1)  à  etlec- 
tuer  pour  chaque  exercice  est  délibéré  par  la  com-r 
mission  administrative  dans  sa  session  aunuellc  du 
mois  d'avril ,  alia  qu'il  puisse  ^*e  soumis  au  conseil 
municipal 5  qui  est  toujours  appelé  à  donner  son  avis, 
qu'il  fournisse  ou  non  une  subvention.  Lorsque  lies 
l'cvenus  ordinaires  s'élèvent  à  1 00,000  francs  et  au- 
dessus  ,  le  budget  est  soumis  à  l'approbation  du  mi'!- 
nistre  de  l'intérieur;  si  les  revenus  sont  inférieurs,  il 
est  arrêté  par  le  préfet,  qui  arrête  aussi  les  budgets 
des  bureaux  de  bienfaisance,  quelle  que  soit  la  quotité 
des  revenus.  Les  crédits  supplémentaires  qui  peuvent 
devenir  nécessaires  sont  ouverte  par  des  décisions  spé* 
ciales  de  l'autorité  investie  du  droit  de  régler  le  budget. 
(/ife/w,502à506*.) 

(1)  y.  réauijKnUiMi  des  dcpoosis,  uni.  du  ai  aud  ms,  UU  '• 
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Les  commissions  administratives  désignent  un  de 
leurs  membres  qui  est  spécialement  et  exclusivement 
chargé  de  la  signature  de  tous  les  mandats  à  délivrer 
aux  créanciers  de  l'établissement  pour  des  dépenses  ré- 
gulièrement autorisées.  Les  comptes  d'administration 
sont  présentés  aux  commissions  administratives ,  qui 
s'assemblent  pour  cet  objet  du  1  '''^  au  1 5  avril  de  chaque 
année,  et  ils  sont  ensuite  transmis^  accompagnés  de 
pièces  justiQcatives ,  au  conseil  municipal,  puis  au 
sous-préfet ,  lequel  les  envoie  avec  son  avis  au  préfet 
du  département ,  qui  arrête  ceux  relatifs  aux  établisse- 
ments dont  il  règle  les  budgets,  et  soumet  les  autres  avec 
son  avis  au  ministre  de  l'intérieur.  {Id.^  506  à  509^.) 

Les  comptes  des  receveurs  sont  également  soumis  à 
l'examen  de  la  commission  administrative  et  du  conseil 
municipal  ;  ils  sont  adressés  ensuite  au  préfet  pour 
être  définitivement  apurés  ,  soit  par  le  conseil  de  pré- 
fecture, sauf  recours  à  la  Cour  des  comptes,  quand  le 
revenu  n'excède  pas  30,000  fr.,  soit  directement  par 
la  Cour  des  comptes  dans  le  cas  contraire.  (Id,,  511  , 
512,513,514*.) 

La  comptabilité  en  matière  est  réglée  par  l'ordon- 
nance du  29  novembre  1 831 ,  et  par  l'instruction  mi- 
nistérielle du  20  novembre  1836. 

L'administration  des  biens  des  établissements  de 
bienfaisance  a  beaucoup  d'analogie  avec  l'administra- 
tion des  biens  des  communes.  Plusieurs  lois  ont  pres- 
crit des  règles  applicables  aux  uns  et  aux  autres  ;  mais 
la  loi  du  18  juillet  1837  a  apporté  dans  l'administration 
municipale  des  innovations  graves.  Cette  loi  ne  s'ap- 
plique aux  établissements  de  bienfaisance  que  dans  les 
cas  assez  rares  où  elle  le  décide  formellement.  Nous 
avons  donc  à  faire  connaître  les  régies  qui  sont  restées 
applicables  à  ces  établissements. 

1696.  L'acceptation  des  dons  et  des  legs  faits  aux 
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hospices  est  rëgie  par  Tordonnance  du  2  avril  1817; 
par  conséquent  ils  ne  peuvent  être  acceptés  avec  l'au- 
torisation du  préfet  qu'autant  qu'ils  n'excèdent  pas 
300  fr.  ;  dans  tous  les  autres  cas  il  faut  une  ordonnance 
du  Roi  (1).  (F,  no  1670.) 

Les  hospices  ne  peuvent  faire  d'acquisitions  à  titre 
onéreux  qu'en  vertu  d'une  ordonnance  du  Roi  rendue 
en  Conseil  d'État  sur  l'avis  du  ministre  de  l'intérieur. 
(Décret  du  16  juillet  1810.)  Il  faut  une  délibération 
de  la  commission  administrative^  un  procès-verbal 
d*estimalion  de  l'objet  à  acquérir^  la  soumission  du 
propriétaire  portant  engagement  de  vendre  au  prix 
convenu  avec  la  commission  administrative,  une  déli- 
bération du  conseil  municipal^  l'avis  du  sous-préfet, 
et ,  si  Tacquisition  est  contestée ,  une  enquête  de  com* 
modo  aut  incommodo.  (Instr.  8  février  1823.  )  Aucun 
texte  de  loi  n'exige  l'intervention  d'un  notaire  ;  mais 
son  concours  est  fort  utile  dans  des  actes  de  cette 
importance.  Les  acquisitions  de  meubles  doivent  en 
général  se  faire  par  voie  d'adjudication  au  rabais ,  à 
moins  qu'il  ne  s'agisse  d'objets  dont  la  valeur  est  infé- 
rieure à  3,000  fr.,  ou  que  l'on  ne  soit  dans  un  des  cas 
d'exception  prévus  par  l'ordonnance  du  1 4  novembre 
1837.  Les  acquisitions  de  gré  à  gré  sont  faites  par  l'éco- 
nome dans  la  limite  des  crédits  ouverts  par  les  budgets, 
en  vertu  des  ordres  de  la  commission  administrative. 
(Instr.  20  nov.  1836.) 

1697.  Les  échanges  ne  pouvant  avoir  lieu  qu'avec 
l'autorisation  du  Roi ,  il  faut  la  délibération  de  la  com- 
mission administrative,  un  procès-verbal  d'estimation 
des  objets  à  échanger,  fait  contradictoirement  entre 

(I)  Les  dons  et  legs  faits  aux  hospices,  de  1814  à  1835,  se  sont  élevés  à 
7,1C1,  présentant  en  immeubles ,  meubles ,  argent  et  rentes,  une  valeur  totale 
de  51 ,673,929  rr.( Rapport  de  M.  de  Gasparin,  1887,  p.  37.) 
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réchangiste  et  les  administrateurs  de  rétablissement, 
la  soumission  de  Fëchangiste,  Favis  du  conseil  muni*- 
dpal  et  du  sous'préfet.  II  est  convenable  de  passer 
Tacte  derant  notaire. 

1 698.  L'aliénation  des  biens  immobiliers  des  hospices 
ne  peut  avoir  lieu  qu'autant  qu'elle  est  autorisée  par 
Une  ordonnance  du  Roi.  Il  faut  une  délibération  de  la 
commission  administrative ,  un  procès-verbal  d'estima-* 
tion,  une  délibération  du  conseil  municipal,  et  l'avis 
du  sous-préfet.  La  vente  a  lieu  aux  enchères,  à  moins 
d'une  exception  que  l'ordonnance  autorise  quand 
l'objet  est  d'une  valeur  minime,  lorsque  l'établissement 
a  un  avantage  évident  que  l'enchère  pourrait  compro- 
mettre, lorsque  l'aliénation  est  faite  an  profit  de  l'État, 
d'une  commune  ou  d'un  autre  établissement  public 
(instr.  du  8  février  4823  ).  Aucune  loi  n'exige  pour  les 
ventes  l'intervention  d'un  notaire;  mais  l'acte  dans 
lequel  il  n'est  pas  intervenu  n'a  que  la  force  d'acte 
sous  seing  privé.  Les  administrateurs  et  les  receveurs 
des  hospices  ne  peuvent  se  rendre  acquéreurs  des  biens 
de  ces  établissements.  (Cod.  civ.,  1596;  instr.  minist. 
17  juin  1840.)  Le  contentieux  résultant  de  ces  sortes 
de  ventes  est  de  la  compétence  des  tribunaux  ordi«^ 
naires.  (  C.  cass.  2  janvier  1817.  )  La  vente  des  objets 
mobiliers  peut  être  autorisée  par  le  préfet;  elle  a  lieu 
aux  enchères,  par  l'intermédiaire  d'un  officier  mi^» 
nistériel ,  à  moins  que  le  préfet  n'autorise  la  vente  à 
l'amiable ,  qui  est  faite  alors  par  l'économe. 

1699.  Les  hospices  peuvent  affermer  leurs  biens 
ruraux  pour  dix-huit  ans  et  au-dessous  avec  l'autori- 
sation du  préfet,  et  pour  un  temps  plus  long  avec 
l'autorisation  du  Roi.  Dans  le  premier  cas,  il  faut  un 
cahier  des  charges  rédigé  par  le  conseil  administratif, 
ot  l'avis  du  sous-préfet  :  le  bail  a  lien  aux  enchères  ^ 
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après  afliches  et  publications,  devant  un  notaire  désigné 
par  le  pi^ëfet  9  en  présence  d'un  membre  de  la  commis^ 
sîon  ;  on  doit  y  stipuler  l'hypothèque  sur  les  biens  du 
prenear;  l'adjudication  n'est  définitive  qu'après  Tap- 
probation  du  préfet.  (L.  25  mai  1835  j  décr.  12  août 
1807.  )  Dans  le  cas  où  la  durée  du  bail  excède  dix-huit 
ans  pour  les  biens  ruraux ,  et  neuf  ans  pour  les  autres , 
il  faut,  outre  la  délibération  de  la  commission  des 
hospices ,  une  enquête  de  commodo  et  incommoda , 
Kavis  du  conseil  municipal,  du  sous«:piH;fet ,  du  préfet, 
el  une  ordonnance  du  Roi  rendue  sur  le  rapport  du 
ministre  de  Pintérieur^  le  Conseil  d'État  entendu. 
(Décr.  du  7  germinal  an  ix.)  Les  membres  des  com- 
missions administratives  et  les  receveurs  des  hospices 
ne  peuvent  se  rendre  adjudicataires  des  baux  de  ces 
établissements.  (G.  civ.»  450;  instr.  minist.,  17  juin 
1840.)  Le  contentieux ,  en  matière  de  baux  de  biens 
des  hospices,  est  de  la  compétence  do  l'autorité  judi- 
ciaire. (Arrêt  du  Cons.,  23  juillet  1823.) 

1700.  I^s  eoïprunts  ne  peuvent  se  faire  qu'avec  une 
ordonnance  du  Roi  (  instr.  gén.  du  ministre  des  fin., 
17  juin  1840,  920  ),  précédée  de  la  délibération  de  la 
commission  administrative,  de  Favis  du  conseil  muni- 
cipal, du  sous-préfet  et  du  préfet.  L'emprunt  est  réa- 
lisé par  adjudication  avec  publicité  et  concurrence ,  et 
dans  ce  cas  il  doit  être  dressé  un  cahier  des  charges 
qui  est  joint  aux  pièces  ci-dessus,  ou  par  un  traité  de 
gré  à  gré  avec  la  caisse  des  consignations.  (V.  n'^1623.) 
Les  hospices  peuvent  obtenir  l'autorisation  d'hypothé- 
quer leurs  immeubles  autres  que  ceux  alTcctés  à  leur 
service.  Le  contentieux  est  de  la  compétence  des  tri- 
bunaux ordinaires. 

4701  •  Travaux.  —  lorsque  la  dépense  des  constmc* 
lions ,  reconstructions  et  réparations  excède  20,000  fr., 


184  HOSPICES  BT  HÔPITAUX. 

les  plans  et  devis  doivenl  élre  soumis  au  minislrc  de 
rintorieur.  L'approbalion  du  préfet  suflTit  lorsque  la 
dépense  n'excède  pas  20,000  fr.  EnGn  la  commission 
administrative  peut  faire  ordonner  sans  autorisation 
préalable  les  réparations  et  autres  travaux  dont  les 
dépenses  n'excèdent  pas  2,000  fr.,  pourvu  que  les  fonds 
nécessaires  à  cette  dépense  soient  votés  par  le  buget  ou 
par  une  allocation  supplémentaire.  (Ord.  du  8  août 
1821,  4;  31  octobre  1821,8, 11  à  17;  instr.  8  février 
i823.)  Quand  Tautorisation  de  Tadministration  supé« 
rieure  est  nécessaire,  il  faut  un  mémoire  sur  les 
travaux  à  exécuter  et  les  moyens  de  subvenir  à  la  dé- 
pense ,  les  plans  et  devis  des  travaux ,  le  cahier  des 
charges,  l'avis  du  conseil  municipal  et  du  sous-préfet. 
Les  travaux  sont  en  général  adjugés  avec  publicité  et 
ooncurrence,  sauf  les  cas  d'exception  prévus  par  l'or- 
donnance du  1 4  novembre  1 837  *.  (/^.  cire.  9  juin  1 838, 
1 0  févr.  1 840.  )  Les  difficultés  que  nous  avons  signalées 
à  propos  du  contentieux  des  travaux  communaux 
(  n""  1 620  )  se  reproduisent  quand  il  s'agit  des  travaux 
des  hospices  :  notre  solution  sera  la  même  pour  les 
hospices  que  pour  les  communes  (n"*  1620). 

1702.  Les  remboursements  de  capitaux  dus  aux 
hospices  doivent  être  précédés  d'un  avertissement 
donné  par  le  débiteur  un  mois  d'avance,  afin  que  Tad- 
ministration  puisse  aviser  à  un  placement.  Le  mode 
d'emploi  doit  être  autorisé  par  le  ministre  lorsque  les 
fonds  s'élèvent  de  500  fr.  à  2,000,  et  par  le  Roi  quand 
ils  excèdent  cette  somme;  telles  sont  les  dispositions 
d'un  décret  du  16  juillet  1810.  Mais  une  circulaire  du 
23  août  1813  décide  que  l'autorisatien  du  préfet  suffit 
pour  employer  en  rentes  sur  l'État  les  capitaux  rem- 
boursés ,  quelle  que  soit  leur  valeur.  Les  contestations 
qui  peuvent  s'élever  en  matière  de  remboursement  de 
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enfances  et  de  rentes  appartenant  aux  hôpitaux  sont 
décidées  par  l'autorité  administrative ,  aux  termes  de 
rarrêlé  du  14  fructidor  an  x,  quand  il  s*agit  de 
remboursements  faits  avant  la  réintégration  des  com- 
munes dans  leurs  biens.  Ces  questions  en  effet  rentrent*^ 
dans  le  contentieux  des  biens  nationaux;  mais  celles 
relatives  aux  remboursements  faits  depuis  cette  époque 
sont  de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires. 

1 703.  L'admission  dans  les  hospices  a  lieu  en  général 
à  titre  gratuit.  Celle  des  malades  est  prononcée  par 
l'administrateur  de  service,  sur  l'avis  d'un  médecin  de 
l'établissement  et  un  certiGcat  d'indigence;  celle  des 
vieillards  septuagénaires  ou  incurables  est  prononcée 
par  la  commission  administrative.  L'admission  à  prix 
d'ai^nt  est  autorisée  par  le  préfet  quand  la  somme  est 
inférieure  à  500  fr.^  et  par  le  Roi  quand  elle  est  plus 
considérable.  (Décret  28  juin  1806,  4.)  Quand  l'ad- 
mission a  lieu  moyennant  la  cession  d'un  immeuble,  il 
s*agit  d'un  contrat  synallagmatique  à  titre  onéreux, 
pour  lequel  on  doit  observer  les  formes  des  contrats  de 
rente  viagère.  (C.  civ.,  1968  et  suiv.  )  Ce  contrat  doit 
être  autorisé  par  une  ordonnance  du  Roi.  (Cire,  du  26 
juilL  1823.) 

1704.  Les  actions  que  les  hospices  veulent  intenter 
doivent  être  autorisées  par  le  conseil  de  préfecture; 
la  question  est  préalablement  soumise  à  un  comité 
consultatif  qui  est  formé  dans  chaque  arrondissement 
communal ,  et  composé  de  trois  membres  choisis  par 
le  sous-préfet  parmi  les  jurisconsultes  les  plus  éclairés 
de  l'arrondissement.  Le  comité  donne  une  consultation 
écrite  et  motivée  qui  est  transmise  au  conseil  de  pré- 
fecture, dont  l'autorisation  est  nécessaire.  (Arrêté  7 
messidor  an  ix ,  1 1 ,  i2,  13.  )  Lorsque  les  hospices  sont 
défendeurs ,  nous  pensons  qu'il  y  a  lieu  d'appliquer  les 
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règles  noovellcfnefil  introdtiites  par  la  loi  du  18  jiiDIel 
4837  à  regard  des  aciions  dirigées  eontre  les  com- 
munes ^  auxquelles  en  général  les  hospices  sont  assi- 
milés (  nM  633  ). 

$  H.  Hospices  des  en&nts  trooTés. 

4705.  Parmi  les  institutions  de  bienfaisance,  il  en 
est  une  qui  a  dû  particulièrement  attirer  Tattention  du 
législateur  à  cause  de  son  objet;  c*est  celle  qui  a  pour 
but  d'ouvrir  un  asile  aux  enfants  privés  du  secours  de 
leur  famille,  soit  parce  qu'ils  n'ont  jamais  connu  leurs 
parents ,  soit  parce  qu'ils  les  ont  perdus.  L'exposition 
d'enfants  nouveau-nés ,  dans  les  rues  et  sur  les  places 
publiques,  provoqua  l'établissement  d'hospices  destinés 
à  recevmr  et  élever  ces  enfants  jusqu'au  moment  où  ils 
pourraient  pourvoir  eux-mêmes,  par  leur  travail,  à 
leur  subsistance.  Jusqu'au  xv«  siècle,  il  n'y  eut  en 
France  qu'un  seul  hospice  des  enfants  trouvés,  établi  à 
Montpellier  par  l'ordre  hospitalier  du  Saint-Esprit. 
Vers  le  milieu  du  xvii*  siècle,  saint  Vincent  de  Paul 
fonda  un  hôpital  à  Paris ,  et  parvint  par  son  zèle  à  lui 
procurer  de  grandes  ressources.  Dans  la  plus  grande 
partie  de  la  France,  les  enfants  trouvés  étaient,  avant 
4789,  à  la  chaire  des  seigneurs  justiciers,  qui  cher- 
chaient souvent  à  s'en  débarrasser  en  les  envoyant  à 
Paris.  Il  en  venait  de  tous  les  points  de  la  France ,  et 
les  9/10^  mouraient  en  route.  Les  hospices  d'enfants 
trouvés  qui  existaieut  à  la  révolution  subirent  le  même 
sort  que  les  autres  :  cependant  la  dépense  des  enfants 
fut  mise  à  la  charge  de  l'État,  et  une  loi  du  4  juillet 
4793  leur  donna  le  titre  d'enfanis  de  la  pairie/  mais 
les  embarras  financiers  de  Tépoque  amenèrent  Tabandon 
du  service,  qui  fut  rétabli  par  une  loi  du  27  frimaire 
et  un  arrêté  du  30  ventôse  an  v.  Les  hospices  destint^s 
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à  recevoir  les  enFants  troavës  sont  soumis  à  la  même 
administration  que  les  autres,  quant  à  leurs  biens.  Tout 
ce  qui  est  relatif  aux  enfants  est  réglé  par  la  loi  du 
15  pluviôse  an  xni  et  par  le  décret  du  1 9  janvier  1811, 
auxquels  il  faut  ajouter  deux  instructions  ministérielles, 
l'une  du  8  février  1823,  l'autre  du  13  août  1841  (1). 

1 706.  Les  enfants  dont  l'éducation  est  confiée  à  la 
diarité  publique  sont  :  les  enfants  trouvés ,  les  enfanis 
abandonnés ,  les  orphelins  pauvres. 

Les  enfants  trouvés  sont  ceux  qui,  nés  de  pères  et  de 
mères  inconnus,  ont  été  trouvés  exposés  dans  un  lieu 
quelconque ,  ou  portés  dans  les  hospices  destinés  à  les 
recevoir. 

Les  enfofUs  abandonnés  sont  ceux  qui ,  nés  de  pères 
on  de  mères  connus ,  et  d'abord  élevés  par  eux  ou  par 
d'autres  personnes  à  leur  décharge,  en  sont  délaissés 
sans  qu'on  sache  ce  que  les  pères  et  mères  sont  deve* 
ntSBf  ou  sans  qu'on  puisse  recourir  à  eux. 

Les  orphelins  pauvres  sont  ceux  qui ,  n'ayant  ni 
père  ni  mère ,  n'ont  aucun  moyen  d'existence.  Telles 
sont  les  distinctions  et  les  définitions  du  décret  de 
1811.  (Art.  1,2,5  et  6*.) 

U  faut  observer  que  le  décret ,  après  avoir ,  dans  l'ar* 
tide  l '^ ,  parlé  des  orphelins  pauvres ,  les  avoir  mis  au 
nombre  des  enfants  dont  l'éducation  est  confiée  à  la 
diarité  publique ,  et  en  avoir  donné  la  définition  dans 
Tart.  6,  ne  contient  plus  aucune  disposition  qui  leur  soit 
littéralement  applicable  ;  il  ne  parle  plus  ensuite  que  des 
enfants  trouvés  et  abandonnés.  D'un  autre  côté,  la  loi  du 
10  mai  1838,  art.  12,  §  1 1  ^,  place  au  nombre  des  dé- 

(0 II  faut  obserrer  que  le  Code  pénal  punit  Tex position  des  enfonts  (  art.  348 
èl  ittlT.)*  La  qnestlon  de  ««avoir  b1  le  dépôt  d'un  enfant  dans  un  hospice  con- 
Btitae  an  fait  puni  par  le  Code  pénal  est  controYersée.  Un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  30  octobre  1812  décide  rafflrmatlve  ;  mais  un  arrêt  de  la  même 
(Umr  du  7  juin  183i  a  pmbrn?!(é  hi  doctrine  pontralre. 
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penses  ordinaires  départementales  la  dépense  des  enfants 
trouvés  et  abandonnés  j  sans  parler  des  orphelins.  On  a 
conclu  de  ces  différentes  dispositions  que  la  dépense  des 
orphelins  restait  à  la  charge  des  hospices  :  or,  comme 
les  ressources  des  hospices  suffisent  à  peine  à  leurs  be- 
soins ordinaires  I  la  plus  grande  partie  des  enfants 
serait  abandonnée  ;  d'où  il  résulterait  que  les  orphelins, 
placés  dans  une  position  au  moins  aussi  intéressante 
que  les  enfants  trouvés,  seraient  beaucoup  moins  bien 
traités. 

Le  Conseil  d'État ,  saisi  de  cette  grave  question ,  a 
décidé,  le  20  juillet  1842,  dans  un  avis  longuement  et 
fortement  motivé  (1  ) ,  que  le  décret  de  1811  assimile 
les  orphelins  aux  enfants  trouvés  et  abandonnés.  Il  le 
prouve  en  montrant  que  le  mot  orphelin  se  trouve  dans 
la  rubrique  générale  de  la  loi  et  dans  celle  des  titres  3, 
4  et  5  ;  il  explique  l'absence  de  ce  mot  dans  les  articles 
par  les  modifications  qu'a  subies  le  décret.  Il  existait 
en  effet  dans  le  projet  un  titre  spécial  aux  orphelins , 
qui  mettait  leurs  dépenses  à  la  charge  des  hospices  des 
communes.  Ce  titre  a  été  supprimé  par  le  Conseil  d'État, 
qui,  dans  le  but  d'assimiler  ces  enfants  aux  enfants 
trouvés  et  abandonnés,  a  ajouté  le  mot  orphelin  dans 
les  rubriques  des  titres  3,4,5;  mais  il  n'a  pas  songé  à 
l'ajouter  dans  les  articles  qui  forment  ces  différents 
titres.  Nous  allons  plus  loin  que  le  Conseil  d'État ,  et 
nous  pensons  que  le  titre  6 ,  relatif  à  la  tutelle  et  à  la 
seconde  éducation  des  enfants  trouvés  et  abandonnés , 
s'applique  aussi  aux  orphelins.  11  suffit  en  effet  de 
jeter  les  yeux  sur  les  dispositions  qu'il  renferme,  pour 
voir  qu'elles  sont  générales.  Si  le  Conseil  d'Etat  n'a 
pas  parlé  de  ce  titre,  c'est  sans  doute  parce  qu'il  n*était 

(1)  V.  EiioU  des  Commnneit  1842,  p.  831. 
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consulte  que  sur  la  question  de  savoir  à  la  charge  de 
qui  étaient  les  dépenses^  et  que  la  réponse  à  cette 
question  ne  nécessitait  que  l'examen  des  titres  3^  4  et 
5.(^.  nM709.) 

1707.  Les  dépenses  relatives  au  service  des  enfants 
trouvés  se  divisent  en  dépenses  intérieures  et  dépenses 
extérieures.  Les  premières  se  composent  des  frais  d'en- 
tretien dans  les  hospices;  elles  sont  à  la  charge  de  ces 
établissements  y  qui  doivent  aussi  fournir  les  layettes; 
les  secondes  consistent  dans  le  payement  des  mois  de 
nourrice  et  des  pensions  des  enfants  placés  au  dehoi*s. 
Une  somme  de  quatre  millions  était  atfectée  annuelle- 
ment à  cette  dépense  par  le  décret  de  1 81 1  ;  en  cas 
d'insuffisance ,  le  surplus  devait  être  supporté  par  les 
hospices  au  moyen  de  leurs  revenus,  ou  par  des  allo- 
cations sur  les  fonds  des  communes.  Les  lois  de  finances 
des  25  mars  1817^  15  mai  4818^  mirent  la  dépense 
des  enfants  trouvés  et  abandonnés  à  la  charge  des  dé- 
partements. Celle  du  1 7  juillet  1 81 9  appela  de  nou- 
veau les  communes  à  y  concourir ,  soit  au  moyen  d'un 
prélèvement  proportionnel  à  leurs  revenus,  soit  au 
moyen  d'une  répartition  proposée  par  le  conseil  géné- 
ral. D'après  la  loi  du  1 0  mai  1 838 ,  le  conseil  général 
déUbére ,  sauf  l'approbation  de  l'autorité  supérieure , 
sur  la  part  de  la  dépense  des  enfants  trouvés  qui  doit 
être  mise  à  la  charge  des  communes;  celle  qui  reste  à 
la  charge  du  département  figure  parmi  les  dépenses 
obligatoires.  (Art.  4,  n°  15,  et  12,  n"  11  *;  circul.  du 
21  août  1839.) Enfin  l'article  30,  nM 5,  de  la  loi  du 
1 8  juillet  1837  ^,  met  au  nombre  des  dépenses  obliga- 
toires des  communes  le  contingent  qui  leur  est  assigné, 
conformément  aux  lois,  dans  les  dépenses  des  enfants 
trouvés  et  abandonnés. 

1708.  11  ne  peut  y  avoir  plus  d'un  hospice  d'enfants 
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trouva  par  arrondissement  ;  à  cliacun  de  ces  hosfiiceë 
il  existe  un  tour  dans  lequel  sont  déposés  les  enfants; 
des  i^istres  constatent  jour  par  jour  leur  arrivée,  leur 
sexe,  leur  âge  apparent,  et  décrivent  les  marques 
naturelles  et  les  langes  qui  peuvent  servir  à  les  faire 
reconnaître.  (Décret  19  janvier  1811  ,^,3,W;  C. 
crv. ,  58.  )  Les  enfants  abandonnés  ne  peuvent  être 
admis  que  sur  le  vu  d'un  acte  de  notoriété  du  juge  de 
paix  ou  du  maire ,  constatant  l'absence  de  leurs  père 
et  mère ,  ou  sur  l'expédition  du  jugement  erimioel  ou 
correctionnel  qui  les  prive  de  Tassistance  de  leurs  pa- 
reiits%  Us  ne  sont  admis  qu'autant  qu'ils  n'ont  fias 
atteint  leur  douzième  année  ;  ils  sont  inscrits  sur  un 
registre.  (Inetr«  8  février  1823.)  Les  enfiuts  soiK  mm 
en  nourrice  jusqu'à  l'âge  de  6  ans ,  et  à  cet  âge  ils  sont 
autant  que  possible  placés  en  pension  jusqu'à  12  ans 
dieE  des  cultivateurs  ou  des  artisans;  les  infirmes  et  les 
estropiés^  quine  peuvent  être  mis  en  pension^  sont  occu- 
pés dans  les  ateliers  à  des  travaux  qui  ne  sont  pas  a«- 
dessus  de  leurs  forces.  A  12  ans  ils  sont  mis  on  appren- 
tissage^ les  garçons  dnex  des  laboureurs  ou  desaitisans, 
les  filles  cliez  des  ménagères ,  des  couturières  ou  autres 
onvrières,  ou  dans  des  fabriques.  (Id.^  7,  8^  9,  10  et 
17  ^.  )  L'arlide  16  mettait  les  CfifanCs  trouvés  et  aban^ 
donnés  à  la  disposition  de  l'Etat ,  de  telle  sorte  que  tes 
ministres  de  la  marine  et  de  la  guerre  pouvaient , 
t|nand  ils  le  jugeaient  convenable ,  les  employer  dans 
les  armées  de  terre  ou  de  mer;  aucune  exception  n'ayant 
été  établie  à  leur  égard  dans  les  dernières  lois  du  recru- 
tement I  on  en  condut  avec  raison  qu'ils  sont  Mjjour- 
d'bui  sous  l'empire  du  droit  commun. 

1709.  La  loi  du  15  pluviôse  an  xiu  place  les  enfants 
Irouvés  et  abandonnés,  jusqu'à  leur  majorité  ou  leur 
émancipation ,  sous  la  lutelle  des  coinmissious  adiiii- 


iitt4t«4Âve8  d<»  Itosfiiccs ,  qui  doivent  en  charger  spé- 
dalement  un  de  leurs  membres.  Celte  protection  les 
Mii  lorsqu'ils  sortent  de  Thospice  pour  aller  en  appren- 
Itwage  ^  et  elle  est  déli^uée ,  par  un  acte  administratif 
visé  du  préfet  ou  du  sous-préfet ,  4  la  commission 
administrative  de  Tliospice  du  lieu  le  plus  voisin  de  la 
Douvdie  résidence  de  Tentant.  Les  biens  que  peuvent 
avoir  les  enfants  admis  dans  les  hospiœs  sont  administrés 
par  le  receveur  ;  le  revenu  en  est  perçu,  jusqu'à  leur 
soi*tie|  an  profit  de  Tliospice,  à  titre  dUndcmnité  des 
frais  de  nourriture  et  d'entretien.  Si  lenfant  décède 
avant  sa  soitie  de  Tbospice ,  son  émancipation  ou  sa 
majorité ,  et  qu'aucun  héritier  ne  se  présente ,  ses  biens 
appartiennent  à  rhospice,  qui  en  est  envoyé  en  posses- 
sion à  la  diligence  du  receveur  et  sur  les  conclusions 
du  ministère  public  j  les  héritiers ,  s'il  s'en  présente  ^ 
ne  peuvent  recueillir  la  succession  qu'en  indemnisant 
rho^ce  des  dépenses  qu'il  a  faites  pour  1  enfant.  (L.  15 
l^uv.  an  xiiu  ) 

Les  orplielins  qui  ont  des  ascendants  sont-ils  placés 
sous  leur  tutelle^  aux  termes  des  articles  402,  403  et 
404  du  Code  civil?  Nous  avons  déjà  décidé  (n"*  171H)) 
que  les  orphelins  étaient  assimilés  aux  enfants  tixMivcs 
et  abandonnés;  par  conséquent  ils  doivent  être  sous  la 
tutelle  de  la  commission  administrative.  C'est  d'ailleui-s 
ce  qui  résulte  formellement  de  l'article  1^**  du  décret  du 
15  pluviôse  an  xiti^  postérieiir  au  Code  civil,  lequel 
statue  que  les  enfants  admis  dans  les  hospices,  d  qud- 
que  litre  el  sous  quelque  dénominalioîi  que  ce  soit^  seront 
sous  la  tutelle  des  commissions  administratives  de  ces 
maisons.  Ainsi  les  orphelins  dont  il  est  question  ne 
pourraient  être  sons  la  tutelle  de  leurs  ascendants 
qu'autant  que  ceux-ci  conscntiraieiii  à  se  charger  de 
leurs  personnes. 
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1710.  Les  eufants  exposés  ou  abandonnés  ne  doivent 
être  remis  aux  parents  qui  les  réclament  ^  qu'à  la 
charge  par  ceux-ci  de  rembourser  toutes  les  dépenses 
qu'ils  ont  occasionnées.  Il  n'y  a  d'exception  que  pour 
les  parents  qui  sont  reconnus  hors  d'état  de  faire  ce 
remboursement;  cette  exception  est  autorisée  par  les 
préfets  y  qui  doivent  prendre  toutes  les  mesures  néces- 
saires pour  constater  la  position  réelle  des  réclamants. 
Dans  tous  les  cas  y  la  remise  aux  parents  ne  doit  être 
faite  que  sur  un  certificat  de  leur  moralité,  délivré  par 
le  maire  de  leur  commune,  attestant  en  outi*e  qu'ils 
sont  en  état  d'élever  leurs  enfants.  (Instruction  du 
ministre  de  l'intérieur ,  8  février  1813.) 

1711.  Le  nombre  des  enfants  à  la  charge  des  hos- 
pices et  les  dépenses  qu'ils  occasionnent  ont  pris  un 
accroissement  considérable.  Il  résulte  des  documents 
statistiques  publiés  par  le  ministre  du  commerce  en 
1835  y  que  pendant  la  période  décennale  de  1824  à 
1833,  le  chiffre  moyen  annuel  du  nombre  des  enfants 
a  été  de  1 19,230 ,  qui  ont  entraîné  une  dépense  totale 
de  97,775,613  fr.  pour  dix  années,  ce  qui  fait 
9,777,561  fr.  30  cent,  par  an  (1).  Un  examen  attentif 
a  signalé  des  abus  de  divei^e  nature  :  des  nourrices 
cachaient  la  mort  de  leurs  nourrissons,  et  y  substi- 
tuaient leurs  propres  enfants  pour  continuer  de  rece- 
voir la  rétribution  mensuelle;  des  femmes  mariées 
exposaient  leurs  enfants,  et  venaient  ensuite  les  prendre 
comme  nourrices  ;  des  mères  qui  n'étaient  pas  dépour- 
vues de  ressources  faisaient  élever  leurs  enfants  sous 
leurs  yeux  aux  frais  des  hospices  et  des  départements. 
Différents  moyens  ont  été  proposés  pour  remédier  à 

(1)  Documents  stalUtiques  publiés  en  1885,  p.  41.  «  Le  nombre  des  enHinls 
»  trouves  qui ,  avant  la  révolution ,  était  évalué  a  10,000,  s'élève  uujourd'iiui 
»  à  1^0,029.  •  (  Rapport  do  M.  de  Ga^parin ,  1837,  p.  3i.  ) 
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ces  abus.  Des  colliers  d'étain  portant  le  nom  de  Thos- 
pice  ont  été  placés  au  cou  des  enfants ,  de  manière  à 
les  signaler  à  tous  les  yeux  et  à  rendre  ainsi  une  sub- 
stitution impossible.  Des  échanges  d'enfants  ont  eu  lieu 
d'arrondissement  à  arrondissement ,  ou  de  département 
à  département ,  de  telle  sorte  que  les  sentiments  natu- 
rels,    réveillés  par  la  crainte  d'une  séparation,  ont 
réduit  le  nombre  des  expositions  et  déterminé  beau- 
coup de  parents  à  reprendre  leurs  enfants.  On  a  aussi 
diminué  les  facilités  de  l'exposition  en  supprimant  un 
grand  nombre  de  tours;  dans  plusieurs  départements 
on  n'a  laissé  subsister  que  celui  du  chef-lieu.  L'échange 
des  enfants  et  la  suppression  des  tours  sont  des  mesures 
nouvelles  encore,  qu'on  a  signalées  comme  pouvant 
nuire  à  la  santé  des  enfants ,  augmenter  la  mortalité 
parmi  eux  et  donner  lieu  à  des  infanticides;  l'expé- 
rience qu'on  en  fait  dans  ce  moment  donnera  lieu  de 
reconnaître  si  ces  reproches  sont  fondés  (1). 


(1)  Le  ministre  de  riotérieur,  par  sa  circulaire  du  27  juillet  1838,  a  de* 
mandé  aux  préfets  :  \^  quel  a  été  le  terme  moyen  des  expositions  pendant 
l'année  qui  a  précédé  la  clôture  des  dépôts  et  pendant  Tannée  qui  l'a  sulTie; 
3«  quel  a  été  pour  ces  deux  époques  le  nombre  des  infanticides  constatés  ; 
3*  quel  a  été  pour  ces  deux  époques  le  nombre  (|es  abandons  en  des  lieux  soli- 
taires; 4o  quelle  impression  morale  est  résultée  de  cette  mesure  dans  la  popu- 
lation. Voici  le  résultat  de  cette  enquête  : 

«  Le  nombre  des  infanticides  dans  l'année  qui  a  précédé  la  mesure  aTait  été 
de  102;  il  fut ,  l'année  suivante,  seulement  de  66.  Le  nombre  des  expositions 
dans  les  lieux  solitaires  avait  été,  l'année  qui  avait  précédé  la  mesure,  de  29G  ; 
dans  celle  qui  la  suivit,  il  ne  fut  que  de  173.  Le  nombre  total  des  expositions 
d'enfants  a  été,  dans  l'année  qui  a  précédé  la  mesure,  de  1 3, 1 4 1  ;  et  dans  celle  qui 
Ta  suivi ,  seulement  de  7,745.  EnÛn  les  conseils  généraux  ont  été  consultés  • 
et  parmi  eux  7 1  ont  approuvé  la  réduction  des  tours ,  ou  même  leur  suppres- 
sion totale.  1 1  seulement  l'ont  blÀmée ,  et  3  n'ont  pas  émis  d'avis.  »  (  Réper^ 
toire  des  HabliMMemenU  de  bienfaisance,  par  M.  Durieux,  t.  2,  p.  169.]-* 
De  1834  à  1837,  quarante-deux  départements  ont  ou  supprimé  des  tours  ou 
déplacé  des  enfants;  quelques-uns  ont  employé  simultanément  les  deux  me- 
sures; 67  tours  ont  été  supprimés;  36,493  enfants  ont  été  déplacés  :  i$ur  ce 
nombre  16,339  ont  été  retirés ,  et  l'économie  totale  a  été  de  1,086,500  francs. 
(  Rapport  de  M.  de  GasparUi,  1837,  p.  69.  ) 

TOME  m.  13 
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$  m*  Dureaux  de  kieofalMiDce  et  de  cliarité« 

4712.  Les  secours  à  donner  aux  indigents  valides  et 
aux  ramilles  pauvres ,  surtout  dans  la  saison  rigoureuse 
de  l'hiver,  forioeat  une  partie  imporlante de  la  charité 
publique ,  qui  est  conCée  à  des  commissions  auxquelles 
ou  a  donné  le  nom  de  bureaux  de  bienfaisance  ou  de 
charité.  Les  bureaux  de  bienfaisance  sont  composés  de 
cinq  membres  nomma  par  le  préfet  ^  exerçant  gratui- 
tement leurs  fonctions ,  et  renouvelés  tous  les  ans  par 
cinquième  au  moyen  d'une  liste  de  cinq  eandidats  pré^ 
sentes  par  le  bureau  ;  ils  sont  présidés  par  le  maire } 
leurs  fonctions  consistent  dans  TadminisC ration  des 
biens  des  pauvres  9  dans  la  distribution  des  secours  à 
domicile,  et  dans  la  direction  des  travaux  do  diarité. 
Les  bureaux  de  bienfaisance  constituent  des  personnes 
morales  ;  ils  peuvent ,  comme  les  hospices,  posséder  des 
biens,  acquérir,  aliéner,  plaider,  transiger,  ctc«;  ils 
sont  soumis  aux  mêmes  règles  d'administration,  et 
ils  ont  ordinairement  le  même  receveur  que  les  hos- 
pices. {^V.  M"^  1669  et  suiv«)  Leur  budget  est  toujours 
arrêté  par  le  préfet ,  quels  que  soient  leurs  revenus. 
(Ord.du31  mai  1838,  504^.) 

La  distribution  des  secours  à  domicile  exige  le  plus 
grand  discernement  et  le  plus  grand  soin  de  la  part  du 
bureau  de  bienfaisance.  Des  irgles  tirs-sages  sont  tra- 
cées à  cet  égard  par  une  circulaire  ministérielle  du 
mois  de  nivôse  an  x.  Dans  les  villes,  le  bureau  peut  se 
donner  pour  auxiliaires  des  adjoints  ou  des  dames  de 
charité  (1).  A  Paris  l'organisation  des  bureaux  de  bien- 
faisance ^  institués  par  l'ordonnance  du  2  juîllei  1810 , 
a  été  déruiitivement  réglée  par  une  ordonnance  du 

(1}  Ord.  du  31  oct.  1891,  art.  i ,  $  3. 
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29  avril  1834  et  l'arrête  du  ministre  de  l'iatërieur  du 
24  septembre  1831. 

47l3i  L'actif  des  bureaux  de  bienfaisance  se  com- 
pose (1  )  :  1  "^  des  biens  rendus  aux  pauvres  en  remplace- 
ment de  ceux  aliénés  par  l'État  (loi  du  5  vend,  an  v  et 
20  venté  an  t;  arrêtés  des  4  ventôse  et  27  prairial 
an  ix;  décret  12  juillet  1807); 

Q?  Des  rentea  qu'ils  possèdent  ; 

3®  Du  dixième  des  biliels  d'entrée  dans  les  spec- 
tacles I  et  d'un  quart  de  la  recette  brute  dans  les  lieux 
de  réunion  on  de  fête  où  l'on  est  admis  en  payant. 
(  Loi  du  7  fruct.  an  viii  et  déc.  1 809 ,  et  la  loi  de 
finances  de  chaque  année.  )  Quand  il  y  a  dans  la  même 
commune  des  hospices  et  un  bureau  de  charité,  la 
répartition  de  ces  produits  est  faite  entre  eux  par  le 
préfet  ; 

4^  Des  sommes  votées  à  titre  de  secours  par  les  con- 
seils municipaux.  Ce  vote  n'a  rien  d'obligatoire; 

b^  Du  produit  des  souscriptions  p  troncs ,  quêtes»  et 
coUectes) 

6**  Des  dons  et  legs  qu'ils  sont  autorisés  à  rece* 
voir  (2). 

Les  dons  ou  legs  faits  aux  pauvres,  à  quelque  religion 
qu'ils  appartiennent,  ne  peuvent  être  valablement 
acceptés  que  par  les  bureaux  de  bienfaisance,  quand  ii 
en  existe,  quelles  que  soient  les  dispositions  du  dona- 
teur ou  du  testateur*  Quand  le  don  est  fait  aux  pao- 

• 

(1)  Il  résulte  du  rapport  fiait  au  Roi  par  H.  de  Gasparin,  le  6  avril  1837, 
que,  dans  i'anilée  1833,  11  y  avait  en  France  6,375  bureaux  de  bieufal- 
«née  »  qui  avalent  eu  à  leur  disposition  pendant  cette  année  la  somme  ûm 
IO,3l&,746  fr.  provenant  tant  de  leurs  revenus  que  de  dons,  de  quéUta,  cte.| 
095,033  Individus  avalent  pris  part  aux  secours,  cl  les  sonunes  distribuées 
avilent  été  de  9,149,1 12  fr.  (  f^.  Rapport ,  p.  II.) 

(2)  Les  dons  et  legs  faits  aux  bureaux  de  bienfaisance ,  de  IHll  à  1%'éh,  se 
^nt  élevés  à  5,369,  présentant  en  imnieublcs,  meubles,  argent  ut  rentes^,  une 
valeur  de  tZ^^i  fr.  (  Kapport  de  H.  dt  tiai^arin ,  1837,  p.  27.  ) 
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vres  de  plusieurs  communes  qui  ne  ressortissent  pas  au 
même  bureau  ,  il  est  accepté  par  le  préfet ,  et  quand 
les  communes  font  partie  de  départements  différents , 
par  le  ministre  de  l'intérieur;  mais  le  donateur  peut 
exiger  que  la  distribution  en  soit  faite  par  les  curés^ 
par  les  fabriques  ou  par  les  consistoires.  (Avis  du  Cens. 
d'État  du  15  février  1837.  )  Quand  dans  une  commune 
il  n'existe  pas  de  bureau  de  bienfaisance,  c'est  le  maire 
qui  accepte  au  nom  des  pauvres. 

(F^otr,  pour  les  différents  actes  d'administration  des 
biens  des  bureaux  de  bienfaisance ,  les  règles  que  nous 
avons  fait  connaiti*e  n""  1 695 ,  qui  leur  sont  communes 
avec  les  hospices.  ) 

1714.  Pour  savoir  quelles  sont  les  personnes  quiont 
le  droit  de  réclamer  des  secours  dans  une  commune , 
il  faut  se  reporter  à  la  loi  du  24  vendémiaire  an  ii| 
qui ,  dans  son  titre  5 ,  établit  les  principes  relatif  au 
doniictle  de  secours.  On  entend  par  ces  mots  le  lieu  oà 
l'homme  nécessiteux  a  droit  aux  secours  publics.  Le 
domicile  de  secours  est  d'abord  au  lieu  de  la  naissance, 
et  ne  peut  se  perdre  avant  21  ans  ;  celui  qui  le  perd 
après  sa  majorité  peut  le  recouvrer  par  un  séjour  de 
six  mois.  En  tlièse  générale ,  pour  acquérir  le  dùmicik 
de  secours  hors  du  lieu  de  sa  naissance ,  il  faut  un  sé- 
jour d'un  an  dans  une  commune,  à  partir  du  jour  de 
l'inscription  à  la  mairie,  laquelle  inscription  doit  être 
refusée  aux   individus   non   pourvus  de  passe-^rts 
ou  de  certificats  constatant  qu'ils  ne  sont  point  des 
gens  sans  aveu.  Ceux  qui  se  marient  dans  une  com- 
mune obtiennent  le  domicile  de  secours  par  six  mois 
de  résidence;   et  il  est  acquis  partout,  sans  aucun 
délai ,  au  soldat  qui  jusiifie  de  services  militaires  ho- 
norables. Par  une  raison  d'humanité ,  les  vieillards  de 
soixante-dix  ans  et  les  individus  inlirmes  avant  cet  âge 
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reçoivent  les  secours  de  stricte  nécessité  dans  Thospice 
le  plus  voisin  du  lieu  où  ils  se  trouvent.  On  est  censé 
conserver  l'ancien  domicile  lant  que  le  second  n'est  pas 
acquis;  mais  on  ne  peut  en  avoir  deux  à  la  fois.  Ces 
règles  cependant  cèdent  devant  la  nécessité  :  la  loi 
veut  que  tout  malade  domicilié  de  droit  ou  non ,  qui 
est  sans  ressources  ,  soit  secouru  ou  à  son  domicile  de 
fait,  ou  à  l'hospice  le  plus  voisin.  Il  en  est  de  même  des 
individus  qui  deviennent  infirmes  avant  l'accomplisse- 
ment du  temps  voulu  pour  acquérir  le  domicile.  (L.  du 
24  vend,  an  ii,  t.  5,  art.  1  à  18.) 

1715«  L'existence  d'individus  valides  qui  passent 
leur  vie  à  solliciter  la  charité  publique,  a  depuis  long- 
temps excité  l'attention  des  législateurs.  Louis  IX 
condamna  les  mendiants  fainéants  et  vagabonds  au 
I^nnissement.  Au  xvi®  siècle ,  ils  furent  enchaînés  deux 
à.  deux  et  occupés  au  curage  des  égouts.  Les  ordon- 
nances de  1685  et  1687  portaient  qu'ils  seraient  jugés 
prévôtalement.  Ceux  qui  étaient  en  état  de  vagabon- 
dage ,  et  qu'on  trouvait  armés  et  rassemblés  au  nombre 
de  plus  de  quatre ,  durent  être  punis  j  les  hommes  des 
galères ,  et  les  femmes  de  la  marque  et  du  fouet.  Quant 
à  ceux  qui  étaient  domiciliés ,  leur  procès  était  instruit 
dans  la  forme  ordinaire  :  la  première  fois  ils  recevaient 
défense  de  récidiver  ;  la  seconde  fois  ils  étaient  punis 
de  la  fustigation ,  de  la  flétrissure  et  du  bannissement; 
enfin,  la  troisième  fois  ils  étaient  envoyés  aux  galères. 
La  sévérité  de  celte  législation  fut  souvent  cause  de 
son  inefficacité;  une  police  mal  faite  laissait  croître 
le  nombre  des  vagabonds ,  et  lorsqu'on  voulait  exercer 
des  actes  de  sévérité ,  on  en  était  empêché  par  la  con- 
sidération du  grand  nombre  des  coupables.  On  en  ar- 
rêta une  fois  jusqu'à  50,000  que  l'on  voulait  envoyer 
aux  colonies ,  mais  le  parlement  s'y  opposa. 
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Les  lois  des  10  juillet  1791 ,  t.  2,  2^  vendémiaire 
an  IV,  7  frimaire  an  v,  établirent  des  mesures  répres* 
sives  de  la  mendicité.  Un  décret  du  7  juillet  1808 
prescrivit  rétablissement  de  dépôts  de  mendicité  dans 
chaque  département.  C'est  sur  ce  décret  que  sont  basées 
les  dispositions  de  l'art.  274  du  Code  pénal ,  qui  punit 
d*un  emprisonnement  de  3  à  6  mois  toute  personne  qui 
a  été  trouvée  mendiant  dans  un  lieu  où  il  existe  un  éta- 
blissement public  organisé  pour  obvier  à  la  mendicité. 
Les  dépôts  de  mendicité ,  établis  d'al^ord  dans  la  plu- 
part des  départements,  ne  produisirent  pas  l'effet  qu'on 
en  attendait;  un  grand  nombre  d'individus  qui  auraient 
pu  vivre  en  fcavaillant  préférèrent  à  la  vie  pénible 
qu'ils  auraient  menée  ainsi,  l'existence  tranquille  et 
assurée  du  dépôt  de  mendicité.  Les  dépenses  considé- 
rables occasionnées  par  ces  abus  déterminèrent  la  sup- 
pression de  presque  tous  les  établissements  de  cette 
nature  ;  de  telle  sorte  que ,  dans  une  grande  partie  de 
la  France,  la  mendicité,  indépendamment  de  toute 
clroonstance  aggravante,  n'est  plus  aujourd'hui  un 
délit. 

Malgré  les  efforts  infructueux  qu'on  a  faits  jusqu'ici 
en  France  pour  détruire  la  mendicité ,  l'administration 
parait  être  dans  l'intention  de  tenter  de  nouveaux 
essais.  Une  commission  a  été  nommée  en  1832  pour 
s'occuper  de  l'établissement  de  eohntes  agricoles  où  les 
individus  valides  qui  ne  trouvent  point  ou  qui  ne  veu- 
lent pas  chercher  de  travail  seraient  occupés  à  des 
travaux  d'agriculture  dirigés  de  manière  h  fertiliser  des 
pays  incultes.  Nous  ignorons  quels  ont  été  les  résultats 
des  recherches  de  cette  commission.  Dans  l'état  actuel 
des  choses ,  des  sommes  considérables  se  dépensent  en 
charités  publiques  ou  privées,  et,  faute  d'une  bonne 
organisation^  ne  servent  en  grande  partie  qu'à  entrc-^ 
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tenir  l'oisiveté  et  tous  les  vices  qui  raccompagnent  (1). 
En  l'absence  de  cette  organisation  ^  le  meilleur  emploi 
que  l'administration  municipale  puisse  faire  de  l'argent 
destiné  aux  pauvres  est  de  distribuer  aux  plus  néces- 
aiteux  f  aux  vieillards,  aux  infirmes ,  aux  enfants ,  des 
leooura  en  nature ,  et ,  dans  les  hivers  rigoureux  y  lors* 
que  les  travaux  privés  manquent ,  d'établir  des  ateliers 
de  charité  pour  la  confection  ou  la  réparation  des 
chemins. 

$  IV.  CaltMi  d'épargne. 

1716.  Nous  rangeons  les  caisses  d'épargne  au 
nombre  des  institutions  de  bienfaisance,  parce  qu'elles 
ont  dans  l'intention  de  leurs  fondateurs  un  but  d'hu-» 
manilé,  et  qu'en  offrant  aux  individus  peu  fortunés 
un  moyen  de  déposer  d'une  manière  fructueuse  leurs 
économies  ,  elles  leur  conservent  pour  les  moments 
de  détresse  des  capitaux  qu'ils  auraient  peut-être 
consommés  en  pure  perte,  u  Le  placement  aux  caisses 
d'épai|i;ne,  dit  M,  de  Lamartine^  est  un  mode  nou- 
veau et  approprié  aux  convenances  de  la  classe  ou-* 
vrièrej  elle  y  trouve  sécurité  complète,  puisque  les 
fonds  à  peine  versés  à  la  caisse  passent  en  compte 
courant  au  trésor,  qui,  pour  faciliter  dans  les  dé- 
partements cette  institution  morale  et  économique, 
donne  4  pour  100  sans  frais  des  sommes  qu'on  lui 
verse.  Elle  y  trouve  sécurité  pour  toute  sorte  de  place- 
ments, même  les  plus  minimes ,  puisque  la  caisse,  pour 
encourager  les  petites  économies,  reçoit  jusqu'à  1  fr. 
Elle  y  trouve  le  service  régulier  de  la  rente ,  le  rem-^ 

(I)  1^  colonie  agricole  créée  h  MUray  par  MM.  de  Metx  et  de  Brëtiffnfèrcs  » 
IKMir  la  moraliMllon  et  rédnculion  des  Jennei  détenoft,  montre  tout  le  parti 
qu'on  pourrait  tirer  de  cette  institution  en  l'appliquant  à  TeKtlnction  d«  la 
in«ndlciti!  ;  mais  il  faut  ponr  réusair  des  homme;»  nus^i  éclain^s  et  aussi  dé- 
tonas qne  le?  fnndatrurs  di»  Mf^lrny. 
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bourscinent  à  première  demande  du  capital  y  el  Tac-^ 
croissement  de  ses  épargnes,  puisque  rinlérèl  se  cumule 
chaque  année  j  et  produit  ainsi  en  quatorze  ans  et  deux 
mois  une  somme  double  de  celle  qu'on  a  versée.  Elle 
y  trouve  une  sollicitation  puissante  et  quotidienne  à 
Tordre  et  à  l'économie ,  par  les  avantages  que  les  plus 
petites  épargnes  lui  assurent  et  lui  rendent  sensibles  ; 
une  assurance  conlre  les  maladies,  les  accidents,  la 
cessation  du  travail  ;  une  réserve  pour  tous  les  événe- 
ments prévus  et  imprévus  de  la  vie  ;  une  garantie  mo- 
rale enfin  contre  l'oisiveté,  le  désordre ,  la  débauche  et 
tous  les  vices  qui  absorbent  trop  souvent  son  superflu, 
et  ne  lui  laissent  que  des  regrets  tardifs ,  l'indigence  et 
le  désespoir.  » 

1717.  C'est  en  1818  que  fut  élablie  à  Paris  la  pre- 
mière caisse  d'épargne  de  la  France.  Treize  seulement 
ont  été  créées  depuis  cette  époque  jusqu'en  1830.  Leur 
multiplication ,  suspendre  un  instant  par  la  révolution 
de  1 830 ,  a  repris  son  cours ,  et  s'est  considérablement 
augmentée  dans  les  dernières  années.  Enfin ,  le  5  juin 
1 835 ,  elles  ont  été  Tobjet  d'une  loi  dont  nous  allons 
faire  connaître  les  dispositions.  Les  caisses  d'épargne 
ne  peuvent  exister  aujourd'hui  qu'autant  qu'elles  sont 
autorisées  par  une  ordonnance  du  Roi  rendue  dans  la 
forme  des  règlements  d'administration  publique;  elles 
constituent  alors  des  personnes  morales  susceptibles 
de  recevoir  les  dons  et  legs  faits  en  leur  faveur.  Elles 
sont  admises  à  verser  leurs  fonds  en  compte  courant 
dans  le  trésor  public,  qui  leur  donne  un  intérêt  de 
quatre  pour  cent.  Il  est  tenu  compte  de  cet  intérêt  au 
déposant  ;  cependant,  lorsque  la  caisse  n'a  pas  une  do- 
tation suffisante  pour  subvenir  aux  frais  d'administra- 
tion ,  de  loyer,  de  bureau,  etc. ,  la  loi  permet  de  faire 
sur  les  intérêts  une  retenue  qui  ne  peut  excéder  un  demi 
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pour  cent.  (L.  du  5  juin  1835,  i  ,  2,  3,  4  et  10.) 

1718.  Les  caisses  d'épargne  ayant  pour  but  d'offrir 
un  placement  temporaire  aux  économies  faites  par  les 
ouvriers,  les  domestiques,  les  pelîls  employés,  etc., 
on  a  du  prendre  des  mesures  pour  empêcher  qu'elles 
ne  reçussent  des  sommes  considérables  auxquelles  des 
spéculateurs  trouveraient  le  moyen  de  faire  produire 
d'assez  forts  intérêts,  tout  en  les  conservant  à  leur  dis- 
position. Les  régies  suivantes  ont  pour  but  d'éviter  cet 
inconvénient.  Les  statuts  d'une  caisse  d'épargne  ne 
peuvent  autoriser  les  déposants  à  y  verser  plus  de 
300  fr.  par  semaine  ;  aucun  déposant  ne  peut  devenir 
créancier  d'une  somme  supérieure  à  3,000  (r.  ;  lorsqu'il 
a  atteint  ce  chiffre  il  ne  peut  plus  faire  de  versement , 
et  les  intérêts  cessent  d'être  capitalisés  à  son  profit. 
Celui  qui,  pour  éviter  l'application  de  cette  règle,  dé- 
poserait à  plusieurs  caisses  d'épargne  sans  avertis- 
sement préalable  à  chacune  de  ces  caisses,  perdrait 
l'intérêt  de  tous  ses  versements.  Les  mêmes  règles  sont 
applicables  aux  sociétés  de  secours  mutuels,  pour  les 
cas  de  maladies,  d'infirmités  ou  de  vieillesse ,  formées 
entre  ouvriers  et  autres  individus  et  dûment  autorisées, 
avec  cette  différence  que  chacune  de  ces  sociétés  peut 
déposer  jusqu'à  la  somme  de  6,000  fr.  {Id.^  4,5,6.) 

1719.  On  donne  à  chaque  déposant  un  livret  en 
son  nom  sur  lequel  sont  enregistrés  tous  les  versements 
et  les  remboursements.  Un  déposant  a  la  facilité  de 
faire  transporter  ses  fonds  d'une  caisse  à  une  autre,  en 
observant  les  formalités  réglées  par  le  ministre  des 
finances.  Du  reste  les  sommes  déposées  peuvent  être 
saisies  par  les  créanciers  des  déposants,  dans  les  formes 
prescrites  par  les  art.  561  et  569  du  Gode  de  procédure 
civile  et  par  le  décret  du  18  avril  1807.  La  loi ,  pour 
favoriser  l'établissement  et  les  opérations  dos  caisses 
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à'éoargne ,  exempte  dn  droit  de  timbre  les  r^istreft 
et  les  livrets  à  leur  usage.  (L.  5  juillet  1835|  7,8^ 
9,i0,41.) 

M.  de  Gasparin  ,  dans  son  rapport  au  Roi  de  1837, 
émet  le  vœu  qu*il  soit  créé  des  maisons  de  retraile  où  les 
vieillards  pourraient^  moyennant  une  faible  somme, 
être  reçus ,  nourris  et  soignés.  Cette  institution  serait , 
comme  le  fait  observer  le  ministre ,  le  complément  des 
caisses  d'épargne. 

1720.  L'art.  15  de  la  loi  du  28  juin  1833,  relative 
à  l'instruction  primaire ,  établit  dans  chaque  départe^ 
ment,  en  faveur  des  instituteurs  primaires  commu- 
naux ,  une  caisse  d'épargne  et  de  prévoyance  dont  les 
statuts  sont  déterminés  par  des  oi>donnances  royales  ; 
eette  caisse  est  formée  par  une  retenue  annuelle  d*un 
vingtième  sur  le  traitement  Gxe  de  chaque  instituteur 
communal  ;  le  montant  de  la  ret^iue  est  placé  au 
compte  ouvert  au  trésor  royal  pour  les  caisses  d'épar* 
gne  et  de  prévoyance  ;  les  intérêts  de  ces  fonds  sont 
capitalisés  tous  les  six  mois;  le  produit  total  de  la 
retenue  exercée  sur  chaque  instituteur  lui  est  rendu  à 
l'époque  où  il  se  retire ,  et ,  en  cas  de  décès  dans  l'exer^ 
cice  de  ses  fonctions,  à  sa  veuve  ou  à  ses  héritiers.  On 
voit  que  celte  caisse  dif!%re  des  autres  en  ce  que  le 
versement  est  forcé  et  que  le  retircment  n'est  pas 
volontaire. 

$  V.  Monts-de-plëté. 

1721.  Les  monts-de-piété  sont  des  institutions  de 
bienfaisance  établies  pour  venir  au  secours  de  la  classe 
indigente  en  lui  prêtant  de  l'argent  sur  nantissement , 
moyennant  un  intérêt  qui  est  remis  aux  hospices,  déducs 
tion  faite  des  frais  d'administration,  et  qui  tourne  ainsi 
au  profit  des  pauvres. 
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Quelques  monts-de-piété  existaient  en  France  avant 
1789  ;  ils  furent  enveloppés  dans  la  confiscation  géné- 
rale dont  la  loi  du  28  messidor  an  ii  frappa  tous  ias 
ëf «blissements  de  bienfaisance.  La  cupidité  s'empara  de 
ce  moyen  de  réaliser  des  profils  considérables;  et  des 
maisons  de  prêt  sur  gages ,  tenues  par  des  particuliers , 
s'établirent  au  grand  préjudice  des  populations  néces* 
siteuses.  Les  lois  des  1 6  pluviôse  an  xii  et  8  thermidor 
an  XIII  ordonnèrent  la  fermeture  de  toutes  ces  maisons, 
et  disposèrent  qu'il  ne  pourrait  en  être  établi  qu'au  profit 
des  pauvres  et  avec  l'autorisation  du  gouvernement. 
(C.  peu. ,  4i1 .  )  Le  décret  du  24  messidor  an  xii  res* 
taura  les  monts-de-piété;  l'organisation  qu'il  établit  fat 
modifiée  notamment  par  les  ordonnances  des  12  janvier 
et  3  novembre  1 831 . 

1722.  Les  monts-de-pié(é  ne  peuvent  être  établis 
que  par  une  ordonnance  du  Roi  ;  ils  sont  placés  sous 
bi  surveillance  de  l'autorité  municipale  et  du  préfet;  ils 
sont  r^s  par  des  administrations  gratuites  et  chari- 
tables composées  de  cinq  ou  sept  membres  nommés  par 
le  préfet  ou  par  le  ministre  de  l'intérieur,  suivant  l'im^ 
portance  de  l'établissement ,  sur  une  liste  triple  de  can^ 
didats  présentés  par  l'administration ,  et  présidées  par 
le  maire.  L'établissement  est  géré  par  un  directeur  qui 
a  sous  ses  ordres  tous  les  employés  et  préposés;  un  cais- 
sier est  chargé  de  faire  les  recettes  et  d'acquitter  les 
dépenses;  un  garde-magasin  a  la  manutention  des  ma- 
gasins ;  des  appréciateurs  font  l'estimation  de  tous  les 
objets  présentés  en  nantissement;  des  commissaires- 
priseurs  sont  chargés  des  ventes.  Ces  établissements 
ont  une  existence  légale  qui  les  rend  aptes  à  faire  tous 
les  actes  de  la  vie  civile  ;  ils  sont  assujettis  aux  mêmes 
formalités  que  les  hospices ,  dans  la  caisse  desquels  ils 
doivent  verser  leurs  bénéfices. 
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1723.  Les  monts-dc-piëUî  ne  doivent  prêter  qu'à  des 
majeurs  connus  et  domicilies ,  ou  assistés  d'un  répon- 
dant. Quand  ils  se  sont  conformés  à  cette  prescription , 
si  des  objets  volés  leur  ont  été  donnés  en  nantissement , 
ils  ne  sont  tenus  de  les  restituer  aux  propriétaires  que 
sur  le  payement  de  la  somme  prêtée  et  des  intérêts; 
dans  le  cas  contraire,  les  propriétaires  peuvent  les 
revendiquer  sans  rembourser  le  montant  du  prêt.  (G.  de 
cass.  ,28nov.  1832.) 

La  durée  du  prêt  est  d'un  an  ;  à  l'expiration  de  ce 
délai,  Temprunteur  doit  retirer  le  nantissement  ou 
i^enouveler  l'engagement,  sinon  l'objet  est  vendu  aux 
enchères  publiques,  en  vertu  d'une  ordonnance  du 
président  du  tribunal  civil.  Si  la  vente  produit  plus 
qu'il  ne  faut  pour  rembourser  rétablissement  en  capital 
et  intérêt,  le  surplus  est  remis  à  l'emprunteur,  ou  dé- 
posé à  la  caisse  des  consignations,  s'il  existe  des  oppo- 
sitions; s'il  y  a  un  déficit^  l'appréciateur  en  est  tenu. 
(Décret  du  8  thermidor  an  xiii.)  Les  discussions  qui 
s'élèvent  entre  les  monts- de-piété  et  les  tiers,  sur  des 
questions  d'intérêt  privé,  sont  de  la  compétence  des 
tribunaux  ordinaires,  quand  même  le  règlement  annexé 
à  l'ordonnance  d'autorisation  voudrait  le  contraire, 
parce  que  ce  règlement  ne  peut  déroger  au  droit  commun 
sur  les  juridictions.  (Gons.  d'État,  29  mars  1832.) 

La  comptabilité  des  monts-de-piété  est  la  même  que 
celle  des  hospices  (ord.  18  juin  1823)  (v.  n"  1695)j 
les  budgets  et  les  comptes  sont  soumis  aux  conseils  mu- 
nicipaux. (L.  18  juillet  1837 ,21  *.  ) 

SECTION  H.— ÉTABLISSRVENTS  D'INSTRUCTION  DES  fOMSIUNES. 

SOMHMRE, 

17S4.  Distinction  de  rinstmction  primaire  en  élémentaire  et  sypé- 
rieure. 
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1735.  Obligaliùii  pour  les  communes  d'avoir  une  école  primaire. 

1736.  Traitement  des  instituteurs  primaires, 

1727.  Moyens  de  subvenir  aux  dépenses  de  Cinsiruction  primaire 

dans  les  communes  pauvres. 
1738.  Surveillance  de  ^instruction  primaire;  police  et  discipline. 
1 72d.  S€Llles  d^ asile  ou  écoles  du  premier  âge. 
1730.  Collèges  communaux. 

1781.  Bourses  des  communes  dans  les  collèges  royaux. 
ilf2.  Etablissements  scientifiques  entretenus  par  les  communes. 
1733.  Archives. 

1724.  On  se  plaint  depuis  longtemps  avec  raison  de 
l'ignorance  qui  régne  dans  les  classes  inférieures  de 
la  société ,  et  principalement  parmi  les  pauvres  habi- 
tants des  campagnes.  La  France,  qui  tient  le  premier 
rang  parmi  les  nations  civilisées,  pour  les  arts,  les 
sciences  et  la  littérature ,  est,  par  rapport  à  l'instruc- 
tion des  masses ,  beaucoup  au-dessous  de  la  plupart  des 
peuples  qui  l'avoisinent.  La  loi  du  28  juin  1833  a  posé 
les  fondements  d'un  vaste  système  d'éducation  popu- 
laire; déjà  elle  est  exécutée  dans  une  grande  partie 
du  territoire^,  et  tout  fait  espérer  que  bientôt  elle  por- 
tera ses  fruits  j  en  jetant  chaque  année  dans  la  société 
une  génération  de  jeunes  gens  auxquels  l'iustructiou 
aura  donné,  avec  plus  de  lumières,  plus  d'intelligence 
et  plus  de  moralité  (1).  Voici  quelles  sont  les  bases  de 
cette  loi. 

L'instruction  primaire  se  divise  en  élémentaire  et 
supérieure  :  la  première  comprend  l'instruction  mo- 
rale et  religieuse ,  la  lecture ,  Técriture ,  les  éléments 
de  la  langue  française  et  du  calcul ,  le  système  des 

(1)  II  résulle  du  rapport  trieonal  fait  au  Roi,  le  1*^  novembre  1841 ,  par 
M.  le  ministre  de  l'instruction  publique ,  que  le  nombre  des  communes  pour- 
Tues  d'écoles ,  qui  était  en  1837  de  29,613 ,  était  en  1840  de  33,090.  C'est  pour 
ecs  trois  années  une  augmentation  de  3,48C;  ii  restait  encore  4,196  com- 
munes à  pourvoir.  Le  nombre  des  enfants  des  deux  scies  qui  fréquentaient 
les  écoles  était  en  1837  de  2,080,691 ,  et  en  1840  de  2,881,079  :  dUTércocc  en 
plus  200,988. 
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poids  et  mesures;  la  seconde  comprend,  outre  les  él^ 
ments  de  la  géométrie  et  ses  applications  usuelles ,  spé^ 
cialement  le  dessin  linéaire,  Tarpcntagei  des  notions 
des  sciences  physiques  et  de  l'histoire  naturelle  apfrfî^ 
cables  aux  usages  de  la  vie,  le  chant ,  les  éléments  de 
Thistoire  et  de  la  géographie ,  et  surtout  de  Thistoirc 
et  de  la  géographie  de  France.  Des  développements 
peuvent  être  donnés  à  ces  enseignements ,  suivant  leS 
besoins  et  les  ressources  des  localités.  (L.  du  28  juin 
<833,  1  *.) 

1725.  Chaque  commune  est  tenue  d'avoir,  soit  par 
elle-même ,  soit  en  se  réunissant  avec  une  ou  plusietif^ 
communes  voisines,  an  moins  une  école  primaire  élé-^ 
mentaire;  celles  qui  sont  chefs-lieux  de  département, 
et  ctites  dont  la  population  excède  6,000  âmes ,  doi- 
vent en  outre  avoir  une  école  primaire  supérieure, 
(/rf,,  9  et  10*;  ordon.  16  juillet,  2.  )  Pour  fournir 
le  nombre  d'instituteurs  éclairés  nécessaire  à  ces  nom^ 
breux  établissements ,  chaque  département  est  tenu 
d^entretenir  par  lui-même,  ou  en  se  réunissant  avec 
les  départements  voisins ,  une  école  normale  primaire. 
(L.28juln1833,11*.) 

1726.  La  grande  diillculté  que  présente  l'exécution 
de  ce  plan  se  trouve  dans  la  nécessité  de  payer  un 
traitement  aux  instituteurs  primaires,  avec  les  f^ible^ 
ressmtrces  que  présentent  la  plupart  des  communes 
rtirales.  Voici  comment  la  loi  a  résolu  cette  difficulté. 
L'instituteur  doit  avoir,  aux  frais  de  la  Commune ,  uti 
hjctkl  convenable  pour  lui  servir  d'habitatioit  et  rece- 
voir ses  élèves;  il  a  ensuite  un  traitement  fixe,  qui  ne 
peut  être  moindre  de  200  fr.  pour  une  école  élémeii* 
taire ,  et  de  400  fr.  pour  une  école  supérieure  ;  en  sus 
du  traitement  fixe ,  il  reçoit  pour  chaque  enfant  dont 
les  parents  ne  sont  pas  dans  l'indigence  une  rélribu- 
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lion  menâuelie  qui  est  perçue  dans  la  même  forme , 
selon  les  mêmes  régies  et  avec  les  mêmes  moyeus  de 
recours  et  de  conlrainte  que  les  contributions  publi- 
ques ,  par  le  percepteur  des  contributions ,  sur  un  état 
certifie  par  Finstituteur,  vise  par  le  maire ,  et  rendu 
eiLécutoire  par  le  sous-préfet.  (  L.  28  juin  1833  ^^  12  ^ 
13,14jord.  1 6  juill.  1833,11  à16.) 

Cest  le  conseil  municipal  qui  fixe  le  traitement  et 
le  montant  de  le  rétribution  mensuelle,  et  qui  dé- 
signe les  enfants  qui  doivent  être  admis  gratuitement  à 
l'école.  Beaucoup  de  conseils  municipaux  s'abstenaient 
d'exiger  la  rétribution  des  parents  en  position  de  la 
payer,  ou  ils  ne  fixaient  qu'une  rétribution  illusoire. 
La  loi  des  recettes  du  25  juin  1841  décide,  art.  3,  qu'à 
l'avenir  les  délibérations  des  conseils  municipaux,  rela- 
tives au  taux  de  la  contribution  mensuelle  et  au  nom^ 
bre  des  élèves  à  recevoir  gratuitement  dans  les  écoles 
primaires,  ne  seront  définitives  qu'après  l'approbation 
des  préfets,  qui  pourront,  sur  l'avis  des  comités  d'ar- 
rondissement ,  fixer  un  minimum  pour  la  rétribution 
menauelle ,  et  un  maximum  pour  les  admissions  gra^ 
tuiles. 

1727.  Lorsqu'il  n'existe  pas  de  fondations  ou  de 
donations  qui  assurent  à  l'instituteur  un  local  et  un 
traitement ,  la  commune  doit  y  pourvoir  ;  et  quand 
ses  ressources  ordinaires  sont  insuffisantes ,  le  conseil 
municipal  vole  une  imposition  spéciale  qui  doit  être 
autorisée  chaque  année  par  la  loi  de  finances,  et  qui  ne 
peut  excéder  trois  centimes  additionnels  au  princi|ial 
de  la  contribution  foncière ,  mobilière  et  personnelle. 
Comme  rexpérience  a  prouvé  l'extrême  répugnance 
qu'éprouvent  les  conseils  municipaux  à  voter  de  ces 
sortes  de  contributions ,  leur  vote  peut  être  suppléé  par 
une  ordonnance  du  Roi.  Cependant  il  est  des  cum- 
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munes  tellement  pauvres,  qu'elles  ne  i)ourraient,  mémo 
au  moyen  de  la  contribution  extraordinaire,  couvrir 
les  dépenses  de  l'instruction  primaire;  il  y  est  pourvu 
sur  les  fonds  départementaux,  et,  en  cas  d'insuffisance 
de  ces  fonds ,  par  une  contribution  spéciale  votée  par 
le  conseil  général,  ou,  à  son  défaut,  établie  par  une 
ordonnance  ;  enfin ,  en  cas  d'insuffisance  de  cette  der- 
nière ressource ,  le  budget  de  l'État  vient  au  secours 
des  communes.  (L.  23  juin  1833,  13  ^;  ord.  4  à  10.  ) 

1728.  Il  y  a,  pour  surveiller  l'instraction  primaire, 
un  comité  dans  chaque  arrondissement,  un  autre  co- 
mité dans  chaque  commune,  et  des  inspecteurs  spé- 
ciaux. Dans  chaque  département,  une  ou  plusieurs 
commissions  sont  chargées  d'examiner  les  aspirants  aux 
brevets  de  capacité ,  et  de  faire  les  examens  d'entrée  et 
de  sortie  des  élèves  de  l'école  normale  primaire  (1).  Les 
instituteurs  sont  nommés  par  le  comité  d'arrondisse- 
ment sur  l'avis  du  comité  local  et  la  présentation  du 
conseil  municipal ,  et  institués  par  le  ministre  de  l'in- 
struction publique  (2).  En  cas  de  négligence  habituelle 
ou  de  faute  grave ,  ils  peuvent  être  mandés  devant  le 
comité  d'arrondissement,  soit  d'office,  soit  sur  la  plainte 
adressée  par  le  comité  dommunal;  le  comité  d'arron- 
dissement, après  les  avoir  entendus,  peut  prononcer 
contre  eux  la  réprimande,  la  suspension  temporaire 
avec  ou  sans  traitement,  ou  même  la  révocation;  dans 
ce  dernier  cas ,  l'instituteur  peut  se  [K)urvoir  devant  le 
ministre  de  l'instruction  publique  en  Conseil  royal , 
dans  le  délai  d'un  mois  à  partir  de  la  notification  de  la 
décision  du  comité. 


(1)  V>  pour  leur  composition  et  leurs  fonctious,  la  loi  du  28  juin  1833  % 
art.  17  à  26. 

(2)  l\  quant  aux  conditions  requises  pour  être  in&Ulutcur,  irf.,  ait.  4 ,  â 
et  IG  %  et  ord.  du  IG  Juill.  1833 ,  art.  28. 
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1 729.  Dans  les  familles  pauvres ,  les  pères  et  mères, 
obligés  de  vivre  de  leur  travail,  ne  peuvent  exercer  une 
surveillance  continue  sur  leurs  enfants  en  bas  âge, qui  se 
trouvent  ainsi  exposes  à  une  foule  de  dangers  physiques 
et  moraux.  Une  charité  active  a  importé  eu  France  des 
établissements  depuis  longtemps  en  vigueur  en  Angle- 
terre et  en  Italie,  dans  lesquels  sont  reçus  et  surveillés 
les  enfants  trop  jeunes  pour  fréquenter  les  écoles.  Ces 
établissements,  connus  sous  le  nom  de  saUes  d asile, 
ont  été  Tobjet  d'une  ordonnance  du  Roi ,  en  date  du 
22  décembre  1837.  c<  Les  salles  d'asile  ou  écoles  du 
premier  âge,  dit  celte  ordonnance,  sont  des  établisse- 
ments charitables  où  les  enfants  des  deux  sexes  peu- 
vent être  admis  jusqu'à  l'âge  de  six  ans  accomplis  pour 
recevoir  les  soins  de  surveillance  maternelle  et  de  pre- 
mière éducation  que  leur  âge  réclame.  Il  y  aura  dans 
les  salles  d'asile  des  exercices  qui  comprendront  néces- 
sairement les  premiers  principes  de  l'instruction  reli- 
gieuse et  les  notions  élémentaires  de  la  lecture^  de 
l'écriture ,  du  calcul  verbal.  On  pourra  y  joindre  des 
chants  instructifs  et  moraux ,  des  travaux  d'aiguille , 
et  tous  les  ouvrages  de  main.  » 

L'ordonnance  détermine  ensuite  les  conditions  re- 
quises des  personnes  qui  veulent  tenir  ou  surveiller  une 
salle  d'asile.  Elle  exige  d'elles  des  conditions  de  mora* 
Kté  et  de  capacité.  Elle  établit  des  commissions  de 
mères  de  famille  chargées  d'exercer,  en  ce  qui  touche 
l'examen  des  candidats,  les  attributions  conférées  aux 
commissions  d'examen  pour  l'instruction  primaire ,  et 
une  commission  supérieure  chargée  de  rédiger  pour 
tout  le  royaume  le  programme  des  examens  d'aptitude  ^ 
celui  de  la  tenue  des  salles  d'asile,  des  soins  qui  y  seront 

donnés  et  des  exercices  qui  y  auront  lieu.  Elle  place  Ie$ 
TOME  ni.  14 


ftalka  d'asile  sous  la  surveillance  des  coiiiilOs  loculix , 
des  comités  d'arrondissement  et  des  inspceleuii»  de 
rinsirucliou  primaire»  Elle  ci*éc  des  dames  insfieclrki» 
qui  sont  chargées  do  la  visite  habituelle  et  de  rîn- 
spection  journalière  des  salles  d'asile;  elle  établit  des 
moyens  de  répression  disciplinaire ,  en  cas  de  iit'*f{K- 
gencci  d'inconduite ,  d'incapacité  ou  de  Faute  grave. 
(Oi*d.du22déc.  1837.) 

1730.  Les  communes  importantes  peuvent  avoir  cks 
collèges  communaux  destinés  à  un  enseignement  ana- 
logue à  celui  des  collèges  royaux  ;  mais  cette  instittitioii 
n'a  rien  d'obligatoire  pour  elles.  Les  comptes  en  som 
rendus  chaque  année  par  le  principal  du  collège  a  un 
bureau  composé  du  maii^  pivsident  i  d'un  délégué  iki 
recteur,  de  deux  membres  du  conseil  d'arrondissement 
ou  de  département  et  de  deux  membres  dti  conseil  mir- 
nîoipal  (4  )»  Les  villes  dans  lesquelles  il  existe  des  ooi*- 
lé^s  royaux  et  des  académies  sont  chargées  de  l'entiih- 
ticn  des  bâtiments  (2).  Les  collèges  communaux  iietivonl 
recevoir  des  donations  el  des  legs,  <fui  sont  accf*pfeéi  par 
leurs  administrateurs  avec  les  autorisations  requiers  en 
pareil  cas  par  l'ordonnance  du  3  avril  1817  (3).  L'orga- 
nisation des  collèges  communaux  a  été  l'objet  d'tinc 
ordonnance  du  27  janvier  4839. 

1731.  Quelques  villes  aussi  entretiennent  dans  ks 
collèges  royaux  des  boursi*s  qui  sont  données  aux  eii<- 
fants  do  la  commune»  Les  fondations  doivent  èti*e  auMH- 
risées  par  une  ordonnance  rendue  en  Cofisi^il  d'i^tai, 
api*ùs  une  délibération  du  conseil  nniuiei|Hil  a|»|;)i*oHvée 

(I)  y»  lui  du  II  flor.  m  \ ,  arl.  U,  7  ul  li-,  dccrel  du  11  iiu\.  181 1,  ;ul.  II. 
n  et  13. 
(H)  Décrfts  des  17  sept.  1808,  «H.  23 ,  el  là  nuv.  1811,  «H.  j. 
(3)  AvU  du  CooseU  d'ËU't  du  18  oov.  I83Ô. 
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par  le  préfet  y  et  communiquée  au  grand-mailrc,  c|ui 
prend  l'avis  du  Conseil  royal.  L'acte  de  fondaliou  est 
passe  devant  notaire  yl  ). 

1732.  Les  communes  riches  et  populeuses  consacrent 
ordinairement  une  partie  de  leurs  revenus  à  la  création 
d'établissements  d'instruction  publique ,  tels  cpie  les 
bibliothèques (2) y  les  musées,  les  collections  d'histoire 
naturelle  9  d'objets  d'arts  ,  les  jardins  botaniques ,  etc.  ; 
d'autres  fondent  des  écoles  spéciales  et  gratuites  de 
dessin  ,  de   musique ,  d'architecture ,  d'application  de 
la  géométrie  aux  arts,  etc.,  etc.  Toutes  ces  institu- 
Ijons  n'ont  rien  d'obligatoire  ;  elles  émanent  d'admi- 
nistrations municipales  paternelles  et  éclairées ,  qui , 
fn  multipliant  les  moyens  d'instruction,   travaillent 
au  biea*êti'e  de  leurs  admiuisti*és  et  à  la  gloire  de  leur 
pays. 

1T33.  Les  communes  doivent  s'occuper  de  la  con- 
servation et  de  la  mise  en  ordre  de  leurs  archives,  dans 
lesquelles  se  trouvent  des  pièces  qui  peuvent  avoîi*  une 
importance  historique,  des  décisions  administratives, 
des  actes  de  l'état  civil,  des  titres  de  propriété  intéres- 
sant les  communes  ou  les  particuliers,  etc.  Une  instruc- 
tion ministérielle  du  16  juin  1842  prescrit  avec  beau- 
coup de  détails  les  mesures  à  prendre  à  cet  égard. 
{F.  Bulletin  du  min.  de  Tint.,  1842,  p.  137.  ) 

(f)  1^.  décrets  des  10  mat  1S08,  art.  I,  2  3;  2  mai  1811,  art.  10,  11,  12; 
15D0V.  1811,  art.  182  à  186. 

(2)  A^.  décreU  des  H  nov.  1789,  16  déc.  lîW,  2  jonv.  1702,  8  et  27  plu- 
viale an  II;  loi  do  3  bramalre  an  iv.  K.  surtont  rord.  da  22  février  1830 
sur  radministratioii  de  louleà  les  bibliolbC'qued  du  royaume,  celle  du  27  juillet 
1830  sur  la  bibliothèque  royale,  et  la  dÔGiâtun  du  Roi  du  2  juillet  1830  enr  la 
nomination  des  bibliothécaires  des  villes. 
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CHAPITRE  XI. 


Il ALLLîi.  —  OCmOI.  —  CASERNEMENT   ET    LOGEMENT    MILllAlRL, 


SOâiMÀlHE, 

i   l<^   Halles. 

ITo-l.  Suppression  des  anciens  droits  de  hallage.  —  Droits  des  com^ 
munes  sur  les  halles  existantes. 

1 735.  Jugement  des  difficultés  qui  peuvent  naitre  à  propos  des  droits 
des  communes  sur  les  halles, 

1736.  Les  communes  peuvent-elles  acquérir  les  halles  par  exjiro^ 
priation  pour  cause  d'utilité  publique? 

1737.  Quid  du  cas  où  les  communes  s'entetident  avec  les  proprié- 
taires des  halles  pour  ne  vouloir  ni  acheter  ni  louer? 

1788.  Tarif  des  droits  de  placage  dans  les  halles  et  marchés. 
1730.  Concession  des  droits  de  placage,  —  Compétence, 

1740.  Police  des  foires  et  marchés, 

1741.  Des  abattoirs. 

S  II.  Octroi. 

1742.  Qu'entend-on  par  octroi? 

1743.  Quand  y  a-t-il  lieu  Rétablir  un  octroi? 

1744.  Voctroi  ne  porte  que  sur  les  objets  consommés  dwu  la  corn" 
mune. 

174.'».  Quels  sont  les  objets  susceptibles  du  droit  d'octroi? 

1746.  Détermination  des  limites  de  Voctroi.  —  Mode  de  perception 
du  droit, 

1747.  f'isites  des  préposés. 

1748.  Les  voitures  des  particuliers  sont-elles  soumises  à  la  visite? 

1749.  Devoirs  des  employés  de  Voctroi, 

17.'>0.  Mise  en  régie  simple  ou  intéressée  de  Voctroi, 

1751.  Mise  enferme  de  Voctroi.  ^ 

1752.  Traités  des  communes  avec  V administration  des  contributions 
indirectes  pour  la  perception  des  droits, 

1753.  Des  préposés  de  Voctroi. 

1754.  Constatation  des  contraventions  de  Voctroi, 
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17S6.  Contentieux  de  roctroL  —  Compétence. 

1766.  Peine  des  cotUracentions,  —  Procédure. 

S  UL  Caseraemeot  el  logement  militaire. 

1767.  Obligation  des  communes  quant  au  casernement. 

1758.  Obligation  des  habitants  quant  aux  troupes  en  garnison ,  à 
défaut  de  casernes  ou  de  lits. 

1759.  Quelles  sont  les  personnes  sur  lesquelles  porte  CobUgation  du 
logement  militaire  f 

1760.  Distribution  des  billets  de  logement. 

1761 .  Responsabilité  des  troupes  à  C occasion  des  dégâts  qu'elles  ont 
commis. 

$  ^^  llulies. 

1 734.  Nous  avons  fait  connaître  (n*>*  369,  370)  ce  que 
l'on  entend  par  les  mots  foires  et  marchés;  nous  avons 
dit  que  ces  établissements  ne  peuvent  être  formés  ,  les 
premiers  qu'en  vertu  d'une  ordonnance  du  Roi ,  les 
seconds  qu'en  vertu  d'un  arrêté  du  ministre  de  l'in- 
térieur. 

Dans  les  communes  de  quelque  importance  il  existe 
des  établissements  auxquels  on  donne  le  nom  de  halles^ 
qui  sont  destinés  à  recevoir  les  marchandises  et  les 
marchands,  moyennant  le  payement  d'un  droit  qui 
fait  partie  des  revenus  de  la  commune.  Avant  1789, 
les  seigneurs  justiciers  s'étaient  attribué  le  droit  de 
construire  des  halles  sur  les  places  publiques,  et  de 
percevoir  à  leur  profit  la  rétribution  payée  par  les  mar- 
chands. La  loi  du  15  mars  1790  supprima  sans  indem- 
nité ce  droit,  connu  sous  le  nom  de  hallage;  mais  elle 
conserva  les  bâtiments ,  les  bancs ,  les  étaux  à  leurs 
propriétaires ,  et  leur  imposa  seulement  l'obligation  de 
les  céder  aux  communes,  soit  à  titre  de  vente,  soit  à 
titre  de  location,  et  réciproquement  ceux-ci  purent 
obliger  les  communes  à  les  acquérir  ou  à  les  louer. 
(  L.  1 5  mars  et  instr.  du  1 2  août  1 790,  ch.  3,  art.  2.  ) 

1735.  lorsque  les  parties  sont  d'accord  sur  les  con- 
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ditions  do  la  vente  on  de  la  location  des  halles ,  racle  se 
fait  suivant  les  formes  ordinaires  que  nous  avons  in- 
diquées plus  haut;  mais  il  peut  y  avoir  des  difficultés 
d*abord  sur  la  question  de  savoir  s*il  y  aura  vente  ou 
louage.  I^es  lois  de  1790  laissent  Toption  au  proprié- 
taire, qui  peut  imposer  Tun  ou  l'autre  contrat.  Si  le 
propriétaire  refuse  de  se  décider,  il  lui  est  fait  somma- 
tion de  déclarer  s*il  entend  vendre  ou  louer.  Les  conseils 
de  préfecture  connaissent  des  difficultés  qui  peuvent  s'é- 
lever entre  les  propriétaires  et  les  communes  à  raison  de 
la  location  ou  de  la  vente  des  halles.  (Arr.  Cons.  1 0  mars 
1843.)  Quant  à  la  fixation  de  l'indemnité^  l'ancienne  ju- 
risprudence du  Conseil  d'£tat  était  que  le  prix  de  vente 
ou  de  location  devait ,  à  défaut  de  conventions  amia* 
blés,  èire  fixé  par  autorité  de  justice^  conformémeni  à 
la  loi  du  8  mars  1810.  (Arrêt  du  22  févr.  1821.  )  Mai» 
la  loi  du  3  mai  1841  ayant  remplacé  celle  de  1810^ 
cVst  aujourd'hui  le  jury  spécial  qui  régie  l'indemnité 
en  cas  daliénaiion.  Telle  est  l'opinion  émise  dans  un 
avis  du  Conseil  d'État  du  20  juin  1836,  qui  décide  en 
même  temps  que  dans  le  cas  de  locaiion ,  la  discussion 
ne  portant  plus  que  sur  une  simple  jouissance  dont  il 
s'agit  de  déterminer  la  durée,  les  conditions  et  le  prix, 
ces  contestations  doivent  être  renvoyées  aux  conseils 
do  préfecture,  qui  remplacent  les  assemblées  admini- 
stratives dont  il  est  question  dans  l'article  19  de  la  loi 
des  15  et  28  mars  1790.  {Principes  d^ administration  ^ 
Villefroy  et  Mounier,  p.  212.) 

1736.  On  s'est  demandé  si  les  communes  ne  pour- 
raient pas  devenir  propriétaires  des  halles,  en  vertu  de 
la  loi  du  3  mai  1841,  par  la  voie  de  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique.  Nous  croyons  qu'on  doit 
décider  la  négative.  En  elTet ,  il  ne  peut  y  avoir  tuiliti 
pour  les  communes  à  devenir  propriétaires  des  halles , 
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piusi|ti'anx  termes  dos  lois  sur  la  maliére ,  les  proprié- 
lairea  soiU  forcés  de  leur  en  céder  au  moins  Tusage  ; 
le  droit  des  communes  à  cci  égard  dérive  des  lois  de 
1790>  qui  leur  im|K>sent  en  même  temps  la  condition  de 
scBonmetlrea  Toption  du  propriétaire ,  option  qu'elles 
éluderaient  si  elles  invoquaient  la  loi  de  1841.  Lors 
donc  que  les  communes  veulent  acquérir  les  halles 
[ftour  leur  conserver  Iciu*  destination^  elles  ne  peuvent 
vm  poui'suivre  l'expropriation  ;  il  en  serait  autrement 
si  elles  ne  voulaient  les  acquérir  que  pour  en  consacrer 
le  lorrain  à  une  route,  à  une  construction  d'utilité  pu-* 
hlique,  elc.  Cette  distinction  est  admise  par  le  Conseil 
d'Klal.  (  Avis  du  comité  do  rintérietu*  du  2  juin  1830; 
Villefi'oy  et  Mounier,  p.  21 1  •) 

17«1T.  Si  les  municipalités  et  les  propriétaii*es  s'ac« 
ei>rdout,  les  unes  à  ne  vouloir  pas  acheter^  les  autrcH 
à  ne  vouloir  ni  louer  ni  vendre ,  les  propriétaires  sont 
autorisés  à  percevoir  pour  leur  propre  compte  les  droits 
de  place,  d'après  un  tarif  arrêté  dans  la  forme  dont 
nous  parlerons  tout  à  Theure.  (  Instr.  du  12  août  1790^ 
eh.  3,  art.  2.) 

1738.  Les  halles  et  les  marchés  donnent  lieu  à  la 
perception  d'un  droit  de  place  qui  fait  partie  du  revenu 
des  communes,  La  loi  du  18  juillet  1837  les  autorise 
même  à  percevoir  des  droits  de  stationnement  et  de 
location  sur  la  voie  publique ,  sur  les  ports,  rivières  et 
autres  lieux.  Ces  dilTérents  droits  sont  établis  à  raison 
du  terrain  qu'occupent  les  marchands i  et  non  à  raison 
des  mardiandises  qu'ils  étalent.  Ils  sont  réglés  par  un 
tarif  proposé  par  le  conseil  municipal ,  arrêté  par  lo 
préfet,  et  approuvé  par  le  ministre  du  commerce  (1). 

(i;  D'npr*^s  l'iiulr.  fia  12  aoiU  1100,  ch.  3,  nrt.  ),  Ua^  Inrif»  doTaicnl  élrn 
réiïiï']»  pnr  un  discret  du  rorp$«  trï^îi^lntif  approuve^  par  uno  loi;  mni»,  d*Apr«^A 
In  ronftliluUon  de  Van  viii,  on  diîcide  qu'il  «ufflt  d'une  décliion  du  minlitrn 
de  r!nt(<ri<>nr  (aujourd'hui  du  mtnUfrcdu  commerce).  H  non»  i^emblnque 
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(L.  48  juillel  1837, 19,  21 .)  Car,  disait  le  ministre  de 
l'intérieur  dans  sa  circulaire  du  17  décembre  1807,  il 
faut  que  l'administration^  tutrice  des  communes,  ap- 
précie :  1  "^  si  elles  ont  besoin  d'augmenter  leurs  revenus; 
2""  si  les  droits  à  percevoir  ne  sont  pas  trop  considéra- 
bles ;  3*"  si  leur  établissement  ne  nuira  pas  à  la  circula- 
tion et  au  commerce  des  denrées  et  à  l'approvisionne- 
ment  des  communes.  La  même  autorité  peut  aussi  les 
modifier  ou  les  annuler,  sauf  recours  par  la  voie  conten- 
tieuse  en  cas  de  lésion  des  droits  privés.  (Ârr.  du  Con- 
seil du  16  nov.  1836.  ) 

1739.  Les  droits  de  placage  et  de  hallage  apparte- 
nant à  la  commune  sont  perçus  de  la  même  manière 
que  ses  autres  revenus  ;  ils  peuvent  aussi  être  l'objet 
d'une  concession  au  profit  d'un  particulier.  Toutefois 
l'administration  n'admet  que  difficilement  cette  sorte 
de  contrat ,  à  cause  de  l'influence  que  peut  avoir  le 
concessionnaire  sur  l'industrie  locale  en  distribuant 
les  places  à  son  gré ,  en  éloignant  certaines  branches 
d'industrie ,  ou  en  exerçant  le  monopole  de  certaines 
marchandises.  Les  cahiers  des  charges  doivent  être 
préalablement  approuvés  par  ordonnance  du  Roi  déli- 
bérée en  Conseil  d'État,  ou  du  moins  on  doit  y  insérer 
une  réserve  portant  que  l'adjudication  sera  soumise  à 
son  approbation  ultérieure  et  définitive  (1).  Toutes  les 
contestations  qui  s'élèvent  relativement  à  la  validité  et 
à  l'exécution  des  baux,  à  leur  interprétation^  à  leur 
n^siliation ,  aux  dommages-intérêts  réclamés  par  les 
fermiers ,  au  payement  des  droits ,  etc. ,  sont  de  la  com* 

cette  approbation  devrait  être  donnée  par  nne  ordonnance  du  Roi ,  comme 
cela  se  pratique  en  général  en  matière  de  tarif.— La  perception  de  ces  droite 
(Mt  légalisée  par  la  mention  qui  en  est  faite  chaque  année  dans  l'un  des  arti- 
cles du  budget  des  recettes. 

(I)  Avis  du  comité  de  rintérleor  des  9]anT.,  2  août,  30  novembre  1833, 
PHnHpc$  <Va^mini$irQHQn ,  YiUçfroy  et  Mounicr,  p.  M. 
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pëtence  des  tribunaux  ordinaires.  (  Ârr.  du  Conseil  du 
18  octobre  1833.) 

Le  fermier  est  substitué  aux  droits  du  receveur  de  la 
commune;  il  ne  perçoit  donc  les  rétributions  qu'en 
vertu  d*unc  concession  de  la  puissance  publique ,  et 
non  par  suite  d'un  droit  de  propriété  ;  d*oii  il  résulte 
qu'il  se  rend  coupable  de  concussion  s'il  perçoit  au  delà 
du  tarif.  (C.  cass.  14  août  1840.)  Mais,  d'un  autre 
côté ,  il  n'a  vis-à-vis  les  redevables  qu'une  action  civile 
résultant  des  termes  de  son  contrat  ;  il  ne  peut  exercer 
contre  eux  de  poursuites  correctionnelles  ou  de  simple 
police  pour  violation  des  règlements  municipaux ,  ni 
puiser  dans  ces  règlements  un  droit  qui  ne  résulterait  pas 
de  son  titre.  Ainsi,  par  exemple,  il  ne  peut  réclamer  de 
dommages-intérêts  des  marchands  qui  ont  vendu  leurs 
denrées  hors  du  marché ,  malgré  la  prohibition  du 
maire.  (C.  cass.  6  mars  et  4  août  1840.  ) 

1740.  La  police  des  foires  et  marchés  appartient  aux 
maires  ;  c'est  à  eux  à  désigner  l'enceinte  des  marchés 
et  des  halles.  (Arr.  du  7  brum.  an  ix.  )  Ils  ont  le  droit 
de  fixer  les  heures  de  la  vente  des  denrées  ;  d'assigner 
un  emplacement  pour  l'étalage ,  le  dépôt  et  la  vente  de 
chaque  marchandise;  de  défendre  aux  revendeurs  de 
s'introduire  dans  les  halles  et  marchés  avant  une  heure 
déterminée  (1);  en  un  mot,  de  faire  tous  les  règle- 
ments nécessaires  pour  maintenir  Tordre  et  pour  s'as- 
surer de  la  fidélité  du  débit  des  denrées  qui  se  vendent 
au  poids,  à  l'aune  et  à  la  mesure,  ainsi  que  de  la 
salubrité  des  comestibles  exposés  en  vente.  (L.  24 
août  1790,  3.  )  Ces  arrêtés  sont  obligatoires  pour  les 
tribunaux  ,  quand  ils  sont  pris  dans  la  limite  des  attri- 
butions que  nous  venons  d'indiquer.  Les  maires  doi- 

(1)  AnéU  de  la  Cour  de  cas?,  des  4  Juin  1823,  4  févr.  1820,  et  5  déc. 
1833. 
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vent  faire  en  sorlc  que  leurs  arrête»  ne  portent  point 
atteinte  aux  principes  de  la  liberté  d'industrie;  et  los 
préfets,  auxquels  ils  sont  soumis  avant  de  devenir  exé- 
cutoires, d'après  les  dispositions  de  l'art.  11,  §  der- 
nier, de  la  loi  du  18  juillet  1837,  doivent  réprimer  les 
«'«carts  d*un  zèle  indiscret,  et  renfermer  les  prohibi- 
tions dans  leurs  justes  limites  ;  en  cas  de  diflicnllM 
ils  peuvent  consulter  le  ministre ,  qui  lui-même  pont 
prendre  l'avis  du  Conseil  d'État.  I^es  particuliers  peu« 
vent  aussi  se  pourvoir  comme  nous  l'avons  dit  plus 
haut  (nM  51 8.) 

1741.  Il  faut  placer  au  nombre  des  établissements 
relatifs  à  l'approvisionnement  des  communes,  les  ahat^ 
Unrs,  édifices  publics  destinés  à  l'abatage  des  animaux 
dont  la  chair  sert  h  la  nourriture  des  habitants.  I^ 
droit  de  supprimer  dans  l'intérieur  de  la  commune  les 
tueries  particulières  y  et  do  faire  des  règlements  sur  tabft' 
tage ,  dérive  de  la  loi  des  6  et  24  août  1 790,  qui  prescrit 
à  l'autorité  municipale  de  prendre  les  mesures  néces- 
saires pour  assurer  la  sûreté  et  la  salubrité  publiques. 
Mais ,  aux  termes  d'un  avis  du  comité  de  Tiniérieur  du 
G  mai  1833,  ces  établissements  donnant  lieu  à  des  laxos 
obligatoires,  et  entraînant  la  suppression  des  tueries 
particulières ,  doivent  toujours  être  autorisés  par  une 
ordonnance  du  Roi.  Ils  sont  en  outre  rangés  parmi  les 
établissements  insalubres  de  1'^  classe  par  l'ordon- 
nance du  1 5  avril  1838  ;  d'où  il  suit  qu'il  faut  observer 
aussi  la  procédure  proscrite  pour  la  création  de  ces 
éiablissemcnts  (  n*"*  365  et  suiv.  ) 

S  n.  Octroi. 

1742.  Voctroiest  un  droit  établi  sur  la  consomma- 
tion intérieure  des  communes  pour  subvenir  aux  Av^ 
penses  qui  sont  à  leur  charge.  Cet  impôt ,  dont  l'origine 
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reiBonle  au  xiir  siècle ,  fut  momenlânémonl  aboli  en 
1 701 1  et  remplacé  bientôt  après  par  des  taxes  indi- 
oectes;  il  fut  rétabli  par  les  lois  des  27  frimaire  et 
5  ventôse  an  yiii.  La  totalité  de  ses  produits  fut  d'abord 
affectée  aux  besoins  des  communes  ;  mais  le  gouverne-* 
m^nt  prescrivit  «  dans  l'intérêt  du  trésor  public,  un 
prélèvement  de  5  pour  100,  qui  fut  porté  à  10  par 
la  loi  du  28  avril  1816  (1).  Plusieurs  lois  et  règlements 
ont  été  successivement  rendus  pour  déterminer  le 
mode  d'établissement  et  d'organisation  des  octrois  (2)  ; 
leurs  principales  dispositions  ont  été  réunies  dans  l'or- 
donnance du  9  décembre  1814,  qui,  avec  le  titre 
2  de  la  loi  du  28  avril  1816,  reçoit  une  application 
journalière.  Voici  le  résumé  de  la  législation  sur  cette 
matière  : 

1 743.  Lorsque  les  revenus  d'une  commune  sont  insuf- 
fisants pour  ses  dépenses ,  il  peut  y  être  établi ,  sur  la 
demande  du  conseil  municipal ,  un  droit  d'octroi  sur 
les  consommations  ;  la  désignation  des  objets  imposés  ^ 
le  tarif,  le  mode  et  les  limites  de  la  perception  ,  sont 
délibérés  par  le  conseil  municipal ,  et  réglés  do  la  même 
manière  que  les  dépenses  et  les  revenus  communaux t 
(L,28avriM816, 147;  1.  18  juillet  1837,  19,31  *.) 
L'établissement  des  taxes  d'octroi  et  les  réglementa 
relatifs  à  leur  perception  sont  autorisés  par  des  ordon-* 


(1)  Le  prélèTement  a  lieu  sur  la  produit  net,  sauf  les  déducUoos  formelle* 
ment  déterminées  par  les  lois  des  25  mars  1817,  17  août  1822.  (C,  coss.  25 
mars  1S40,  arrêt  du  Conseil  du  16  décsembre  1842.  )  Ne  sont  pas  soumises  au 
prélèvement  les  taxes  temporaires  destinées  à  subvenir  à  des  dépenses  mo- 
meotaoées  qui  ne  sont  pas  de  nature  à  se  renouveler.  (  Avis  du  comité  des 
flotneet  du  12  Juillet  1826.  )  D'après  Tart.  20  de  la  loi  du  21  avril  1832 ,  les 
conseils  munieipaux  peuvent ,  avec  Tautorlsation  du  Roi ,  convertir  leur  con- 
tingent dans  ia  contribution  personnelle  et  mobilière  en  un  prélèvement  sur 
les  produits  de  1*octroi. 

(2)  Règlement  du  17  mal  1800;  décret  du  8  fév.  1812;  lois  des  8  déo.  1814 
et  2Rnvr1l  18 in. 
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nances  royales  rendues  dans  la  forme  des  règlemenls 
d'administration  publique;  aucun  changementne  peut  y 
être  fait  que  dans  la  mémeforme(l).  Apartirde1843,  les 
droits  d'octroi  ne  peuvent  excéder  ceux  qui  sont  perçus 
à  l'entrée  des  villes  au  profit  du  trésor  (le  dixième 
non  compris).  La  faculté  accordée  par  l'article  149  de 
la  loi  du  28  avril  1816  de  déroger  à  cette  règle  par 
ordonnance  est  abolie;  la  dérogation  ne  pourrait  avoir 
lieu  qu'en  vertu  d'une  loi.  Les  taxes  établies  avant  la 
loi  contrairement  à  cette  règle  peuvent  être  perçues 
jusqu'à  l'époque  fixée  par  l'ordonnance  d'autorisation , 
et  au  plus  tard  jusqu'au  31  décembre  1852.  (L.  11  juin 
1842,  9,  10.) 

1744.  Une  première  règle  à  poser  dans  cette  ma- 
tière, c'est  que  l'octroi  ne  peut  frapper  que  sur  des 
objets  qui  doivent  être  consommés  dans  la  com-* 
mune  (2).  D'où  il  résulte  que  le  conducteur  d'objets 
soumis  à  l'octroi ,  qui  veut  seulement  traverser  un  lieu 
qui  y  est  sujet,  est  tenu  d'en  faire  la  déclaration  à  l'en- 
trée, et  de  se  munir  d'un  permis  de  passe^eboui ,  qui 
est  délivré  sur  cautionnement ,  ou  moyennant  la  con- 
signation des  droits  restitués  à  la  sortie ,  à  moins  qu'on 
ne  fasse  escorter  son  chargement.  Le  séjour  qui  doit 
durer  plus  de  vingt-quatre  heures  prend  le  nom  de 
transit.  Il  y  a  entrepôt  quand  la  durée  du  séjour  est 
indéterminée,  ou  qu'elle  excède  le  temps  fixé  pour  le 
transit  par  les  règlements  locaux  (3).  {F.  n°»  871 ,  872.) 

1745.  Tous  les  objets  qui  se  consomment  dans  la 

(f)  L.  11  juin  1842,8.  11  r^iilte  d'un  avis  du  comité  de  l'intérieur  du  5 
noY.  1834 ,  que  l'ordonnance  d'autorisation  peut  restreindre  ou  supprimer 
des  articles  du  tarif  sans  consulter  le  conseil  municipal.  (  Arrêt  du  Oonfieil 
du  18Juillet  1838.  ) 

(2)  Ord.  du  9  déc.  1814,  art.  11;  loi  du  28  avril  1816,  art.  148.  Cet  article 
permet  de  faire  une  exception  à  la  règle  par  une  loi  spéciale. 

'A)  Ord.  du  9  déc.  1814,  art.  37  à  56. 
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commune  ne  doivent  pas  être  indistinctement  imposés; 
il  faut  qu^ils  puissent  entrer  dans  l'une  des  cinq  divi- 
sions suivantes  :  1  *  boissons  et  liquides  y  2"^  comestibles ^ 
3*  combustibles ,  4<>  fourrages ,  5°  matériaux.  On  peut 
voir  dans  l'ordonnance  ce  qui  est  compris  dans  chacune 
de  ces  classifications  (ord.  9  déc.  1814,  12  à  23): 
nous  nous  contenterons  de  signaler  la  disposition  pleine 
d'humanité  qui  ne  pei^met  pas  d'imposer  les  grains  j  les 
ferines,  le  fruit,  le  beurre ,  le  lait ,  les  légumes  et  autres 
menues  denrées  (1)  ;  et  celle  conforme  à  la  justice  dis- 
tributive,  qui  soumet  au  payement  des  droits  qu'ils 
auraient  été  obligés  d'acquitter  à  l'entrée,  les  objets 
qui  ont  été  récollés,  préparés  ou  fabriqués  dans  l'in- 
térieur, ainsi  que  les  bestiaux  qui  y  sont  abattus  (2). 
1746.  Les  droits  d'octroi  sont  perçus  non-seule- 
ment dans  le  corps  même  de  la  commune,  mais  encore 
dans  les  faubourgs;  cependant  les  dépendances  rurales 
entièrement  détachées  du  lieu  principal  en  sont  afFran- 


(1}  «  Ne  sont  pas  compris  dans  ces  exceptions  les  fruits  secs  et  conflts , 
tes  pâtes ,  les  oranges ,  les  Unions  et  citrons ,  lorsque  ces  objets  sont  intro- 
duits dans  les  villes ,  en  caisses ,  tonneaux ,  barils ,  paniers  ou  sacs ,  ni  le 
beurre  et  les  fromages  venant  de  l'étranger.  «  (  Ordonn.  du  9  décembre  1814, 
art.  17.) 

Les  auteurs  du  Dictionnaire  de  droit  public  et  administratif  citent  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  ,  en  date  du  18  juillet  1834 ,  qui  aurait  décide 
que  les  exceptions  établies  par  l'ord.  du  9  déc  1814  ont  été  abrogées  par 
les  art.  147  et  148  de  la  loi  du  28  avril  181G,  qui  parlent  des  objets  de  eon- 
êommation  en  général  comme  pouvant  être  Tobjct  de  Timpôt.  Nous  n'avons 
point  trouvé  cet  arrêt  à  la  date  indiquée  dans  le  Recueil  de  Dalloz.  Le  ministre  de 
rintérieur ,  dans  une  lettre  du  3  nov.  1837  (  ncole  des  Comm. ,  1838,  p.  16  ) , 
est  d*avis  qu*il  y  a  abrogation ,  et  que  par  Conséquent  on  peut  comprendre 
les  forlnes  dans  le  tarif;  mais  il  ajoute  qu'il  ne  faut  rien  moins  qu'une  im- 
périeuse nécessité  pour  déterminer  l'administration  supérieure  à  consentir , 
même  à  titre  de  perception  temporaire,  l'établissement  de  droits  qui  frappent 
le  premier  aliment  des  classes  indigentes. 

(2)  Ord.  du  9  déc.  1814 ,  art.  24.  «  Les  personnes  qui  récoltent ,  préparent , 
00  fabriquent  dans  l'intérieur  d'un  lieu  sujet  des  objets  compris  au  tarif, 
sont  tenues  d'en  faire  la  déclaration  et  d'en  acquitter  les  droits,  sous  peine 
d'amende  ;  elles  sont  assujetties  aux  visites  des  employés.  »  Idem,  art.  36* 
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diies.  Les  règieiueub  déieruiinenl  les  limites  de  la  pet*- 
ception,  et  ces  limites  sont  indiquées  par  des  poteaux 

sur  lesquels  sont  iucrîts  les  mots  Octroi  de U  est 

établi  aux  diiSérenies  entrées  des  bureaux  de  recette  (1), 
dans  rintérieur  desquels  sont  affichés  les  règlements  de 
Toctroi ,  et  tout  porteur  ou  conducteur  d*objcts  assu* 
jettis  aux  droits  est  tenu ,  avant  de  les  introduire ,  d'en 
faire  la  déclaration  au  bureau,  d'acquitter  les  droits, 
et,  s'il  s'agit  d'objets  soumis  à  la  législation  des  contri- 
butions indirectes  y  de  représenter  l'acte  d'expédition 
dont  il  doit  être  |K>rteur;  le  tout  sous  peiue  d'une 
amende  égale  à  la  valeur  de  l'objet  soumis  au  droit. 
(Ord.  du  9déc.  1814,28.  ) 

1 747.  Les  préposés  ont  le  droit  de  faire,  après  iutei^ 
pellation ,  sur  les  bateaux  y  voitures  et  autres  moyens 
de  transport  y  toutes  les  visites,  recherches  et  peix{ui- 
iîtîona  nécessaires,  soit  pour  s'assurer  qu'il  n'existe 
rien  de  sujet  aux  droits ,  aoïC  pour  reeonnutre  l'exao^ 
titude  des  déclarations;  tout  objet  sujet  à  roctroi  qui , 
nonobstant  l'interpellation  faite  par  les  préposés ,  est 
introduit  sans  avoir  été  déclaré  ou  sur  une  déclaration 
fausse  ou  inexacte,  est  saisi.  (A/.,  25  a  29.)  Le  dix)it 
de  visite  ne  se  borne  pas  aux  voitures  iniiquement 
destinées  au  transport  des  jnarchandises  ;  il  s'étend 
encore  aux  diligences,  cabriolets  et  auti*es  voitures  de 
louage.  Les  courriers  chargés  d'un  service  public  ne 
peuvent  être  arrétés  à  leur  passage,  mais  ils  sont 
obligés  d'acquitter  les  droits  quand  ils  introduisent  des 
objets  soumis  à  l'octroi  ;  les  préposés  sont  autoi-isés  à 

(I)  «  Daiit»  les  communes  où  la  pcreepUon  oe  peut  être  opérée  à  rciilrée , 
<A  <|M  l*w  appelle  eommuHeê  ouveiie» ,  it  est  établi  au  oeotre ,  8Ui\^nt  les 
locallléa ,  an  oo  plmieurs  bureaux;  c'est  à  ces  buieaax  que  le»  conducteur» 
dotTBaiaeqalUer  les  droits  avant  de  décbarRsr  leurs  voltaros  ou  d'iatrodulrc 
les  oianhaJHUscs  au  duaUcik  do  dcsUaataire.  »  (  Art.  3i.  ) 
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aMi^cr  au  ikkJiargemciil  des  lualieis,  cl|  daus  le  cas  de 
fraïKloi  \cé  coiiiTiers  ou  autres  employés  des  postes 
Guii vaincus  de  Tuvoir  favorisée  encoureiil  la  deslitu- 
tîou  f  sans  p^^éjudicc  des  aulics  pciucs.  (  Ord.  du  9  déc. 
1814,32,  33.) 

1748.  Lies  {)ei*sonues  qui  voyagcul  dans  leurs  voi- 
lures ont  de  tout  temps  ixk^lamé  Texeuiption  des  visites; 
de  tout  temps  aussi  des  voitures  particulières  et  sou- 
vent même  des  équipages  sompUteux  ont  été  employés 
a  faille  la  fraude ,  principalement  à  Paris,  où  colle  blà- 
luable  spéculation  peut  procurer  de  grands  bénéfices. 
Les  propriétaires  des  voitures  armoriées  surtout  récla- 
maient eu  leur  faveur  l'exemption  de  la  visite ,  qu'ils 
considéraient  comme  bumiliante.  Pour  faire  cesser 
leurs  plaintes,  Louis  XV  rendit,  le  15  février  1775, 
une  ordonnance  qui  contient  cette  disfiosition  : 

<f  S.  M.  a  ordonné  que  ions  les  équipages^  même 
n  ceux  de  la  reine ,  ceux  des  princes  et  des  princesses  du 
»  sang,  seront  tenus  d'arrêter  aux  barrières  de  la  ville 
n  de  Paris,  à  la  première  réquisition  des  commis,  pour 
D  être  la  visite  faite  par  eux.  Enjoint  S.  M,  aux  corn- 
i>  mis  de  dresser  des  rapports  contre  les  seigneui*s  de 
»  sa  cour  et  autres  personnes  sans  exccptiou  qui  refu- 
»  seront  de  souffrir  la  visite  de  leurs  équipages.  » 

L'ordonnance  du  9  décembre  1814  porte  que  les  prr- 
sonnes  voyageant  à  pied,  à  cbeval  ou  en  voiture  parti- 
culière suspendue,  ne{)ourront  être  arrêtées,  qucstion* 
nécs  ou  visitées  sur  leurs  personnes  ou  en  raison  de 
leurs  malles  ou  effets,  mais  que  celles  (|u'on  soupçonne 
de  latre  la  fraude  pourront  être  conduites  devant  un 
tiflicier  de  police  ou  devant  le  maiiH* ,  qui  les  inleriv- 
gera ,  et  autorisera ,  s'il  y  a  lieu ,  la  visite  des  effets. 
(  Art.  30  à  4)1 .)  La  loi  du  28  avril  1816  contient  des 
dispositions  analogues,  et  prononce  une  amende  de 
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mille  francs  pour  le  cas  de  fraude  eu  voiture  particu- 
lière suspendue.  (  Art.  44  à  46.  )  L'expérience  ayant 
prouve  que  les  entraves  mises  au  droit  de  visite  ofFt*aieut 
des  moyens  de  multiplier  la  fraude ,  la  loi  du  29  mars 
1832  a  décidé  qu'à  l'avenir  les  voilures  particulières 
suspendues  seraient  soumises ,  aux  entrées  de  Paris  j 
aux  mêmes  visites  que  les  voitures  publiques;  mais  en 
même  temps  elle  a  substitué  à  l'amende  de  1,000  fr. 
une  amende  de  100  à  200  fr.  L'art.  9  de  la  loi  du  24  mai 
1 834  a  étendu  ces  dispositions  à  toutes  les  communes 
du  royaume  ayant  un  octroi  (1).  Toutefois,  l'abroga- 
tion ne  portant  que  sur  la  visite  des  voitures  suspen- 
dues, celle  des  personnes  voyageant  à  pied  ou  à  cheval 
est  toujours  soumise  aux  formalités  prescrites  par  l'or- 
donnance du  9  décembre  1814. 

1749.  Les  employés  de  l'octroi  doivent ,  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions ,  éviter  tout  ce  qui  serait  vexa- 
toire.  Il  leur  est  défendu ,  sous  peine  de  destitution  et 
de  tous  dommages  et  intérêts,  de  faire  usage  de  la 
sonde  dans  la  visite  des  caisses ,  malles  et  ballots  an- 
noncés comme  contenant  des  effets  susceptibles  d'être 
endommagés  ;  dans  ce  cas ,  comme  dans  tous  ceux  où 
le  contenu  des  caisses  et  ballots  est  inconnu  ou  ne  peut 
être  vériQé  immédiatement^  la  vérification  a  lieu  soit  à 
domicile,  soit  dans  les  emplacements  à  ce  destinés. 
D'un  autre  côté,  ces  employés  sont  protégés  par  la  loi, 
qui  punit  tous  ceux  qui  les  injurient,  les  maltraitent, 

(I)  t^i  du  29  mars  1832,  art.  7,  8  cl  9;  loi  du  24  mai  1834,  art.  9.  Il 
résulte  encore  du  rapprochement  de  ces  loîs,  et  du  renvoi  fait  par  l'art.  9  de 
la  loi  du  29  mars  1832  aux  art.  223 ,  224  et  226  de  la  loi  du  28  avril  1816 , 
que  les  fraudeurs  qui  emploient  des  ustensiles  ou  d'autres  moyens  préparés 
pour  la  fraude  peuvent  être  provisoirement  arrêtés ,  et  peuvent ,  après  leur 
condamnation,  être  détenus  jusqu'au  payement  de  l'amende  pendant  six 
mois ,  et  en  cas  de  récidive  pendant  un  an  ;  qu'en  outre  les  ustensiles  servant 
&  la  fraude  sont  saisis. 
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OU  seulement  les  troublent  dans  Texercice  de  leurs 
fonctions.  (Ord.  du  9  déc.  1814,  85 ,  65.  ) 

i  750,  Les  communes  peuvent  exploiter  leur  octroi 
de  trois  manières  différentes  :  en  le  mettant  en  régie , 
en  le  donnant  à  ferme,  ou  en  traitant  avec  la  régie  des 
contributions  indirectes. 

Dans  la  mise  en  régie ,  l'octroi  est  administré  pour 
le  compte  et  aux  frais  de  la  commune  (1).  Les  pré- 
posés sont  nommés  par  le  préfet  sur  une  liste  triple 
présentée  par  le  maire;  quand  les  receltes  excèdent 
20,000  fr.,  il  peut  être  établi  un  préposé  en  chef,  qui 
est  nommé  par  le  ministre  des  finances  sur  la  présen- 
tation du  maire ,  approuvée  par  le  préfet  et  par  le  direc- 
teur général  des  contributions  indirectes.  Comme  le 
trésor  a  un  prélèvement  d'un  dixième  sur  les  droits 
d'octroi  ;  que  les  préposés  peuvent  être  tenus  de  faire 
pour  le  compte  des  contributions  indirectes  la  percep- 
tion du  droit  d'entrée,  et  que ,  dans  tous  les  cas ,  ils 
sont  obligés  d'exercer  une  surveillance  dans  l'intérêt 
du  trésor  en  exigeant  la  représentation  des  actes  d'ex- 
pédition ,  le  directeur  des  contributions  indirectes  a  le 
droit  de  faire  révoquer,  dans  l'intérêt  du  trésor,  ceux 
qui  ne  rempliraient  pas  convenablement  leurs  fonc- 
tions (2). 

1751 .  La  mise  en  ferme  est  l'adjudication  pure  et 
^mple  des  produits  de  l'octroi,  moyennant  un  prix 
convenu ,  sans  partage  de  bénéfice  et  sans  allocation 
de  frais.  Les  adjudicataires  ont  le  libre  choix  de  leurs 
préposés,  et  peuvent  les  révoquera  volonté.  Néanmoins, 
d'après  les  raisons  que  nous  venons  d'exposer,  les  pré- 

(1)  Ce  mode  se  nomme  régie  simple.  11  y  a  régie  inUreuée  torsque  le 
principal  prépoBé  a  une  portion  du  bénéfice.  La  régie  intéressée  donne  lieu 
à  une  adjudication  semblable  à  celle  de  la  mise  en  ferme. 

(2)  Loi  du  28  avril  1816,  art.  154,  155  et  156;  ord.  du  9  déc.  1814,  art.  SC, 
57  et  92. 

TOME  m.  ^  15 
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fetS|  sur  la  demande  des  sous-préfets ,  des  maires  ou 
des  directeurs  des  contributions  indirectes ,  et  après 
avoir  entendu  les  régisseurs ,  peuvent  enjoindre  à  ces 
derniers  de  destituer  ceux  des  préposés  qui  auraient 
donné  lieu  à  des  plaintes  fondées.  Les  adjudications 
des  octrois  des  villes  ayant  une  population  de  cinq  mille 
âmes  et  au-dessus  sont  faites  par  le  maire  sur  les  lieux 
mêmes;  dans  celles  de  population  moindre ,  elles  ont 
lieu  à  la  sous-préfecture,  parle  sous-préfet,  en  présence 
du  maire  et,  dans  tous  les  cas,  du  directeur  ou  d'un 
préposé  des  contributions  indirectes.  L'adjudication  ne 
peut  excéder  trois  années;  elle  n'est  définitive  et  l'adju- 
dicataire ne  peut  être  mis  en  possession  qu'après  l'ap- 
probation du  ministre  des  finances  (1). 

1752.  L'administration  des  contributions  indirectes 
ayant  un  nombreux  personnel  parfaitement  organisé , 
on  conçoit  qu'il  peut  y  avoir  avantage  pour  les  com- 
munes à  traiter  avec  elle  pour  la  perception  des  droits 
de  leur  octroi.  Ces  traités,  dont  les  clauses  varient 
suivant  les  circonstances ,  ont  lieu  de  gré  à  gré^  et  ne 
sont  valables  qu'autant  qu'ils  ont  été  approuvés  par  le 
ministre  des  finances;  ils  subsistent  jusqu'à  ce  que  la 
commune  ou  la  l'égie  en  ait  notifié  la  cessation ,  et  six 
mois  après  cette  notification.  Les  conventions  ne  por- 
tent que  sur  les  traitements  fixes  ou  éventuels  des 
préposés;  tous  les  autres  frais  sont  intégralement 
acquittés  par  les  communes  sur  les  produits  bruts  des 
octrois. 

1753.  La  conséquence  de  ces  conventions  est  de  re- 
mettre la  perception  et  le  service  de  l'octroi  entre  les 
mains  des  employés  ordinaires  des  contributions  indi- 
rectes. Cependant ,  dans  les  villes  où  il  est  nécessaire  de 

(1)  Décret  du  17  mai  1809 ,  art.  t08  à  136.  Ce  déeret  fait  connaître  la  forme 
de  l'adjudication  et  les  différentes  clauses  du  cahier  des  charges. 
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conserver  des  préposés  aOectés  spécialement  au  service 
de  l'octroi,  ceux-ci  continuent  à  être  nommés  par  le 
préfet  sur  la  proposition  du  maire ,  et  après  l'avis  préa- 
lable du  directeur  des  contributions  indirectes.  Leur 
nombre  et  leur  traitement  sont  fixés  par  cette  admi-* 
nistration  ;  ils  sont  révocables  soit  sur  la  demande  du 
maire ,  soit  sur  celle  du  directeur.  Quand  le  préfet  ne 
juge  pas  convenable  de  déférer  à  la  demande  de  ce  der- 
nier, il  fait  connaître  ses  motifs  au  directeur  général, 
qui  prononce  définitivement  (1).  Les  préposés  de  l'oc- 
troi doivent  être  âgés  au  moins  de  21  ans  accomplis; 
ils  prêtent  serment  devant  le  tribunal  civil,  et,  dans 
les  lieux  où  il  n'y  en  a  pas,  devant  le  juge  de  paix.  Les 
préposés  comptables  sont  tenus  de  fournir  un  caution- 
nement. Les  uns  et  les  autres  ne  peuvent  faire  le  com- 
merce des  objets  compris  au  tarif.  (Ord.  9  déc*  1814, 
56  à  65.  ) 

1754.  Les  contraventions  aux  droits  d'octroi  sont 
constatées  par  des  procès-verbaux  qui  peuvent  être 
rédigés  par  un  seul  employé ,  et  qui ,  après  avoir  été 
affirmés  devant  le  juge  de  paix  dans  les  vingt-quatre 
heures ,  font  foi  en  justice.  Si  le  prévenu  est  présent  à 
la  rédaction  du  procès- verbal ,  cet  acte  énonce  qu'il 
lui  en  a  été  donné  lecture  ou  copie;  sinon  le  procês- 
verbal  est  signifié  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la 
clôture  à  sa  personne  ou  à  son  domicile ,  et ,  si  son 
domicile  est  inconnu,  il  est  affiché  à  la  porte  delà' 
maison  commune  (2). 

1755.  Le  contentieux  relatif  à  l'octroi  est  déterminé 

(!)  Loi  du  28  ayril  1816,  art.  158;  ord.  du  9  déc.  1814,  art.  94  et  95. 
yoiTf  pour  la  comptabilité  et  le  mode  de  versement  dans  la  caisse  monici- 
]MJe,  Tord,  du  9  déc.  1814,  art.  66  à  74. 

(2)  Ord.  du  9  déc.  1814,  art.  7&,  76,  77  et  79;  loi  du  27  frim.  an  viii, 
art.  8.  Les  préposés  de  l'octroi  sont  tenus  de  concourir  an  service  des  con- 
tributions indirectes  toutes  les  fois  qu'ils  en  sont  requis ,  sans  toutefois  pou- 
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par  (lifférenls  actes  législatifs ,  dont  les  dispositions  ne 
sont  pas  toutes  à  Tabri  de  la  critique.  S'il  s'agit  de 
poursuivre  une  contravention^  c'est  le  tribunal  de 
simple  police  ou  le  tribunal  de  police  correctionnelle 
qui  est  compétent ,  suivant  la  quotité  de  l'amende  en- 
courue »  pour  prononcer  sur  la  contravention  et  sur  les 
questions  qui  peuvent  naître  de  la  défense  du  pré- 
venu. (L.  2  vend,  an  vni,  2;  ord.  9déc.  1814,  78.) 

S'il  s'élève  une  contestation  entre  les  redevables  el 
le  receveur  sur  l'application  du  tarif  ou  sur  la  quotité 
des  droits  exigés  y  le  réclamant  doit  d'abord  consigner 
entre  les  mains  du  receveur  le  droit  exigé,  et  il  se  pour- 
voit ensuite  devant  le  juge  de  paix,  qui  prononce  som- 
mairement et  sans  frais  y  soit  en  premier,  soit  en  dernier 
ressort ,  suivant  la  quotité  du  droit  en  litige  (1  ).  (  L.  du  2 
vend,  an  VIII,  i ;  ord.  du 9  déc.  1814,  81;  r.  n*>1783.) 
Enfin  le  préfet  statue  en  conseil  de  préfecture,  après 
avoir  entendu  les  parties ,  et  sauf  recours  au  Conseil 
d'État ,  sur  les  contestations  qui  peuvent  s'élever  rela- 
tivementà  l'administration  ou  à  la  perception  des  octrois 
en  régie  intéressée ,  entre  les  communes  et  les  régis- 
seurs de  ces  établissements  ;  sur  les  contestations  qui 
peuvent  s'élever  entre  les  communes  et  les  fermiers  des 
octrois  relativement  au  sens  des  clauses  des  baux; 
les  autres  contestations  entre  les  communes  et  les  fer- 
miers sont  portées  devant  les  tribunaux  ordinaires  (2). 
(Décr.  du  17 mai  1809,  136.) 

voir  être  déplacés  de  leur  poste  ordinaire  ;  et  réciproquement  les  employés 
des  contributions  indirectes  concourent  au  senrice  de  Toctroi.  (Ord.  du  9 
déc.  1814,  art.  92.) 

(1)  Quoique  la  bl  du  26  mai  1838  sur  les  Justices  de  paix  ne  rappelle  pas  les 
attril>nUon8  qui  leur  sont  données  en  matière  d'octroi ,  ces  attributions  cepen- 
dant continuent  à  subsister,  car  eUes  n'ont  rien  de  contraire  à  la  loi ,  qu'on 
ne  pourrait,  sans  de  graves  Inconvénients,  considérer  comme  limitatife. 

(2)  M.  Sérlgoy  critique  avec  raison  les  dispositions  de  ce  décret.  Pourquoi 
le  préfet  Joso-i-il  en  conseil  de  préfeotoreP  il  y  a  là  une  matière  contentieuse 
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4756.  La  peine  de  la  contravention  consiste  dans 
une  amende  égale  à  la  valeur  de  Tobjet  qu'on  a  voulu 
introduire  en  fraude.  Tout  objet  qui»  après  l'interpel- 
lation faite  par  les  préposés ,  serait  introduit  sans  avoir 
été  déclaré,  ou  sur  une  déclaration  fausse  ou  inexacte,. 
est  saisi  comme  garantie  de  l'amende  (1).  Le  proprié- 
taire peut  le  réclamer,  soit  en  payant  l'amende ,  soit 
en  faisant  opposition  à  la  vente  dans  le  délai  de  dix 
jours  à  partir  de  la  notification  du  procès-verbal ,  et  en 
assignant  l'octroi  d'après  I^  régies  de  compétence  que 
nous  venons  de  poser;  s'il  ne  le  fait  pas,  l'objet  est 
vendu.  Ainsi ,  à  moins  qu'il  n'existe  des  circonstances 
aggravantes ,  telles  que  des  voies  de  fak  ou  l'emploi  de 
voitures  suspendues ,  la  régie  de  l'octroi  qui  a  opéré  la 
saisie  n'a  pas  besoin  de  poursuivre  l'afiBeiire  devant  les 
tribunaux,  il  lui  suffit  de  faire  vendre  l'objet  et  d'en 
encaisser  la  valeur.  Le  produit  des  amendes  et  confisca- 
tions, déduction  faite  des  frais  et  prélèvements  auto- 
risés ,  est  attribué  moitié  aux  employés  de  l'octroi  et 
moitié  à  la  commune.  (  Ord.  du  9  déc.  1814,  84.)  En 
matière  d'octroi  comme  en  matière  de  contributions 
indirectes ,  il  est  permis  de  transiger  sur  les  condam- 
nations encourues ,  même  après  le  jugement  rendu  ;  le 
droit  de  transiger  appartient  au  maire  sous  l'approba- 
tion du  préfet  dans  les  cas  ordinaires ,  et  à  la  régie  des 


qui  detrait  être  de  la  compétence  du  conseil  lui-même (n^  1405).  La  division  de 
la  compétence  entre  l'administration  et  l'autorité  judiciaire,  quant  à  l'intcrpré-^ 
tation  du  sens  des  clauses  des  baux,  suivant  que  cette  interprétation  a  lieu 
entre  les  fermiers  et  les  communes  et  entre  les  fermiers  et  les  tiers,  donne  aux 
fermiers  la  facilité  de  saisir  l'autorité  administrative  ou  l'autorité  judiciaire, 
à  leur  gré,  en  agissant  contre  la  commune  ou  contre  les  tiers;  enfin,  la 
même  danse  peut  être  entendue  diversement  par  l'autorité  judiciaire  entré 
les  tiers  et  le  fermier ,  et  par  l'autorité  administrative  entre  le  fermier  et  la 
commune.  (  Traité  de  la  Compétence,  t.  1,  p.  550  et  suiv.  ) 

(I)  Ord.  du  9  déc.  1814  ,  art.  38  et  29;  voir,  pour  les  formes  de  la  saisie  , 
les  art.  75  à  80  et  82. 
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contributions  indirectes  d'après  les  règles  qui  lui  sont 
propres ,  toutes  les  fois  que  la  saisie  a  été  opérée  dans 
l'intérêt  commun  de  l'octroi  et  du  trésor  (1). 

%  IIL  Casernement  et  logement  militaire. 

1 757.  La  présence  de  troupes  en  garnison  dans  une 
commune  augmentant  la  consommation ,  et  par  consé- 
quent les  revenus  de  cette  commune  (2) ,  les  frais  du 
casernement  et  des  lits  militaires  doivent  être  à  sa 
charge.  Telle  était  en  effet  la  règle  suivie  avant  la  loi 
de  finances  du  1 5  mai  1 81 8  ;  mais  cette  loi ,  par  son 
art.  46 ,  a  mis  ces  différentes  dépenses  à  la  charge  de 
l'État,  moyennant  un  prélèvement  sur  les  revenus  des 
communes,  qui  ne  peut  s'élever,  pour  chaque  année  , 
au-dessus  de  sept  francs  par  homme  et  de  trois  francs 
par  cheval.  Le  Roi  peut ,  par  une  ordonnance ,  substi- 
tuer un  abonnement  fixe  à  l'abonnement  individuel , 
ou  accorder  des  décharges ,  dans  le  cas  où  les  revenus 
d'une  commune  seraient  insuffisants  ,  ou  auraient 
éprouvé  des  diminutions  par  suite  d'événements  de 
force  majeure.  C'est  la  régie  des  contributions  indi- 
rectes qui  est  chargée  de  faire  la  recette  de  ces  sommes, 
d'après  le  décompte  qui  est  fait  tous  les  trois  mois  par 
le  sous-intendant  militaire.  (Ord.  15  août  1818.  )  Au 
moyen  de  ces  abonnements ,  les  villes  sont  libérées  des 
réparations  et  loyers  des  casernes  et  de  tous  autres  bâ- 
timents ou  établissements  militaires ,  de  Tentretien  des 
lits ,  des  obligations  relatives  aux  champs  de  manœu- 

(1)  Ord.  du  9  déc.  18J4,  art.  83.  Aux  termes  de  Tart.  155  de  la  loi  du  28 
avril  1816,  Toctroi  de  Paris  est  soumis  à  des  règles  particulières,  f^.  Tord, 
du  23  déc.  1814,  celle  du  22  juili.  1831,  et  le  décret  du  30  mars  1808,  consU- 
tutif  de  rcntrcpôt  général  des  boissons.  Ce  décret  n'a  été  inséré  au  Bulletin 
des  Lois  qu'à  la  suite  de  Tord,  du  22  juill.  1831. 

(2)  Les  garnisons  ne  sont  placées  en  général  que  dans  des  villcts  ayant  des 
octrois. 
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vres,  en  un  mot,  de  toutes  les  charges  qui  leur  étaient 
imposées  par  les  lois  et  règlements  antérieurs. 

1758.  Lorsque  les  casernes  et  les  autres  bâtiments 
qui  pourraient  être  destinés  au  logement  des  troupes  en 
garnison  sont  insuffisants ,  et  que  l'on  ne  trouve  point 
à  louer  des  maisons  vides  et  convenables ,  il  devient 
nécessaire  de  faire  fournir  par  les  habitants  les  loge- 
ments y  écuries  et  magasins  dont  la  troupe  a  besoin  ; 
mais  ce  n'est  que  moyennant  une  indemnité  payée  par 
le  ministre  de  la  guerre^  d'après  le  tarif  établi  par 
l'art.  53  du  règlement  du  23  mai  1792.  La  même  chose 
a  lieu  lorsque  ces  bâtiments  sont  suffisants^  mais  qu'ils 
ne  sont  pas  garnis  du  nombre  de  lits  nécessaires  ;  les 
habitants  alors  sont  obligés  de  fournir  des  lits ,  ce  dont 
ils  sont  également  indemnisés  (1).  Ces  différentes  in- 
demnités sont  payées  par  le  ministre  de  la  guerre ,  sur 
les  comptes  de  dépenses  établis  par  les  maires ,  émargés 
par  les  habitants ,  et  accompagnés  des  certificats  d'ef*- 
fectif  délivrés  par  le  commandant  des  troupes.  La  ré- 
clamation doit  être  faite  par  le  maire,  au  nom  des 
habitants  de  sa  commune ,  dans  le  délai  de  six  mois 
qui  suit  le  trimestre  pendant  lequel  la  dépense  a  eu 
lieu  (2). 

1759.  L'obligation  de  loger  les  troupes  et  gens  de 
guerre  a  été  imposée  aux  citoyens  par  le  titre  5  de  la  loi 
du  8  juillet  1791,  et  par  le  règlement  du  23  mai  1792. 
Le  premier  principe  dans  cette  matière ,  c'est  que  les 
municipalité  ne  doivent  fournir  les  logements  qu'au- 
tant que  les  bâtiments  militaires  sont  insuffisants,  et 
qu'elles  ne  doivent  en  faire  porter  la  chaîne  sur  les 


(1)  Loi  du  8  jaill.  1791,  art.  8;  régi,  du  23  mal  1792,  art.  8 ,  §  2,  3,  4  , 
5  et  6. 

(2)  Loi  du  8  jQiil.  1791,  art.  5;  ord.  du  5  août  1818,  art.  9.  (Cireul.  du 
min.  de  la  gucrr«  du  1 1  août  1842 ,  jEcoU  dgs  Comtn, ,  p.  312.  ) 


232  LOGEMENT    MILITAIRE. 

habitants  qu'autant  qu'elles  ne  peuvent  suppléer  autre- 
ment à  cette  insuffisance  (1).  La  seconde  règle,  c'est 
que,  dans  rétablissement  du  logement,  on  ne  doit 
faire  aucune  distinction  des  personnes,  quelles  que 
soient  leurs  fonctions  et  leurs  qualités  ;  il  n'y  a  d'ex- 
ceptés que  les  dépositaires  des  caisses  publiques ,  les 
femmes  veuves  et  les  filles ,  qui  ne  sont  pas  forcés  de 
recevoir  des  militaires  dans  leur  domicile ,  mais  qui  doi- 
vent néanmoins  fournir  le  logement  en  nature  ailleurs , 
ou  payer  une  indemnité  agréée  par  la  municipalité  (2). 
Les  officiers  et  les  autres  fonctionnaires  militaires ,  en 
garnison  ou  en  résidence,  ne  sont  point  considérés 
comme  habitants,  et  ne  doivent  pas  le  logement,  à 
moins  qu'ils  ne  se  trouvent  dans  le  lieu  de  leur  domi- 
cile propre ,  ou  que  le  logement  qu'ils  ont  loué  n'ex- 
cède la  proportion  affectée  à  leur  grade  (3). 

1760.  Il  faut  distinguer,  pour  connaître  la  nature 
des  obligations  imposées  aux  citoyens,  si  les  troupes 
sont  en  marche ,  ou  si  elles  sont  en  cantonnement  ou 
en  garnison  :  dans  le  premier  cas ,  le  logement  est  dû 
gratuitement  ;  dans  le  second ,  il  n'est  dû  que  sauf  in- 
demnité (4).  Les  billets  de  logement  sont  distribués 
par  la  municipalité,  sur  l'avis  qui  lui  est  donné  par  le 
sous-intendant  militaire  et  par  le  commandant  de  la 

(1)  Loi  da  8  jalll.  1791,  art  2,  3  et  4;  régi,  du  23  mai  1792,  art.  4  et  25. 

(2)  Dans  la  pratique,  on  laisse  ordinairement  à  toutes  personnes  la  faculté 
de  loger  à  leurs  frais  les  militaires  ches  les  aulwrgistes  ou  logeurs.  La  Cour  de 
cassation  a  déclaré  la  légalité  de  cet  usage  par  un  arrêt  du  23  ayrii  1842,  dans 
lequel  on  lit  que  la  loi  n'interdisant  pas  expressément  de  procurer  le  loge- 
ment en  nature  dans  une  hAtellerie ,  on  serait  d'autant  moins  fondé  à  induire 
cette  prohibition  de  ses  autres  dispositions  que ,  d'après  les  instructions  et  un 
droit  généralement  établi ,  l'autorité  municipale ,  indépendamment  de  toutes 
poursuites  ultérieures  relatives  à  la  contravention,  peut  placer  à  l'auberge  les 
militaires  auxquels  on  billet  de  logement  aura  été  fourni ,  et  ce  aux  frais  des 
contrevenants,  en  faisant  décerner  contre  eux  exécutoire  par  le  juge  de  paix. 

(3)  Loi  du  8  Joill.  1791,  art.  9 et  16;  régi.  art.  11  et  12. 

(4)  Régi,  du  23  mai  1792,  art.  8»  7,  $  3. 
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troupe,  du  jour  de  son  arrivée,  du  nombre  d'hommes 
dont  elle  se  compose,  et  du  temps  qu'elle  devra  sé- 
journer dans  la  commune.  La  distribution  des  billets 
doit  être  faite  de  telle  sorte  que  tous  les  hommes  d'une 
même  compagnie  soient,  autant  que  possible,  réunis 
dans  le  même  quartier,  afin  d'en  faciliter  le  rassemble- 
ment. Les  chevaux  des  troupes  à  cheval  doivent  être 
placés  dans  les  écuries  à  portée  du  logement  de  chaque 
compagnie  (1).  Le  règlement  du  23  mai  1792  énumère 
avec  détail  les  obligations  imposées  aux  habitants ,  eu 
égard  au  grade  du  militaire  qu'ils  sont  chargés  de 
loger  :  les  art.  14  et  17  déterminent  le  nombre  des 
dbiambres  dues  aux  officiers,  et  les  différents  objets 
mobiliers  qui  doivent  les  garnir;  les  art.  18  et  19  sont 
relatifs  aux  soldats ,  auxquels  ils  attribuent ,  mais  seu- 
lement quand  ils  sont  en  marche ,  une  place  au  feu  et 
à  la  chandelle;  enfin ,  l'art.  20  porte  que  les  hôtes  ne 
seront  jamais  délogés  de  la  chambre  ou  du  lit  où  ils  ont 
coutume  de  coucher,  mais  qu'ils  ne  peuvent  cependant, 
sous  ce  prétexte ,  se  soustraire  à  la  charge  du  loge- 
ment, selon  leurs  facuUés  :  d'où  il  faut  conclure  qu'ils 
seront  admis,  quand  ils  n'auront  qu'une  chambre  et 
qu'un  lit,  à  fournir  le  logement  en  nature  ailleurs  que 
chez  eux. 

4761.  Les  troupes  en  marche  ou  en  garnison  sont 
responsables  des  dégâts  qu'elles  ont  faits  dans  leurs 
logements.  Le  commandant  d'une  troupe  en  marche  est 
tenu  d'informer  la  municipalité  du  lieu  où  couchera  sa 
troupe,  et  de  l'heure  à  laquelle  il  la  fera  partir  le  lende- 
main. Les  habitants  qui  ont  souffert  quelque  dommage 
doivent  porter  leurs  plaintes,  soit  au  commandant,  soit 
au  sous-intendant  militaire,  soit  au  maire,  pendant  le 
séjour  de  la  troupe,  ou  une  heure,  au  plus  tard,  après 

(1)  Règl.  du  23  mai  1792 ,  art.  10. 
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son  départ.  Un  officier  doit  rester,  après  le  départ  de  la 
troupe  y  pour  recevoir  les  plaintes  ^  s'il  y  en  a ,  et  y 
faire  droit ,  si  elles  sont  fondées.  Le  commandant  d'une 
troupe  doit  obtenir  du  maire  de  chaque  commune 
dans  laquelle  les  soldats  ont  été  logés  chez  les  habitants, 
un  certificat  constatant  qu'il  n'est  parvenu  aucune 
plainte  de  la  part  des  personnes  qui  ont  fourni  le  loge- 
ment y  OU  que  le  corps  a  satisfait  aux  réclamations  qui 
lui  ont  été  adressées.  Si  le  corps  refusait  de  payer  le 
dégât ,  l'habitant  qui  aurait  souffert  devrait  faire  con- 
stater le  dommage  par  un  expert  commis  soit  par  le 
président  du  tribunal ,  soit  par  le  juge  de  paix  y  soit 
par  le  maire.  Le  procès- verbal  de  cet  expert  servirait 
de  base  à  la  demande  qui  pourrait  être  intentée  ensuite 
contre  le  ministre  de  la  guerre  (1). 


(1)  L'art.  74  do  la  loi  du  7  juillet  1837  porte  qu'il  sera  statué  sur  l'admi- 
nistration municipale  de  la  \ille  de  Paris  par  une  loi  particulière.  Cette  loi  n'a 
point  encore  été  rendue.  Déjà  nous  avons  tu  que  l'organisation  du  départe- 
ment de  la  Seine  est  réglée  par  la  loi  du  20  avril  1834 ,  qui  statue  également 
sur  l'organisation  municiimle  de  la  ville  de  Paris.  On  peut  se  reporter  au 
texte  de  cette  loi  qui  est  insérée  à  l'Appendice ,  et  au  n»  559 ,  pour  con- 
naître cette  organisation  exceptionnelle. 
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1762.  Nous  connaissons  maintenant  les  attributions 
et  l'organisation  de  l'autorité  administrative.  Nous 
savons  que  c'est  une  portion  du  pouvoir  exécutif ,  qui 
a  la  mission  de  veiller  à  la  sûreté  extérieure  de  l'État, 
de  maintenir  au  dedans  l'ordre  public ,  de  faire  exé- 
cuter les  lois  d'intérêt  général  ^  et  de  procurer  aux 
citoyens  la  plus  grande  somme  possible  de  bien-être. 


236  PROCÉDURE    ADMINISTRATIVE. 

Nous  savons  que  son  action  s'exerce,  sous  la  haute 
surveillance  du  Roi  et  sous  la  responsabilité  des  mini- 
stres ,  par  le  moyen  d'agents  répartis  sur  toute  la  siur- 
face  du  territoire,  et  revêtus  de  pouvoirs  suffisants  pour 
prendre ,  suivant  les  circonstances  et  dans  de  certaines 
limites,  des  mesures  auxquelles  les  citoyens  sont  obligés 
de  se  soumettre. 

L'autorité  administrative,  pour  atteindre  son  but 
qui  est  le  bien  public,  doit  s'entourer  de  toutes  les 
lumières  que  les  sciences  morales ,  politiques  et  natu- 
relles ont  répandues  depuis  plusieurs  années  ;  il  Faut 
en  outre  qu'à  l'aide  d'études  pratiques,  elle  fasse  l'ap- 
plication de  la  théorie  aux  réalités  sociales.  Elle  doit 
donc ,  toutes  les  Fois  qu'il  s'agit  de  prendre  une  mesure , 
s'entourer  non-seulement  des  lumières  de  la  science , 
mais  encore  des  observations  des  personnes  bien  placées 
pourvoir  les  choses  jusque  dans  leurs  plus  petits  détails. 
D'un  autre  côté,  bien  que  l'intérêt  public,  au  nom  du- 
quel elle  agit,  doive  l'emporter  sur  les  intérêts  privés, 
comme  c'est,  après  tout,  des  intérêts  privés  que  se 
compose  l'intérêt  général ,  elle  doit  prendre  toutes  les 
précautions  nécessaires  pour  n'imposer  aux  individus 
que  des  charges  indispensables.  Toute  bonne  adminir- 
stration  doit  donc,  avant  d'agir,  provoquer  et  écouter 
toutes  les  réclamations.  Mais  cela  n'est  point  encore 
assez.  Il  y  a  loin  de  la  théorie  à  l'application ,  et  sou- 
vent il  arrive  que  l'exécution  d'une  mesure  rencontre 
des  difficultés  imprévues ,  fait  surgir  des  réclamations 
Fondées  sur  des  intérêts  et  quelquefois  même  sur  des 
droits;  il  faut  alors  un  nouvel  examen.  L'administration 
sans  doute  ne  doit  pas  rencontrer  dans  sa  sphère  d'ac- 
tion d'obstacles  insurmontables ,  mais  elle  ne  doit  pas 
non  plus  fouler  aux  pieds  les  droits  des  citoyens,  ou  sacri- 
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fier  brutalement  des  intérêts  quelquefois  aussi  sacres 
que  des  droits.  De  là ,  pour  Tadministration  ,  la  néces- 
sité d'une  instruciion  préalable  qui  éclaire  son  pouvoir 
discrétionnaire^  et,  pour  les  particuliers,  le  droit  de 
réclamer  même  contre  les  mesures  déjà  prises  ^  et  d'ob- 
tenir soit  des  modifications  dans  la  mesure,  soit  de 
justes  indemnités.  Nous  avons  donc  à  nous  occuper  : 

1®  De  l'instruction  préalable; 

2^  Du  jugement  des  réclamations. 

1 763«  Aucune  loi  ne  contient  les  règles  générales  de 
l'instruction  qui  précède  les  mesures  administratives. 
Ces  r^les ,  indiquées  par  l'expérience ,  prescrites  pour 
des  cas  spéciaux  par  des  instructions  ministérielles ,  par 
des  ordonnances  ou  par  des  lois ,  forment  cependant 
une  procédure  parfaitement  appropriée  au  but  qu'elle 
doit  atteindre ,  et  que  les  personnes  étrangères  à  l'ad- 
minbtration  ne  connaissent  point  assez.  Dans  l'impos- 
sibilité où  nous  sommes  de  nous  référer  à  des  textes 
précis  j  on  nous  permettra  d'emprunter  une  citation  à 
on  homme  qui  réunit  à  l'expérience  des  affaires  de  pro- 
fondes études  théoriques ,  et  qui  a  porté  dans  la  chaire 
de  droit  administratif  de  Paris  les  lumières  qu'il  a 
puisées  dans  une  longue  participation  aux  travaux  du 
Conseil  d'Étal.  Voici  comment  M.  le  baron  de  Gérando 
exposait  dans  son  cours  de  1 820  les  bases  de  la  pro^ 
càure  adfmnisiraHve  (1  )  : 

1764.  (c  Les  lob  ont  prescrit  dans  le  plus  grand 
détail  la  suite  des  formalités  à  remplir  pour  la  conser- 
vation des  droits  privés  dans  l'instruction  judiciaire  : 
depuis  la  rédaction  des  actes  jusqu'aux  débals  et  au 
prononcé  du  jugement ,  leur  prévoyante  sollicitude  a 

(1)  Cette  leçon,  sténographiée  par  Tan  des  élèves  de  M.  de  Gérando,  a 
été  insérée  dans  le  tome  4  de  la  Thémis,  pag.  57.  Nous  n'en  donnons  ici 
q^'on  eitrait. 
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VU  dans  ces  formalités  une  garantie  de  la  bonté  des 
jugements*  puisqu'elles  les  préparent ,  leur  prêtent 
des  éléments ,  et  recueillent  pour  ainsi  dire  comme  dans 
un  foyer  tous  les  rayons  épars  de  la  vérité. 

»  L'instruction  administrative  doit  remplir  le  même 
but  dans  Tordre  des  mesures  qui  appartiennent  à  l'ad- 
ministration. S'il  ne  s'agit  plus  de  procurer  une  garantie 
indispensable  aux  droits  privés ,  il  s'agit  de  procurer 
la  satisfaction  convenable  aux  besoins  de  l'utilité  com- 
mune ;  et  précisément  parce  que  cette  utilité  commune 
se  présente  sous  un  aspect  vague ,  quelquefois  dans  le 
lointain ,  quelquefois  sous  une  forme  incertaine ,  le 
travail  qui  doit  conduire  à  la  connaître  et  à  la  déter- 
miner exactement  demande  encore  plus  de  scrupule. 

»  D'une  part,  l'intérêt  public  a  bien  moins  de  zéla- 
teurs qu'on  ne  serait  porté  à  le  supposer  ;  s'il  repose 
sur  des  notions  complexes  j  il  dérive  de  vues  générales 
qui  ne  peuvent  être  toujours  facilement  appréciées. 
Alors  même  que  cet  intérêt  est  aperçu ,  il  est  moins 
vivement  senti,  parce  que  chacun  n'y  participe  que 
pour  une  portion  plus  ou  moins  bornée ,  souvent  d'une 
manière  éloignée ,  indirecte  ;  souvent  il  appartient  bien 
moins  au  présent  qu'à  l'avenir*  Pour  n'en  citer  qu'un 
seul  exemple,  qu'on  lise  dans  les  écrits  de  nos  agro- 
nomes l'immense  préjudice  qu'a  porté  au  sol  de  la 
France  le  défrichement  des  bois  :  des  milliers  d'indi- 
vidus n'y  avaient  aperçu  que  le  produit  momentané- 
ment obtenu  de  la  culture  du  sol  défriché.  Cet  intérêt 
public  j  qui  est  commun  à  tous ,  doit  être  défendu 
contre  les  envahissements  de  chacun ,  et  on  sait  com- 
bien l'avidité  privée  est  active,  vigilante,  industrieuse. 
C'est  à  l'administration  qu'est  confiée  cette  garde ,  cette 
conservation. 

M  D'un  autre  côté,  cet  intérêt  public,  par  cela 
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même  qu'il  est  vague  j  indéterminé ,  obscur ,  se  prête 
merveilleusement  à  servir  les  vues  déguisées  de  l'in- 
térêt privé,  et  le  penchant  à  l'arbitraire ,  penchant  qui 
assiège  et  tente  souvent  les  dépositaires  du  pouvoir.  Si 
donc  il  faut  faire  en  sorte  que  l'uliliié  commune  soit 
procurée,  garantie,  il  faut  aussi  veiller  à  ce  que  sou 
nom  y  son  apparence  ne  servent  pas  de  prétexte  et  de 
voile  à  la  faveur  et  à  l'injustice;  il  faut  prévenir  IJabus, 
nous  allions  dire  la  profanation. 

D  S'il  faut  protéger  l'intérêt  commun  contre  les 
envahissements  de  l'avidité  privée ,  les  intérêts  privés 
méritent  cependant  aussi  d'extrêmes  égards,  alors 
même  qu'ils  se  trouvent  en  contact  avec  l'utilité 
publique 

n  La  nature  des  choses  veut  que  l'autorité  admini- 
strative soit  discrétionnaire  dans  son  principe  ;  or  cela 
même  lui  commande  les  soins  les  plus  scrupuleux  pour 
n'user  d'un  tel  pouvoir  que  dans  le  but  de  son  insti- 
tution. Il  faut  qu'elle  surpasse  ,  s'il  est  possible ,  dans 
les  règles  qu'elle  se  donne ,  la  sollicitude  et  la  vigilance 
de  l'autorité  judiciaire ,  précisément  parce  qu'elle  n'est 
point,  comme  l'autorité  judiciaire,  renfermée  dans 
une  enceinte  de  lois  écrites.  Elle  doit  donc  se  créer  en 
quelque  sorte  à  elle-même  sou  Code  d'instruction, 
son  Gode  de  procédure,  si  nous  pouvons  parler  ainsi. 
Ses  mesures  ne  doivent  point  se  régler  par  inspiration , 
elles  ne  seraient  qu'un  caprice;  elles  doivent  être  le 
fruil  de  l'étude ,  et  d'une  étude  difficile ,  car  elles  sont 
Vart  du  bon,  de  l'utile,  en  n'oubliant  pas  que  rien 
n'est  bon  et  utile  s'il  n'est  avant  tout  équitable. 

1765.  »  C'est  cette  espèce  de  Code  de  procédure  ad- 
ministrative que  nous  allons  essayer  d'établir  pour  la 
première  fois.  De  même  que  dans  l'exercice  de  l'auto- 
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rite  judiciaire  on  distingue  les  actes  préliminaires  de 
l'instruction  et  de  la  procédure  qui  ont  lieu  hors  de 
Tenceinte  du  tribunal,  et  les  débats  qui  ont  lieu  dans 
le  sanctuaire  même  de  la  justice ,  en  matière  admi- 
nistrative aussi  il  faut  distinguer  V information  et 
V examen  j  la  première  extérieure,  si  l'on  peut  dire ,  le 
second  intérieur. 

»  Dans  l'ordre  judiciaire  et  civile  l'équité  du  juge  a 
cet  avantage  que  la  contestation  qui  s'élève  entre  les 
droits  privés  amène  naturellement  sous  ses  yeux  et  les 
titres  des  parties  et  tout  ce  qu'elles  peuvent  apporter  à 
l'appui  de  leurs  prétentions  respectives  ;  leur  intérêt  lui 
en  est  un  garant.  Il  n'en  est  pas  de  même  de  l'ordre 
administratif;  il  faut  aller  à  la  recherche ,  à  la  poursuite 
des  faits,  de  faits  ignorés ,  cachés,  déguisés  peut-être. 

»  Dans  l'ordre  judiciaire,  l'instruction  et  l'enquête 
ont  uniquement  pour  but  de  reconnaître  ou  de  con- 
stater des  faits  passés  ou  présents;  c'est  encore  un  avan- 
tage ,  la  réalité  se  laisse  plus  facilement  saisir.  Mais , 
dans  l'ordre  administratif,  il  s'agit  en  outre  et  surtout 
de  prévoir;  il  faut  étudier  l'avenir,  il  faut  s'engager 
dans  la  déduction  des  résultats  probables ,  il  faut  se 
livrer  aux  présomptions  pour  apprécier  les  effets  utiles 
ou  funestes. 

»  Et  enfin ,  relativement  aux  faits  eux-mêmes,  l'or- 
dre judiciaire  a  encore  cet  avantage  qu'il  ne  reconnaît 
comme  faits  que  ceux  qui  sont  constatés  dans  la  forme 

légale Dans  l'ordre  administratif,  au  contraire, 

l'exactitude  réelle  des  faits  importe  bien  plus  que  la 
forme  sous  laquelle  ils  se  produisent  ;  disons  mieux , 
c'est  précisément  parce  que  tous  les  faits  sont  impor- 
tants qu'il  est  nécessaire  de  les  recevoir  et  de  les  d^ou- 
vrir  par  toutes  les  voies  et  sous  toutes  les  formes...  De 
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CCS  maximes  découlent  les  règles  de  l'informalion  ad- 
ministrative ;  chacun  des  instruments  qu'elle  emploie 
demande  ici  quelques  réflexions  rapides. 

17G6.  »  Nos  lois  ont  elles-mêmes  prescrit  impérieu- 
sement, en  quelques  rencontres,  les  publications  et 
affiches  f  comme  moyen  préliminaire  d'information. 
Voyez  celles  des  21  avril  1 81 0  et  16  septembre  1 807, 

»  En  faisant  afiicher  pendant  un  certain  temps,  dans 
une  certaine  étendue  de  territoire ,  une  demande  faite 
à  l'administration^  on  se  propose  ou  de  donner  l'éveil 
à  la  concurrence ,  afin  de  pouvoir  donner  la  préférence 
à  ceux  qui  se  présenteraient  avec  plus  d'avantages^  ou 
d'avertir  ceux  qui  seraient  exposés  à  souffrir  de  la  de- 
mande formée  I  afin  qu'ils  puissent  faire  valoir  leur 
intérêt  et  tous  les  motifs  propres  à  en  appuyer  la  cause, 
ou  afin  de  s'assurer  qu'il  n'existe  pas  déjà  des  droits 
acquis,  quoique  inconnus,  qui  seraient  violés  par  la 
concession  demandée. 

»  L'affiche  doit  être  placée  à  la  porte  de  la  maison 
commune.  L'autorité  locale  doit  tenir  registre  de  son 
apposition  pendant  le  temps  déterminé ,  et  le  certifier 
quand  ce  terme  est  expiré.  Elle  doit  recevoir  les  oppo- 
sitions ou  réclamations. 

»  Le  tout  doit  être  ensuite  envoyé  à  l'autorité  stipé^ 
Heure  comme  l'élément  fondamental  de  l'instruction. 
L^niche  est  toujours  jointe  au  dossier. 

1767.  »  L'information  de  commodo  et  incommodo 
doit  avoir  lieu  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'une  chose 
dont  tous  les  habitants  peuvent  ressentir  ou  apprécier 
l'utilité  ou  les  inconvénients,  parce  qu'elle  a  pour  but 
leur  avantage  commun;  s'il  sHigit,  par  exemple,  d'ou- 
vrir ou  de  supprimer  un  chemin ,  d'acquérir  un  cime- 
tière, un  presbytère,  une  maison  commune ^  d'établir 
un  lavoir,  etc. 

TOMK  m.  10 
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»  Ëlljc  coDsisle  à  appeler  tous  et  chacun  à  cxpriuicr 
avec  siocénté  ses  observations  ou  sou  vœu.  ^fais  ou  ne 
voit  que  irop  souvent  les  adminislrations  locales  mëcon- 
nailre  le  véritable  esprit  de  cette  Corinalité  et  la  diriger 
d;'unc  manière  vicieuse. 

}}  Lç  comipi;»saii:e  chargé  d'y  présider  doit  être  siu:« 
lopt  impartial  I  doit  cire  par  là  mémo  étranger  à  la 
Ipçalité  où  les  intérêts  privés  sont  en  ji?u  ;  il  doit  y  être 
envoyé  ad  /locj  et  choisi.de  maniéi*e  à  être  supérieur  à 
toutes  les  influences;  c'est  donc  à  tort  qu'on  clioisil 
quelquefois  le  maire  du  lieu.  On  fsiit  sagement  lors- 
qu'on choisit  le  juge  de  paix  du  canton ,  si  la  corn- 
Uiune  n'est  pas  celle  où  il  réside ,  ou  s'il  n'y  est  pas. 
proprijélaire. 

»  Ce  commissaire  ne  doit  point  appeler  auprès  de 
lui  tel  ou  tel  individu  de  son  choix,  leur  présenter  dos 
qucstion3  vagues,  influer  sur  leur  opinion  ;  l'avi^  étant 
donné  à  tous  les  habitants ,  il  doit  se  borner  à  les  en^- 
tendre  dans  le  lieu  et  pendant  le  tpmps  déterminés ,  et 
consigner  fidèlemenjL  sur  sou  procès-veiibal  leur  dire  j 
quel  quiil  soit^  fût-il  même  absurde. 

»  Certains  comn>issaires,  chargés  de  cette  fouctioit 
s'imaginent  qu'ils  ont  eux-mêmes  à  faire  un  rappor.1 
sur  Tutilifé  ou  l'inconvénient  qu'ils  croient  apercevoir 
d{^ns  la. mesure.  C'est  une  erreur;  ils  ne  sont  pas  même 
chargés  de  donner  leurs,  observations  sur  le  fond;  Hs 
nq  sont  appelés  qu'à  recueillir  et  à  constater  le  vœu  des 
habitants. 

»  lyC  Conseil  d'État  a  fait  souvent  et  fuit  encore, 
rccotpmencer  des  informations  de  commodo  et  mcom- 
modo  entachées  de  ces  dUTérents  vices. 

»  Lorsque  les  hAbilauts  ne  se  présentent  {K)inl  à 
Tappel  suili^iuiuneut  pu):)Ué  ou  répété ,, ou  bien  lor:i- 
qu'ils  ne  s'y  présentent  qu'en  petit  nombre ,  ou  pr/u^ 
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suuie  avec  fondement  que  les  absents  n'avaient  point 
d'objections  à  faire. 

n  Ce  genre  d'information  n'a  guère  lieu  dans  les 
villes;  il  y  serait  d'un  emploi  difiicile  ;  il  y  appellerait 
confusément  ceux  qui  n'ont  point  d'intérêt  à  la  chose , 
et  enfin  le  conseil  municipal  y  est  toujours  assez  éclairé 
pour  fournir  tous  les  renseignements  nécessaires. 

1768.  »  Les  enquêtes  diffèrent  des  informations  de 
commodo  el  incommodo  en  ce  qu'elles  ont  une  géné- 
ralité moins  étendue  ;  elles  ne  s'adressent  qu'à  ceux: 
qui  peuvent  avoir  de  la  chose  une  connaissance  spé-* 
ciale. 

»  Elles  ont  souvent  lieu  pour  la  vérification  d'un 
fait  contesté  par  la  partie  intéressée. 

1769.  »  Les  expertises  ont  lieu  dans  un  double  but, 
L'intérêt  de  l'équité ,  et  l'intérêt  de  l'administration  qui 
u'est  autre  que  l'intérêt  de  la  communauté.  Leur  ma^- 
tîére  est  la  valeur  des  choses  qu'il  s'agit  d'acquérir, 
aliéner,  échanger  ou  louer.  Cette  formalité  est  de  ri- 
gueur. Elle  a  lieu  aussi  pour  apprécier  les  dommages 
qui  ont  pu  être  la  suite  ou  d'un  fléau ,  ou  d'une  opé- 
ration de  travaux  publics. 

»  Elle  est  de  sa  nature  contradictoire. 

»  L'expert  nommé  par  la  partie  intéressée  lui  est 
toujours  (kvorable  ;  celui  qui  est  nommé  par  l'admini-* 
stration  est  exposé  aux  séductions  de  la  corruption  et 
de  la  complaisance.  Le  seul  intérêt  du  bien  public  ne 
porte  guère  à  l'exagération.  Tous  les  motifs  se  réunis* 
sent  donc  pour  recommander  les  plus  grands  soius  dans 
de  tels  choix^  et  pour  interdire  de  se  confier  aveuglé* 
ment  aux  opérations  qui  en  résultent. 

1770.  »  Les  plans  et  devis  estimatifs  sont  une  infor- 
mation de  prévoyance.  Elle  s'applique  à  tous  les  genres 
de  travaux  publics ,  de  constructions  et  de  ré|)arations. 
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Elle  est  nécessaire  pour  juger  d'abord  si  l'opération 
projetée  est  possible ,  car  l'inspection  du  plan  peut 
faire  apercevoir  une  difllculté  matérielle  qui  s'y  oppose, 
et  le  devis  estimatif  peut  montrer  que  la  dépense  excé- 
derait les  ressources  disponibles.  Elle  est  nécessaire 
aussi  pour  juger  l'utilité,  soit  sous  le  rapport  du  but 
auquel  l'opération  tend ,  soit  sous  le  rapport  de  l'éco- 
nomie  

i  m .  »  Nous  appelons  ici  témoignages  authentiques 
les  informations  données  sur  certains  genres  de  faits  par 
des  agents  publics  qui  ont  caractère  pour  les  attester. 
De  ce  nombre  sont  les  mercuriales  des  prix  des  mar- 
chés, les  tableaux  des  arrivages,  les  relevés  des  mou- 
vements des  ports ,  ceux  des  opérations  faites  à  la 
bourse ,  les  rapports  des  agents  du  domaine ,  des 
douanes  ^  les  relevés  des  naissances ,  mariages  et  décès 
par  les  officiers  de  l'état  civil ,  les  rapports  des  ingé- 
nieurs des  ponts  et  chaussées  et  des  mines  sur  les 
affaires  de  leur  compétence. 

»  La  plupart  de  ces  témoignages  sont  de  même  na- 
ture et  fournis  par  les  mêmes  agents  que  ceux  dont  les 
tribunaux  s'appuient  dans  les  contestations  où  ce  genre 
de  preuve  est  admis.  Mais  il  y  a  une  grande  différence 
entre  l'emploi  qu'en  font  les  tribunaux  et  celui  qu'en 
fait  l'administration.  Devant  les  tribunaux ,  le  procès- 
verbal  d'un  officier  public  assermenté  fait  foi  jusqu'à 
inscription  de  faux;  l'administration  reste  entièrement 
libre  d'accorder  telle  confiance  qu'elle  croit  devoir  au 
rapport  de  son  agent,  attendu  que  ce  rapport  n'inté- 
resse qu'elle-même.  Elle  y  puise  des  renseignements 
qu'elle  apprécie,  non  des  preuves  qu'elle  soit  contrainte 
de  respecter. 

i772.  »  Les  matières  administratives  sont  en  contact 
^ans  une  foule  de  points  avec  le  domaine  des  sciences 
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et  des  arts.  C'est  ainsi,  par  exemple,  que  toutes  les 
mesures  relatives  h  la  salubrité  publique  exigent  les 
lumières  empruntées  aux  diverses  branches  de  l'art  de 
guérir;  c'est  ainsi  que  les  mesures  conçues  dans  l'in- 
térêt de  l'agriculture  exigent  des  emprunts  faits  à  la 
géologie,  aux  diverses  branches  des  sciences  naturelles 
et  de  l'économie  rurale.  Nos  utiles  institutions  pour 
l'art  vétérinaire  sont  nées  de  cette  alliance  de  la  science 
avec  l'administration ,  et  rendent  encore  à  toutes  deux 
de  précieux  services.  Nos  corps  d'ingénieurs  des  ponts 
et  chaussées,  d'ingénieurs  des  mines,  de  constructeurs 
de  navires,  ont  la  même  origine  et  produisent  les 

mêmes  résultats 

1773.  »  Il  est  toujours,  sans  doute,  d'un  devoir 
rigoureux  d'accueillir  avec  attention ,  avec  égards ,  les 
réclamailons  des  parties  intéressées,  à  quelque  époque 
qu'elles  se  présentent  ;  mais  il  est  bien  préférable  de 
les  voir  se  produire  avant  que  la  détermination  ait  été 
arrêtée ,  exécutée ,  puisque ,  après  un  préjudice  qu'on 
eût  pu  éviter,  Terreur  commise  se  trouve  souvent  irré- 
parable. Cependant  il  ne  suffit  pas  d'accueillir  les  récla- 
mations, il  faut,  en  quelque  sorte ^  aller  au-devant 
d'elles,  leur  donner  l'occasion  de  se  produire.  Les  inté- 
ressés ne  peuvent  souvent  être  initiés  d'avance  au  projet 
des  mesures  que  médite  l'administration.  C'est  à  l'ad- 
ministration alors  à  prévoir  quels  intérêts  cette  mesure 
pourra  rencontrer,  et  à  provoquer  leurs  observations. 
L'équité  suffirait  pour  le  prescrire  ;  mais  l'intérêt  pu- 
blic le  demande  aussi,  aiin  d'obtenir  des  contradic- 
tions et  de  faire  sortir  de  celles-ci  une  discussion  plus 
approfondie. 

»  Lorsque  les  hommes  de  l'art  font  la  visite  des 
lieux ,  l'administration  appellera  les  intéressés  à  y  être 
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présents;  souvent  eeux*ci  feront  remarquer  une  cir- 
x^onstance  locale  qui  aurait  échappé  à  l'œil  le  plus 
exercé. 

Il  D'ailleurs,  le  succès  d'une  mesure  administrative 
n'est  jamais  véritablement  complet  que  par  la  convic- 
tion et  la  confiance.  Cette  confiance  ne  peut  être  acquise 
qu'autant  que  tous  les  intérêts  privés  auront  été  en- 
tendus. Sans  doute  ils  pourront  se  plaindre  encore  ;  ils 
prétendront  presque  toujours  qu'on  ne  leur  a  pas  assez 
accordé.  Mais,  du  moins ,  ils  ne  pourront  se  plaindre 
d'avoir  été  négligés,  méconnus ,  et  ces  plaintes  auront 
moins  de  faveur  dans  l'opinion. 

»  Quelquefois  la  discussion  fera  découvrir  un  moyen 
inattendu  de  remplir  le  but  qu'on  se  propose,  en  évi- 
tant le  sacrifice  ou  la  gêne  auxquels  un  particulier  était 
exposé  ;  lui-même  peut-être  vous  offrira  ,  par  un 
arrangement ,  une  combinaison  nouvelle  plus  propre 
encore  à  atteindre  ce  but. 

D  Les  observations ,  les  réclamations  des  parties  inté- 
ressées ne  doivent  pas  être  recueillies  d'une  manière 
fugitive  ;  elles  doivent  être  consignées  dans  des  regis- 
tres ou  dossiers  ;  le  dépôt  en  doit  être  fidèlement  con- 
servé ,  car  elles  doivent  accompagner  l'instruction  dans 
tous  les  degrés  qu'elle  parcourt. 

î774.  »  Les  administrateurs  ont  leurs  courti- 
sans ainsi  que  les  princes  ;  courtisans  moins  brillants 
sans  doute ,  moins  chamarrés ,  mais  jouant  le  même 
rôle  sur  un  moindre  théâtre.  Partout  où  il  y  a  du  pou- 
voir, de  Tautorité ,  et  surtout  une  autorité  discrétion- 
naire, qui ,  par  cela  même,  peut  devenir  si  facilement 
arbitraire ,  il  se  trouve  aussi  des  gens  empressés  à  en 
exploiter  l'influence  secrète  ;  solliciteurs  à  titre  d'ofTice , 
complaisants  assidus,  hommes  universels  sans  avoir 
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rien  observé ,  occvipant  toutes  les  tvenues  sans  fonc- 
tions positives,  aspit*ant  à  ce  crédit  qui  a  souvent  un 
effet  plus  réel  que  les  fonctions  mêmes. 

D  Le  ïlioyèn  naturel  de  précaution  contre  ce  danger 
consiste  à  donner  toujours  pour  base  de  l'instruction 
le  rapport  de  l'autorité  locale  »  qui  est  à  portée  de  con- 
naître et  de  vérifier  les  faits  ;  c'est  de  renvoyer,  avant 
tout,  à  cette  même  autorité,  et  en  général  à  Tautorité 
inférieure  I  les  demandes  reçues  qui  n'auraient  point 
passé  par  son  intermédiaire. 

»  Il  y  a  des  gens  qui  Se  flattent  de  réussir  plus  faciles- 
ment  6n  s'adréssant  directement  à  Tautorité  supérieure, 
moins  bien  placée  pour  connaître  les  détails.  Celte  ma- 
nière de  procéder  doit  toujours  exciter  quelque  défiance. 
Sans  doute  l'autorité  locale  peut  avoir  aussi  sa  partia- 
lité; mais  elle  donné  du  moins  à  ses  i*apports  un  carac- 
tère officiel  y  elle  a  sa  responsabilité  ;  placée  en  présence 
de  tous,  elle  a  intérêt  elle-même  à  se  montrer  impar- 
tiale. Son. avis,  d'ailleui^,  quoique  donnée  nécessaire , 
ne  sera  point  admis  aveuglément,  et  il  restera  des 
moyens  de  contrôle 

1775.  n  Nous  disons  qu'il  reste  aussi  des  tnoyehs  de 
contrôle  :  aucun  ne  doit  être  négligé.  La  liiérarchie  des 
autorités  intermédiaires  fournit  d'abord  un  moyen  de 
contrôle  simple  et  naturel.  L'autorité  intermédiaire 
donne  son  avis  sur  le  rapport  de  l'autorité  locale;  c'est 
en  cela  que  consiste  surtout,  comme  nous  l'avons  re- 
marqué, la  mission  des  sous-préfets 

M  Les  agents  auxiliaires  que  l'administration  em- 
ploie aux  diverses  branches  de  son  service  fournissent 
des  moyens  de  contrôle  d'autant  plus  utiles,  que  leurs 
observations  sont  prises  souvent  dans  un  ordre  de  faits 
ou  de  considérations  qui  ont  facilement  échappé  à  l'ad- 
ministrateur principal,  et  qu'elles  sont  ordinairement 
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le  fruit  d'une  longue  expérience  pratique.  Les  agents 
du  cadastre ,  par  exemple ,  donnent  chaque  jour,  sur 
les  déliinilatious  des  communes,  des  renseignements 
et  des  indications  trés-précieux.  Les  tarifs  d'octroi  se 
sont  beaucoup  améliorés  d'après  les  travaux  présentés 
par  les  directeurs  des  contributions  indirectes. 

»  Les  conseils  généraux  de  département,  les  conseils 
d'arrondissement ,  les  conseils  municipaux ,  les  cham- 
bres de  commerce,  et  tant  d'autres  institutions  analo- 
gues, n'ont  pas  seulement  pour  but  d'exprimer  l'intérêt 
et  le  vœu  des  corporations  poUtiques  ou  économiques 
qu'ils  représentent  ;  ils  offrent  encore  à  l'administra- 
tion active  une  autre  assistance  ;  ils  peuvent  lui  prêter 
des  lumières  sur  une  foule  de  choses  qui  sont  connues 
des  membres  dont  ces  conseils  se  composent  :  lumières 
d'autant  plus  précieuses  à  recueillir,  que  les  avis  ainsi 
obtenus  ont  été  préalablement  discutés.  C'est  une  sorte 
d'enquête,  mais  d'enquête  faite  parmi  les  personnes 
les  plus  instruites  ;  c'est  un  mode  simple,  régulier,  légal, 
de  consulter  l'opinion  ;  c'est  une  consultation  auprès  de 
ceux  que  l'on  peut  regarder  comme  experts » 

1776.  Tels  sont  les  actes  qui  constituent  Y  informa^ 
iion;  quant  à  Vexamerij  il  a  lieu  dans  le  silence  du 
cabinet ,  où  l'administrateur  pèse  les  moyens  contra- 
dictoires qu'il  a  du  recueillir  dans  l'information ,  et  se 
décide  pour  le  parti  qui  convient  le  mieux  à  l'intérêt 
public ,  en  ménageant  cependant  autant  que  possible 
les  intérêts  privés.  M.  de  Gérando  indique  comme  base 
de  l'examen  un  rapport  qui  expose  l'affaire ,  qui  pré- 
pare la  décision ,  et  devient  ainsi  le  résumé  des  motifs 
sur  lesquels  elle  s'appuie. 
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CHAPITRE  II. 

DES  DIFFÉRENTS  RECOURS  AUXQUELS  PEUVENT   DONNER  I.IEU  LES   ACTES 

DE   L*ADMINISTRATION. 


SOMMAIRE, 

1777.  IjC  pouvoir  exécutif  doit  pouvoir  interpréter  et  modifier  ses 
actes,  juger  les  questions  contentieuses  qu'ils  soulèvent, 

1 778.  Organisation  de  C administration  par  rapport  atix  recours  à 
exercer  contre  ses  actes, 

$  l^r.  Interprétation  deg  actes  du  pouvoir  exécutif. 

1779.  Interprétation  par  voie  d^ autorité  et  par  voie  de  doctrine. 

1780.  Suppression  de  Vinterprétation.des  lois  par  voie  d'autorité. 

1781.  Vinterprétation  et  f  application  des  traités  appartiennent  en 
général  au  pouvoir  exécutif,  —  Exceptions  en  faveur  de  Vautorité 

'    judiciaire. 

1782.  Vinterprétation  par  voie  de  doctrine  des  ordonnances  portant 
règlement  d'administration  publique  appartient  aux  tribunaux. 

1783.  Discussion  spéciale  aux  ordonnances  portant  approbation 
de  tarifs, 

1784.  liaisons  générales  de  proscrire  F  interprétation  par  voie  d'au* 
torité  des  ordonnances  réglementaires, 

1785.  Vinterprétation  des  actes  d'exécution  ne  peut  être  donnée  que 
par  le  pouvoir  exécutif,  —  Rôle  de  Pautorité  judiciaire  quant  à 
leur  application, 

178C.  Application  de  ces  principes  aux  actes  réglementaires  et 
d'exécution  des  préfets  et  des  maires. 

1787.  —  yiux  contrats  administratifs,  —  Justification  de  cette 
exception. 

S  II.  Jugement  des  réclamations. 

1788.  Recours  par  la  voie  gracieuse, 

1789.  Recours  par  la  voie  contentieuse, 

1790.  Caractères  auxquels  on  reconnaU  le  contentieux  admini^ 
stratif. 


1791.  //  ne  suffit  pas  que  la  réclamation  s'élève  h  Toccasion  d*un 

droit. 
1793.  //  n'y  a  contentieux  qu'autant  qu'on  réclame  en  vertu  d*un 

droit  auquel  f  administrât  ion  ne  pouvait  toucher, 

1793.  Il  y  a  droit  violé ^  et  par  conséquent  contentieux^  lorsque  les 
formalités  prescrites  pour  Pinstmction  préalable  n'ont  pas  été 
observées,  —  Quid  quand  elles  sont  prescrites  par  une  instruction 
ministérielle^ 

1 794.  Il  y  a  droit  violée  et  par  conséquent  contentieux,  quand  la  dé- 
cision est  entachée  d'incompétence  ou  d'excès  de  pouvoir. 

1795.  liecours  exceptionnels  par  la  voie  contentieuse  dans  des  ma- 
tières  de  la  compétence  du  pouvoir  discrétionnaire, 

1796.  Résumé, 

1777.  Lorsque  Tautorité  administrative  a  pris  une 
mesure ,  il  est  possible  que  sa  décision  soit  obscure , 
qu'elle  froisse  des  intëréls  ou  blesse  des  droits  ;  dans 
ces  difTërents  cas ,  à  qui  devra-t-on  s'adresser  pour  en 
obtenir  Tinterprélation  ou  la  réformation  ? 

La  théorie  du  droit  administratif  sur  cette  matière 
découle  des  grands  principes  sur  l'organisation  et  la 
distinction  des  pouvoirs.  Nous  avons  dit  que  le  poti- 
voir  exécutif  est  responsable;  de  là  celte  conséquciice, 
qu'il  doit  être  libre  dans  son  action  |  car,  dans  Tordre 
politique  comme  dans  Tordre  moral ,  sans  liberté  pas 
de  responsabilité.  Le  pouvoir  exécutif  n'aurait  plus  de 
liberté,  par  conséquent  il  ne  pourrait  éti*e  responsable, 
si,  lorsqu'il  s'élève  des  doutes  sur  le  sens  de  ses  actes, 
des  réclamations  sur  leurs  dispositions ,  des  difTicultés 
sur  leur  exécution ,  il  ne  pouvait  pas  lever  les  doutes 
par  une  interprétation  ,  faire  droit  aux  réclamations , 
résoudre  les  diflTicultés;  il  est  évident  que  s'il  existait 
wne  autorité  qui  pût  faire  tout  cela ,  le  pouvoir  exécu- 
tif serait  tout  entier  absorbé  par  elle. 

A  qui  d'ailleurs  pourrait  être  conQé  un  tel  droit? 
Au  pouvoir  législatif?  mais  il  est  et  doit  rester  essen- 
tiellement étranger  à  Texécutîon.  A  Taulorité  judi- 
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oîaire?maîs,  appelée  à  statuer  sur  les  rapports  des 
patrlicaliers  entre  eux ,  organisée  conformément  à  ce 
bat  y  elle  «e  pourrait ,  sans  le  plus  grand  danger , 
s'immisoer  dans  les  actes  du  pouvoir  exécutif  ;  puis,  dans 
l'un  ou  dans  l'autre  cas,  où  serait  la  responsabilité? 

U  £iat  donc  que  l'interprétation^  la  modification, 
rezéoBtion  (1)des  actes  du  pouvoir  exécutif ,  appar- 
tiennent SQx  organes  de  ce  pouvoir,  sous  peine  de  voir 
^paraître  ie  principe  de  la  responsabilité,  et  de 
tomber  dans  la  confusion  que  l'Assemblée  nationale 
avait  tant  à  cceur  d'éviter.  (  /^.  n**  1  &0«  ) 

Enfin  une  dernière  condition  est  encore  nécessaire 
pour  compléter  tout  ce  système ,  c'est  que  le  pouvoir 
exécatif  soit  juge  de  sa  compétence;  car^  s'il  en  était 
autrement,  toutes  les  attributions  pourraient  être  enva- 
hies par  l'autorité  à  laquelle  appartiendrait  ce  jugement. 

Ainsi  le  pouvoir  exécutif  est  libre  et  tout-puissant 
dans  sa  sphère  d'action  ;  mais  en  même  temps  il  est 
responsable  de  tous  ses  actes.  Cette  responsabilité  poli- 
tiq«le  est  écrite  dans  la  Charte  (art.  12^);  bien  qu'elle 
ne  soit  encore  organisée  par  aucune  loi ,  elle  existe  ce-^ 
ipendaiit  comme  un  principe  dont  l'application  est  tou**- 
jours  imminente. 

1778.  Les  organes  auxiliaires  du  pouvoir  exécutif  > 
répartis  sur  toute  la  surface  du  territoire ,  n'ont  qu'une 
autorité  déléguée  qu'ils  exercent  sous  la  surveillance 
des  ministres,  dans  lesquels  se  résument  le  pouvoir  et 
la  responsabilité  ;  les  actes  de  ces  agents  n'ont  de  force 
qu'autant  qu'ils  sont  formellement  ou  implicitement 
approuvés;  par  conséquent  toutes  les  plaintes,  toutes  les 


(I)  Du  moins  en  ce  qulls  ont  d'admlntetratlf  ;  car  l'exëcation  des  actes 
administratifs,  pour  tout  ce  qui  est  du  droit  commun,  appartient  aux  tribu- 
naux, par  exemple  pour  l'exécution  des  condamnations  pi^cuniaire^,  de  la  con- 
trainte par  corps ,  etc.  [r,  u»  1786.  ) 
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réclamations  qu'ils  soulèvent  doivent  remonter  aux 
ministres,  qui  les  jugent  ou  les  font  juger,  après  une 
instruction  sérieuse,  loin  des  influences  locales,  con- 
formément aux  lois,  aux  principes,  aux  usages  de 
l'administration. 

L'on  a  fait  souvent  à  ce  système  le  reproche  de 
rendre  le  pouvoir -juge  dans  sa  propre  cause;  mais  c'est 
là  une  de  ces  accusations  qui  ont  plus  d'apparence 
que  de  réalité,  et  qui  ne  peuvent  séduire  que  des 
esprits  irréfléchis.  En  effet,  quand  on  dit  que  le  pou- 
voir est  juge  dans  sa  propre  cause,  on  exprime  d'a- 
bord une  idée  incomplète ,  car  le  pouvoir  est  juge , 
sauf  la  responsabilité  de  ses  agents;  on  lui  fait  en  outre 
un  reproche  mal  fondé,  car  il  n'est  pas  possible  que 
l'administration  ne  soit  pas  juge  des  mesures  qu'elle 
doit  prendre ,  puisque  sans  cela  elle  deviendrait  impos- 
sible; enfin,  on  exagère  un  inconvénient  inhérent  à 
la  nature  même  des  choses ,  comme  si  les  gouvernants 
avaient  nécessairement  des  intérêts  opposés  à  ceux 
des  gouvernés ,  les  administrateurs  à  ceux  des  admi- 
nistrés. Sans  doute  on  peut  supposer  qu'un  admini- 
strateur se  laisse  corrompre,  ou  bien  qu'il  soit  influencé 
par  des  considérations  de  famille ,  d'amitié,  de  protec- 
torat. Quand  ces  cas  seraient  plus  fréquents  qu'ils  ne 
le  sont  en  eflct ,  il  en  résulterait  non  pas  que  l'admi- 
nistration tout  entière  a  pris  un  parti  dans  la  question, 
mais  seulement  que  tel  administrateur  a  un  intérêt  à  ce 
que  la  question  soit  résolue  dans  un  sens  déterminé. 
Mais  c'est  précisément  pour  éviter  cet  inconvénient  et 
ceux  produits  par  des  erreurs  dont  les  fonctionnaires 
publics  ne  sont  pas  plus  exempts  que  les  autres  hommes, 
que  le  recours  des  parties  peut  être  porté  devant  une 
autorité  éloignée  de  toutes  les  influences  locales  et 
douée  de  lumières  supérieures. 
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Mais  j  dit-on  ,  l'esprit  de  corps  qui  doit  animer  tous 
les  membres  de  Tadministration  peut  influer  sur  le  ju- 
gement des  recours  intentés  contre  les  actes  des  admi- 
nistrateurs inférieurs.  Si  Ton  entend  par  esprit  de  corps 
un  esprit  systématique  qui  tend  avec  fermeté  vers  un 
but  permis  et  utile ,  on  conviendra  que  cet  esprit  de 
corps  est  essentiel  à  l'administration ,  qui  ne  peut  arri- 
ver à  de  bons  résultats  que  par  la  fixité  de  ses  vues  et 
la  constance  de  sa  marche.  Quant  au  mauvais  esprit 
de  corps  qui  serait  porté  à  excuser  les  fautes  ou  les  er- 
reurs, il  est  directement  opposé  aux  intérêts  des  mi- 
nistres ,  qui  supportent  la  responsabilité  des  unes  et  des 
autres;  et  l'expérience  de  chaque  jour  prouve  que  l'es- 
prit de  corps  administratif  n'empêche  pas  plus  les  agents 
supérieurs  de  réformer  les  actes  des  agents  inférieurs , 
que  l'esprit  de  corps  judiciaire  n'empêche  les  Goui-s 
royales  de  réformer  les  jugements  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance. 

Tels  sont  les  principes  généraux;  voyons  maintenant 
leur  application  h  Ytnterprëicuion  ^  à  la  réformation 
des  actes  du  pouvoir  exécutif ,  à  la  solution  des  diffi- 
cultés qui  constituent  le  contentieux  proprement  dit. 

§  I«r.  laterprctation  dca  actes  du  pouvoir  exécutif. 

4779.  Il  y  a  deux  espèces  d'interprétations  des  lois 
et  des  autres  actes  obligatoires  :  l'interprétation  par 
vote  d* autorité^  l'interprétation  par  voie  de  doctrine. 

La  première  est  faite  par  l'auteur  de  l'acte  obliga- 
toire, qui  explique  sa  pensée  obscure  ou  ambiguë,  et 
donne  à  son  interprétation  la  même  force  qu'à  l'acte 
lui-même. 

La  seconde  est  faite  par  les  tribunaux ,  qui  recher- 
chent les  motifs,  comparent  les  textes,  et  déclarent  le 
sens  d'une  disposition  pour  en  faire  l'application  à  un 
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cas   détermioé ,  sans  tirer  à   conséquence  pour   les 
autres  (1). 

1780.  Nous  avons  montre,  n''  85 ,  que  Tinterpréta* 
tion  des  lois  par  voie  d'autorité  n'était  plus  possible 
avec  les  formes  de  notre  gouvernement  constitutionnel. 
Il  n'en  icst  pas  de  même  à  l'égard  des  actes  du  pouvoir 
exiécutif  ^  parce  qu'on  peut  toujours  remonter  à  leur 
source,  et  connaître  leur  esprit;  non-seulement  l'iiH» 
terprétation  par  voie  d'autorité  des  actes  du  pouvoir 
exécutif  est  possible ,  mais  elle  est  encore  nécessaire  ^ 
parce  que  si  le  sens  de  ces  actes  était  méconnu  par 
l'autorité  judiciaire  »  il  en  résulterait  un  désaccord 
entre  la  pensée  et  l'exécution  qui  détruirait  la  liberté 
et  la  responsabilité  du  pouvoir  exécutif. 

178i.  P'aprè»  l'art.  43  de  la  Charte,  les  actes  du 
pouvoir  exécutif  peuvent  se  diviser  en  trois  classes  : 
traités^  ordormanoes:  réglementaires ,  ordormanGcs  oa 
actes  (T exécution  individuels. 

L^  traités  sont  des  contrats  de  droit  public  qui 
règlent  les  intérêts  de  i'Êtai  dans  leurs  rapports  avec 
ceux  des  nations  étrangères.  {V.  n^»  91 ,  92 ,  93.  )  Ea 
général  les  traités  statuent  sur  des  alliances  politiquesL 
ou  commerciales  ;  alors  leur  application  et  leur  inter- 
prétation appartiennent  au  pouvoir  qui  les  a  faits,  et 
les  questions  auxquelles  ils  donnent  lieu ,  ayant  un 
caractère  essentiellement  politique ,  ne  peuvent  être 
déférées  au  Conseil  d'État,  par  la  voie  coutentieuse« 
(Arrêts  du  Conseil  des  6  décembre  1836,  5  décembre 
1838 ,  22  août  1839.)  Mais  ils  peuvent  contenir  aussi* 
des  clauses  qui  touchent  aux  droits  des  particuliers  et 
se  réfèrent  au  droit  commun;  leur  exécution,  dan« 

(1)  Nous  ne  parlonà  ici  que  de  l'inlerprétalioii  obligatoire  ;  il  y  a  une  autre 
Interprétation  par  voi9  de  doctrine ,  c'est  celle  qui  est  donnée  [mt  les  JuriiH 
quoiulleaa 
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ce  cas,  est  confiée  à  rautoritë  judiciaire  :  c'est  ainsi  que 
les  tribunaux  appliquent  et  interprètent  doctrinale- 
ment  le  traité  concernant  les  rapports  de  voisinage , 
de  justice  et  de  police^  conclu  le  31  décembre  1828 
entre  le  Roi  de  France  et  la  Confédération  helvétique; 
c'est  ainsi  que  la  Cour  de  cassation  a  statué,  les  24  juin 
1.839,  11  août  1841,  sur  les  effets  d'une  clause  du 
traité  de  1814  qui  stipulait  la  remise  d'un  domaine 
séquestré  par  l'État,  et  a  décidé  que  ce  domaine  devait 
être  remis  aux  héritiera  du  propriétaire ,  d'api*és  les 
régies  du  Code  civil  sur  les  successions. 

1782.  Les  ordonnances  portant  règlement  d'admi- 
nistration publique  forment  une  sorte  de  législation 
secondaire;  elles  disposent  pour  l'avenir,  elles  sont 
obligatoires  pour  des  généralités  d'individus.  Lors- 
qu'elles statuent  sur  des  matières  de  la  compétence 
des  tribunaux,  elles  sont  appliquées  par  eux  de  la 
méine  manière  que  les  lois,  et  peuvent  comme  elles  être 
l'objet  d'une  interprétation  doctrinale.  Telles  sont,  par 
exemple,  les  ordonnances  du  1'*^  août  1827  pour  l'exu-- 
cution  du  Code  forestier,  du  13  juillet  1828  sur  la  po« 
Uce  des  voitures  publiques ,  etc. ,  etc. ,  et  toutes  celles 
qui  portent  règlement  de  tarifs  d'octroi,  de  droits  de 
navigation,  de  passage  sur  les  ponts,  dans  les  bacs,, 
etc.,  etc. 

La  jurisprudence  du  Conseil  d'État  n'admet  pas  celte 
doctrine,  du  moins  quant  aux  règlements  de  tarifs. 
Ainsi  un  arrêt  du  Conseil  du  30  juillet  1 840  décide 
qu'il  n'appartient  qu'au  Roi,  dans  son  Conseil  d'État, 
d'interpréter  une  ordonnance  royale  portant  concession 
du  péage  d'un  pont ,  et  de  déterminer  à  quelles  per- 
sonnes elle  accorde  la  franchise.  Il  est  vrai  qu'un  arrêt 
du  1*"*^  juillet  183U  parait  décider  la  question  en  faveur 
de  l'autorité  judiciaire,  à  propos  de  l'applicaliou  des 
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clauses  d'un  bail  d'octroi  entre  les  fermiers  et  des  re- 
devables. Mais  ici  on  avait  un  texte,  l'art.  1"dc  la  loi 
du  2  vendémiaire  an  viii.  Néanmoins  on  voit  percer 
dans  les  avis  officiels  cités  à  propos  de  cet  arrêt  l'opi- 
nion qu'en  cas  d'insuffisance  des  termes  du  règlement, 
il  y  aurait  lieu  à  une  interprétation  administrative. 

1783.  Nous  ne  pouvons  ici  nous  ranger  à  l'opinion 
du  Conseil  d'État.  En  effet ,  d'après  les  principes  de 
notre  droit  constitutionnel,  aucun  impôt  ne  peut  être 
établi  et  perçu  qu'en  vertu  de  la  loi.  (Cli.  40  *.)  Les 
tribunaux  sont  appelés  à  réprimer  toutes  perceptions 
d'impôts  non  votés  par  les  Chambres  (v.  l'article  final 
de  tous  les  budgets  de  recettes)  ;  ils  sont  donc  chargés 
d'examiner  si  les  impôts  réclamés  des  particuliers  sont 
prescrits  par  une  loi,  et  si  on  n'exige  pas  d'eux  plus  que 
la  loi  ne  le  permet.  Il  y  a,  il  est  vrai,  une  grande  exception 
à  ce  principe,  relativement  au  contentieux  des  contribu- 
tions directes ,  confié  spécialement  au  conseil  de  pré- 
fecture par  l'article  4 ,  n"  2 ,  de  la  loi  du  28  pluviôse 
an  VIII  ;  mais,  pour  tous  les  impôts  non  directs,  la  com- 
pétence judiciaire  nous  semble  absolue.  Ainsi,  d'après 
la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  art.  64,  les  tribunaux 
sont  compétents  pour  statuer  sur  les  questions  relatives 
aux  droits  d'enregistrement  (t?.  n°  947);  d'après  l'ar- 
ticle 88  de  la  loi  du  5  ventôse  an  xii ,  les  contestations 
qui  s'élèvent  sur  le  fond  des  droits  en  matière  de  con- 
tributions indirectes  sont  portées  devant  les  tribunaux 
de  première  instance  (n^  903).  La  loi  du  2  vendém. 
an  VIII  envoie  devant  le  juge  de  paix  les  contestations 
civiles  qui  peuvent  s'élever  sur  l'application  du  tarif 
ou  sur  la  quotité  des  droits  exigés  par  les  receveurs  des 
octrois  municipaux  (n°  1755).  L'art.  21  de  la  loi  du 
9  juillet  1836  porte  que  les  contestations  sur  le  fond 
du  droit  de  navigation  sont  jugées  dans  les  formes 
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propres  à  radministration  des  contributions  indirectes 
(n""  1350).  Nous  avons  dit  que  les  mêmes  règles  sont 
applicables  aux   tarifs  des  droits  de  passage  sur  les 

ponts  et  dans  les  bacs.  (^.  n"*  ^^^^  ^^  1363.) 

On  objecte  que,  dans  ces  dilTérents  cas^  l'impôt 
est  établi  par  une  ordonnance,  et  qu'il  serait  con- 
traire aux  règles  du  pouvoir  exécutif  de  faire  inter- 
préter une  ordonnance  par  les  tribunaux,  {f^.  arrêt 
du  Conseil  du  30  juillet  1840.)  Mais  nous  répondrons 
qu'une  ordonnance  ne  peut  par  elle-même  établir  un 
impôt;  que  dans  le  principe  les  tarifs  devaient  être 
approuvés  par  le  Corps  législatif;  que  par  une  extension 
très^-contestable,  mais  cependant  admise,  le  pouvoir 
exécutif  approuve  ces  tarifs ,  mais  au  nom  et  comme 
délégué  du  pouvoir  législatif ,  qui  vient  chaque  annéCi 
dans  le  budget  des  recettes ,  légaliser  la  perception  des 
droits  établis  par  les  ordonnances,  (f^.  notamment  loi 
du  11  juin  1842,  art.  12.) 

1784.  D'un  autre  côté,  lorsque  les  tribunaux  sont 
chargés  de  faire  Y  application  d'une  ordonnance  régie- 
men taire,  ils  doivent,  à  moins  d'une  exception  spé- 
ciale ou  résultant  des  principes  généraux ,  suivre  leur 
mode  d'action  habituel^  ainsi  qu'il  est  réglé  par  le  droit 
commun.  V application  de  la  loi  comprend  dans  le  lan- 
gage légal  V interprétation  doctrinale,  car,  aux  termes  de 
l'art.  4  du  C.  civ.,  le  juge  ne  peut  refuser  de  juger  sous 
prétexte  du  silence  ou  de  l'obscurité  de  la  loi.  Si  dans 
l'application  des  ordonnances  réglementaires  les  tribu- 
naux étaient  obligés  de  surseoir  toutes  les  fois  qu'une 
difficulté  se  présente  ,  et  d'attendre  que  le  pouvoir 
résolve  cette  difficulté ,  à  quoi  servirait  de  leur  avoir 
renvoyé  cette  application  ?  Serait-ce  pour  donner  une 
garantie  aux  droits  des  particuliers?  mais  cette  garantie 
serait  illusoire  ;  puisque  les  tribunau:^  cesseraient  d'élre 
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conipéteiUs  précisénioiit  aii  moment  où  leur  concours 
deviendrait  plus  nécessaire.  Un  semblable  système  ne 
serait  propre  qu'à  entraver  la  marche  de  la  juslîce  et 
à  déconsidérer  Tautorité  judiciaire;  il  n'est  établi  par 
aucune  loi  formelle;  il  ne  Vappuie  que  sur  le  principe 
général  de  la  séparation  des  autorités  judiciaires  et  ad- 
ministratives, principe  dont  il  nous  semble  qu'on  fait 
ici  une  fausse  application.  En  eifet ,  quel  danger  y  a- 
t-il  pour  le  pouvoir  exécutii  dans  l'interprétation  erro* 
née  que  pourrait  donner  l'autorité  judiciaire  d'un 
article  de  l'ordonnance  du  l^""^  août  1 827  sur  l'exécu- 
tion du  Code  forestier^  ou  d'un  tarif  de  droits  d'octroi , 
de  navigation ,  de  bac,  e(c.?  Si  l'interprétation  erronée 
s'accréditait  y  ne  serait-il  pas  toujours  possible  de  faire 
une  ordonnance  nouvelle  qui  interpréterait ,  pour  l'a- 
venir seulement,  d'une  manière  réglementaire ,  l'article 
obscur  mal  compris  par  les  tribunaux  ?  Le  pouvoir  ld« 
gtslatif  a  tout  autant  besoin  d'être  protégé  contre  les 
envahissements  de  Taulorité  judiciaira  que  le  pouvoir 
exécutif,  la  formule  de  protection  est  la  même  pour 
l'un  que  pour  l'auli^e ,  et  cependant  personne  n'a  jamais 
soutenu  q|uc  l'autorité  judiciaire  empiétât  sur  le  pou- 
voir législatif  en  interprétant  doc(rinalemeM  la  loi. 

Lorsque  l'interprétation  de$  lois  par  voie  d'autorité 
était  admise,  la  loi  du  30  juillet  4828  déterminait  les 
cas  où  elle  devait  avoir  lieu  ;  c'était  seulement  lorsqu'à- 
près  la  cassation  d'un  premier  arrêt  ou  jugement  en 
derniçr  ressort,  le  deuxième  arrêt  ou  jugement  rendu 
dans  la  même  affaire  entre  les  mêmes  parties  avait  été 
cassé  par  le  même  moyen.  11  était  prouvé  alors  que 
l'interprétation  par  voie  de  doctrine  était  insuflisante , 
et  Ton  avait  recours  à  l'autorité  qui  avait  fait  la  loi. 
En  matière  d'ordonnance  réglementaire,  on  serait  Uvré 
à  l'arbitraire  du  pouvoir  exécutif ,  qui  pourrait  toujours 
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rëclainer  Tafiaire  sous  prétexte  qu'il  s'agit  Sinterpré-- 
uuion ,  ou  la  renvoyer  aux  tribunaux  parce  qu'il  n'est 
question  que  d^ application.  En  voici  un  exemple  :  Le 
tarif  d'un  péage  de  pont  exempte  du  droit  les  fonchon- 
naùres ;\[  s'agit  de  déterminer  ce  qu'on  entend  par  ce 
mot;  le  Conseil  d'État,  conlirmant  la  déclaration  d'in- 
compëtence  d'un  conseil  de  préfectui*e9  interprète  k 
tarif  ip9X'  voie  d'autorité  (  arrêt  du  30  juillet  1840).  Un 
autre  tarif  établit  une  faveur  pour  les  charrettes  em- 
ployées à  la  rentrée  des  récoltes;  le  Conseil  d'Etat  an- 
nule la  décision  d'un  conseil  de  préfecture  qui  avait 
exjdiqué  le  mot  récolte ,  décide  qu'il  a  statué  mal  à 
propos ,  parce  qu'il  ne  s'agit  que  A' appliquer  le  tarif, 
ce  qui  est  de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires. 
(Arrêt  du  5  février  1841.) 

Enfin  l'interprétation  par  voie  d'autorité  offre  le 
danger  de  la  rétroactivité.  Il  pourrait  arriver  en  effet 
qu'un  article  de  tarif  de  droit  de  navigation,  par 
exemple,  ait  été  longtemps  appliqué  sans  contestation, 
puis  qu'une  difficulté  surgit  tout  à  coup  sur  le  sens 
qu'on  doit  lui  donner,  et  que  l'interprétation  par  voie 
d'autorité,  contraire  à  l'opinion  admise,  modifiât  la 
quotité  du  droit  perçu  jusqu'aloi*s.  Il  en  résulterait  que 
la  compagnie  concessionnaire  ])0urrait  demander  un 
supplément  de  droits ,  ou  qu'une  restitution  poturait 
être  exigée  d'elle  pour  tous  les  cas  où  cet  article  aurait 
été  appliqué  antérieurement  à  l'interprétation  ;  ainsi 
des  opérations  combinées  en  vue  de  l'opinion  reçue 
seraient  bouleversées  par  la  nouvelle  interprétation 
qui  leur  serait  applicable.  C'est  pour  éviter  ce  grave 
inconvénient  que  l'interprétation  par  voie  itautorité  a 
été  supprimée  à  l'égard  des  lois  (n"*  85);  à  plus  forte 
raison  doit-on  l'interdire  au  pouvoir  exécutif  à  l'égard 
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des  acles  réglementaires  qu  il  fait  en  vertu  d'une  délé- 
gation du  pouvoir  législatif. 

Disons  donc  que  le  rôle  de  Tadministralion  se 
borne  à  faire  le  règlement^  de  même  que  le  rôle  du 
légistateur  se  borne  à  faire  la  loi ,  et  que ,  dans  l'un 
comme  dans  l'autre  cas,  l'application  et  toutes  ses 
conséquences  appartiennent  à  l'autorité  judiciaire. 
C'est  ce  qu'a  parfaitement  compris  la  Cour  de  cassation 
dans  un  arrêt  du  18  juillet  1842,  où  on  lit  le  considé- 
rant suivant  :  «  Attendu  qu'il  ne  s'agissait  dans  l'es- 
»  péce  ni  d'une  contestation  entre  un  fermier  d'octroi 
»  et  une  commune  (  cas  auquel  la  compétence  est  for- 
»  mellement  attribuée  à  l'administration  par  la  loi  du 
»  2  vendém.  an  vni),  ni  d'une  interprétation  gêné-- 
»  rak  et  réglementaire  à  donner  au  tarif;  qu'il  s'a- 
»  gissait  d'une  simple  interprétation  judiciaire  qui , 
»  intervenant  dans  un  litige  entre  un  fermier  et  un 
»  i*edevable ,  pour  le  seul  cas  du  procès ,  ressortissait 
»  nécessairement  à  la  seule  autorité  compétente  pour 
»  appliquer  le  tarif  et  pour  déclarer  dans  quel  sens  elle 
n  en  faisait  l'application  (1).  » 

Ajoutons  qu'il  ne  peut  y  avoir  d'interprétation  géné- 


[\)  Notre  opinion  se  trouve  cOnfiriDéc  parle  passage  suivant  d'une  consul- 
tation de  M.  Vivien ,  citée  dans  un  arrêt  du  Conseil  du  10  mars  1843.  Cette 
consultation ,  dont  les  conclusions  ont  été  adoptées  par  l'arrêt,  a  pour  but 
de  prouver  que  le  droit  do  prononcer  sur  les  contestations  relatives  à  Tap- 
pllcation  des  tarifs  et  à  la  quotité  des  taxes  emporte  celui  de  Juger  de  la 
validité  des  actes  qui  les  ont  établis.  «  Les  principes  qui  régissent  les  autres 
matières,  y  est-il  dit,  si  on  les  appliquait  à  celle-ci,  auraient  pour  consé- 
quence de  retirer  toute  compétence  aux  autorités  Judiciaires;  car  les  tarifs 
sont  tous  établis,  réglés,  autorisés  par  des  ordonnances  royales,  ils  constituent 
par  eux-mêmes  des  actes  administratifs,  et  les  tribunaux  ne  peuvent  Juger 
les  débats  qu'ils  suscitent  sans  Intervenir  dans  l'appréciation  des  actes  eux* 
mêmes,  ne  fûirce  que  pour  les  interpréter,  et  par  conséquent  sans  entrer 
dans  le  domaine  administratif.  » 
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raie  et  réglementaire  par  voie  d^autorité,  qii*au  moyen 
d'une  ordonnance  qui  statue  seulement  pour  l'avenir. 

1785.  Quand  il  s'agit  non  plus  d*iui  acte  réglemen- 
taire,  mais  d'un  acte  d'exécution  qui  prescrit  une  me- 
sure individuelle ,  par  exemple,  d'une  ordonnance  qui 
opère  la  remise  de  certains  biens  à  un  bureau  de  bien- 
faisance ou  à  une  fabrique,  qui  autorise  la  construc- 
tion d'une  usine  ou  d'un  atelier  insalubre,  qui  déclare 
un  travail  d'utilité  publique,  comme  il  s'agit  alors  de 
l'action  administrative  proprement  dite,  de  l'exécution 
immédiate  et  individuelle  de  mesures  qui  importent  à 
l'intérêt  général,  ces  actes  doivent  être  respectés  par  les 
tribunaux.  Il  ne  s'agit  plus  en  effet  d'une  décision  à 
rendre,  mais  d'une  décision  rendue;  si  elle  est  invo- 
quée devant  l'autorité  judiciaire  comme  conférant  un 
droit,  les  tribunaux  peuvent  être  appelés  à  déterminer 
l'étendue  de  ce  droit  d'après  les  principes  du  droit 
commun  ;  mais  aussitôt  qu'il  s'élève  une  difficulté  ,  ils 
doivent  demander  à  l'autorité  administrative  le  sens 
qu'elle  a  entendu  donner  à  sa  décision  :  par  la  même 
raison,  l'autorité  administrative  doit  respecter,  et  dans 
certains  cas  appliquer  les  décisions  de  l'autorité  judi- 
ciaire, et ,  quand  il  s'élève  une  difficulté  sur  le  sens  du 
jugement,  en  demander  la  solution  au  tribunal  qui  l'a 
rendu. 

1786.  Ce  que  nous  venons  de  dire  des  actes  de  la 
haute  administration  s'applique  également  à  ceux  qui 
sont  émanés  des  administrations  inférieures.  Ainsi  les 
tribunaux  appliqueront  en  ce  qui  les  concerne ,  et  in- 
terpréteront par  voie  de  doctrine,  les  arrêtés  réglemen- 
taires et  généraux  des  préfets  et  des  maires  (1);  mais 

(1)  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  19  avril  1834  interprète  le  root 
denrée ,  compris  dans  un  arrêté  municipal  dont  on  demandait  l'application, 
et  di'cldc  qup  l'on  ne  devait  pas  surseoir.  Il  existe  au  contrnire  un  arrêt  du 
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ils  ne  pourront  qu'appliquer,  sans  les.  interpréter,  le;^ 
actes  d'administration  non  réglementaires ,  tels  qu'ua 
arrâté  individuel  de  préfet  ou  de  maire ,  etc. 

1787.  Au  nombre  des  actes  administratif  deTant 
Tinterprétation  desquels  les  tribunaux  doivent  s'ar- 
rêter ,  il  faut  surtout  placer  les  contrats  que  l'admi- 
nistration passe  avec  les  particuliers  dans  l'intérêt  du 
service  public,  par  exemple,  les  marchés  de  fourni- 
ture», les  adjudications  des  travaux  publics.  L'admi- 
nistration a  le  droit  d'appliquer  ces  marchés,  de  les 
interpréter ,  de  les  résilier,  et  de  déterminer  ce  qu'elle 
àxÀVk  ses  cocontractants.  C'est  ici  un  droit  exorbitamC, 
nous  le  reconnaissons,  parce  qu'en  thèse  générale  les 
tribunaux  sont  compétents  pour  prononcer  sur  les 
droits  qui  naissent  des  contrats  ;  mais  cette  exception 
est  nécessaire  à  l'exercice  du  pouvcHr  administratif, 
4ui  se  trouverait  entravé  par  les  difficultés  qu'é- 
lèveraient les  traitants ,  par  les  lenteurs  qu'entraîne^ 
ment  les  procès  portés  devant  les  tribunaux ,  par  les 
oondamnations  quelquefois  peu  intelli^ntes  ou  exagé- 
TéeÀ  qa'ifo  prononceraient.  Les  tribunaux  ordinaires 
sonD  organteés  pour  tenir  la  balance  entre  les  intérêts 
particuliers  :  mais  il  s'agit  dans  ces  difi!érents  cas  des 
intérêts  de  la  société  en  lutte  avec  des  intérêts  indivi- 
duels; les  questions  s'agitent  dans  une  sphère  plus 
élevée  cfue  la  leur;  elles  doivent  être  jugées  d'après 
des  règles  qui  ne  leur  sont  pas  familières,  avec  célérité, 
et  toujours  en  vue  du  bien  public. 

M.  Ilenrion  de  Pansey  justifie  par  l'exemple  suivant 
cette  dérogation  au  droit  commun  (1)  :  «  Les  forces  do 

IG  juillet  1824  qui  décide ,  dans  un  cas  où  deux  articles  d*un  même  règle- 
ment paraissaient  se  contredire,  que  le  tribunal  devait  surseoir  jusqu'après 
l'interprétation  administrative.  Nous  adoptons  la  jurisprudence  de  I83i. 
:  1}  De  l'autorité  judiciaire  en  rranee^  t.  2 ,  p.  309. 


YÈlûi  gônt  d«^loyA>s  ;  une  compagnie  a  pris  Tcngagc?- 
méiiide  Foiirinr  à  tons  les  besoins  de  l'année;  itiaiseet 
èhgngiêment  elle  le  ^'emplit  si  mal ,  que  les  soldats 
iliahqiient  des  choses  les  plus  nécessaires ,  et  cpie  le  seul 
moyen  die  sauver  l'Élat  est  d'annuler  le  traité  fait  avec 
cette  Compagnie;  mais  ce  traité  est  une  coUventîon 
sytiaildi^mûlique ,  et  toutes  les  conventions  sont  sous  la 
gardé  des  lois  et.ded  magistrats  qui  en  sont  leis  organes. 
Opcndont ,  si  i'àfiair^  est  soumise  ai^x  tribunaux ,  si 
èlte  ésl  assUjl*ttieéux  formes  d'une  pit)cédurc  ré^lil^rbj 
loUl  Sii*M  |>eliJu ,  il  n'y  aura  plus  d'armée  longtemps 
avuilt  l'obtenlion  dii  jugemctit  définilir.  La  loi  suprême^ 
rfclle  dwaht  laquelle  (ouïes  lès  autres  se  taisent ,  le  salut 
dfe  rËtat^  satas  populif  auloHsedonc  le  gouvernement 
A  se  Mnsiiluér  jugié  dans  si  proprle  cause,  h  résilier 
lui-meiue  l'i^Ugagement  qu'il  a  contracté ,  et  à  stibsli- 
luer^  salis  forme  de  procédiiré  ,  à  celte  compagnie  irt- 
ftdClié  mi  négligente  ^  des  fournisseurs  plus  vigilailts  où 
dé  meiHéiire  foi. 

M  Maiiitenatit^  je  le  deritande  a  ceiit  qhi  repoussent 
jusqu'à  l'idéle  d'uU  eoUlt^Uliéut  adnlihislk^àfif ,  dahs  lés 
circonslanees  que  je  viens  d'exposer ^  Serait-il  t'aîson- 
finhle  de  (brcer  le  gouvet*neriient  à  s'îidresser  àiiit  tri- 
bUhaux?  Pourrait-on,  saris  le  plus  jgl^hd  ddngér  pbUk* 
il  rliose  publittue^  l'assujettie  aux  forhles  lentes  et  soleU- 
nelles  des  juridictions  ordinaiincs?  Non.  Dans  ees  cir- 
constances, dans  vingt  autres  semblables^  il  faut,  poUb 
rirlstruction  et  l'examen  de  ets  sollës  d'alTùirëS^  un 
mode  spécial  et  particulier,  une  espèce  dé  tribunal  qui, 
comme  le  Conseil  d'État ,  soit  dans  le  gouvehUetUenl , 
qui  eh  ait  toujoui^s  l'esprit ,  quelquefois  le  sebrfet  ^  t*t 
dont  la  marehe  t*apide  soit  toUjoUii;  bn  accord  atec 
ce  qu'exigent  la  sûreté  de  l'État  et  les  besoins  de  la 
société.  » 

TONE   IIK  17  • 
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M.  de  Cormenin  s'exprime  en  ces  termes  sur  Texîs-  , 
tence  d*une  justice  administrative  :  «  Néanmoins  il  ne 
faudrait  pas  toucher  sans  d*extrémes  précautions  aux 
attributions  de  la  justice  administrative;  il  vaut  mieux 
la  régler  que  la  détruire.  Les  parties  ne  gagneraient  rien 
à  aller  devant  les  tribunaux  civils ,  car  les  procès  se- 
raient à  la  fois  plus  lents  et  plus  dispendieux  ;  le  gou- 
vernement n'y  gagnerait  rien  non  plus,  car  il  faudrait 
qu'il  rappelât  sans  cesse  à  lui ,  par  la  voie  de  l'évoca- 
tion, une  foule  de  questions  purement  administratives 
ou  politiques  qui  se  mêleraient  d'une  manière  presque 
inextricable  à  ces  thèses  contentieuses  devenues  judi- 
ciaires. La  séparation  des  pouvoirs  établis  par  l'Assem- 
blée constituante  serait  confondue  et  renversée.  Les 
conflits  se  multiplieraient  à  l'infini  avec  leurs  inévi- 
tables lenteurs  et  leurs  scandales.  Le  cours  de  la  jus- 
tice, qui  doit  être  prompt  pour  être  efficace,  serait 
interrompu  à  chaque  instant  et  entravé;  il  y  aurait  des 
confusions  de  matières ,  des  luttes  de  juridictions ,  des 
dangers  de  jugements^  des  refus  insurmontables  de 
pièces  ministérielles,  des  impossibilités  d'exécution  de 
toute  espèce  (1).  « 

Ainsi,  en  résumé^  les  ordonnances  et  arrêtés  réglemen- 
taires peuvent  être ,  comme  les  lois  elles-mêmes,  appli- 
qués et  interprétés  doctrinalement  par  les  tribunaux  ; 
mais  les  actes  individuels  du  pouvoir  exécutif  ne  peu- 
vent jamais  être  interprétés  par  l'autorité  judiciaire. 
Cette  autorité  doit  en  faii*e  l'application  toutes  les  fois 
que,  le  sens  n'en  étant  pas  douteux,  il  y  a  lieu  d'exa- 
miner quelles  doivent  être ,  d'après  les  régies  du  droit 
commun,  les  conséquences  des  droits  ou  des  faits  déclarés 
par  ces  actes.  Il  ne  suffit  pas  cependant  que  les  parties 

(1}  Question  de  droit  adminiiiratif,  4»  édit.  Préface,  p.  H. 
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qui  sont  en  cause  ëlévenl  des  doules  sur  le  sens  des 
actes  administratifs,  pour  que  les  tribunaux  en  solii* 
citent  rinlerprétalion  ;  il  faut  que  ces  doutes  soient  sé- 
rieux; et  les  tribunaux  ne  doivent  pas  surseoir,  si  l'acte 
leur  parait  n'offrir  ni  équivoque,  ni  obscurité,  ni 
doute  sur  le  fait  qu'il  déclare  ou  sur  la  propriété  qu'il 
attribue  ;  ils  doivent ,  sauf  le  cas  de  conilit  légalement 
élevé,  retenir  la  cause  et  la  juger.  (  C.  de  cass.  13  mai 
4824,  8  février  1841,  l^-^  mars  1842.) 

$  II*  Jugement  des  réclamations. 

1788.  Lorsque,  malgré  les  précautions  prises  par 
Tadministration ,  un  de  ses  actes  soulève  des  réclama- 
tions, quelle  est  l'autorité  qui  doit  les  juger?  quelles 
formes  sont  prescrites  pour  le  pourvoi  et  pour  l'instruc- 
tion  ? 

S'il  s'agit  de  matières  appartenant  à  l'action  gouver- 
nementale ou  à  l'action  administrative  pure ,  le  pou- 
voir exécutif  étant  revêtu  à  cet  égard  d'un  pouvoir 
discrétionnaire ,  le  recours  se  termine  au  ministre  res- 
ponsable; il  a  lieu  par  simple  pétition;  il  n'est  soumis 
à  aucune  forme  particulière.  Nous  disons  que  le  recours 
se  termine  au  ministre ,  quoique  cependant  on  puisse 
toujours  se  pourvoir  devant  le  Roi  par  une  pétition  ; 
mais  ces  sortes  de  pourvois  sont  suivis  d'un  renvoi  au 
ministre  compétent,  et  il  ne  reste  au  réclamant,  quand 
le  ministre  ne  se  réforme  pas,  que  le  recours  aux 
Chambres.  Ce  mode  de  recoui^s  est  qualifié  de  recours 
par  la  voie  gracieuse. 

C'est  ainsi  qu'on  doit  se  pourvoir  contre  les  circu- 
laires ou  règlements  faits  par  les  ministres  pour  l'exé* 
cution  des  lois;  contre  les  règlements  de  police  (1); 

(1)  Anéts  du  Conseil  des  8  Janv.  et  2C  fév.  1817.  Cependant  an  autre  arrêt 


<con(t^  les  dn^cisions  du  minislï*c  des  finances  qhi  {nt^h- 
disent  le  défHclieme'ht  dahB  \^  hois  de^  pQrlteuliérs(^)$ 
contre  les  dc^eisiohs  du  minislre  de  l'îiitt?rieiir  appro- 
batives  des  arrâtés  de  préfets  et  de  malbes  qui  j  dans 
les  limites  de  la  police  administrative ,  autorisent  ou 
refusent  la  construction  de  balcons ,  auvents ,  et  atîtres 
BailUes  sur  la  voie  puhlicpie  (2);  contre  la  décision  par 
laquelle  le  minisire  confirme  Talighement  donné  pat*  lé 
maire  dans  une  comtnune  où  il  h'exiéie  pas  de  plan 
général  (3);  contre  les  actes  de  la  tutelle  que  Tadini- 
nistration  exerce  à  Tégard  des  départements,  des  com- 
munes tt  des  établissements  publics.  (A net  2  mai  Ï837; 
loi  du  18  juillet  1837,  50,  53*.  ) 

1789,  I^i'squ^il  ne  s*àgit  plus  de  prononcei*  siir  de 
^simples  intérêts,  tnais  bien  de  statuer  sur  des  droits 
que  les  principes,  que  nous  avons  exposés  soumétlènl 
au  jugement  dé  raUlorité  administrative ,  râdmihistra- 
lion  n'a  plus  seuletneiht  son  caractère  discrétionhskii*e , 
elle  exerce  une  véritable  ytiMVtc//o>î,  puisqu'elle  pro- 
nonce, âpres  provocation  dés  parties,  sur  liri  lilî^J'e 
élevé  entre  elle  et  des  particuliers ,  ou  qUélqliefote 
entre  des  particuliers  toucbant  î'àpplicalion  db  la  loi 
à  un  fait  dont  l'existence  et  les  consémiehées  sôht  éoK- 
testées.  Alors  l'administration  observe  lés  mêmes  forhie^ 
que  l'autorité  judldafre;  elle  a  des  tribunaiix  dé  plé^ 
tniôre  insiauce,  les  conseils  de  ptéfecturé ^  uri  llibuhal 
supérieur  d*appel  et  de  cassation,  le  Conseil  et  État  ;  les 

du  8  sept.  1810,  renvoyant  les  parties  à  se  pourvoir  devatit  le  ministre  ite 
rintérieur  contre  un  rùglemeht  de  pollee,  ajouté  :  M^frttoûH  é»i  t\m«0i7 
d^État ,  s*iL  Y  A  LiEO.  Noua  pensons  que  ees  mots  ne  sont  que  do  (tule 
forme ,  et  que  le  recours  ne  pouvait  avbir  lieu  Ici  dans  nucuti  ras. 
(I]  ArréU  dfes  98  Julll.  I81i  et  ^8  août  1817. 

(2)  Arrêt  dû  7  avril  1824. 

(3)  Arrêt  du  16  mars  1839 
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parties  9ont  assujcllies  à  une  proct^dure  qui  détermine 
les  formes  et  les  délais  de  la  demande,  les  moyens 
d'instruction 9  la  forme  et  les  effets  du  jugement;  c'est 
là  yéritablement  le  contentieux  administratif. 

4790^  Dans  quels  cas  le  recours  a-t-il  le  caractère 
oonteDtieux?  Nous  l'avons  déjà  dit»  c'est  lorsqu'il  est 
fondé  sur  un  droit.  Cette  règle  est  tellement  importante, 
qu'elle  nécessite  quelques  explications. 

Le  pouvoir  exécutif  est  revêtu  d'une  autorité  qu'il 
exerce  discrétionnaireroent  sous  sa  responsabilité ,  au- 
torité par  suite  de  laquelle  il  prescrit  soit  des  mesures 
générales,  soit  des  mesures  individuelles.  Les  citoyens 
oblilgés  de  se  soumettre  à  ces  mesures  ne  peuvent  ré- 
clamer contre  elles  en  se  fondant  sur  un  droit,  puisqu'il 
n'y  a  là  pour  eux  que  des  devoirs  ;  ils  ne  peuvent  que 
B^adresser  à  l'autorité  pour  la  solliciter  de  faire  autre-* 
oaent,  lui  dire  qu'une  autre  mesure  aurait  les  mêmes 
avantages  et  ne  produirait  pas  les  mêmes  inconvé- 
nients :  le  pouvoir  qui  a  pris  la  mesure  est  parfaite- 
ment libre  de  la  maintenir  ou  de  la  modifier.  C*est 
ainsi  qu'on  pourrait  réclamer  contre  l'ordonnance  du 
<«•  août  1827 ,  rendue  pour  l'exécution  du  Code  fores- 
tier; contre  un  arrêté  pris  par  un  préfet  en  exécution 
de  l'art.  21  de  la  loi  du  21  mai  1836  sur  les  chemins 
vicinaux;  contre  l'arrêté  de  police  municipale  d'un 
maire;  contre  l'ordonnance  qui  déclarerait  une  en- 
treprise d'utilité  publique;  contre  un  arrêté  du  préfet 
qui  établirait  un  chemin  de  halage  sur  le  bord  d'une 
rivière  navigable  »  donnerait  un  alignement  sur  le  bord 
d'une  grande  route  en  l'absence  d'un  plan  général,  etc. 

Dans  tous  ces  cas  et  autres  semblables ,  où  il  s'agit 
d'actes  émanés  du  pouvoir  discrétionnaire  de  l'admîni' 
stration ,  les  particuliers  ne  peuvent  réclamer  que  par 
la  voie  de  simple  pétition  ;  leur  recours  est  porté  de- 
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vant  les  agents  de  Tadminislration ,  qui  sont  libres  de 
prononcer  ou  de  ne  pas  prononcer. 

4791.  Il  ne  faut  pas  croire  que  la  réclamation  soit 
fondée  sur  un  droit  ^  et  par  conséquent  soit  conten- 
tieuse ,  par  cela  seul  qu'elle  s'élève  à  Y  occasion  d'un 
droit  qui  est  froissé;  car  il  n'y  a  guère  de  décision  ad- 
ministrative qui  ne  froisse  (rès-légalement  soit  un  droit 
personnel,  soit  un  droit  réel  :  ainsi,  par  exemple,  im 
arrêté  du  maire  ordonnant  de  balayer  les  rues  froisse 
la  liberté  individuelle;  un  arrêté  du  préfet  qui  établit 
un  chemin  de  halage  sur  le  bord  d'une  rivière  navi- 
gable froisse  le  droit  de  propriété.  Cependant  ces 
actes  émanent  du  pouvoir  discrétionnaire,  et  ne  peuvent 
être  attaqués  par  la  voie  contentieuse.  Ce  n'est  point, 
comme  on  l'a  dit ,  une  exception ,  un  déclassement , 
c'est  une  application  du  principe  fondamental  qui 
donne  au  pouvoir  exécutif  une  autorité  discrétionnaire, 
laquelle  autorité  ne  peut  s'exercer  que  sur  les  per- 
sonnes ou  sur  les  choses,  et  doit  par  conséquent  modi-* 
fier  la  liberté  et  la  propriété.  Mais  le  pouvoir  discré- 
tionnaire ,  dans  ce  cas ,  est  autorisé  par  la  loi ,  et  ne 
s'exerce  que  dans  les  limites  qu'elle  a  fixées;  en  pres- 
crivant une  mesure  de  police  municipale ,  le  maire  agit 
en  vertu  de  l'article  11  de  la  loi  du  1 8  juillet  1 837 
(n°  1511);  et  le  préfet,  en  établissant  un  chemin  de 
halage,  use  du  droit  que  lui  donne  le  décret  du  22  jan^^ 
vier  1808,  nM289  (1). 

(1)  Notre  honorable  collègae  M.  Adolphe  Chauveau ,  dans  se»  Principes 
de  compétence  et  de  juridiction  administrative ,  imrt,  comme  nous,  de  la 
distinction  entre  les  intérêts  et  les  droits ,  pour  Imser  sa  théorie  du  conten- 
tieux; mais  il  étend  bcaaooap  trop  la  catégorie  des  réclamations  fondées  sur 
des  droits ,  en  disant  :  «  Toute  détérioration ,  tout  amoindrissement  de  ce 
»  droit  absolu  (  ]&  propriété } ,  toute  prohibition  d'user ,  de  Jouir ,  tout  dom- 
»  mage  perpétuel  ou  temporaire,  accidentel  on  yolontaire,  grave  ou  léger,  doi- 
»  vent  être  considérés  comme  une  atteinte  au  droit.  L'acte  administratif  qui 
»  porte  celtn  atteinte  au  droit  eU  contentieux,^  T.  1,  p.  85.  Il  réfullorail  Uo  ce 
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1792.  11  n'y  a  réellement  contentieux  que  dans  le 
cas  où  la  réclamation  est  appuyée  sur  un  droit  que 
l'administration  était  obligée  de  respecter.  Ainsi  un 
ministre  a  refusé  une  pension  à  un  ancien  employé  ;  il 
n'agissait  point  en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire , 
car  il  existe  des  lois  et  des  ordonnances  sur  la  matière 
qu'il  était  obligé  de  respecter  ;  il  ne  pouvait  accorder 
la  pension  qu'autant  que  les  conditions  exigées  étaient 
remplies;  si  elles  l'étaient^  il  ne  pouvait  la  refuser: 
l'employé  peut  donc  se  pourvoir  par  la  voie  conten- 
tieuse.  Un  individu  est  porté  sur  le  rôle  des  contribu- 
tions directes  pour  une  propriété  qu'il  n'a  plus,  ou  qui, 
d'après  la  loi  du  3  frimaire  an  vu ,  est  dispensée  mo- 
mentanément de  payer  l'impôt;  c'est,  par  exemple, 
une  maison  nouvellement  reconstruite.  (  ^.  n**  791  ). 
Cet  individu  réclame  par  la  voie  contentieuse  une  dd^ 
charge  qu'on  ne  peut  lui  refuser  (n"'  84 1  ,  842 ,  844). 
Le  droit  peut  résulter  d'une  loi,  comme  dans  le  cas  des 
demandes  en  décbarge  des  contributions  directes;  d'une 
ordonnance,  comme  dans  le  cas  où  un  ancien  employé 
des  Gnances  réclame  une  pension  en  vertu  de  l'ordon- 
nance du  12  janvier  1825;  d'un  contrat,  comme  dans 
le  cas  où  il  s'agit  de  prononcer  sur  un  marché  passé 


principe  que  Ton  doil  ranger  dans  le  contentieux  tous  les  actes  de  l'administra- 
(ion  qui  déclarent  l'utilité  publique  de  projets  d'expropriation ,  la  navigabilité 
des  rivières ,  la  largeur  des  chemins  vicinaux ,  etc.  C'est  aussi  la  conséquence 
à  laquelle  arrive  l'auteur  (td.,  p.  65);  mais  comme  alors  il  n'y  aurait  pour 
ainsi  dire  plus  d'administration  discrétionnaire,  puisqu'il  y  a  bien  peu  d'actes 
administratifs  qui  ne  modifient  soit  des  droits  réels,  soit  des  droits  personnels, 
M.  Chauveau  est  obligé  de  faire  un  nombre  prodigieux  d'exceptions  ou  de 
déclassements  (  id.,  G2  et  suiv. };  de  telle  sorte  qu'il  détruit  d'une  main  ce 
qu'il  vient  d'élever  de  l'autre,  et  jette  les  plus  grandes  difficultés  sur  la  dis- 
tinction des  matières  contentieuses.  La  théorie  que  nous  venons  d'exposer , 
qui  est  aussi  adoptée  par  Serrigny  dans  son  Traité  de  l* organisation  et  de 
la  compétence  en  matière  administrative  (t.  1 ,  p.  34 } ,  nous  parait  beau- 
coup plus  vraie;  elle  dérive  de  la  nature  des  choses,  et  est  confirmée  par  la  ja^ 
risprudence  administrative. 
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entre  TËlat  et  un  entrepreneur  ou  un  fournisseur^  de 
statuer  sur  les  effets  d'un  acte  de  vente  de  biens  na- 
tionaux I  etc. 

1793.  On  réclame  encore  en  vertu  d'un  droit,  et  par 
conséquent  il  y  a  contentieux ,  lorsqu'on  attaque  une 
mesure  prise  par  le  pouvoir  discrétionnaire^  non  pas 
quant  au  fond  ,  mais  quant  à  la  forme ,  et  parce  quç 
les  formalités  d'instruction  préalable  n'ont  point  été 
observées.  Ainsi  la  concession  des  mines  est  un  acte 
du  pouvoir  discrétionnaire,  car  l'art.  16  de  la  loi  dû 
21  avril  1810  dit  d'une  manière  formelle  que  le  gou*- 
vernement  est  juge  des  motifs  ou  des  considérations 
d'après  les(|uels  la  préférence  doit  être  accordée  aux 
divers  demandeurs  en  concession  ;  mais  les  articles  23 
et  suivants  prescrivent  Taccomplissement  de  mesures 
ayant  pour  but  de  donner  de  la  publicité  aux  demandes 
de  concession ,  afin  que  toutes  les  prétentions  puissent 
se  faire  connaître  ;  si  ces  formalités  n'ont  point  été  ob- 
servées, les  tiers  peuvent  attaquer  l'ordonnance  par 
la  voie  de  la  tierce  opposition,  parce  que  le  droit  qu'ils 
tenaient  de  la  loi  d'être  avertis  par  les  publications  a 
été  violé.  La  tierce  opposition  formée  par  la  voie  con- 
tentieuse  est  portée  devant  le  Conseil  d'État,  qui ,  lors- 
que les  faits  sont  prouvés ,  annule  l'ordonnance  d'au- 
torisation, et  renvoie  les  parties  à  se  pourvoir  devant 
qui  de  droit.  (Arrêt  du  13  mai  1818.  )  Si  au  contraire 
toutes  les  formalités  pi*escrites  ont  été  remplies^  la  tierce 
opposition  est  rejetée.  (Arrêt  du  21  mars  1821 .  —  V. 
n"*  680 ,  681 .)  La  même  chose  a  lieu  dans  le  cas  d'or^ 
donnances  portant  autorisation  d'établissement  d'ate- 
liers insalubi^s,  à  l'égard  desquelles  les  formalités  de 
la  même  nature  sont  prescrites  par  le  décret  du  15  oc- 
tobre 1810.  {V^  n"  356.  — Arrêts  des  21  décembitî 
1825,  13  février  18/|0.) 
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Dans  les  deux  cas  ci^dessus ,  les  formalités  de  publi- 
ctlion  et  d'enquête  pi^alable  étaient  exigées  soi!  par 
une  loi  ^  soit  par  un  décret  réglementaire  :  daus  le  cas 
d'établissement  d'usines  sur  les  cours  d'eau  »  elles  ne 
soRt  prescrites  que  par  une  instruction  du  19  ther.  an 
Tk  ;  d'où  nait  la  question  de  savoir  si  cette  instruction 
peut  être  pour  les  particuliers  la  base  d'un  droit  eh 
vertu  duquel  ils  puissent  attaquer  par  la  voie  eonten- 
tieuse  les  ordonnances  rendues  sans  que  les  formalités 
aient  été  observées.  Nous  croyons  devoir  résoudre  la 
question  par  l'ailirmative ,  d'accord  en  cela  avec  la 
jurisprudence  du  Conseil  d'État,  qui^  lorsqu'il  repou^e 
la  tierce  opposition^  se  fonde' toujours  sur  ce  que  les 
requérants  ont  été  régulièrement  appelés  à  faire  valoir 
leurs  observations  dans  l'enquête  administrative.  (  f^. 
notamment  arrêts  des  27  avril  1838, 15  août  1839.)  Il 
est  à  regretter  que  ces  formalités  d'enquête  ne  soient 
point  prescrites  par  une  ordonnance  ;  mais  elles  sont 
tellwient  conformes  au  droit  naturel  et  aux  régies  gé- 
nérales de  l'administration ,  que  nous  n'hésitons  pas  à 
{lenser  que  leur  inobservation  doit  entraîner  la  réfor- 
mation de  l'ordonnance,  sauf  aux  parties  à  se  pourvoir 
ensuite  devant  qui  de  droit. 

Nous  devons  cependant  signaler  un  arrêt  du  Conseil 
qui  adopte  une  jurisprudence  contraire  dans  un  cas  ana- 
logue. Il  existe  un  règlement  ministériel  sur  le  service 
de  santé  des  liospices  de  Paris,  qui  prescrit  la  mise  au 
concours  des  places  de  médecins  attachés  aux  hospices, 
détermine  les  conditions  d'admission  aux  concours,  fixe 
k  nombre  de  juges,  etc.  Plusieurs  candidats  qui  ne 
remplissaient  pas  les  conditions  requises  furent  admis 
à  concourir,  et  l'un  d'eux  fut  nommé  ;  la  décision  avait 
été  rendue  |>ar  un  nombre  déjuges  inférieur  à  celui  qui 
était  ii^^é  par  le  règlement.  Cependant  le  Conseil  d'£tat 
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a  repoussé  le  pourvoi  formé  devant  lui  par  la  voie 
conlentieuse,  en  se  fondant  sur  ce  qu'aucune  disposi- 
tion de  loi  ou  d'ordonnance  n'avait  prescrit  la  nomi- 
nation au  concours,  et  que  le  règlement  et  le  mode  de 
son  exécution  étaient  des  actes  de  service  intérieur. 
(Arrêt  du  18  février  1839.)  Il  nous  semble  que  le 
ministre  était  obligé  d'observer  les  conditions  que 
lui-même  avait  faites;  qu'il  s'était  formé  entre  lui  et 
les  candidats  un  contrat  dont  les  clauses  fixées  par 
le  règlement  devaient  être  appliquées  par  le  Conseil 
d'État^  comme  toutes  les  clauses  des  traités  passés  pour 
un  service  public. 

1794.  Enfin  tous  les  actes  du  pouvoir  discrétion- 
uaiœ  peuvent  être  attaqués  par  la  voie  contentieuse 
pour  incompétence  et  excès  de  pouvoir.  En  efiet  la 
compétence  <le  tous  les  organes  de  l'autorité  et  les 
limites  de  leur  pouvoir  sont  déterminées  par  des  lois  ; 
s'ils  sortent  de  ces  limites,  ils  violent  la  loi  :  quand  ou 
attaque  un  de  leurs  actes  pour  ce  motif,  on  s'appuie 
sur  un  droit  qui  a  été  violé;  il  y  a  donc  contentieux. 
(L.  des  7-14  octobre  1790,  n*»  3.)  C'est  ainsi  qu'un 
arrêt  du  Conseil  du  1 6  décembre  1 842  a  modifié  une 
ordonnance  du  22  juin  1840,  qui,  en  autorisant  un 
tarif  de  droits  d'octroi,  avait  établi  une  augmentation 
que  le  conseil  municipal  n'avait  pas  votée  conformé- 
ment à  la  loi  du  18  juillet  1837 ,  art.  9. 

Quelques  exceptions  ont  été  établies  aux  règles  que 
nous  venons  de  poser;  ces  exceptions  ont  longtemps 
rendu  obscure  la  théorie  du  contentieux  administratif, 
parce  qu'on  les  prenait  pour  des  principes.  D'après  le 
système  que  nous  venons  de  développer ,  il  faut  dire 
que,  dans  certains  cas  où  il  ne  s'agit  que  de  l'exercice 
du  pouvoir  discrétionnaire,  une  loi  ou  une  ordonnance 
autorise  le  recours  par  1$  voie  conteptieuse ,  ^  cause  de 
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rimportance  des  iotérèts  engagés  dans  la  question.  C'est 
ainsi  que  Tarlicle  90  du  Gode  forestier  décide  que, 
lorsqu'il  s'agit  de  la  conversion  en  bois  et  de  Taméua- 
gemeni  de  terrains  en  pâturages  dans  les  bois  des  corn* 
muoes  soumis  au  régime  forestier,  la  proposition  de 
l'administration  est  communiquée  aux  maires  et  aux 
conseils  municipaux^  et  que,  dans  le  cas  de  contesta- 
tion j  il  est  statué  par  le  conseil  de  préfecture,  sauf  re- 
cours au  Conseil  d'État;  que  l'article  8  du  décret  du 
15  octobre  1810  renvoie  au  conseil  de  préfecture  les 
réclamations  qui  s'élèvent  contre  les  décisions  prises 
par  l'administration  active  sur  les  demandes  en  forma-- 
tion  d'ateliers  insalubres  de  troisième  classe,  etc.  Ces 
exceptions  sont  déterminées  par  des  dispositions  spé- 
ciales ;  nous  les  avons  fait  connaître  quand  nous  les 
avons  rencontrées  dans  le  coui^  de  cet  ouvrage. 

On  trouve  dans  les  Questions  de  droit  Aq  M.  de  Cor- 
menin,  au  mot  rejet  des  requêtes  (5^  édit.,  1. 1*^%  p.  85), 
le  résumé  complet  et  méthodique  de  la  jurisprudence 
du  Conseil  d'État  sur  les  cas  de  non-admissibilité  du 
pourvoi  par  la  voie  contentieuse.  Nous  ne  pouvons  que 
i*cnvoyer  à  ce  chapitre  ,  qui  est ,  comme  dit  l'auteur , 
l'un  des  plus  importants  de  son  livre ,  indispensable 
lui-même  à  toutes  les  personnes  qui  s'occupent  du 
contentieux  administratif. 

1796.  En  résumé,  il  y  a  deux  espèces  de  recours 
contre  les  actes  de  l'administration  : 

L'un  qui  a  lieu  par  la  voie  gracieuse ,  et  qui  n'est 
assujetti  à  aucune  forme,  à  aucun  délai; 

L'auti*e  qui  a  lieu  par  la  voie  contentieuse ,  et  qui 
est  assujetti  à  des  formes,  à  des  déchéances,  etc. 

Le  premier  est  exercé  contre  les  actes  du  pouvoir 
discrétionnaire  devant  les  organes  de  ce  pouvoir; 


274  ccKi^FLii^. 

L'auteQ  €rt  poilé  en  définitive  ckva»t  kt  GiwtM 
d'État  y  organe  suprême  de  la  justice  administra tive« 
(F.  cb.  4.) 

Il  y  a  lieu  d'agir  par  cette  ¥oie  toutes  les  fois  que 
la  réelamalion  est  basée  sur  u»  droit  resi»llant  d*iMM 
loi,  d'une  ordonnance  ou  d'un  contrat;  ou  bien  encore 
lorsque,  dans  une  matière  quelconque,  le  recours  coiw 
te»tieiix  est  autoriN  par  une  disposition  spéciale. 
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CHAPITRE  III. 

0E3  COlfFLUS. 


SOMMAIRE, 

1797.  Qu'eiiimut^m  par  co^fliif 

17as.  Cotait  de  Juridiction. 

1799.  Ctmflît  d^ttributfotu 

isao.  0}tiflU  ftasiUf. 

1801.  Ca^ié  négatif. 

1809.  Par  qui  eUjngé  le  conflit  dejuridittioiif 

1803.  CeU  le  Roi  qui  est  Juge  du  conjtit  cTatiriùulion  entre  Paulo^ 
rite  admitUiiTaiive  et  VautorOé  Judiciaire. 

1804.  Objection  à  ce  système  et  répouse* 

1803.  Devoirs  des  tribunaux  quand  ils  reconnaissent  la  compétence 

de  radministration. 
1806.  Qui  a  le  droit  d'éleeer  le  conflit? 
I8Q7..  GautorUé  Judiciaire  ne  peut  éUver  le  conflit. 
180P.  Le  coiiftit  ne  peut  avoir  lieu  en  matière  crUninelle. 

1809.  Qiiid  si  une  question  administrative  est  pr^udicieih  à  une 
question  crimi^nelM 

1810.  Cas  ou  le  cotiflUipeui  éire  ékcé  en  maéiére  correcliouneUe. 

1811.  Le  cotait  peut-il  être  élevé  en  matière  de  simple  police  ? 

1812.  Le  conflit  peut-il  être  élevé  devant  Ici  tribunaux  de  paix  cl  de 
commerce? 
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lëld.  Il  n'0  a  poê  lieu  d'élever  le  conflit  quand  une  autoritaiion 

adminisirative  nécessaire  pour  plaider  n^a  point  été  obtenue. 
1814.  Peut-on  élever  le  coT\ftit  après  un  jugement! 
IW5.  Le  conflit  doit  être  précédé  dun  déclinafotre  propaté  par  le 

pr^et, 
1816.  Délai  dans  lequel  le  pr^et  doit  élever  le  conflit  en  cas  de 

rejet  du  déclinatoire. 
m?.  Conflit  élecé  sur  Rappel  du  jugement  qui  admet  le  déclina^ 

taire,  —  Formes. 
1818.  Quid  dans  le  cas  d'opposition  au  jugement  par  défaut  qui 

a  déclaré  t incompétence? 
1810.  Quand  Vune  des  parties  en  cause  a  proposé  le  déclinatoire^  le 

préfet  estait  tenu  de  le  proposer  encore  avant  délerer  le  conflUf 
1890.  Formes  de  Parrété  de  conflit. 

1831.  Délai  dans  lequel  r arrêté  doit  être  pris  et  déposé  au  greffe, 

1832.  Communication  de  Varrété  de  conflit  au  tribunal^  et  effkts 
gu*il  produit 

1838.  Le  tribunal  peutM  passer  outre  quand  les  formes  prescrites 

pour  le  conflit  n^ont  point  été  observées  ? 
raSt.  DéM  pendant  lequel  les  pièces  restent  déposées  au  greffe  ei 

les  parties  peuvent  fournir  leurs  moyens. 
1836.  Envoi  des  pièces  au  garde  des  sceaux  et  au  Conseil  dÉtut, 
1836.  Délai  dans  lequel  il  doit  être  statué  sur  le  cof^lit, 
iWf.  Procédure  en  matière  de  conflit. 
1838.  Jrrét  du  Conseil  dÉtàt  sur  le  conflit  et  ; er  effets. 
1830.  Qttid  si  l'autorité   incompétente  persistait  à  connMi^  de 

Polaire? 
1880.  Quand  fj  a-ê-U  conflit  négatif? 
188t.  Comifnent  procéde-t'on  en  cas  de  cotait  négatif  f 
1883»  Effets  de  f  ordonnancé  rendue  sur  cotait  négatif. 

1 797.  L'existence  d'atitorilés  revêtues  d'allmbutioua 
cKflBâreiUes  donne  lien  nëoessaireanent  à  des  qoesiions 
de  compétence. 

Lorsque  la  question  s'élève  entre  deux  Mtorité8  qui 
ne  sont  pas  d'accord  sur  leurs  attributions  i^ei^MJCtiveSy 
et  qui  toutes  deux  revendiquent  ou  repoussent  la  même 
affaire,  il  existe  alors  une  lutie  que  L'on  qualifie  de 
conflit. 

Voici  quels  sont  les  principes  généraux  sur  cette 
matitee  ;. 
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1798.  Loi-sque  la  iuUe  existe  entre  deux  tril)Unaux 
revêtus  des  mêmes  attributions,  par  exemple  entre  deux 
tribunaux  de  première  instance  saisis  tous  deux  de  la 
même  aiîaire,  il  y  a  conflit  de  juridiction. 

1 799.  Quand  elle  existe  entre  deux  autorités  revêtues 
d'attributions  différentes,  par  exemple  entre  un  tri- 
bunal de  première  instance  et  un  conseil  de  préfectui*e, 
ou  tout  autre  organe  de  l'autorité  administrative ,  il  y 
a  conflit  d attribution . 

1800.  Si  les  deux  autorités,  se  considérant  comme 
compétentes,  retiennent  l'une  et  l'autre  l'affaire,  le 
conflit  est  positif. 

1801.  Lorsqu'au  contraire  toutes  deux  se  sont  des- 
saisies ,  il  n'y  a  plus  de  la  part  de  l'une  et  de  l'autre 
qu'une  négation  de  leur  compétence,  et  le  conflit  est 
négatif. 

1802.  La  difficulté  qui  naît  d'un  conflit  ne  peut  être 
levée  qu'au  moyen  dun  règlement  de  compétence.  Quand 
il  s'agit  d'un  conflit  de  juridiction^  les  tribunaux  entre 
lesquels  il  a  lieu  ressortissant  à  un  tribunal  supérieur , 
c'est  ce  tribunal  qui  est  naturellement  appelé  à  résoudre 
la  question  :  ainsi  la  demande  en  règlement  de  juges 
entre  deux  tribunaux  de  première  instance  ressortis- 
sant à  la  même  Cour  royale  est  portée  à  cette  Cour; 
et,  quand  les  tribunaux  appartiennent  à  des  Cours 
royales  différentes,  elle  est  portée  à  la  Cour  de  cas- 
sation. (C.  proc.  civ. ,  363.) 

Par  la  même  raison ,  les  questions  de  compétence 
qui  naissent  entre  les  tribunaux  ou  les  agents  admini- 
stratifs sont  jugées  par  le  Roi  en  son  Conseil  d'État. 

1803.  Enfin,  lorsqu'un  conflit  d  attribution  s'élève 
entre  l'autorité  judiciaire  et  l'autorité  administrative^ 
c'est  encore  le  Roi  qui  en  est  juge.  En  effet  l'autorité 
judiciaire  et  raulorilé  administrative  ne  sont;, comme 
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nous  l'avons  déjà  dit  (a^  1 1 4),  que  deux  modes  d'aclion 
du  pouvoir  exécutif.  Le  Roi ,  revêtu  de  ce  pouvoir,  est 
donc  naturellement  le  régulateur  de  la  compétence  et  le 
juge  des  contestations  qui  peuvent  s'élever  à  l'occasion 
des  attributions  de  l'une  et  de  l'autre.  Ce  svstème  est  une 
conséquence  des  principes  que  nous  avons  déjà  posés. 
Si  l'on  admet ,  comme  l'ont  fait  toutes  les  constitutions 
qui  se  sont  succédé  depuis  1 791  (i) ,  que  l'autorité  ju- 
diciaire et  Taulorité  administrative  doivent  être  sépa- 
rées et  indépendantes  l'une  de  l'autre,  il  faut  admettre 
paiement  que  l'autorité  judiciaire  ne  peut  pas  être  juge 
de  sa  compétence;  car,  s'il  en  était  autrement,  elle 
attirerait  facilement  à  elle  le  jugement  de  tout  le  con* 
tentîeux  administratif,  et  nous  avons  suffisamment 
démontré  qu'alors  il  n'y  aurait  plus  d'administration 
possible  (2). 

1804.  On  objecte,  en  retournant  l'argument,  que 
si  l'autorité  administrative  est  juge  de  sa  compétence, 
elle  pourra  de  son  côté  faire  invasion  dans  le  domaine 
de  l'autorité  judiciaire.  Nous  répondons  d'abord  que 
le  Roi  n'agit  point  ici  comme  administrateur,  mais 
comme  chef  du  gouvernement  et  seul  régulateur  pos- 
sible des   pouvoii'S  administratif   et  judiciaire  ren- 

(t)  Congt,  du  3  sept.  1791 ,  cb.  4,  ftcct.  2,  art.  3 ,  et  ch.  5,  art.  5;  coost. 
du  5  fruct.  an  m ,  art.  189 ,  302  et  203;  décrets  du  16  fruct.  an  m  et  du  2i 
frnct.  an  m ,  art.  27  ;  constlt.  du  22  frim.  an  viii ,  art.  62  ;  arrêté  du  5  n{T. 
an  VIII. 

(2)  Les  réclamations  d'incompétence  à  l'égard  des  corps  administratifs  ne 
sont  en  aucun  cas  du  ressort  des  tribunaux  ;  elles  seront  portées  au  Rot,  chef 
de  l'administration  générale;  et,  dans  le  cas  où  Ton  prétendrait  que  les  mi- 
nistres de  Sa  Majesté  auraient  fait  rendre  une  décision  contraire  nu\  lois , 
les  plaintes  seront  adressées  au  Corps  législatif.  (  L.  du  7-14  oct.  1790,  n^'  3. } 
1^  loi  du  21  fructidor  an  m ,  art.  27 ,  donne  le  droit  de  juger  les  conflits  au 
pouvoir  exécutif,  qui  pouvait  en  référer  au  pouvoir  législatif.  Le  règlement 
consulaire  du  5  nivôse  an  viii  transporte  ce  pouvoir  au  Conseil  d'Ëtat.  Le«; 
Chartes  de  1814  et  de  1830  ayant  confié  au  Roi  le  pouvoir  exécutif,  lui  ont 
donné  par  cela  mém**  le  droit  de  jugor  les  conflits. 
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fermés  Tun  et  Tautrc  dans  le  pouvoir  exécutif  dont  il 
est  x^vétu;  que  d'ailleurs  le  danger  d'envahissemeot^ 
qu'on  ne  peut  éviter  dans  Tun  comme  dans  l'autre 
système ,  est  beaucoup  moins  grand  dans  le  dernier. 
En  effet  tous  les  conflits  sont  jugés  par  le  Roi  sur 
J'tvis  du  Conseil  d'État ,  et  l'ordonnance  est  conlre<- 
signée  par  un  ministre  responsable ,  auquel  on  peut  en 
demander  compte  devant  les  Cbambres.  Cette  i*espon^ 
s^bilitéy  ne  fut-elle  que  morale^  et  n'eùtK^lle  d'autre 
résultat  que  de  fournir  contre  le  ministre  un  reproche 
fondé  I  est  certainement  suffisante  pour  empéclier  les 
abus  I  surtout  quand  on  considère  qu'il  ne  s'agit  pas , 
après  tout  i  4e  l'intérêt  personnel  du  ministre  qui 
contresigne  l'ordonnance.  Si  au  contraire  l'autorité 
judiciaire  était  appelée  à  prononcer ,  il  n'existerait 
aucun  moyen  de  critiquer  ses  arrêts^  et  d'empêcher 
qu'elle  n'établit  insensiblement  une  jurisprudence  qui 
tendrait  sans  cesse  à.augmenter  ses  attributions  au  pré- 
judice de  celles  de  l'autorité  administrative. 

Jj'abus  qui  a  souvent  été  &tt  des  conflits  a  donné  lien, 
de  la  part  des  hommes  éclairés,  à  des  réclamations  bien 
fopdéejs;  il  a  fait  naître  aussi  ,^dans  l'esprit  des  hommes 
qui  ne  réfléchissent  pas^  des  préventions  exagérées. 
Cependant  I  depuis  plusieurs  années  ^  les  réclamations 
fondées  ont  été  admises,  les  abus  contre  lesquels  on 
réclamait  ont  été  en  grande  partie  corrigés.  Aujourd'hui 
l'administration  ne  peut  plus  dessaisir  brutalement  un 
tribunal,  elle  ne  peut  plus  suspendre  indéfiniment  le 
cours  de  la  justice,  elle  peut  encore  moins  paralyser 
l'effet  d'un  jugement  qui  a  terminé  une  instance;  au- 
jourd'hui les  cas  où  l'on  peut  élever  le  conflit,  les 
formes  que  l'on  doit  observer,  le  délai  dans  lequel  on 
doit  le  faire  juger,  tout  est  réglé  avec  sagesse  par  l'or- 
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dounance  du  1 ''''juin  1828,  dont  nous  allons  faire  con- 
naiire  les  dispositions  (1  )• 

1805.  D'après  les  principes  que  nous  avons  déve- 
loppes dans  le  cliapiire  précédent ,  les  tribunaux  ne 
doivent  pas  juger  une  question  qui  est  de  la  compé- 
tence de  l'administration ,  interpréter  un  traité  diplo- 
matique dans  ses  dispositions  de  droit  publiCy  ou  un  acte 
administratif  non  réglementaire  (/^•n'^ITSI  etsuiv.)  Ils 
doivent  dans  le  premier  cas  se  dessaisir ,  dans  le  second 
surseoir  jusqu'après  T  interpréta  lion  »  soit  d'office,  soit 
sur  la  demande  des  parties.  Quand  ils  ne  le  font  pas,  le 
pix)cureur  du  roi ,  aux  termes  de  l'arrêté  du  1 3  bru- 
maire an  IX I  doit  requérir  le  renvoi ,  et,  dans  le  cas  où 
il  n'est  point  prononcé  ,  avertir  sur-le-champ  le  préfet 
du  déparlement.  Ici  la  réquisition  du  ministère  public 
et  la  décision  du  tribunal  sont  subordonnées  à  l'appré- 
ciation que  les  magistrats  peuvent  faire  de  la  question; 
il  est  possible  que  cette  appréciation  soit  erronée ,  et 
que  l'autorité  judiciaire  se  croie  à  tort  compétente; 
c'est  le  cas  alors  d'en  référer  au  pouvoir  royal ,  et ,  en 
attendant  sa  décision,  de  suspendre  le  jugement  de 
l'aflaire  :  ce  qui  a  lieu  au  moyen  d'un  arrêté  admini- 
stratif qui  élève  le  conflit. 

1806.  Le  droit  délever  le  conflit  j  c'est-à-dire  de 
revendiquer  TaiTaire,  était  exercé,  sous  l'empire  de  la 
loi  du  21  fructidor  an  m ,  par  les  différents  organes  de 
l'autorité  administrative;  mais  l'arrêté  du  13  brumaire 
an  X  l'a  restreint  aux  préfets.  Quoique  cet  arrêté  parle 
formellement  du  préfet  du  département^  et  que  ses 
expressions  soient  reproduites  dans  l'article  8  de  Tor^ 


(0  Cette  ordoDnanc<î  est  une  amélioration  tnVnotabIc  ;  maU  ce  n'fut 
qu'une  ordonnance,  qui  peut  être  modifiée  par  l'autorité  q al  l'a  (établie.  Li 
matière  est  asiei  grave  pour  être  réglée  par  one  loi»  qol  seule  peitt  offirir  dfie 
complète  anrantio  contr<*  le  n>toiir  do9  nnrfenu  ahn«. 
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(lonnancc  du  l^^^juin  1828,  cc|)cndant  la  jurisprudence 
ancienne  et  moderne  du  Conseil  d*État  reconnaît  aux 
préfets  maritimes  le  droit  d'élever  le  conflit.  (8  janvier 
1810, 12  fév.  1841 ,  30  mars  1842.)  C'est  que,  dans  re- 
tendue des  circonscriptions  maritimes,  Tautoritéest  par- 
tagée entre  les  préfets  ordinaires  et  les  préfets  maritimes, 
et  quMl  y  aurait  de  l'inconvénient  à  ne  pas  laisser  aux 
uns  et  aux  autres  le  droit  d'agir  dans  les  affaires  qui 
rentrent  dans  leurs  attributions.  La  même  difficulté 
s'était  élevée  à  l'égard  du  préfet  de  police;  un  arrêt  du 
29  mai  1822  lui  avait  refusé  le  droit  d'élever  le  conflit; 
cette  interpn'îtation  de  l'arrêté  du  13  brumaire  an  x 
n'éJait  point  exacte,  car  le  préfet  de  police  à  Paris  est 
chargé  d'une  partie  de  l'administration  départementale 
(arrêt  du  21  messidor  an  viii);  aussi  une  ordonnance 
royale  du  18  décembre  1822  l'a-t-clle  autorisé  à  élever 
le  conflit  pour  les  affaires  qui ,  étant  par  leur  nature  de 
la  compétence  de  l'administration,  sont  placées  dans 
ses  attributions. 

C'est  le  préfet  du  département  où  siège  le  tribunal 
qui  doit  élever  le  conflit,  parce  que,  comme  l'a  dit  le 
Conseil  d'État  en  annulant  un  arrêté  pris  par  le  préfet 
du  Cher  dans  une  instance  pendante  devant  le  tribunal 
de  Nevers ,  où  il  avait  été  appelé  comme  garant,  l'arrêté 
par  lequel  le  préfet  élève  un  conflit  est  un  acte  des  fonc«» 
lions  qu'il  exerce  comme  représentant  l'autorité  pu- 
blique ,  et  que  dés  lors  il  ne  peut  le  prendre  que  dans 
les  affaires  portées  devant  les  tribunaux  du  département 
où  il  remplit  ses  fonctions.  (Arrêt  du  14  avril  1839.) 
La  conséquence  de  cette  doctrine  serait  que,  dans  le 
cas  d'appel ,  le  conflit  devrait  être  élevé  par  le  préfet 
dans  le  département  duquel  siège  la  Cour.  Cependant 
le  Conseil  d*État ,  abandonnant  le  principe  ,  fort  juste 
selon  nous,  qu'il  avait  posé  dans  l'arrêt  du  14  avril 
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1839,  a  décidé,  le  20  août  18/i0,  que  le  préfet,  com- 
pétent pour  élever  le  conflit  devant  les  tribunaux  com- 
pris dans  la  circonscription  de  son  département ,  Test 
aussi  pour  l'élever  devant  la  Cour  royale  où  les  affaires 
qu'il  veut  revendiquer  sont  portées  par  la  voie  de 
l'appel.  Cette  doctrine  peut  s'appuyer  sur  l'article  8 
de  Tordonnance. 

Les  parties  ne  peuvent  que  proposer  le  déclinatoire 
devant  le  tribunal;  elles  peuvent  aussi  solliciter  le 
préfet  d'élever  le  conflit,  et,  en  cas  de  refus,  s'a- 
dresser au  ministre  pour  qu'il  donne  au  préfet  l'ordre 
de  le  faire;  mais  nous  ne  croyons  pas  qu'elles  puissent 
requérir  le  conflit,  et  se  pourvoir  devant  le  Conseil 
d'État  contre  la  décision  du  ministre  qui  refuserait 
d'enjoindre  au  préfet  de  Vélever.  Le  contraire  parait 
cependant  résulter  d'un  arrêt  du  Conseil  du  6  décembre 
1 820 ,  rendu  sur  la  requête  du  sieur  de  Faudoas ,  qui 
s'était  pourvu  contre  un  arrêté  du  préfet  déclarant 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'élever  le  conflit;  l'arrêt  le 
renvoie  à  se  pourvoir  devant  le  ministre,  pour  obtenir, 
s'il  y  a  lieu ,  l'annulation  de  l'arrêté  du  préfet ,  sauf 
recours  au  Conseil  dÉtat.  Cet  arrêt  ne  se  fonde  que 
sur  une  fin  de  non-recevoir  résultant  de  l'irrégularité 
du  pourvoi,  et  ne  juge  nullement  la  question  de  savoir 
si  la  partie  avait  ou  non  le  droit  de  requérir  qu'on 
élevât  le  conflit;  loin  de  là,  le  Conseil  refuse  de  pro- 
noncer sur  la  question  de  compétence ,  parce  qu'il  n'est 
saisi  ni  par  un  conflit  positifs  ni  par  un  conflit  né- 
gatif.  Or  il  est  de  principe  que  le  conflit  positif  qui 
suspend  le  cours  de  la  justice  est  un  acte  de  haute  ad- 
ministration, qu'il  doit  par  conséquent  être  laissé  dans 
le  pouvoir  discrétionnaire  de  ses  agents.  D'un  autre 
côté ,  le  Conseil  d'État  ne  pourrait  ordonner  d'élever  le 
conflit  sans  préjuger  la  question  de  compétence  sur 
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laquelle  il  devra  pronoDcer  en  derHÎer  lieo.  Nous  pca» 
sons  que  les  mots  sauf  recours  au  Conseil  dEiat  ne 
sont  dans  cet  arrêt  qu'une  sorle  de  formule  qui  ne  pré* 
juge  en  rien  la  question. 

1807.  Quoique  Tadminislralion  saisie  d'une  afiaire 
de  la  compétence  de  Tautorité  judiciaire  doive  aussi 
s'en  dessaisir,  cependant  le  droit  d'élever  le  conflit i 
si  elle  ne  le  fait  pas,  n'appartient  pas  à  l'autorité  judi- 
ciaire, il  n'est  attribué  qu'à  l'autorité  administrative. 
Le  jugement  d'un  tribunal  qui  tenterait  d'élever  le 
conflit  devrait  être  annulé  par  la  Cour  de  cassation,  à 
la  requête  soit  des  parties ,  soit  du  procureur  général 
(arrêt  du  Conseil  du  3  juillet  1822);  mais  les  parties 
peuvent ,  en  saisissant  les  tribunaux ,  donner  lieu  à  un 
conflit^  ou  plus  simplement  demander  leur  renvoi 
devant  l'autorité  judiciaire,  et  se  pourvoir  devant  le 
Conseil  d'État  contre  la  décision  qui  aurait  repoussé 
leur  demande ,  ce  qui  produit  le  même  effet  que  le 
conflit  9  puisque  dans  Tun  comme  dans  l'autre  cas  le 
Conseil  d'Êiat  est  appelé  à  juger.  D'un  autre  côté  ^ 
l'article  131  du  Code  pénal  punit  les  administrateurs 
qui  entreprennent  sur  les  fonctions  judiciaires,  et  qui, 
après  la  déclaration  des  parties  ou  de  l'une  d'elles,  ont 
décidé  l'affaire  avant  que  l'autorité  supérieure  ail 
prononcé. 

1808.  L'ordonnance  du  1^'juin  1828,  déterminant 
les  cas  où  il  y  a  lieu  d'élever  le  conflit ,  procède  par 
voie  d'exclusion  ;  son  premier  article  porte  qu'à  l'ave- 
nir le  conflit  d'attribution  ne  sera  jamais  élevé  en 
matière  criminelle.  Un  des  plus  révoltants  abus  de 
pouvoir  que  se  soit  permis  le  Directoire  a  été  Tan- 
nulation,  par  voie  de  conflit,  de  jugements  de  com- 
missions militaires  ou  d'ordonnances  de  dii^cteurs  de 
\\\r\  qui  renvoyaient  absous  des  prévenus  d'émîgra- 
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LÎOD^  on  prescrivaient  la  mise  en  liberté  de  prévenus 
de  désertion.  On  motivait  celte  annulation  en  disant 
que  la  peine  était  encourue  de  plein  droit  par  l'eifet 
de  la  loi;  qu^ainsi  les  tribunaux  n'avaient  plus  qu'à 
examiner  la  question  d'identité ,  et  à  renvoyer  ceux 
contre  lesquels  cette  question  était  résolue,  devant 
l'administration ,  qui  leur  appliquerait  les  peines  pro* 
aoncées  par  la  loi  (1). 

1 809.  Depuis  longtemps  de  semblables  abus  n'a- 
vaient plus  lieu  ;  l'ordonnance ,  par  un  texte  formel , 
les  a  désormais  rendus  impossibles.  Les  cas  où  un 
conflit  pourrait  être  élevé  au  grand  criminel  sont  assez 
rares ,  puisque  l'autorité  judiciaire  est  seule  compétente 
pour  appliquer  les  peines  en  cette  matière.  Toutefois 
une  question  dont  la  solution  dépendrait  de  l'admini* 
straLion  pourrait  se  présenter  incidemment  aux  débats, 
et  avoir  une  grande  influence  sur  la  solution  de  la  ques- 
tion principale.  Supposons,  par  exemple,  qu'un  comp- 
table de  l'État  soit  poursuivi  devant  la  Cour  d'assises 
comme  coupable  de  dilapidation  des  deniers  publics  : 
il  pourrait  être  nécessaire  d'examiner  avant  tout  si  le 
comptable  est  reliquataire  ;  la  question  de  culpabilité 
serait  alors  subordonnée  à  celle  de  comptabilité,  que 
Taulorité  administrative  peut  seule  résoudre.  Cepen- 
dant les  termes  absolus  de  l'ordonnance  ne  permettent 
d'élever  le  conflit  dans  aucun  cas;  il  faudra  donc  que 
l'accusé  ou  le  ministère  public  requière  le  renvoi  de 
l'affaire  jusqu'après  la  décision  administrative  ;  la  Cour 
fera  nécessairement  droit  aux  conclusions  prises  ou  aux 
réquisitions  faites  dans  ce  but,  sinon  elle  s'exposerait, 
dans  le  cas  où  le  renvoi  aurait  du  être  ordonné,  à 

(1)  V.  entre  autres,  arrêts  des  16  vent,  an  v,  8  Tcnt.  et  (»  fruct.  nn  vi  » 
m  brnm.  an  vrii .  2fi  «erni.  et  18  flor.  an  v. 
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voir  son  arrêt  annulé  par  la  Cour  de  cassation  (1). 

1810.  Si  la  question  administrative  était  incidente, 
non  pas  à  une  aiTairc  criminelle ,  mais  à  une  affaire 
correctionnelle  9  dont  les  conséquences  sont  moins 
graves,  le  conflit  pourrait  être  élevé,  mais  seulement 
sur  la  question  préjudicielle.  (Ord.  1"juin  1828,  2, 
§  2  ^0  Ainsi,  par  exemple ,  un  individu  traduit  devant 
le  tribunal  de  police  correctionnelle  comme  prévenn 
d'avoir  coupé  un  arbre  se  défend  en  soutenant  que 
l'arbre  lui  appartenait,  et  il  fonde  sa  propriété  sur  un 
titre  administratif  dont  l'interprétation  est  de  la  com- 
pétence de  l'administration  :  le  conflit  peut  être  élevé, 
si  le  tribunal  veut  lui-même  interpréter  l'acte;  et 
quand  le  sens  sera  fixé  par  l'autorité  compétente , 
l'action  correctionnelle  reprendra  son  cours.  En  prin- 
cipe général ,  toutes  les  fois  que  la  matière  est  divisible , 
le  conflit  ne  doit  porter  que  sur  la  portion  admini- 
strative. (Arrêt  du  Conseil,  11  juin  1813  •) 

Il  est  encore  plusieurs  autres  cas  où  le  conflit  peut 
éti'e  élevé  en  matière  de  police  correctionnelle,  c'est 
lorsqu'une  loi  spéciale  attribue  la  répression  d'un 
délit  à  un  tribunal  administratif  (ord. ,  2,  §  1  *);  ce 
qui  a  lieu,  par  exemple,  pour  la  grande  voirie,  toutes 
les  contraventions  en  cette  matière  devant,  aux  termes 
de  la  loi  du  29  floréal  an  x,  être  constatées,  répri- 
mées et  poursuivies  par  voie  administrative.  Dans  ce 
cas  et  dans  tous  ceux  analogues,  la  confusion  entre  les 
attributions  des  autorités  judiciaires  et  administratives 
étant  possible,  le  droit  d'élever  le  conflit  devient  néces- 
saire. Au  reste ,  ce  n'est  que  par  exception  et  dans  des 
cas  fort  rares  que  les  tribunaux  administratifs  sont 
autorisés  à  appliquer  des  peines. 

(1)  V,  alT.  Fabry,  arrêt  de  cass.  du  16  Jalll.  1819;  arrêt?  du  Consoll,  dan? 
la  même  affairo ,  do?  31  janv.  1817  et  12  mai  IftlO, 
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1811.  L'ordonna  lice  ne  parle  pas  des  affaires  qui 
sont  de  la  compétence  des  tribunaux  de  simple  police  ; 
cependant  il  existe  des  contraventions,  par  exemple 
eu  matière  de  police  de  roulage ,  qui  seraient  de 
nature ,  à  cause  de  la  peine  qu'elles  emportent ,  à  être 
jugées  par  ces  tribunaux,  si  une  loi  particulière  n'en 
attribuait  la  connaissance  aux  tribunaux  administratifs. 
Ou  ne  doit  point  conclure  du  silence  de  Tordonnance 
que  le  conQit  ne  peut  être  élevé  dans  cette  matière  ; 
elle  procède  en  effet  par  voie  d'exclusion,  et,  comme 
le  principe  général  est  le  droit  d'élever  le  conflit ,  ce 
droit  subsiste  dans  tous  les  cas  où  une  disposition 
spéciale  ne  le  supprime  pas  (1). 

1812.  Une  question  plus  difficile  est  celle  de  savoir 
si  le  conflit  peut  être  élevé  devant  les  juges  de  paix 
jugeant  en  matière  civile  et  devant  les  tribunaux  de 
commerce.  La  difficulté  provient  ici  de  ce  que  les 
formalités  prescrites  par  les  articles  6,  7,  12,  13  et 
14  de  l'ordonnance,  qui  supposent  l'intervention  du 
procureur  du  Roi,  ne  peuvent  être  observées  devant 
les  tribunaux  auprès  desquels  il  n'existe  pas  d'officier 
du  ministère  public  (2).  On  en  a  conclu  que  le  conflit 
ne  pourrait  être  élevé  qu'en  appel  ;  c'est  ce  qui  a  été 
décidé  plusieurs  fois  par  le  Conseil  d*État  (3).  Nous  pen- 
sons ,  malgré  les  autorités ,  devoir  combattre  cette  doc- 
trine. Il  en  résulterait,  en  effet,  que  certains  tribunaux 
pourraient  braver  impunément  les  lois  qui  attribuent 
juridiction  à  l'autorité  administrative  dans  toutes  les 
affaires  quïls  jugent  en  dernier  ressort ,  et  qu'à  l'égard 

(1)  M.  Serrigny  est  d'avis  contraire,  c.  no  i74. 

(2)  Cette  difllculté  ne  peut  exister  à  l'égard  des  juges  de  simple  police, 
puisqu'il  existe  auprès  d'eux  un  organe  du  ministère  public.  (Code  d'insl. 
crim.,  art.  144.) 

(3)  A  regard  des  Juges  de  paix ,  voir  arrêts  des  12  janv.  1836,  4  avril  1837* 
—  .V  l'ês^rd  des  tribunaux  dv  commerce,  voir  airct  du  1^  fév.  1832, 


2â6  CONFLITS. 

é»SMiTe^f  Texei'cicc  da  droit  de  reTendica^ion ,  ac- 
cordé à  l'administration  comme  une  chose  indtspense^ 
ble,  serait  subordonné  à  la  condition  de  Tappet  (f  ).  hm 
principes  sur  lesquels  repose  ce  droit  de  revendication 
ne  permettent  pas  d'établir  une  exception  qui  ne  seraîC 
d'ailleurs  motivée  que  sur  des  raisons  de  ferme.  Le 
bat  de  l'ordonnance  est  que  le  tribunal  soît  appelé  à 
prononcer  sur  le  dédinatoire  avant  que  d'être  paralysé 
par  nn  arrêté  de  conflit  :  il  importe  peu  que  ce  soit  par 
l'intemiédiaire  du  procureur  da  Roi  ou  par  celui  do 
président  qu'il  connaisse  le  mémoire  et  l'arrêté  d& 
préfet;  le  seul  point  important,  c'est  qu'il  les  coOK 
naisse.  Nous  devons  dire  cependant  que  la  doctrine 
et  |la  juri^rudencc  sont  contraires  à  notre  opinion. 
C^.  M.  Serrigpy»  t..  t  ^  p.  491 . )  H  résulte  èvt  oomf  tB^ 
«idn  en  1836  des  travaux  da  Conseil  d'État,  p.  92,. 
que  le  Conseil  est  d'avi»  que  le  conflit  ne  peut  èPee 
âtvé  sur  les  décisions  des  tribunaux  de  commcarwi 
des  jurys,  de  révision  et  des  conseils  de  préfecture; 
il  y  a  pour  ces  deux  derniers  cas  une  raison  spéciale  : 
c'est  que  le  conflit  n'est  institué  que  pour  maintenir  fai: 
séparation  et  l'indépendance  de  l'autorité  judiciaire  et 
de  l'autorilé  administrative ,  et  n'est  applicable  qu'à  la- 
reveadicalioni  par  fautorité  administrât  ive,  des  contetk* 
tations  de  sa  compétence  dont  les  tribunaux  sont  saisis» 
(  Np  1 807.—  Arrêt  du  Conseil  ^  24  mars  1 832.) 

1â13é  Nous  avons  déjà  dit  que  le  conflit  devait  être 
élevé  locsqu'uiM  aflaire  de  la  compétence  de  l'admini^ 
atratimi  était  portée  devant  les  tribunaux  oixlinaires^;: 
par  conséquent   il  n'y  a  point  lieu  de  recourir  à  ce 

(1)  Vais  k  conflit  eit  valablemeot  élevé  sur  l'appel  interjetc  du  chef  dfiêf^ 
compétence  d'un  jugement  rendu  par  le  juge  de  paix,  bien  (fue  le  litige  soit 
danalore.  as  Coud  à  ôt»  jugé  eaderntor  i:es8orU  (Cooscil  d'Ëiat,  lO  oct. 
1838.) 
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moyea,  lorsque  les  parties  n'ont  point  observé,  dans 
»ffMre  de  la  compétence  ordinaire ,  les  formalités 
la  loi  knr  imposait  Tobligatton  de  remplir  vis-â- 
▼  iada  Kadminisf ration  avant  de  saisir  le  tribunal;  ce 
icîce  de  forme  peut  produire  une  nullité ,  mais  il  ne 
efaaage  pas  la  joridîclion  et  n*engendrespas  fTtncom- 
péteBce.  Ainsi,  par  exemple,  lorsqu'un  fi^hctionnaire 
pobKc  est  traduit  devant  un  tribunal  criminel  à-raison 
de  ses  fonctions ,  et  que  Ton  n'a  point  obtenu  préala* 
blranent  l'autorisation  de  poursuivre  exigée  en  cette 
matière ,  le  fonctionnaire  public  peut  opposer  la  nullité 
résultant  du  défout  d'autorisation  ;  mais  le  préfet  ne 
peuC  élever  le  conflit,  parce  que  l'affaire  ne  cesse  pas 
d'dtre  judiciaire.  La  même  cbose  a  lieu  en  matière  civile^ 
lorsque  des^  communes  plaident  sans  avoir  été  autorisées 
par  le  conseil  de  préfecture  ;  lorscpi'un  individu  assigne 
FÊtat  ou  une  commune  avant  d'avoir  rempli  les  for^ 
mtlités  préalables  prescrites  par  la  loi  du  28^  octobre 
4790,  ttt.  3,  art.  15,  par  la  loi  du  1»  juillet  1837, 
ete»^  Dans  ces  dtflerents  cas  et  dans  d'autres  analogues , 
ofi  élevait  autrefois  le  conflit,  mais  à  tdrt;  la  jurispru* 
dmee  du  Gonseti  d'État  avait  fini  par  admettre  les  r^es 
consacrées  aujourd'hui  par  t'ordonnance.  (Ord;  l'*'  juin 
t888 ,  3^0 

4814.  Le  principe  du  conflit  poussé  jusque  dans  ses 
dernières  conséquences  conduisait  à  décider  que  l'admi- 
nistration pouvait  revendiquer  une  aftaire  lorsqu'elle 
afvaît  été  jugée  en  dernier  ressort,  et  même  après  un 
arrêt  de  la  Gonr  suprême  (1).  Cette  jurisprudence  ex* 
cita  de  vives  et  de  nombreuses  inklamations.  L'autorité 
de  la  cbose  jugée  était  ainsi  foulée  aux  pieds  ;  les  par* 
lies  qui  avaient  successivemeut  parcouru  toutes  les 
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phases  d*une  procédure  longue  el  coùleuse  pouvaient 
se  voir  eulever  le  bénéûce  d'une  décision  longtemps 
api*ès  ravoir  obtenue;  rien  n'était  plus  contraire  à  roi"* 
dre  et  à  la  stabilité  nécessaires  au  maintien  de  la  so-* 
ciété  (1).  Ou  a  compris  qu'il  ne  pouvait  y  avoir  de  droit 
tellement  absolu  qu'il  ne  fut  soumis  à  une  déchéance , 
et  que  l'administration ,  à  laquelle  il  fallait  bien  laisser 
la  faculté  de  réclamer  le  jugement  des  procès  de  sa  com«* 
pétence^  ne  devait  exercer  cette  réclamation  que  pen- 
dant la  durée  du  litige;  or,  aussitôt  qu'un  jugement 
définitif  est  prononcé ,  il  n'y  a  plus  de  procès ,  et  par 
conséquent  plus  de  réclamation  possible. 

Ces  considérations  ont  servi  de  base  aux  dispositions 
de  l'ordonnance.  Le  conflit  ne  peut  plus  être  élevé  que 
jusqu'au  jugement  ou  jusqu'à  Tarrét  déHnitif,  et  cela 
nonobstant  la  possibilité  du  pourvoi  devant  la  Cour  de 
cassation,  qui  ne  forme  pas  un  troisième  degré  de  ju- 
ridiction ;  mais  si  l'arrêt  était  cassé  et  Taflaii^e  renvoyée 
devant  une  autre  Cour  royale ,  le  droit  de  former  le 
conflit  renaîtrait  :  il  en  serait  de  même  si  l'arrêt  définitif 
était  annulé  par  la  requête  civile.  (Arrêt  du  Conseil ,  23 
octobre  1835.)  Quand  un  jugement  a  été  rendu  eu  pre- 
mier ressort,  le  conflit  ne  peut  plus  être  élevé  si  les  par«* 
ties  ont  confirmé  le  jugement,  soit  formellement  en  y 
acquiesçant,  soit  tacitement  en  Texécutaut,  ou  en  lais- 
sant passer  les  délais  de  l'appel.  Mais,  lorsqu'il  y  a  appel, 
la  contestation  revit,  le  conflit  peut  être  élevé,  quoi- 
qu'il ne  l'ait  pas  été  en  premier  instance,  ou  qu'il  l'ait 
été  irrégulièrement.  (Ord.  ^>^  juin  1828,  4*.) 

(1)  On  ne  s'est  pas  seulement  contenté  d'annuler  des  jagements  rendus 
en  dernier  ressort ,  on  est  quelquefois  allé  plus  loin  encore  ;  un  arrêté  des 
consuls  du  15  brum.  an  x ,  annulant  un  arrêt  du  tribunal  d'appel  de  Besan- 
çon ,  enjoint  au  président  et  aux  commissairfs  du  gouvernement  de  se  rendre 
ft  la  suite  du  Conseil  d'État,  parce  qu'il  importe,  y  est-il  dit ,  de  savoir  si  la 
conduite  du  tribunal  d'appel  est  une  simple  erreur  d'opinion  ;  ou  s'il  faut 
l'attribuer  à  une  alloctation  coupable. 
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Si  le  jugement  est  par  défaut,  le  conflit  ne  peut  être 
élevé  qu'autant  que  le  déFaillant  forme  opposition  ;  car 
jusque-là  il  n'y  a  plus  de  litige  j  son  silence  est  une 
sorte  d'acquiescement.  Ce  que  nous  venons  de  dire  des 
jugements  acquiesces  ou  passés  en  dernier  ressort  ne 
pourrait  s'entendre  d'un  jugement  qui  rejetterait  le  dé* 
dinatoire  proposé  par  une  des  parties  en  cause  ;  il  est 
évident  que  le  préfet  n'en  aurait  pas  moins  ensuite  le 
droit  d'élever  le  conflit.  (Arrêt  su  8  janvier  1 840,  du  5 
mars  1841.) 

Une  exception  aux  principes  que  nous  venons  de 
poser  est  prévue  par  l'art.  4  de  l'ordonnance.  Cette  ex* 
ception  s'applique  au  cas  où  le  tribunal ,  après  avoir  re* 
poussé  le  déclinatoire  élevé  par  le  préfet ,  n'attendrait 
pas,  pour  prononcer  son  jugement,  que  le  délai  de 
quinzaine,  pendant  lequel  le  préfet  peut  élever  le  con- 
flit^ fût  expiré.  S'il  en  était  autrement,  le  tribunal 
pourrait,  en  brusquant  son  jugement,  rendre  illusoire 
le  droit  de  l'administration. 

Il  peut  se  présenter  une  grave  difficulté  lorsque,  le 
tribunal  étant  compétent  pour  statuer  sur  une  partie 
de  la  question,  il  a,  dans  son  jugement,  excédé  les 
limites  de  sa  compétence,  et  a  prononcé  sur  la  partie 
réservée  à  l'autorité  administrative.  Ainsi ,  par  exem* 
pie,  un  individu  soutient  qu'il  est  propriétaire  d'un 
terrain  faisant  partie  d'un  chemin  déclaré  vicinal  ;  il 
porte  son  action  devant  le  tribunal  de  première  in- 
stance, aux  termes  de  l'art.  15  de  la  loi  du  21  mai 
1836;  mais  le  tribunal,  au  lieu  de  se  contenter  de  dé- 
clarer qu'il  est  propriétaire,  et  de  le  renvoyer  devant  le 
jury  pour  le  règlement  de  l'indemnité,  ordonne  qu'il 
sera  remis  en  possession  de  son  terrain,  quoiqu'il  ne 
l'ait  pas  demandé.  Le  jugement  doit  être  annulé  en 
celte  partie  ;  il  pourrait  l'être  par  la  Cour  de  cassation , 
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soit  sur  le  pourvoi  de  la  commune,  soit  dans  l*inlëi-élde 
la  loi.  Mais  cette  ressource  est  insuflisante  pour  Tadmt^* 
nislraiion ,  parce  que  le  pourvoi  n'est  pas  suspensif. 
Nous  pensons  que  ^  dans  ce  cas  et  autres  semblables , 
il  y  a  lieu  d'élever  le  conllit ,  même  après  le  jugement  ^ 
parce  que  l'excès  de  pouvoir  du  tribunal  ne  pouvait 
être  prévu*  C^est  ce  qui  a  été  jugé  par  le  Conseil  d'Ëtat 
le  10  mai  1839. 

4815.  II  sufiisait  autrefois  de  la  simple  déclaration 
de  conflit ,  même  non  motivée ,  pour  que  le  tribunal 
fût  obligé  de  surseoir  au  jugement  de  TafTaire  dont  il 
était  saisi.  L'ordonnance  du  l**"  juin  1828  trace  une 
marche  beaucoup  plus  conforme  aux  égards  qui  sont 
dus  à  l'autorité  judiciaire.  Aujourd'hui  le  tribunal  est 
toujours  appelé  à  prononcer  sur  sa  propre  compétence. 

Le  préfet  doit^  aux  termes  de  l'art.  6  de  l'ordonnance 
du  1^  juin  1828,  revendiquer  la  cause  pour  l'admini- 
stration ;  il  adresse  pour  cela  au  procureur  du  Roi  un 
mémoire  dans  lequel  est  rapportée  la  disposition  légis- 
lative qui  attribue  à  l'administratiou  la  connaissance 
du  litige.  Ce  mémoire  doit  être  présenté  lors  même 
que  le  préfet  est  en  cause  comme  représentant  le  do« 
maine,  parce  qu'en  i*evendiquant  la  cause,  il  n^agit 
pas  comme  partie,  mais  comme  organe  de  l'autorité 
publique  (arrêt  du  6  sept.  1842  );  d'où  l'on  doit  cncoi*e 
conclure  qu'il  ne  serait  pas  déchu  du  droit  de  proposer 
le  déclinatoire ,  parce  qu'il  aurait  commencé  par  plaider 
au  fond.  (Id.  30  décembre  1842.)  Il  s'agit  ici  d'une 
incompétence  ratione  moÊeriœ ,  qui  est  d'ordre  public, 
et  sur  laquelle  par  conséquent  on  ne  peut  transiger. 
Le  procureur  du  Roi  fait  connaître  au  tribunal  la  de* 
mande  formée  par  le  préfet,  et  requiert  le  renvoi  si  la 
revendication  lui  jiarait  fondée  (ord.^  art.  6^)(1).  Le 
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conflit  ne  peul  être  élevé  avant  le  rejet  du  déclinatoire, 
et  l'ordonnance  ne  détermine  pas  le  délai  dans  lequel 
le  jugement  devra  être  rendu.  C'est,  dit  M.  de  Cor- 
menin,  une  omission  à  réparer.  11  Faut  observer  qu'il 
suffit  f  pour  que  le  déclinatoire  soit  valablement  pro- 
posé y  qu'il  parvienne  au  tribunal  avant  le  jugement  de 
la  cause ,  quand  même  les  débats  seraient  clos.  (Arrêt 
du  Conseil,  15  décembre  1842.  ) 

Les  débats  sur  la  question  de  compétence ,  qui  pré- 
cèdent nécessairement  le  conflit ,  oflrent  cet  avantage 
que  y  si  la  revendication  est  fondée,  le  tribunal  le 
reconnaîtra  presque  toujours ,  et  se  dessaisira  lui- 
même  ;  tandis  que ,  si  elle  ne  l'est  pas ,  la  discussion  à 
laquelle  donnera  lieu  le  mémoire  du  préfet,  et  les 
motifs  sur  lesquels  le  tribunal  appuiera  son  jugement 
de  rejet ,  pourront  éclairer  l'administration  et  la  dé- 
terminer à  abandonner  ses  prétentions.  La  nécessité 
de  motiver  la  demande  en  renvoi  sur  une  disposition 
l^islative  est  aussi  un  obstacle  à  ce  que  des  conflits 
soient  élevés  inconsidérément ,  ou  comme  moyen 
d'entraver  la  marche  d'une  afiaire.  Cependant ,  quand 
même  cette  énonciation  n'aurait  pas  eu  lieu ,  il  serait 
du  devoir  du  tribunal  de  se  dessaisir  de  l'aflaire,  s'il 
reconnaissait  d'ailleurs  que  la  demande  est  bien  fon- 
dée, puisque  nous  avons  déjà  vu  qu'il  devait  le  faire 
d'office  et  indépendamment  de  toute  réclamation. 

1816.  Le  procureur  du  Roi  notifie  au  préfet  les 
conclusions  qu'il  a  prises  et  le  jugement  du  tribunal , 
dans  les  cinq  jours  qui  suivent  celui  où  il  a  été  rendu. 
Ou  ce  jugement  a  repoussé ,  ou  il  a  admis  le  déclina- 
toire :  dans  le  premier  cas,  le  conflit  devient  néces-* 
saire;  mais  il  ne  faut  pas  que  le  préfet  puisse  le  tenir 

pn^KMé  par  od  préfet  iDcompétent ,  Il  o'est  pu  nécessaire  qtie  le  préfet 
compétent  le  propose  de  nouveau  pour  éieyer  te  conflit. 
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en  réserve  comme  une  arme  dont  il  se  servira  quand 
il  le  jugera  convenable;  il  doit  l'élever  dans  les  quinze 
jours  de  Venvoi  et  non  de  la  réception  du  jugement  sur 
la  compétence  (art.  8  ^).  Ce  délai  est  fatal,  et  entraine 
une  déchéance  dont  le  préfet  ne  pourrait  être  relevé 
qu'autant  qu'il  y  aurait  appel  du  jugement  rendu  sur 
le  fond  (1).  Le  tribunal  doit  surseoir  jusqu'à  ce  que  le 
délai  donné  au  préfet  pour  prendre  un  parti  soit  expiré; 
sinon  le  jugement  qu'il  aurait  prononcé  ne  saurait  pa- 
ralyser l'action  de  l'administration,  qui  aurait  dans 
ce  cas  le  droit  d'élever  le  conflit  après  le  jugement.  A 
plus  forte  raison  ne  peut-il  pas  prononcer  par  un  même 
jugement  sur  le  déclinatoire  proposé  par  le  préfet  et 
sur  le  fond.  (Arrêt  du  Conseil,  23  octobre  1835.  ) 

Si  le  procureur  du  Roi  ne  communiquait  pas  le  mé- 
moire du  préfet  sur  le  déclinatoire,  et  que  le  tribunal, 
n'étant  point  averti ,  statuât  sur  le  fond ,  le  préfet  n'en 
aurait  pas  moins  le  droit  d'élever  le  conflit  dans  la 
quinzaine  de  la  notification  qui  lui  serait  faite  de  ce 
jugement.  (Arrêt  du  15  décembre  1842.  ) 

1817.  Quand  le  tribunal  s'est  reconn;i  incompétent, 
il  a  du  renvoyer  l'aflaire  devant  qui  de  droit ,  et  le 
conflit  est  inutile;  mais  il  peut  redevenir  nécessaire,  si 
l'une  des  parties  interjette  appel  du  jugement  rendu 
sur  la  compétence.  Il  semble  résulter  de  la  rédaction 
de  l'art.  8  que  le  préfet  dont  le  déclinatoire  a  été  admis 
par  le  tribunal  de  première  instance  peut,  sur  l'appel 
que  la  partie  interjette,  élever  le  conflit  sans  proposer 


(I)  Ord.  du  I"  juin  1828  ',  art.  4  et  8;  arrêt  du  Conseil  du  13  déc.  1833. 
11  faut  bien  observer  que  le  délai  court  non  du  Jour  du  jugement,  mais  de 
celui  de  la  notidcation  (arrêt  du  Conseil  du  lO  nov.  1837),  lors  même  que 
cette  noUflcalion  serait  faite  après  les  cinq  jours.  (Id.  8  sept.  1839.)  Si  le 
jugement  sur  la  compétence  a  été  rendu  par  défaut,  et  qu'il  y  ail  opposition, 
le  jugonicul  rendu  sur  ropposllioa  no  fuit  pos  courir  un  nouveau  délai.  (/<!• 

1^  (év.  isao. } 


DÉCLIN ATOIRE   PRÉALABLE.  293 

de  nouveau  le  dëclinatoire,  et  sans  attendre  Tarrét  de 
la  Cour.  Cependant  le  Conseil  d'État  a  jugd,  par  un 
grand  nombre  d'arrêts,  que  les  préfets  ne  peuvent 
^ever  le  conflit,  dans  ce  cas,  qu'après  avoir  proposé  de 
nouveau  le  déclinatoire  devant  le  tribunal  d'appel. 
(8  avril  1831,  18  octobre  1833,  20  janvier,  20  avril, 
23  octobre  1835,  5  septembre  1836,  26  mai  1837, 
23  avril  1840.  )  Il  a  jugé  aussi  que  le  délai  de  quin- 
zaine prescrit  par  l'art.  8  de  l'ordonnance  pour  élever 
le  conflit  ne  court  que  du  jour  où  a  été  signiflé  l'arrêt 
par  lequel  la  Cour  a  prononcé  sur  le  déclinatoire  qui  a 
dû  lui  être  préalablement  soumis.  (Conseil  d'État,  23 
octobre  1835.) 

Un  arrêt  récent  du  22  mai  1840  parait  avoir 
changé  la  jurisprudence  sur  ce  point.  Il  décide  que  le 
préfet  qui  avait  présenté  le  déclinatoire  en  première 
instance  a  pu  élever  le  conflit  dans  la  quinzaine  de  la 
signification  de  l'appel  interjeté  contre  le  jugement 
qui  l'avait  admis ,  sans  en  proposer  un  nouveau.  L'ar- 
retiste  exprime  en  note  de  cet  arrêt  l'opinion  que  la  juris- 
prudence du  Conseil  d'Etat  n'est  changée  que  pour  le 
cas  où  le  préfet  se  trouve  dans  le  délai  de  quinzaine 
prescrit  par  l'art.  8  de  l'ordonnance;  mais  qu'il  en  serait 
autrement,  et  qu'il  devrait  proposer  le  déclinatoire 
devant  la  Cour,  si,  ayant  laissé  passer  ce  délai,  il 
voulait  cependant  élever  le  conflit  en  vertu  du  droit 
que  lui  donne  l'art.  4. 

Nous  approuvons  sur  la  première  question  la  nouvelle 
jurisprudence  du  Conseil  d'État.  Il  serait  sans  doute  plus 
convenable  de  laisser  prononcer  la  Cour  sur  la  question 
de  compétence  dont  elle  est  saisie  par  l'appel  ;  mais  il 
nous  paraît  évident,  d'après  le  texte  et  l'esprit  de  l'ar- 
ticle 8,  que  l'intention  de  l'ordonnance  a  été  d'auto- 
riser le  préfet  à  couper  court  au%  pouveaux  débats 
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judiciaires  sur  la  compëtencc,  en  portant  la  question 
devant  le  Conseil  d'État  par  le  moyen  du  conflit.  Cette 
opinion  est  confirmée  par  Tart.  9,  qui  veut  que  l'arrêté 
de  conflit  vise  le  jugement  et  l'acte  d'appel;  cet  article 
suppose  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  proposer  un  nouveau 
déclinaloire,  parce  qu'il  ordonnerait  certainement  de 
viser  l'arrêt  qui  interviendrait  alors.  Nous  pensons, 
contrairement  à  l'arrêtisle^  que  le  délai  de  quinzaine 
de  l'art.  8  court  de  la  signification  de  l'acte  d'appel  au 
préfet^  et  non  à  la  partie  adverse  de  l'appelant.  On  ne 
peut  admettre  que  le  préfet  soit  oblige  d'agir  dans  un 
délai  qui  courrait  à  partir  d'une  notification  faite  à  un 
tiers ,  et  dont  il  n'aurait  pas  connaissance. 

Dans  le  second  cas,  c'est-à-dire  lorsque  le  préfet  a  laissé 
passer  le  délai  de  quinzaine ,  nous  croyons  qu'il  est 
déchu  du  droit  d'élever  le  conflit.  En  effet  rart..8  dit 
positivement  qu'en  cas  d'appel  du  jugement  sur  la 
compétence,  le  préfet  peut  élever  le  conflit  dans  la 
quinzaine  qui  suit  la  signification  de  Tacle  d'appel.  Cet 
article  a  évidemment  pour  but  de  supprimer  les  len* 
teurs;  il  indique  donc  un  délai  fatal.  Mais  il  faut  ob-* 
server  qu'il  n'est  applicable  que  dans  le  cas  où  un 
jugement  de  première  instance  a  admis  le  déclinatoire 
proposé  par  le  préfet;  que  par  conséquent  le  préfet 
pourrait  intervenir  pour  la  première  fois  en  appel  jus* 
qu'à  l'arrôt  définitif  dans  la  forme  ordinaire  (1).  Enfin 
on  ne  peut  douter  que  ce  ne  soit,  dans  ces  différents  cas, 
au  greffe  de  la  Cour  et  non  au  greffe  du  tribunal  que 
l'arrêté  de  conflit  doive  être  déposé,  puisque  le  tribunal 
est  dessaisi,  et  que  c'est  l'action  de  la  Cour  et  non 
celle  du  tribunal  qu'il  faut  suspendre.  (  Arrêt  du  22 
avril  1842.) 

(I)  M.  SeiTlgny,no  188. 
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1618.  U  peut  arriver  aussi  que  le  tribunal,  après 
s'être  dédarë  incompétent  par  un  jugement  par  défaut, 
rapporte  ce  jugement  sur  Topposition  de  la  partie  dëfail* 
lante.  Le  préfet  alors  peut  élever  le  conflit  sans  pro- 
poser de  nouveau  le  déclinatoire ,  qui  serait  complète^ 
ment  inutile.  (Arrêt  du  Conseil,  6  mars  1835.) 

1819.  L'ordonnance  ne  parle  point  ici  des  parties 
qui  sont  en  cause,  et  du  rôle  qu'elles  doivent  jouer  pen- 
dant les  débals  sur  la  compétence.  C'est  qu'elle  avait 
principalement  pour  but  de  tracer  la  marche  que  doit 
suivre  l'administration ,  laissant  d'ailleurs  les  parties 
dans  lo droit  commun.  Or,  d'après  le  droit  commun  , 
elles  peuvent  critiquer  la  demande  en  renvoi  (1),  pren- 
dre des  conclusions  tendantes  à  ce  qu'elle  soit  repous^ 
sée;  et,  lorsque  le  tribunal  l'admet ,  elles  ont  le  droit 
d'interjeter  appel  du  jugement ,  en  signifiant  leur  acte 
d'appel  au  préfet,  comme  nous  venons  de  le  voir  dans 
l'art.  8. 

U  peut  se  faire  que  l'une  des  parties  se  joigne  à 
l'administration  pour  appuyer  la  demande  en  renvoi  ; 
nul  doute  aussi  qu'elle  no  puisse  prendre  l'initiative  en 
élevant  elle-même  la  question  d'incompétence.  De  là 
nait  la  question  de  savoir  si ,  lorsque  le  déclinatoire  a 
été  proposé,  soit  par  le  procureur  du  Roi,  soit  par 
l'une  des  parties ,  et  qu'il  a  été  repoussé  par  le  tribunal, 
le  préfet  est  obligé  de  le  proposer  de  nouveau,  ou  s'il 
peut,  considérant  la  chose  comme  jugée,  prendre  tout 
d'abord  un  arrêté  de  conflit.  On  pourrait  dire  que,  la 
question  d'incompétence  ayant  été  jugée ,  le  but  de 
l'ordonnance  est  rempli,  et  qu'il  est  inutile  d'élever 
une  seconde  fois  un  déclinatoire  sur  lequel  le  tribunal 

(1}  I/ordonoance  n'exige  pa»  quo  le  mëmolro  da  préfet  loit  Dotlûé  aai 
parties;  il  est  cependant  nécessaire  qu'elles  en  aient  connaissance  pour  pon- 
Yolr  Ir  conteitter  ;  elW  penvent  on  prendre  commnnieatlon  au  greffe. 
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a  déjà  manifeslé  son  opinion  par  un  jugement;  que 
cette  opinion  étant  connue,  il  ne  reste  plus  qu'à  le 
dessaisir  par  les  voies  légales. 

Tel  n'est  pas  cependant  notre  avis  sur  la  question. 
En  effet  9  le  droit  d'élever  le  conQit  est  réservé  au 
préfet  seul  ;  comme  préliminaire  indispensable  à  l'exer^ 
oice  de  ce  droit,  il  faut  qu'il  présente  le  dcclinatoirc , 
et  ce  n*est  qu'après  que  le  tribunal  a  statué  sur  son  mé- 
moire que  le  conflit  peut  avoir  lieu  ;  toutes  ces  forma^ 
lités  se  tiennent  étroitement  et  ne  peuvent  être  séparées 
les  unes  des  autres.  Il  faut  observer  aussi  que  le  juge- 
ment rendu  sur  un  déclinatoire  proposé  par  un  autre 
que  par  le  préfet  est  à  son  égard  res  inter  altos  judicaiaj 
lui  seul  ayant  qualité  pour  agir  au  nom  de  l'admi-* 
nistration  générale  :  ce  jugement  d'ailleurs  ne  doit 
point  lui  être  signifié  comme  celui  qui  serait  rendu  sur 
son  mémoire  ;  ainsi  il  n'y  aurait  pas  de  point  de  départ 
pour  le  délai  de  quinzaine. 

On  doit  donc  considérer  comme  étranger  au  préfet 
tout  jugement  de  compétence  qui  n'a  point  été  rendu 
sur  son  mémoire ,  quand  même  il  aurait  été  provoqué 
par  une  administration  particulière,  par  exemple  par 
le  trésor  mis  en  cause  dans  la  personne  de  son  agent 
judiciaire ,  ou  par  les  réquisitions  du  ministère  public 
qui  n'est  point  le  représentant  de  l'administration. 
C'est  ce  qui  a  été  jugé  plusieurs  fois  par  le  Conseil 
d'État,  et  notamment  les  4  février  1836,  2  juin 
1837, 14  août  1837,  3  mai  1839.  Nous  devons  même 
décider ,  d'après  les  arrêts  des  6  septembre  et  30  dé- 
cembre 1 842 ,  que  si  le  préfet  mis  en  cause ,  comme 
représentant  le  domaine ,  avait  proposé  le  déclinatoire 
par  acte  d'avoué  à  avoué,  il  ne  serait  pas  dispensé  de 
présenter  le  mémoire  au  procureur  du  Roi ,  et  de  faire 
statuer  de  nouveau  le  tribunal  sur  la  même  question; 
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ce  ne  serait  qu  a  compler  de  la  notiiicalion  de  ce  nou- 
veau jugement  que  courrait  le  délai  de  quinzaine  dans 
lequel  il  doit  élever  le  conflit  (1).  (Arrêts  des  9  mai  1841 , 
5  et  6  septembre  1842.  ) 

1820.  L'arrêté  par  lequel  le  préfet  élève  le  conflit 
doit  être  revêtu  de  certaines  formes  prescrites  par  l'or- 
donnance; il  doit  viser  le  jugement  qui  a  repoussé  le 
déclinatoire,  et  contenir  textuellement  la  disposition 
législative  qui  attribue  à  l'administration  la  connais- 
sance du  point  litigieux.  Malgré  les  termes  positifs 
de  l'art.  9  de  l'ordonnance ,  le  Conseil  d'État  décide 
qu'il  sufiît  que  Tarrêté  de  conflit  vise  les  lois  sur  les- 
quelles il  est  fondé ,  et  qu'il  n'est  pas  nécessaire  qu'il 
en  contienne  le  texte.  (Arrêt  du  8  février  1838.) Nous 
ne  saurions  trop  nous  élever  contre  cette  jurisprudence, 
à  laquelle  il  nous  sufiit  d'opposer  le  passage  suivant  de 
l'article  :  «  La  disposition  législative  qui  attribue  à  l'ad- 
ministration la  connaissance  du  point  litigieux  y  sera 
textuellement  insérée.  »  On  voit  qu'il  ne  s'agit  pas  d'un 
simple  visa.  L'ordonnance  ne  dit  pas  d'une  manière  bien 
nette  que  l'arrêté  doit  être  motivé ,  mais  il  est  évident 
que  cela  est  dans  son  esprit;  c'est  d'ailleurs  l'usage  de 
l'administration.  Le  préfet  n'a  que  le  droit  de  reven- 
diquer la  cause,  et  il  ne  peut,  sans  excès  de  pouvoir, 
statuer  sur  le  fond  soit  par  l'arrêté  de  conflit,  soit  par 
un  arrêté  spécial.  (Arrêts  des  3  juillet  1822 ,  19  jan- 
vier 1825;  V.  no  1822,  à  la  fin.) 

1821.  L'arrêté,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  doit 
être  pris  dans  la  quinzaine  qui  suit  l'envoi  de  la  déci- 
sion qui  a  repoussé  le  déclina toire  (2).  L'article  10 


(1)  Nous  aTionsi  embrassé  l'opinion  contraire  dans  les  éditions  précédentes. 
11.  Serrigny  l'a  fait  également,  no  183. 

(3)  SI,  au  lieu  d'élcrcr  le  conflit,  le  préfet  interjette  appel  du  Jugement  qui 
a  rcpouspé  le  déclinât oiro ,  Il  ne  pent  plus  élever  le  conflit  que  dans  la  quin- 
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ajoute  qu*il  doit  être  déposé ,  avec  les  pièces  qu*il  a 
visées,  au  gi^eiFe  du  tribunal  (1);  et,  d'après  Tar- 
ticle  1 1 ,  ce  dépôt  doit  être  fait  dans  le  délai  de  quin- 
zaine, à  peine  de  déchéance.  S'agit-il  ici  d*un  nouveau 
délai  de  quinzaine  qui  courra  à  partir  de  la  date  de 
l'arrêté ,  ou  bien  n'y  a-t-il  qu'un  seul  délai  pour  pren- 
dre et  pour  déposer  l'arrêlé  de  conflit?  Nous  pensons 
qu'il  n'y  a  qu'un  seul  délai.  En  effet  l'art.  11  paraît 
se  référer  au  délai  dont  vient  de  parler  l'art.  8,  quand 
il  dit  :  a  Si  dans  le  délai  de  quinzaine  cet  arrêté  n'a 
pas  été  déposé ,  etc.  »  Il  résulterait  du  système  con- 
traire que  le  conflit  pourrait  être  élevé  le  dernier  jour 
de  la  première  quinzaine,  et  déposé  le  dernier  jour  de  la 
seconde,  de  telle  sorte  qu'il  s'écoulerait  presque  un  mois 
entre  la  signifîcaiion  du  jugement  et  le  dépôt.  Mais, 
s'il  en  était  ainsi ,  l'ordonnance  aurait  prescrit  au  tri- 
bunal de  surseoir  au  jugement  du  fond  ,  non  pas  pen- 
dant quinze  jours  seulement ,  comme  cela  résulte  de 
l'art.  8,  mais  pendant  un  mois;  car,  si  le  conflit  élevé 
le  dernier  jour  du  délai  peut  encore  être  déposé  dans 
la  quinzaine  de  sa  date ,  il  faut  admettre  qu'il  paralyse 
les  jugements  rendus  dans  cette  seconde  quinzaine, 
ce  qui  est  contraire  à  l'esprit  de  l'ordonnance ,  qui  pose 
en  principe  qu'un  conflit  ne  peut  arrêter  reffet  d'un 

lalne  do  ]*aiTèt  de  la  Coar  »ur  la  coropétenee.  (Arrêt  dn  27  août  1830.) 
Si  c'était  l'une  des  parties  qui  Interjct&t  appel  du  Jugement  qui  a  re- 
poussé le  déclinatoire,  le  délai  pour  élever  le  conflit  courrait  non  de  la  slgnl« 
heatfon  de  l'acte  d'appel,  mais  do  la  signlfloatlon  du  Jugement  sur  le  décli- 
natoire. (/d.  19  décembre  1838.]  Nous  ajoutons  que  dans  ce  cas  le  préfet 
ne  serait  point  obligé  d'attendre  l'arrêt  de  la  Cour,  parce  que  l'une  des  par- 
ties ne  peut,  en  interjetant  appel,  paralyser  le  droit  qu'il  tient  de  l'ordon- 
nance d'élever  le  conflit  dans  la  quinzaine  de  la  notiflcatlon  du  Jugement  de 
première  instance. 

(I)  Un  arrêt  du  3  août  18S8  décide  que  le  conflit  est  Talablement  élevé, 
lorsqu'il  a  été  remis  au  parquet  du  procureur  du  Roi  dans  la  quinzaine,  quoi- 
qu'il n'ait  été  remis  au  greffe  qu'apràs  l'expiration  de  ce  délai;  c'est  queia 
remise  au  parquet  est  ici  la  formalité  OMontlelle. 
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jugement ,  excepte  quand  il  a  été  rendu  dans  le  dékn 
de  quinzaine.  {  Oixl.  i^^  juin  1828 ,  4 ,  8  *.) 

Il  faut  donc  décider  que ,  dans  l'intention  des  rëdac* 
teurs  de  l'ordonnance ,  l'arrêté  doit  être  pris  et  déposé 
dans  la  même  quinzaine ,  parce  qu'en  effet  cet  arrêté 
n'existe  pour  le  tribunal  qu'à  cqmpter  du  jour  où  il  est 
déposé  au  greffe,  (Arrêts  des  13  décembre  1833,  23 
juillet  1 841  •  )  Mais  la  déchéance  encourue  tomberait , 
dans  le  cas  ou  il  y  aurait  appel  du  jugement  sur  le 
fond.  (Ord.  du  1«'  juin  1828;  arg.  de  l'art.  4 ,  §  2  *.  ) 

1822,  Le  greffier  remet  immédiatement  l'arrêté  de 
conflit  au  procureur  du  Roi  y  qui  le  communique  au 
tribunal  réuni  dans  la  chambre  du  conseil ,  et  requiert 
que ,  conformément  à  l'article  27  de  la  loi  du  21  fruc^ 
tidor  an  ui ,  il  soit  sursis  à  toute  procédure  judiciaire. 
L'erreur  ou  la  négligence  du  greffier  ou  du  procureur 
du  Roi ,  qui  n'aurait  pas  fait  les  communications  exi- 
gées,  ne  pourrait  entraver  l'exercice  du  droit  de 
conflit  y  parce  qu'on  ne  peut  rendre  l'administration 
responsable  de  l'inaccomplissement  des  formalités  im-» 
posées  à  l'autorité  judiciaire*  (Conseil  d'État,  26  août 
1835.) 

L'arrêté  de  conflit  a  pour  résultat  non  pas  de  des^ 
saisir  le  tribunal  de  l'affaire,  car  il  no  juge  pas  la 
question  de  compétence,  mais  bien  de  renvoyer  le 
jugement  de  cette  question  devant  le  Conseil  d'État , 
et  d'obliger  le  tribunal  à  surseoir  jusqu'après  sa  déci- 
sion ;  tels  sont  les  termes  précis  de  l'art.  27  de  la  loi 
du  21  fruct.  an  m ,  nipétés  par  l'art.  3  de  l'arrêté  du 
43  brum.  an  x.  L'obligation  imposée  aux  tribunaux 
est  sanctionnée  par  l'art.  128  du  Code  pénal,  qui  dé- 
clare coupables  de  forfaiture  et  punit  d'une  amende  de 
16  à  150  fr.  les  juges  qui  ont  procédé  au  jugement 
d'une  affaire  que  l'autorité  a  revendiquée,  et  les  oiTi- 
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ciers  du  ministère  public  qui  ont  fait  des  réquisitions 
ou  donné  des  conclusions  à  l'occasion  de  ce  jugement  (!)• 
Far  la  même  raison,  Tautorité  administrative  doit  s'ab- 
stenir de  statuer  sur  la  question  ,  jusqu'à  ce  qu'elle  lui 
soit  renvoyée  par  le  Conseil  d'État  j  sous  peine  de  voir 
annuler  sa  décision  (2). 

1823.  Le  tribunal  9  incompétent  pour  apprécier  le 
conflit  quant  au  fond»  est-il  cependant  obligé  de  sur- 
seoir, quelles  que  soient  les  irrégularités  du  conflit? 
L'ordonnance ,  dit-on ,  i^envoie  d'une  manière  générale 
à  la  loi  du  21  fructidor  an  m  ,  laquelle  pose  le  principe 
du  sursis  d'une  manière  absolue.  Sans  doute,  si  le  préfet 
n'a  point  observé  les  formalités  qui  sont  prescrites  par 
l'ordonnance,  par  exemple  s'il  a  formé  le  conflit  en 
matière  de  grand  criminel,  s'il  a  laissé  passer  les  délais, 
s'il  a  omis  de  proposer  le  déclinatoire ,  etc. ,  etc. ,  son 
arrêté  devra  être  annulé;  mais  celte  annulation  ne 
pourra  être  prononcée  que  par  le  Conseil  d'État ,  seul 
juge  de  ces  questions.  Décider  autrement,  ce  serait 
reconnaître  aux  tribunaux  le  droit  d'apprécier  un  acte 
administratif,  et  leur  laisser  le  moyen  d'échapper  aux 
conséquences  du  conflit ,  et  de  substituer  leurs  décisions 
à  celles  de  l'autorité  administrative ,  dont  ils  entrave- 
raient ainsi  la  marche. 

Ces  raisons^  quelque  fortes  qu'elles  paraissent,  ne 
nous  semblent  pas  concluantes.  Nous  reconnaissons 
l'incompétence  des  tribunaux  à  annuler  un  acte  admi- 
nistratif; nous  reconnaissons  même  que  jusqu'à  l'or- 
donnance de  1828  le  principe  du  sursis  immédiat  ne 
soufl*rait  aucune  exception  ;  mais  nous  croyons  que 
l'ordonnance  de  1828  a  changé  le  droit  à  cet  égard.  Le 
principal  but  de  cette  ordonnance  est  d'oflrir  aux  tri- 

{l)  r.  aussi  la  loi  du  24  août  1790,  tit.  2,  art.  13. 

(2)  Arrêts  du  Conseil  des  7  août  1810,  22  JaoT.  1824 ,  19  janv.  1826. 
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bunaux  une  garantie  contre  l'abus  des  conflits,  d'ein- 
pécher ,  par  exemple ,  que  l'administration  n'entrave 
la  marche  de  la  justice ,  soit  en  dégoûtant  les  particu- 
liers par  des  lenteurs  et  des  frais,  soit  en  suspendant 
pendant  un  temps  quelquefois  très-long  l'exécution 
d'un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée ,  etc.,  etc.  : 
ce  but  ne  serait  point  atteint ,  si  le  Conseil  d'État  était 
seul  juge  de  l'inobservation  des  formes  qu'elle  prescrit , 
et  les  choses  resteraient  à  peu  près  dans  la  situation 
d'où  l'ordonnance  avait  pour  objet  de  les  tirer;  car 
alors  un  arrêté  de  conflit  formé  contrairement  à  toutes 
les  règles,  pour  empêcher  l'exécution  d'un  jugement 
par  exemple,  paralyserait  encore  l'action  des  tribu- 
naux ;  l'ordonnance  n'aurait  donc  eu  d'autre  efiet  que 
d'augmenter  le  nombre  des  cas  où  l'on  devrait  pro- 
noncer l'annulation ,  sans  oflrir  pour  cela  aucune  ga- 
rantie aux  tribunaux  et  aux  parties  contre  les  suspen- 
sions arbitraires  du  cours  de  la  justice. 

Il  nous  semble  dans  l'esprit  de  l'ordonnance  que 
toutes  les  fois  que  les  formes  ne  sont  pas  observées, 
que  le  conflit  est  formé  dans  un  cas  où  il  est  formelle- 
ment prohibé ,  ou  que  les  délais  prescrits  sont  écoulés, 
les  tribunaux  ne  soient  pas  tenus  de  surseoir.  C'est  ce 
qui  ressort  également  de  sa  lettre  ;  en  eflet  elle  s'ex- 
prime partout  d'une  manière  bien  formelle  :  Le  conflit 
ne  sera  jamais  élevé  en  matière  criminelle  (art.  1  ^^'^  *  ). . . . 
Il  ne  pourra  être  élevé  en  matière  correctionnelle  que 
dans  deux  ca5  (art.  2  *  )...  //  ne  pourra  être  élevé  que 
dans  les  formes  et  de  la  manière  déterminées  par  les 

articles  suivants  (art.  5  *) Si  C arrêté  a  été  dé^ 

posé  en  temps  utile ,  le  greffier  le  remettra  immédiate^ 
ment  au  procureur  du  Roi  (art.  1 2  ) ,  etc.  Si  les  délais 
ci'dessus  expirent  sans  quil  ait  été  statué  sur  le  conflit , 
rofrété  qui  Fa  élevé  sera  considéré  comme  non  avenu  ^ 
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€i  tinsiance  pourra  être  reprise  devcuu  les  tribU' 
naux  (16  ^  )•  Si  j  un  mois  après  t expiration  de  et 
délai  f  le  iribufial  na  pas  reçu  notification  de  fordon^ 
nance  royale  rendue  sur  le  conflit  ^  il  pourra  procéder 
au  jugement  de  t affaire.  (Ord.  du  12  mars  1831 , 
ai*t.  7  ^.  )  Lors  donc  que  le  tribunal  ne  trouve  pas  un 
acte  revêtu  des  formes  et  pris  dans  les  délais  prescrits 
par  l'ordonnance,  il  n'est  pas  tenu  de  surseoir;  de 
même  qu'il  peut  procéder  au  jugement  de  l'affaire , 
quand  les  délais  de  l'art.  46  de  Tordonnance  de  1828 
et  de  l'art.  7  de  l'ordonnance  de  1831  sont  expirés, 
sans  qu'on  ait  jugé  le  conflit  ou  qu'il  ait  reçu  notifica* 
tion  de  l'arrêt. 

Il  est  aussi  de  principe  dans  notre  droit  que  les  tri- 
bunaux doivent  appliquer  les  lois  et  les  ordonnances , 
sans  discuter  leur  mérite  et  leur  opportunité.  Certes 
les  règles  qui  leur  défendent  d'empiéter  sur  le  pouvoir 
législatif  et  sur  le  pouvoir  réglementaire  du  Roi  sont 
tout  ainsi  sacrées  que  celles  qui  protègent  l'autorilé 
adminbtrative.  M'est*il  pas  cependant  généralement 
admis  que  si  les  ministres  publiaient  comme  loi  un 
acte  qui  n'aurait  point  été  revêtu  de  l'approbation  des 
trois  branches  du  pouvoir  législatif,  les  tribunaux  ne 
devraient  pas  l'appliquer?  La  même  chose  n'aurait* 
elle  pas  lieu  s'il  s'agissait  d'une  ordonnance  inconsti- 
tutionnelle,  de  celle,  par  exemple,  qui  établirait  un  im- 
pôt, qui  infligerait  une  peine  (n?  97)?  Gomment  donc  ce 
principe ,  qui  ne  souflre  plus  aujourd'hui  de  contesta* 
tion  quand  il  s'agit  de  lois  et  d'ordonnances ,  ne  serait'- 
il  plus  applicable  quand  il  s'agit  d'un  arrêté  préfec* 
toral?  Les  tribunaux,  sans  doute,  ne  peuvent  pas 
examiner  la  question  de  savoir  si  le  conflit  est  bien 
fondé j  parce  qu'ils  apprécieraient  la  valeur  d'un  acte 
admimslratif  ;  mais  ils  peuvent  toujours  voir  s'il  est 
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bien  fwttui ,  car ,  avant  de  lui  accorder  un  eilet  quel- 
conque, ils  ont  le  droit  de  s'assurer  s'il  existe;  sauf  au 
Conseil  d'État»  qui  reste  juge  de  la  question  ^  à  annuler 
soit  les  jugements  des  tribunaux ,  quand  il  déclarera 
le  conflit  valable ,  soit  l'arrêté  du  préfet  dans  le  cas 
contraire* 

La  jurisprudence  du  Conseil  d'État  paraissait  d'abord 
favorable  à  cette  opinion.  Un  arrêté  de  conflit  ayant 
été  déposé  après  le  délai  de  quinzaine  fixé  par  l'art.  1  i 
de  l'ordonnance,  le  tribunal  de  Montmorillon  refusa 
de  surseoir,  et  le  Conseil  d'État,  par  un  arrêt  du  13  dé- 
cembre 1833,  annula  l'arrêté  de  conflit  comme  tardif, 
et  ne  prononça  pas  la  nullité  du  jugement;  mais  depuis 
il  est  revenu  sur  cette  jurisprudence.  Ainsi  un  arrêt 
de  la  Cour  d'Âix  avait  refusé  de  prononcer  le  sursis , 
par  le  motif  que  l'arrêté  de  conflit  n'avait  pas  été  pré- 
cédé du  dédinatoire.  Le  Conseil  a  annulé  à  la  fois  l'ar- 
rêté de  conflit  et  l'arrêt  de  la  Cour^  par  le  nu)lif  o  qu'il 
n'appartenait  pas  à  ladite  Cour  de  déclarer  cette  irré- 
gularité, et  qu'il  était  de  son  devoir  de  surseoir  à  toutes 
poursuites  judiciaires,  dès  qu'il  lui  avait  été  donné  com- 
munication d'un  arrêté  de  conflit  relatif  à  une  affaire 
dont  elle  se  trouvait  saisie  (1).  »  (Arrêt  du  Conseil,  23 
avril  1840.) 

1824.  Lorsque  le  conflit  a  été  régulièrement  élevé  et 
que  le  tribunal  a  sursis  à  prononcer ,  une  autre  instance 


(I)  f^.  fiossi  arrcU  du  Conseil  des  29  mars  1831 ,  18  Cénier  1839, 33  avril 
1840,  et  Toplnion  de  M.  Serrigny ,  no  104.  Dans  un  sens  contraire,  on  peut 
citer  un  arrêt  de  la  Cour  de  Dijon  da  1$  aoAt  1888,  cité  dans  l'arrêt  do  la 
Cour  de  cassation  du  23  jniUct  1839;  on  arrêt  de  la  Cour  d'Aix  du  17  février 
1840,  cite  dans  i'arrét  du  Conseil  du  23  avril  1840,  qui  en  prononce  la  nullité; 
on  arrêt  de  la  Cour  d'Angers  du  20  décembre  1832,  qui  passe  outre  parce  que 
le  conflit  a  été  élevé  après  la  quiniaine  f^.  aussi  l'opinion  de  M.  Laferrière , 
Coun  de  droit  public,  2*  édit.,  p.  038;  de  Mi  Duvergier,  note  4,  sur  l'ar- 
ticle 12  de  l'ordonn.  du  V*  Juin  1828;  de  M4  Foucher  ^  orocat  général  à 
Rennes ,  Revue  de  ligielation ,  t.  J 1  p.  dh 
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doit  avoir  lieu  sur  la  question  de  compétence  ;  et  le 
Conseil  d'État  a  décidé  arec  raison,  le  7  avril  1824 ,  que 
le  préfet  ne  pouvait  rapporter  son  arrêté  de  conflit^  parce 
qu'une  fois  qu'il  est  porté,  il  soulève  une  question  d'or- 
dre public  qui  ne  peut  plus  être  décidée  que  par  la  loi. 

Il  était  nécessaire  de  donner  aux  parties  la  facilité 
de  fournir  leurs  moyens ,  et  de  prescrire  des  formes 
et  des  délais  abrégés  qui  ne  permissent  pas  de  sus- 
pendre indéHniment  le  cours  de  la  justice.  L'ordon- 
nance établit  ici  une  procédure  particulière ,  parce  que 
Ton  considère  le  conflit  positif  comme  intéressant  prin- 
cipalement Tordre  public  et  l'application  des  lois  consti- 
tutionnelles. L'arrêté  du  préfet  et  les  pièces  à  l'appui 
restent  déposés  au  greffe  pendant  quinze  jours;  les 
parties,  ou  leurs  avoués,  quand  il  y  en  a  de  constitués, 
sont  avertis,  par  une  lettre  du  procureur  du  Roi  (1), 
qu'ils  peuvent,  pendant  ce  délai ,  en  prendre  commu- 
nication sans  déplacement,  et  déposer  au  parquet  leurs 
observations  sur  la  question  de  compétence  avec  les 
documents  à  l'appui.  Ce  n'est  là  qu'une  facilité  qui  leur 
est  donnée;  si  elles  n'en  usent  pas ,  elles  peuvent  encore 
adresser  au  Conseil  d'État  des  mémoires  signés  d'elles 
ou  d'avocats  aux  Conseils,  jusqu'au  jugement  sur  le 
connit(2).  (Ord.,  15  \) 

1825.  A  l'expiration  du  délai  de  quinzaine,  pendant 
lequel  les  pièces  doivent  rester  déposées  au  greffe,  le 
procureur  du  Roi  adresse  au  garde  des  sceaux  la  cita- 
tion originaire,  les  conclusions  des  parties,  le  décli- 
natoire  proposé  par  le  préfet,  ses  conclusions  et  le 
jugement  sur  la  compétence^  l'arrêté  de  conflit,  et 

(1)  La  réception  de  celte  lettre  est  constatée  par  un  cerliûcat  des  parties, 
des  oTOués ,  ou  du  maire  de  leur  domicile.  (Ord.  du  12  déc.  1821 ,  art.  2.) 

(2)  Quand  les  parties  signent  elles-mêmes  leurs  mémoires ,  les  signatures 
doivent  être  légalisées  par  le  maire  de  leur  domicile.  (Ord.  du  12  dcc.  1821 , 
art.  6.  ] 
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toutes  les  pièces  qui  y  ont  été  jointes.  Le  garde  des 
sceaux»  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  réception , 
adresse  au  procureur  du  Roi  un  récépissé  énonciatif  des 
pièces  qui  reste  déposé  au  greffe  du  tribunal ,  et  transmet 
les  pièces  mêmes  au  secrétariat  général  du  Conseil 
d'État  (1). 

1826.  D'après  l'art.  15  de  l'ordonnance ,  il  devait 
être  statué  sur  le  conflit  dans  un  délai  de  quarante 
jours )  lequel  pouvait  être  prorogé  jusqu'à  deux  mois 
par  le  Conseil  d'État.  L'art.  16  ajoutait  que  si  ce  délai 
expirait  sans  qu'il  eût  été  statué  »  l'arrêté  était  con- 
sidéré comme  non  avenu,  et  que  l'instance  pouvait  être 
reprise  devant  les  tribunaux.  Depuis  est  intervenue 
l'ordonnance  du  12  mars  1831,  dont  l'art.  7  est  ainsi 
conçu  :  «  11  sera  statué  sur  le  conflit  dans  le  délai  de 
deux  mois  à  dater  de  la  réception  des  pièces  au  mini-* 
stère  de  la  justice;  si^  un  mois  aprt^s  l'expiration  de  ce 
délai ,  le  tribunal  n'a  pas  reçu  notiflcation  de  l'ordon- 
nauce  royale  rendue  sur  le  conflit ,  il  pourra  procéder 
au  jugement  de  l'aflaire.  » 

La  première  disposition  est-elle  abrogée  par  la  se-* 
conde,  qui  parait  étendre  le  délai  à  trois  mois?  Nous 
ne  le  pensons  pas ,  et  nous  croyons  que  chacune  d'elles 
a  statué  pour  un  cas  diflerent.  Il  existe  un  principe 
reconnu  par  les  deux  ordonnances ,  c'est  que  le  Conseil 
d'Etat  doit  statuer  dans  un  délai  déterminé ,  lequel  est 
de  deux  mois ,  d'après  la  dernière  ordonnance  ;  s'il  a 
laissé  écouler  ce  délai,  il  ne  peut  plus  prononcer,  et 
l'entrave  qui  avait  été  mise  à  l'action  des  tribunaux 
venant  à  cesser,  cette  action  doit  reprendre  son  cours; 
mais  il  faut  que  la  partie  qui  veut  poursuivre  l'instance 
prouve ,  par  un  certificat  émané  du  secrétaire  général 


(1)  Ord.  du  1''  juin  tm  '  /  art.  14,  et  da  13  mare  1831  %  art.  6. 
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du  Goaaeil  d'Étal,  que  la  décision  u'a  point  été  rendue 
daiiâ  Iw  deux  moi».  Lorsqu'on  ne  fail  pas  cette  preovef 
il  faut  attendre  l'expiration  du  nouveau  détaî  d'un  mob 
pour  agir  ;  et  quand  ce  nouveau  délai  est  ëcouié  sàn» 
que  la  notification  ait  éfë  faite,  on  peut  encore  passer 
outre;  de  telle  sorte  qu'en  supposant  même  que  l'or* 
donn^ce  ait  été  rendue  en  temps  utile  ,  at  elle  n'a  pas 
été  notifiée  dans  le  mois  qui  suit  l'expiration  du  délai , 
eUe  est  considérée  comme  non  avenue.  Ainsi  rordan-* 
nance  du  12  mars  1831  n'abroge  pas  celle  du  1^"  jaîni 
1 828  ;  elle  ne  fait  que  la  compléter  en  prescrivant  un 
délai  pour  la  notification,  et  en  ajoutant  un  cas  de 
déchéance  à  ceux  qui  existaient  déjà« 

Cependant  la  Cour  de  cassation  n'admet  point  cette 
combinaison  des  deux  ordonnances;  elle  pense  que 
Tart.  7  de  l'ordonnance  de  1831  abroge  l'art.  16  de 
l'ordonnance  du  1'*' juin,  parce  qu'après  avoir  parlé  dtt 
délai  de  deux  mois;,  elle  n'ajoute  pas  que  ^  iaote  par  le 
Conseil  d'avoir  statué  dans  ce  délai ,  le  cooilît  sera  eon« 
sidéré  comme  non  avenu ,  et  qu'ainsi  elle  sul>slitue  un; 
délai  de  trois  mois  au  délai  de  deux  mois  fixé  d'abord  par 
l'ordonnance  du  l*"'  juin  (1).  Cette  opinion  nous  parait 
contraire  à  l'esprit  et  au  texte  de  l'ordonnance ,  et  noue 
ne  pouvons  admettre  que  le  délai  déterminé  par  Vor-» 
donuance  de  1831  puisse  être  outre-passé  impunément* 

M.  Sen*igny  adopte  l'opinion  de  la  Cour  de  cassai 
tion  (V'  n""  204);  il  va  même  jusqu'à  décider  qu'une 
ordonnance  sur  conQit  qui  serait  notifiée  au  tribunal 
après  le  troisième  mois  de  la  réception  des  pièces  au  um- 
niitre  de  la  justice,  obligerait  le  tribunal  à  se  dessaisir  i 
il  fonde  œtte  opinion  sur  ce  que  l'ordonnance  de  183i 
ne  dit  pas,  comme  celle  de  1828  :  Le  conflit  sera  çon- 

(1)  Goiu:  4s  •»*«  «rte  to  ao  jNa  lM^»«t  JullM  t8»7« 
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sidéré  comme  non  avefm;  mais  seulement  :  il  (le  irilmnal) 
pourra  procéder  au  jugement  de  l'affaire.  Ce  système 
aurait  pour  conséquence  de  laisser  les  parties  sous  le 
Goup  d'une  décision  d'incompétence  qui  pourrait  venir 
dessaisir  le  tribubal  la  veille  du  jour  où  le  jugement 
devrait  élre  prononcé ,  et  rendre  inutiles  tous  les  frais 
de  procédure  qui  auraient  été  faits  par  les  parties.  Tel 
ne  peut  être  l'esprit  de  l'ordonnance  de  1831  ;  elle  a 
bien  pu  ajouter  au  délai  déterminé  pour  juger  le  conflit 
un  délai  destiné  à  notifier  l'arrêt,  mais  cerlaine- 
ment  elle  n'a  pas  eu  polir  but  de  jeter  sur  une  procé- 
dure dispendieuse,  qui  peut  quelquefois  durer  plusieurs 
années,  une  incertitude  dangereuse.  Cette  ordonnance, 
qoi  modifie  dans  une  disposition  de  détail  celle  de  1 828, 
doit  s'entendi'e  suivant  l'esprit  de  la  pi*emière;  et 
qufllnd  elle  dit  qu'au  delà  d'un  cerlain  délai  le  tribuuail 
pourra  passer  outre ^  elle  dit  implicitement  que  ce  sera 
avec  la  certitude  que  tout  ce  qui  sera  fait  devant  lui  ne 
tombera  pas  devant  une  décision  tardive;  en  un  ntot, 
elle  n'abroge  pas  le  principe  que  le  conflit  eH  non 
avenu. 

Il  faut  observer  que  si  l'envoi  des  pièces  à  faii'e  par 
le  procureur  du  Roi  au  garde  des  sceaux  ne  compre-' 
uait  pas  toutes  celles  qui  sont  éuumérées  par  l'art.  G 
de  l'ordonnance  de  1831 ,  le  délai  ne  commencerait  à 
courir  que  du  jour  de  la  réception  des  pièces  man- 
quantes. (Cour  de  cassation,  23  juillet  1839.)  La 
même  cbose  a  été  jugée  par  le  Conseil  d'État^  qui  a 
statué ,  le  1 8  décembre  1 840  ,  sur  un  conflit  élevé 
en  l'an  xii^  dont  le  dossier  était  resté  incomplet  jus- 
qu'au 24  septembre  1840.  Enfin,  aux  termes  de 
l'article  35  de  l'ordonnance  du  19  juin  1840^  les  délais 
fi:&é$  pac  rordonnance  dii  12  fnârs  1831  pour  le  juge- 
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ment  des  couQits  sont  suspendus  pendant  les  mois  de 
septembre  et  d'octobre. 

1 827.  C'est  le  comité  de  législation  qui  dirige  Tin-- 
struction  et  prépare  le  rapport  des  conflits.  Ce  rap- 
port est  fait  à  l'assemblée  générale  du  Conseil  d'Étati 
en  séance  publique;  les  avocats  des  parties  peuvent 
présenter  des  observations  orales  ;  le  commissaire 
du  Roi  donne  son  avis;  la  délibération  n'est  pas  pu- 
blique, mais  l'ordonnance  qui  intervient  ensuite  est  lue 
en  séance  publique.  (Ord.  du  18  sept.  1839, 17,  29.  *) 

L'art.  6  de  l'ordonnance  réglementaire  du  1 2  décem- 
bre 1821  décidait  que,  faute  par  les  parties  d'avoir, 
dans  le  délai  fixé ,  remis  leurs  observations  et  les  docu- 
ments à  l'appui ,  il  serait  passé  outre  au  jugement  du 
conflit,  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  opposition  ni  à  révision 
des  ordonnances  intervenues.  En  doit-il  être  de  même 
aujourd'hui  ? 

Nous  croyons  qu'il  faut  distinguer  entre  Vopposiiion 
et  la  révision.  Les  conflits  constituent  des  questions 
Conieniieuses ,  puisqu'il  s'agit  d'appliquer  les  lois  sur 
la  compétence ,  et  que  l'administration  n'est  pas  libre 
de  décider  la  question  indépendamment  de  ces  lois  (I). 
Cependant,  comme  ils  sont  élevés  dans  un  intérêt 
d'ordre  public ,  on  observe  à  leur  égard  une  procédure 
particulière  :  l'aflaire  n'est  point  introduite  par  une  l'e- 
qucle  signée  d'un  avocat,  mais  bien  par  l'arrêté  du 
préfet;  c'est  le  comité  de  législation,  et  non  le  comité 
du  contentieux ,  qui  l'instruit.  Les  parties  ne  sont  pas 

(1)  L'ordonnance  du  18  sept.  1830  les  place  cependant  au  nombre  des  af- 
faires non  contentieuses  ;  mais  c'est  sans  doute  à  cause  de  la  procédure  ex- 
ceptionnelle établie  à  leur  égard,  qui  difTère  de  la  procédure  en  matière  con- 
tentiease  proprement  dite.  Les  projets  de  lois  présentés  aux  Chambres  en 
tH'69  et  18 io  classent  avec  raison  les  conflits  au  nombre  des  affaires  conten- 
tieuses. 
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mises  en  demeure  de  présenter  leurs  observations  ;  seu- 
lement, comme  elles  ont  intérêt  à  la  solution  de  la 
question,  elles  peuvent  adresser  des  mémoires  au  Con* 
seil.  Nous  devons  en  conclure  qu'elles  ne  sont  point 
admises  à  former  opposition  dans  les  cas  où  elles  n'ont 
pas  usé  de  la  faculté  que  leur  donne  [ordonnance  du 
1"  jiflVi  1828.  (Arrêt  du  Conseil,  7  avril  1835.) 
Quant  à  la  révision  en  cas  d'inobservation  des  formes  , 
elle  nous  parait  autorisée  par  l'art.  17  de  l'ordonnance 
du  18  septembre  1839,  qui,  tout  en  décidant  ,à  tort 
selon  nous,  que  les  conflits  sont  des  affaires  non  con- 
tentieuses ,  déclare  néanmoins  que  la  délibération  sera 
prise  conformément  aux  articles  29  et  suivants.  Or 
l'article  34  autorise  le  recours  en  révision  pour  inob- 
servation des  formes  prescrites  par  les  art.  29,  30,  31, 
dans  les  affaires  contentieuses  (1). 

1 828.  Le  Conseil  d'État,  saisi  du  conflit,  doit  d'abord 
examiner  s'il  a  été  formé  conformément  aux  règles 
prescrites  ;  dans  le  cas  de  la  négative ,  il  en  prononce 
la  nullité,  ce  qui  n'empêche  pas  le  préfet  d'en  former 
un  nouveau  plus  régulier,  tant  qu'il  n'a  pas  été  statué 
définitivement  sur  le  fond.  (Arrêts  des  15  décembre 
1842,  9  janvier  1843.)  Quand  le  conflit  est  régulier,  le 
Conseil  statue  sur  la  question  de  compétence;  s'il  croit 
la  revendication  mal  fondée ,  il  annule  l'arrêté  de  con- 
flit, sans  déterminer  à  quelle  branche  de  l'autorité  ju- 
diciaire appartient  la  cause ,  car  cette  question  est  de 
la  compétence  de  la  Cour  de  cassation.  Si  la  revendi- 
cation lui  parait  fondée,  il  confirme  le  conflit  sans 
prononcer  sur  le  Yond ,  sans  même  indiquer  celui  des 
organes  de  l'autorité  compétente  qui  doit  être  saisi,  de 
peur ,  dit  M.  de  Cormenin ,  de  faire  faire  une  fausse 
route  aux  parties.  Si  la  question  de  compétence  s'élève 

(I)  V.  contra  M.  Serrigny ,  n«  J02, 


â1 0  ^OTLITS 

ensuite^  elle  est  r(^soIue  par  qui  de  droit,  suivant  les 
formes  ordinaires. 

M.  Serrigny  (n"^  207)  pense  que  si  le  Conseil 
d'État  y  en  prononçant  sur  le  conflit,  a  déterminé  en 
même  temps  Torgane  de  Tautoricé  administrative 
qui  doit  connaître  de  Taffaire,  cette  décision  n'aura 
d'effet  contre  les  parties  qu'autant  qu'elles  auront  fait 
valoir  leurs  moyens  devant  le  Conseil  d'État.  Nous 
croyons  que  cette  décision  n'aura  d'effet  dans  aucun  cas, 
parce  que  la  compétence  entre  l'autorité  administrative 
et  l'autorité  judiciaire  était  la  seule  question  à  juger  que 
présaitàt  le  conflit.  Quant  à  la  question  de  compétence 
entre  les  organes  de  l'autorité  administrative ,  elle  doit 
suivre  son  cours  ordinaire ,  et  ne  peut  venir  au  Conseil 
que  sur  l'appel  de  la  décision  de  l'une  de  ces  autorités 
sur  sa  compétence. 

Si  l'incompétence  ne  porte  que  sur  une  portion  de 
l'affaire  y  le  Conseil  confirme  le  conflit  sur  ce  point,  et 
l'annule  sur  le  reste.  L'arrêt  sur  conflit  qui  saisit  l'une 
ou  l'autre  des  autorités  ne  la  déclare  compétente  que 
pour  les  questions  à  Toccasion  desquelles  le  conflit  a  été 
confirmé;  si  dans  la  màme  afiaire  il  nait  d'autres  ques^- 
tions  d'une  nature  différente ,  il  ne  fait  point  obstacle 
à  ce  qu'elles  soient  renvoyées  devant  l'autorité  compét- 
ente. (Arrêt  du  Cons.  4  juin  1816.) 

1829.  L'arrêt  du  Conseil  qui  attribue  l'affaire  à  l'une 
des  deux  autorités  Force  l'autre  à  s'en  dessaisir  ;  si ,  au 
préjudice  de  ses  dispositions ,  l'autorité  déclarée  incom- 
pétente persistait  à  vouloir  connaître  de  l'affaire ,  les 
décisions  qu'elle  rendrait  seraient  annulées  par  h  Roi  en 
Conseil  d'État,  et  les  magistrats  ou  les  administrateurs 
qui  les  auraient  rendues  seraient  exposés  à  r<ipplication 
des  peines  prononcées  par  le  Code  pénal  en  cas  d'en- 
vahissement de  l'une  des  autorités  sur  Taulre.  Ce  cas 


B*a  point  été  préva  par  Tordonnance  du  1^  juin  1828; 
mais  la  solulion  qtie  nous  donnons  est  une  oonséqnenee 
des  principes  généraux  et  la  seule  sanction  possible  de 
la  législation  sur  cette  matière.  Si  le  Conseil  d'État  an- 
nule les  jugements  rendus  par  les  tribunaux  avant  la 
décision  du  conflit ,  c'est-à-dire  lorsque  la  question  de 
compétence  est  encore  douteuse,  à  plus  forte  raison 
doU-il  annuler  ceux  qu'ils  rendraient  à  une  époque  où 
leur  incompétence  serait  légalement  déclarée.  Par  qui 
et  dans  quelle  forme  serait  exercé  le  recours  ?  Un  arrêt 
du  Conseil,  du  10  septembre  1817,  décide  que  dans 
aucun  cas  une  partie  n'est  recevable  à  se  pourvoir 
directement  devant  le  Conseil  d'Élal  contre  une  dé- 
cision de  l'autorité  judiciaire,  sous  prétexte  d'incom- 
pétence (1).  I^  matière  est  tout  à  fait  d'ordre  public , 
et  le  recours  ne  pourrait  être  cxercii  que  par  le  préfet 
ou  par  le  ministre.  Mais  il  nous  parait  évident  que,  dans 
ce  cas ,  il  ne  serait  point  nécessaire  que  le  préfet  prît  un 
nouvel  arréU^.  de  revendication,  et  que  l'affaire  pourrait 
être  portée  directement  devant  le  Conseil  d'État. 

ISiSO*  Lorsque  l'autorité  administrative  et  l'autorité 
judiciaire  déclarent  Tune  et  l'autre  que  la  môme  af- 
faire n'est  pas  de  leur  compétence,  il  a  y  conflU  né^ 

11  faut  une  déclaration  dmcompëience;  ainsi  il  n'y  a 
pas  de  conflit  quand  l'autorité  judiciaire  renvoie  devant 
l'autorité  administrative  pour  avoir  l'interprétation 
d'un  acte,  sans  se  dessaisir  quant  au  fond,  et  que  l'auto* 
rite  administrative^  api*ès  l'interprétation,  renvoie  de- 
vant le  tribunal.  (Arrêt  du  17  juillet  1822. } 

(1)  Il  ost  évident  qu'il  en  serait  autrement,  »i  l'autorité  administrai ive 
atnit  prononcé  «nr  une  question  renvoyée  à  l'autorité  Judiciaire.  Alors  le  re- 
couri  au  Conseil  d'iitat  serait  de  droit. 

(2)  Nous  ne  parions  pas  ici  du  conflit  négatif  qui  peut  s'éie?er  entre  deux 
autorités  administratifet  du  même  ordre  d'attribntlons  ;  Il  rst  réglé  par  l'an- 
toriU^  à  laqiiplle  elles  reii «sortissent  tnut«¥  dcni. 
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Quand  rune  des  aulorités  délaisse  une  partie  à  se 
pourvoir  devant  Tautre,  il  n'y  a  pas  encore  de  conftU; 
il  faut  9  pour  qu'il  naisse ,  que  la  seconde  autorité  ait 
déclaré  paiement  son  incompétence.  Il  n'y  a  pas  non 
plus  de  conflit,  à  proprement  parler^  lorsque  les  parties 
ne  se  sont  adressées  qu'à  des  autorités  également  in- 
compétentes^ par  exemple  à  un  tribunal  et  à  un  conseil 
de  pi^éfecture ,  lorsque  l'affaire  était  de  la  compétence 
du  ministre  ;  dans  ce  cas ,  la  requête  est  rejetée  pure- 
ment et  simplement ,  sauf  aux  parties  à  se  pourvoir 
devant  qui  de  droit.  En  un  mot,  il  faut,  pour  qu'il  y  ait 
conflit  n^atif  et  détermination  par  le  Conseil  d'État 
de  l'autorité  compétente,  que  cette  autorité  soit  au 
nombre  de  celles  qui  se  sont  dessaisies.  (Ârr.  du  Cons., 
10  juillet  1822,  26  juillet  1826.  ) 

Il  ne  suflit  pas  non  plus  rigoureusement,  pour  qu'il  y 
ait  conflit  négatif,  que  deux  autorités,  l'une  administra- 
tive et  l'autre  judiciaire,  se  soient  respectivement  abs- 
tenues de  prononcer  sur  la  même  question  ;  il  faut  encore 
que  les  parties  aient  épuisé,  dans  chacun  des  deux  ordres 
administratif  et  judiciaire ,  tous  les  degrés  de  la  hié- 
rarchie :  car  il  n'est  pas  vrai  de  dire  que  l'autorité 
judiciaire,  par  exemple,  se  soit  déclarée  incompétente, 
si  cette  déclaration  n'a  été  rendue  que  par  un  tribunal 
de  première  instance ,  parce  qu'on  peut  se  pourvoir 
contre  cette  décision  devant  la  Cour  royale ,  et  en  défi- 
nitive devant  la  Cour  de  cassation.  Cette  doctrine  était 
celle  de  l'ordonnance  d'août  1 737,  concernant  les  évo- 
cations et  les  règlements  de  juges,  tit.  2,  art.  21 .  Mais 
la  Cour  de  cassation  a  décidé ,  le  26  mars  1 838,  que 
^  cette  disposition  de  l'ordonnance  était  abrogée,  et 
qu'aucune  loi  n'imposait  l'obligation  de  recourir  exclu- 
sivement à  la  voie  de  l'appel  contre  les  jugements 
rendus  sur  la  compétence.  c<  Cette  jurisprudence  est 
rationnelle,  dit  M.  Serrigny,  n"  213,  car  l'ordonnance 
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de  1737  obligeait  les  parties  à  faire  des  frais  et  des 
procédures  préalables  qui  pouvaient  n'aboutir  qu'à  un 
résultat  négatif  et  se  trouver  en  pure  perte.  »  Elle  est 
celle  du  Conseil  d'État,  car  des  arrêts  des  24  nov.  1 827, 
15  novembre  1828,  ont  statué  sur  des  conflits  négatifs 
entre  des  tribunaux  de  première  instance  et  des  conseils 
de  préfecture. 

1831 .  Les  parties  ont  donc  deux  modes  de  pourvoi  : 
l'un  par  la  voie  de  l'appel ,  pour  faire  réformer  la 
décision  d'incompétence;  l'autre  par  la  voie  du  règle- 
ment de  juges;  et  elles  peuvent  opter  entre  l'un  et 
l'autre. 

Le  conflit  négatif  est  porté  devant  le  Roi  en  son  Con- 
seil, de  même  que  le  conflit  positif,  et  d'après  les 
mêmes  principes;  par  conséquent  la  Cour  de  cassation, 
si  elle  était  saisie  d'un  recours  contre  le  jugement  de 
Tau  torilé  judiciaire,  devrait  surseoir  jusqu'après  la  déci- 
sion du  Conseil  d'État.  (  Cour  de  cassation ,  8  ventôse 
an  XII,  23  vendémiaire  an  xiv,  28  novembre  1806.) 

Aucune  procédure  particulière  n'est  prescrite  pour 
vider  le  conflit  négatif;  il  résulte  de  la  déclaration  des 
différentes  autorités  saisies;  le  préfet  ne  doit  pas 
prendre  d'arrêté  pour  le  déclarer.  (Arrêt  du  Conseil, 
24  mars  1824.)  L'autorité  n'intervient  pas  pour  le 
faire  juger,  par  la  raison  qu'elle  est  tout  à  fait  dés- 
intéressée dans  la  question;  c'est  à  la  partie  la  plus 
diligente  à  saisir  le  Conseil  d'État  par  une  requête. 
L'affaire  s'instruit  selon  la  forme  ordinaire  réglée  par 
le  décret  du  22  juillet  1806  (1)  et  par  les  ordonnances 
postérieures. 


(I)  Cependant  il  a  été  jugé,  le  23  Juin  1819,  que  la  fin  de  non-recevolr 
Urée  du  défaut  de  signification  de  l'ordonnance  de  soit  communiqué  dans  les 
délais  du  règlement,  n'est  pas  applicable  dans  le  cas  de  conflit  négatif  ;  par 
la  raifkon,  est-il  dit  dan?  le  considérant,  qu'en  admettant  cette  fln  de  non- 
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1832.  L'ordonnance  portant  règlement  do  conflit 
négatif  dëtermioe  l'antorîië  compëtentis ,  et  renfoîe  les 
parties  devant  elle,  en  annulant  la  décision  par  laquelle 
elle  s'était  dessaisie  mal  à  propos  (1). 


CHAPITRE  IV. 

JCGK^  ADMlNISrnATIFS  DU   PREMIER   DEC.Rf^:.  -^  r.ON*<(ETtS   DR   PRK 

FECTURE. 


SOMMÂiRS. 

1S33.  Anciens  Juges  administratifs. 

1S84.  ConsHts  de  préfecture,  —  Motifs  de  leur  institution. 

%%%&.  Organisation  des  consHlâ  de  préfecture, 

1SS6.  Attributions  des  conseils  de  préfecture  diaprés  la  toi  du  \^ 

pluviôse  an  FUI, 
iSS7.  Compétence  de  ces  conseils  en  matière  de  contributions  di* 

rectes* 

IS98.  —  de  contributions  indirectes ,  ^  de  taxes  de  diverses 
natures. 

1819.       —       de  travaux  publics, '^démarchés, 

IB40.  -^  d'indemnités  aux  particuliers  lésés  à  Coceaston  des 
travaux  publics. 

1841.  —  d'Indemnités  de  terrains  pris ,  fouillés  ,  occu^ 
pés,  etc. ,  pour  travaux  publics. 

f  S43.       -^       de  grande  et  de  petite  voirie. 

]843.  —  d'autorisations  de  plaider  aux  communes  et  établis- 
sements publics. 

rRMTOir,  les  parties  resteraient  mos  Jages,  et  seraient  toujours  fond^  i\ 
demander  qu'on  leur  en  indiquât  ;  que  par  conséquent  l'individu  qui  l'inTO- 
qunlt  était  san»  motif  et  sans  intérêt.  Nous  n'approuvon$(  pas  cette  Jurispru- 
dence, car  la  partie  h  laquelle  Tordonnance  de  soit  cx)mmunlqné  devait  être 
signifiée  avait  Intérêt  à  présenter  ses  moyens  sur  la  question  de  compétence, 
dont  la  solution  pouvait  être  pour  elle  d'une  grande  Importance. 

(I)  Arrêts  du  Conseil  des  U  déc.  I8I8, 24  Janv.  1827,  15  nnv.  1828, 20  Janv. 
J840. 
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1944»       ^       du  eontentieux  dêê  domainêi  nationaux.  -^  Mot\f 
politique. 

1845.  Biens  vendus  avant  la  réeolution  de  1789. 

1846.  Benenfes  faites  par  les  acquéreurs, 

1847.  Biens  vendus  depuis  la  charte  de  1814. 

1848.  Biens  échangés. 

1849.  Limites  de  la  compétence  des  conseils  de  préfecture  en  matière 
de  biens  nationaux. 

1888.  Quand  peuvent-ils  être  saisis  d^une  demande  en  interpré^ 
tationf 

1851.  Compétence  des  tribunaux  ordinaires  en  matière  de  biens 
nationaux. 

1889.  Compétence  des  conseils  de  pr^ecture  en  matière  de  domaines 
engagés. 

1883.        —       de  biens  de  communes  usurpés. 

1854.  —       de  questions  de  propriété  des  sources  d^eaux  miné^ 
raies  entre  PEtat  et  les  communes. 

1855.  -   —       en  matière  forestière. 

1856.  —       en  matière  d'qffouage. 

1857.  —       en  matière  de  baux  de  droits  de  bac,  de  péage ^  de 
pantê,  d'octroi^  de  halles^  d'eaux  minérales^  etc. 

1858.  —       en  matière  électorale. 

1859.  —    *  d'autorisation  d'ateliers  insalubres» 

1860.  —       de  comptabilité. 

1881 .  Différence  des  avis  et  des  arrêtés  des  eonseils  de  pré/Mure. 
1868.  Mode  de  procéder  devant  le  conseil  de  préfeeture. 
1898,  Introduction  des  affaires. 

1864.  Mode  d'instruction. 

1865.  Les  membres  du  conseil  de  préfecture  peuvent^ls  être  rén 
eusés? 

1866.  Des  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  et  de  leurs  effets. 

1867.  Condamnation  aux  dépens. 

1868.  —       aux  dommages'intérêts. 

1860.  Limites  des  attributions  des  conseils  de  pr^ecture  par  rap* 
port  à  Pautorité  judiciaire  et  à  Pautorité  administrative  actire. 

1870.  Exécution  des  arrêtés  des  conseils  de  préfecture. 

1871.  Moyens  de  recours  contre  les  arrêtés  des  conseils  de  pré^ 
.fecture. 

1873.  Opposition. 

1873.  Tierce  opposition. 

1874.  /ippel. 

4833.  Lo  contentieux  administratif  n'est  point  une 
innowition  de  notre  droit  constitutionnel  ;  inhérent  à 
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la  nature  des  choses,  il  prend  naissance  en  même  lemps 
que  la  société.  Confondu  quelquefois  avec  le  contentieux 
judiciaire  y  il  n'en  a  pas  moins  un  caractère  qui  lui  est 
propre;  et  les  besoins  de  la  civilisation  conduisent  bien 
vite  à  créer  des  tribunaux  qui  ont  mission  spéciale  de 
juger  les  questions  dont  il  se  compose.  C'est  ainsi  qu'a- 
vant 1789,  à  cette  époque  où  la  confusion  des  pouvoirs 
était  fort  grande,  il  existait  cependant  de  véritables  juri- 
dictions administratives.  Qu'on  nous  permette  d'en  em- 
prunter l'énumération  succincte  à  l'excellent  ouvrage 
publié  par  notre  honorable  collègue  M.  Serrigny  sur 
r organisation ,  la  compétence  et  la  procédwe  en  ma- 
tière contentieuse  (n**  41  )  : 

«  Sous  Tancienne  monarchie ,  nous  avions  :   # 

»  La  chambre  des  comptes^  dont  l'objet  principal 
était  de  connaître  en  dernier  ressort  de  ce  qui  concerne 
la  manutention  des  finances  et  la  conservation  du  do- 
maine de  la  couronne  ; 

»  La  cour  des  aides ,  qui  était  une  compagnie  sou- 
veraine, instituée  à  l'instar  des  parlements ,  pour  juger 
et  décider  en  dernier  ressort  et  souverainement  tout 
procès  au  sujet  des  aides,  gabelles,  tailles  et  autres 
matières  du  même  genre; 

»  Les  juridictions  des  élections^  qui  avaient,  dans 
les  pays  où  elles  étaient  établies ,  le  droit  de  statuer 
sur  les  réclamations  des  contribuables  en  matière  d'im- 
pôts directs  et  indirects,  à  l'exception  de  certaines  taxes 
particulières  ; 

»  Les  greniers  à  sel^  qui  jugeaient  en  pi^mière  in- 
stance des  contraventions  sur  le  sel  ; 

>i  Les  traites  foraines  ou  juridictions  instituées  pour 
juger  les  diflicultés  relatives  à  la  perception  et  au  re- 
couvrement des  droits  de  traite,  connus  aujourd'hui 
sous  le  nom  de  droits  de  douanes  ; 
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»  Les  ii'ësùrters  de  France ,  qui  tenaient  les  juri- 
diGtions  appelées  bureaux  des  fmanceS)  et  dont  les  attri- 
bations  étaient  un  mélange  d'administration  pure  et  de 
contentieux  administratif  :  ils  avaient  la  direction  et  la 
joridiction  du  domaine ,  de  la  voirie  et  des  finances  ; 

«  La  juridtciion  des  intendants ,  dont  la  création 
remonte  à  l'édit  de  mai  1635;  car^  outre  leurs  fonc- 
tions administratives  ^  les  intendants  étaient  investis  ^ 
dans  plusieurs  cas  y  du  contentieux  de  l'administration. 
Ainsi  ils  étaient  juges  de  la  plupart  des  droits  qui  com- 
posaient la  ferme  des  domaines,  tels  que  les  contra- 
ventions au  contrôle  des  actes  (t;,  arrêt  du  Conseil  du 
20  avril  1694),  les  contestations  sur  le  recouvrement 
des  di*oits  d'amortissement  {v.  arrêt  du  Conseil,  4  no- 
vembre 1710  et  30  septembre  1721  )  et  autres.  » 

Toutes  ces  juridictions  furent  abrogées  par  la  révo- 
lution, et  leurs  attributions  remises  aux  administra- 
tions départementales  par  la  loi  du  22  décembre  1789, 
section  3;  mais  on  sentit  l'inconvénient  de  réunir  dans 
les  mêmes  mains  l'action  administrative  et  le  jugement 
lu  contentieux.  La  nécessité  de  diviser  ces  attributions 
devint  plus  urgente  par  suite  de  l'organisation  de 
Tan  viif ,  qui  conGait  l'administration  à  un  seul  fonc- 
tionnaire; de  cette  époque  date  l'établissement  des  tri- 
bunaux administratifs,  dont  nous  allons  faire  connaître 
la  composition  y  la  compétence  et  la  procédure. 

1834.  En  première  ligne  se  présentent  les  conseils 
ie  préfecture,  qui  sont  les  juges  ordinaires  et  de  pre- 
mière instance  du  contentieux  administratif.  X  Arrêt  du 
5  décembre  1813  ,  inséré  au  Bulletin  des  Lois.  ) 

c(  Remettre  le  contentieux  de  l'administration  à  un 
n  conseil  de  préfecture,  disait  le  rapporteur  de  la  loi 
9  du  28  pluviôse  an  viii  (llcederer);  a  paru  nécessaire 
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)9  pour  ménager  au  préfet  le  temps  que  demaude  Tad-^ 
D  miublration  ;  pour  garantir  aux  parties  qu'elles  no 
n  seront  pas  jugées  sur  des  rapports  et  sur  des  avb  dé 
i>  bur?aax  ;  poUr  donner  à  la  propriété  des  juges  ao» 
»  coutumes  au  ministère  de  la  justice^  à  ses  régies ^  à 
9  ses  fonfies;  pour  donner  tout  à  la  fois  à  l'ititérét 
M  particulier  et  a  l'intérêt  public  la  sûreté  qu'on  nt 
»  peut  guère  attendre  d'un  jugement  rendu  par  un 
n  seul  homme  :  car  cet  administrateur^  qui  balancie 
I»  avec  impartialité  les  intérêts  collectifs,  peut  se 
»  trouver  prévenu  et  passionné  quand  il  s*agit  de  Tîn* 
n  térét  d'tm  particulier^  et  être  sollicité  par  ses  affiec* 
»  lions  et  ses  haines  personnelles  à  trahir  Tinténtt 
»  public  et  à  blesser  les  droits  des  particuliers,  n 

1835.  Les  conseils  de  préfecture  sont  composés  de 
m^nbres  amovibles  ^  âgés  de  25  ans  au  moins ,  nommés 
pwr  leAoi^  au  nombre  de  trois >  quatre  ou  cinq,  sdH 
vant  la  division  qui  a  été  faite  des  départements  ett 
trois  clasaes  f  d'après  leurs  populations  comparées;  ils 
sont  présidés  par  le  préfet  i  qui  a  voix  prépondé* 
rante  en  cas  de  partage.  (L^  18  pluviôse  an  viu ,  t.  2^ 
art.  5^^}  const.  du  5  fruct.  an  iii^  art.  175.)  M.  Serri^ 
gny,  n""  372,  critique  avec  raison  cette  disposition; 
car  lorsque  le  conseil  de  préfecture  statue  en  matière 
contentieuse ,  îl  rend  de  véritables  jugements  ^  les* 
quels ,  d'après  les  principes  généraux ,  doivent  être 
rendus  à  la  majorité  absolue.  (G.  pr.  civ.,  118,  466.) 
C'est  aussi  ce  qui  a  lieu  au  Conseil  d'Êtat«  (  Ordon*  du 
i8  septembre  1839^9  art.  30.)  D  après  l'art.  5  de  l'arrêté 
du  19  fruct.  an  ix,  lorsque  le  préfet  est  absent  du 
chef-lieu  ou  du  département  p  celui  qui  le  remplace  a 
aussi  voix  prépondérante. 

Les  fonctions  de  conseilla  de  préfecture  sont  mcom» 
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[Nrtfbles  arec  celtes  de  notaire  (  loi  du  24  Tcndémiaire 
m  III I  U  2,  art«  5;  avis  du  Cons.  d*ÉCat  du  10  tentôse 
ua  XIII )^  d'avoué  (avis  du  5  août  1809,  arrêt  du 
16  février  1811),  avec  toutes  les  ronctious  judiciaires 
loi  du  24  veiidlémiaire  an  m  ,1.1,  art.  1  ;  décret  du 
(ftjoia  1808)i  et  avec  celles  de  membres  des  conseils 
yénérauji  de  département  et  d'arrondissement  (loi  du 
22  juin  1 833 ,  art.  5,  n*»»  1 ,  23*  ),  des  conseils  munici- 
Niux  (loi  du  21  mars  1831,  art.  18^). 

Les  membres  du  conseil  de  préfecture  ne  peuvent 
pÊùâre  aucmae  délibération  s'ils  ne  sont  au  moins  au 
nombre  de  trois ,  y  compris  le  préfet  ;  dana  le  cttd  con-- 
traire,  les  conseillers  restants  désignent  à  la  pluralité 
le»  voix  un  des  membres  du  conseil  général  du  dépar^ 
teaeiit,  qui  siège  avec  eux;  le  choix  ne  pent  jamais 
tomber,  sur  les  membres  des  tribunaux  qui  font  partie 
da  oonseil  général.  On  emploie  le  même  moyen  pour 
vider  le  parti^e ,  quand  le  préfet,  ou  celui  qui  le  rem« 
plaoe  en  son  absence  du  cheMieo,  ne  préside;  pas.  (Ar« 
rèté  du  19  fruct.  an  ix.  )  LfOrsque  tous  les  membres  da 
oooaeil  de  préfecture  sont  empêchés  à  la  fois  ^  ils  sont 
suppléés  par  un  égal  nombre  de  membres  do  conseil 
gféîiéral,  désignés  par  le  ministre  de  Tintérieur  sur  la 
présentalion  du  préfet.  (Décret  da  16  juin  1808). 

L'arrêté  du  19  fr.  an  ix  et  le  décret  du  16  juin  1808 
ne  sont-ils  pas  abrogés  par  la  loi  du  22  juin  1833,  qui 
prononce  l'incoBapatibilité  des  fonctions  de  membres 
deconaetls  généraux  et  déconseillera  de  préfectnre? 
Nous  ne  le  pensons  pas;  car  il  ne  s'agit  ici  que  de 
l'eiierdce  temporaire  des  fonctions  de  conseiller  de  pré- 
fecture, ce  qui  ne  présente  pas  les  mêmes  inconvénients 
que  l'exercice  simultané  et  habitael  de  fonctions  dans 
Vadhunistrati^m  active  et  dans  l'assemblée  qvi  est 
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chargée  de  la  contrôler  ;  et  Ton  trouverait  difficilement 
des  personnes  plus  capables  de  remplacer  temporaire-^ 
ment  les  conseillers  de  prélecture,  que  les  membres  du 
conseil  général ,  qui  ont  l'intelligence  des  affaires  de 
l'administration  et  des  besoins  du  département. 

1836.  Les  attributions  des  conseils  de  préfecture 
ont  été  déterminées  d'abord  par  l'art.  4  de  la  loi  du 
28  pluviôse  an  v/ii ,  dont  voici  le  texte  : 

c<  Le  conseil  de  préfecture  prononce  : 

»  i"  Sur  les  demandes  des  particuliers  tendantes  à 
obtenir  la  décharge  ou  la  réduction  de  leurs  cotes  de 
contributions  directes; 

»  2"^  Sur  les  difficultés  qui  peuvent  s'élever  entre  les 
entrepreneurs  des  travaux  publics  et  l'administration, 
concernant  le  sens  ou  l'exécution  des  clauses  de  leurs 
marchés  ; 

))  3^  Sur  les  réclamations  de  particuliers  qui  se 
plaindront  de  torts  et  dommages  procédant  du  fait 
personnel  des  entrepreneurs,  et  non  du  fait  de  l'admi- 
nistration ; 

n  V  Sur  les  demandes  et  contestations  concernant 
les  indemnités  dues  aux  particuliers  à  raison  des  ter* 
rains  pris  ou  fouillés  pour  la  confection  des  chemins , 
canaux  et  autres  ouvrages  publics  ; 

»  5°  Sur  les  difficultés  qui  pourront  s' élever  en  ma- 
tière de  grande  voirie  ; 

»  G^"  Sur  les  demandes  qui  seront  présentées  par  les 
conseils  municipaux  et  maires  des  villes ,  bourgs  et 
villages  y  pour  être  autorisés  à  plaider; 

»  Enfin,  sur  le  contentieux  des  domaines  natio- 
naux. » 

Il  ne  nous  est  pas  possible  de  donner  ici  la  longue 
nomenclature  des  autres  lois  qui  ont  attribué  juridio- 
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tion  au  conseil  de  préfecture  ;  on  la  trouvera  dans  les 
ouvrages  spéciaux  sur  cette  matière  (1  ). 

Nous  avons  eu  soin  de  faire  connaître  la  compétence 
de  ce  tribunal  par  rapport  à  toutes  les  matières  traitées 
dans  le  cours  de  cet  ouvrage.  Nous  allons  résumer  les 
principes  suivant  l'ordre  de  la  loi ,  en  ayant  soin  de 
renvoyer  aux  numéros  où  la  matière  est  traitée  avec 
plus  de  développement. 

1837.  Contributions  directes.  —  La  compétence  des 
conseils  de  préfecture ,  en  cette  matiëit;,  est  basée  sur 
ce  que  la  perception  des  impôts   directs   exige  une 
série  d'actes  administratifs  qui ,  d'après  le  principe  de 
la  distinction  des  pouvoirs ,  ne  peuvent  être  appréciés 
et  modifiés  que  par  l'autorité  administrative  elle-même. 
Cette  attribution  n'a  pas  d'inconvénient;  car,  à  Tex- 
ception  des  patentes ,  qui  sont  des  impôts  de  quotité , 
toutes  les  autres  contributions  étant  des  impôts  de 
répartition^   le  trésor  est  complètement  désintéressé 
dans  le  plus  grand  nombre  des  cas.  D'un  autre  côté, 
les  conseils  de  préfecture,  habitués  à  ces  sortes  de 
questions,  ayant  tous  les  renseignements  à  leur  dispo- 
sition, décident  avec  beaucoup  de  célérité  un  nombre 
considérable  d'affaires  qui  encombreraient  les  tribunaux 
ordinaires,  si  elles  leur  étaient  renvoyées.  (V.  n*»'  800, 
842 ,  843 ,  847 ,  857 ,  858.  )  Les  conseils  de  préfecture, 
en   matière  de  contributions    directes ,   ne   statuent 
que  sur  les  réclamations  élevées  par  les  particuliers , 
car  celles  des  communes  et  des  arrondissements  sont  de 
la  compétence  des  conseils  généraux ,  aux  termes  des 
art.  1  et  2  de  la  loi  du  10  mai  1838  "". 


(I)  Voir  Dt  la  Compétence  dei  conteiîs  de  préfecture,  par  M.  Cocaigne  i 
Organisation ,  compétence,  etc, ,  dei  eonieili  de  préfecture,  par  M.  Dubois 
de  Nicrmonl;  CormcuiUy  Quatiom  de  droite  \v  Conseil  de  préfecture i 
Sérigny,  no3C4. 

TOME  III.  21 
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Il  e$t  lia  assez  grand  nombre  de  taxes  établies  dans 
un  intérêt  soit  général,  soit  communal ,  soit  collectif, 
qui  sont  réparties  et  perçues  dans  la  forme  des  contri- 
butions directes  ;  on  s'est  demandé  si  les  conseils  de 
préfecture  étaient  compétents  pour  statuer  sur  les  ré- 
clamations qu'elles  soulèvent. 

A  l'égard  de  quelques-unes  il  ne  peut  y  avoir  de 
doute  I  parce  qu'une  loi  positive  renvoie  les  réclama* 
tions  devant  le  conseil  de  préfecture;  nous  les  avons 
indiquées  n»'  822,  823,  825,  827,  833.  Il  faut  ajouter 
les  réclamations  des  concessionnaires  de  mines  relatt» 
vement  à  la  fixation  de  leur  quote-part  dans  les  taxes 
imposées  pour  les  travaux  d'assécbement.  (L.  27  avril 
1838  '^^  15  ;  V.  n*"  690.  }  Quant  aux  autres,  à  Té* 
gai*d  desquelles  il  n'existe  pas  de  texte  formel,  et  qui 
ont  soit  un  intérêt  communal ,  telles  que  les  taxes  d'af- 
fouage, de  pâturage,  de  pavage,  etc.,  soit  un  intérêt 
collectif,  comme  les  taxes  pour  l'entretien  des  bourses 
de  commerce,  pour  la  conservation  des  travaux  de  des^ 
sèchement  des  marais ,  etc.  (  v.  n''  824,  82G,  82S  ,  829, 
830,  832),  nous  croyons  qu'il  doit  en  être  de  même. 
Toutes  ces  taxes  ont  la  nature  des  contributions  dif-* 
rectes;  elles  sont  approuvées  par  un  article  du  budget; 
elles  sont  perçues  eu  vertu  d'un  rolc  nominatif;  les 
réclamations  qui  s'élèvent  contre  elles  ont  un  caractèro 
contentieux;  elles  doivent  donc  être  portées  au  conseil 
de  préfecture,  juge  naturel  en  celte  matière,  {f^oir 
n«  1540.) 

1838.  Le  contentieux  des  contributions  indiivcles 
appartient,  en  thèse  générale,  aux  tribunaux  ordi«* 
naires,  parce  qu'il  ne  s'agit  que  d'appliquer  un  tarif 
établi  par  la  loi  ou  par  un  règlement  d'administration 
publique  en  vertu  de  la  loi;  cepeudant,  lorsque  par 
suite  d'uni  abonnement  par  corporation  fait  entre  la 
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r«gie  et  les  habitants  {v.  n'*  881  ) ,  il  y  a  lien  de  faira 
entre  ceux-ci  la  répartition  de  la  somme  qu'ils  doivent 
payer,  comme  cette  répartition  se  fait  à  Taide  d'un 
rôle  rendu  exécutoire  par  le  maire  et  remis  au  rece- 
veur de  la  régie  (1.  28  avril  1816,  78,  79,  80),  le 
recours  qu'un  débitant  veut  exercer  contra  cet  acte 
administratif  est  de  la  compétence  du  conseil  de  pré- 
itcUive.  (Ârrét  du  Conseil  du  17  juillet  1822.) 

L'art.  213  de  la  loi  du  28  avril  1816  porte  que  les 
sommes  dues  par  les  cultivateurs  de  labac ,  pour  expor* 
lation  par  suite  de  leur  décompte ,  sont  recouvrées 
dans  la  forme  des  impositions  directes,  sur  un  état 
dressé  par  le  directeur  des  contributions  indirectes,  et 
rendu  exécutoire  par  le  préfet.  Ils  ont  un  mois  pour 
réclamer  devant  le  conseil  de  préfecture.  (Id. ,  214.) 

Nous  avons  parlé  de  la  compétence  en  matière  de  pas* 
sage  sur  les  ponts  et  dans  les  bacs,  n^*  1 359-1 363.  Nous 
avons  dit  qu'après  bien  des  variations,  la  jurisprudence 
paraissait  se  fixer,  en  thèse  générale,  en  faveur  de 
l'autorité  judiciaire ,  tant  pour  les  contestations  entre 
l'Ëtatet  les  adjudicataires  qu'entre  les  adjudicataires  et 
les  tiers,  pour  l'application  et  l'interprétation  des  tarifs 
et  des  clauses  du  bail.  (  P'.  cependant  n""  1857.  ) 

Aux  termes  de  l'article  3  de  l'arrêté  du  10  ther- 
midor an  XI,  expliqué  par  l'article  3  du  décret  du 
8  fructidor  an  xui ,  les  conseils  de  préfectui'e  pronon- 
cent sur  les  contestations  qui  peuvent  s'élever  à 
propos  du  recouvrement  des  taxes  sur  le  prix  d'en- 
trée des  spectacles,  lieux  publics,  etc. ,  bien  que  ces 
taxes  participent  de  la  nature  des  impôts  indirects. 

1839.  Travaux  publics,  difficultés  entre  t^ntrepre^ 
neur  et  tadmviistratioîi.  —  Nous  avons  expliqué 
(n^  1787)  combien  il  est  important  que  les  contrats 
faits  par  rudounisti^alion  dans  l'intérêt  d'un  service 
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public  n'éprouvent  aucun  retard  dans  leur  exécution, 
et  que  les  didicultés  qui  peuvent  s'élever  entre  l'ad- 
ministration et  les  contractants  soient  décidées  avec 
promptitude,  et  conformément  aux  règles  spéciales  de  la 
matière.  On  sent  combien  il  serait  préjudiciable  pour 
la  société  que  l'administration  fût  obligée  de  soumettre 
aux  tribunaux  ordinaires  le  jugement  des  difficultés  re» 
lativcs  aux  travaux  publics.  Ces  difficultés  pourraient 
naître  à  chaque  pas  avec  les  entrepreneurs,  dont  le  but 
principal  est  de  faire  un  bénéfice  ;  les  lenteurs  qui  ré- 
sulteraient de  la  procédure  ordinaire  entraveraient  des 
travaux  qu'on  ne  peut  exécuter  avec  trop  de  célérité^ 
et  les  décisions  de  tribunaux  peu  habitués  à  ces  sortes 
d'affaires  pourraient  compromettre  la  fortune  publique. 
L'attribution  aux  conseils  de  préfecture  évite  tous  ces 
inconvénients,  et  l'expérience  prouve  qu'elle  n'éloigne 
]>as  les  adjudicataires.  (Foir^  pour  les  travaux  de 
l'État,  n''  1024,  1054,  1055;  pour  les  travaux  dépar- 
tementaux, 1435  ,  1436;  quant  aux  travaux  des  com- 
munes, des  établissements  communaux,  et  aux  diffi- 
cultés qui  se  sont  élevées  sur  cette  question ,  n'*""  1620, 
1701.) 

Il  y  a  certains  travaux  qui  ne  concernent  immédia- 
tement que  des  collections  d'individus ,  lesquelles  en 
supportent  les  frais,  qui  ont  cependant  un  caractère 
d'utilité  publique ,  et  dont  le  contentieux ,  pour  ce 
motif,  est  de  la  compétence  des  conseils  de  préfecture; 
tels  sont  les  travaux  de  protection  contre  la  mer,  les 
fleuves,  rivières  et  torrents,  les  travaux  de  curage 
(1. 16  sept.  1807, 14  floréal  an  xi,  4;  v.  n*»M281,  1324 
et  sniv.  ),  les  travaux  relatifs  à  l'assèchement  des  mines 
inondées  (n^*  686  et  suiv.). 

La  juridiction  du  conseil  s'applique  aux  difficultés 
({ui  peuvent  s'élever  sur  le  sens  ou  V exécution  des 


TRAVAUX    PUBLICS.  325 

cbuscs  (les  marchés  I  ce  qui  comprend  les  questions  de 
responsabililé  des  architectes.  (Arrêt  du  16  novembre 
1835.)  Il  est  vrai  qu'un  arrêt  du  13  juillet  1838  déclare 
la  compétence  des  tribunaux  pour  le  cas  où  il  s'agit 
d'appliquer  la  responsabilité  légale  résultant  des  dispo^ 
sitions  du  Code  civil ,  d'où  il  résulterait  que  la  compé-* 
tence  des  conseils  de  préfecture  devrait  être  restreinte 
aux  cas  de  responsabilité  résultant  des  termes  du  contrat. 
M.  Serrigny  fait  observer  avec  raison  (n**  576)  qu'ici 
la  compétence  nait  non  pas  de  la  forme  du  contrat  ^ 
mais  de  sa  naittre,  et  qu'ainsi  il  n'y  a  pas  lieu  de  dis- 
tinguer entre  les  clauses  insérées  dans  le  contrat  et 
celles  qu'on  n'a  pas  besoin  d'y  inséi'er,  parce  qu'elles 
sont  de  droit  commun. 

Lorsque  des  propriétaires  ont  contracté  l'obligation 
de  contribuer  à  une  partie  de  la  dépense  de  travaux 
d'utilité  publique  ^  s'il  s'élève  des  difficultés  sur  l'exé- 
cution de  cette  obligation ,  comme  il  s'agit  d'un  con- 
trat administratif  ayant  pour  objet  l'exécution  de  tra- 
vaux publics,  la  solution  de  ces  difficultés  nous  parait 
devoir  être  renvoyée  aux  conseils  de  préfecture, 
(f^.  arrêt  du  Gons.,  20  avril  1839.  )  La  même  solution 
s'applique  aux  souscriptions  consenties  au  profit  des 
communes  pour  des  travaux  ayant  un  caractère  d'uti- 
lité publique.  Lorsque  les  travaux  n'ont  pas  ce  carac- 
tère, c'est  devant  les  tribunaux  ordinaires  que  les  dif- 
ficultés doivent  être  portées.  (  N**  1557,  note.) 

18A0.  Réclamations  des  particuliers  lésés  à  propos 
de  la  confection  des  travaux  publics.  — 11  est  impossible 
que  les  propriétés  voisines  du  lieu  où  l'on  exécute  de 
grands  travaux  ne  souff^rent  pas  quelque  préjudice 
pendant  cette  exécution.  Si  les  nropriétaires  qui  se  pré- 
tendent lésés  pouvaient  citer  l'État  ou  les  entrepreneurs 
devant  les  tribunaux  ordinaires,  on  tomberait  dans 
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tôiis  les  inconvénients  que  nous  avons  signaléSi  n®  1 787. 
Il  est  donc  dans  Tintërét  public  que  toutes  ces  récla« 
mations  soient  décidckîs  promptement  par  les  conseils 
de  préfecture.  Nous  avons  expliqué,  n^  1143,  que  leur 
compétence  n'existe  pas  seulement  quand  les  dommages 
proviennent  des  entrepreneurs ,  mais  surtout  quand  ils 
proviennent  des  agents  de  Tadministration.  (Arrêt  dtt 
Conseil,  27  mai  1839.  —  F.  n*'  1144, 1145, 1146.) 
Nous  entendons  ici  par  travaux  publics  tous  ceux  dont 
nous  avons  parlé  dans  le  n"*  précédent. 

ifC  conseil  de  préfecture  est-il  compétent  pour  régler 
rindemnité  en  cas  de  dommages  permanents  et  d^ex* 
proprtatton  partielle  ?  (  f^.  n^  665 .  ) 

1 841 .  Indemnités  des  terrains  pris  ou  fodilles.  *— 
Depuis  la  loi  du  8  mars  1810,  les  conseils  de  préfecture 
ne  fixent  plus  l'indemnité  en  matière  d'expropriation; 
les  mots  terrains  pris  doivent  donc  être  effacés  de  Tar^ 
ticle,  ou  du  moins  ne  doivent  s'entendre  que  de  la 
terre  ou  du  sable  que  l'on  enlève  pour  le  besoin  des 
travaux  publics.  (/^.  pour  connaître  les  formalités  préa-^ 
labiés  à  l'extraction  ,  les  cas  où  elle  peut  avoir  lieu ,  li 
base  de  l'indemnité ,  les  cas  où  le  conseil  de  préfecture 
cesse  d'être  compétent ,  n""*  1 1 32  à  1 1 47.  ) 

Un  arrêt  du  30  juillet  1840  décide  que  la  désignation 
préalable  du  lieu  où  l'entrepreneur  a  fuit  un  dépôt  de  ma'* 
tériaux  n'est  pas  nécessaire  pour  attribuer  compétencd 
au  conseil  de  préfecture;  que  ce  cas  rentre  dans  la 
généralité  des  dommages  causés  aux  particuliers  (art.  4, 
§  3).  Il  est  vrai  que  l'arrêt  du  Conseil  du  7  septembre 
1755y  qui  exige  l'indication  préalable  des  lieux,  no 
s'applique  qu'aux  terrains  qui  doivent  être  fouillés* 
Cependant  nous  pensons  qu'on  ne  doit  pas  non  plus 
laisser  à  larbitraii^e  des  cnti*epreneurs  ou  des  conduc- 
teui^  des  ponts  et  chaussées  la  désignation  des  torrainn 
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qui  davrotit  servir  de  dépôt.  Cette  dédignatioo  petit  et 
doit  être  faite  par  Tautoritë  supérieure^  par  respect  pour 
la  propHété^et  {lour  éviter  les  collisions  qui  pourraient 
naitre  entre  les  propriétaires  et  les  agents  inférieurs 
de  Tadministi^ation.  La  même  règle  s'applique  ^  selon 
nous ,  à  tous  les  cas  où  le  dommage  qu'il  est  nécessaire 
de  causer  aux  propriétés  peut  être  prévu  d'avance  ^ 
comme,  par  exemple,  à  rétablissement  d'un  passage 
régulier  pour  aller  de  la  carrièi-e  à  l'atelier.  Lorsque  ce 
dommage  n'est  point  autorisé  par  l'administration  su- 
périeure »  il  n'y  a  qu'une  voie  de  fait  de  la  compétencq 
des  tribunaux  ordinaires  (n*"  1146).  Il  n'en  est  pas  de 
même  des  dommages  accidentels  qui  peuvent  i^ésuller 
de  la  confection  des  travaux  :  ceux-là  ne  peuvent  être 
prévus  y  et  par  conséquent  ne  peuvent  être  autorisés 
d'avance  ;  et  c'est  à  eux  que  s'applique  le  principe  de 
la  compétence  dans  toute  sa  généralité.  La  Cour  de 
cassation  a  jugé,  le  3  août  1837,  que  l'article  4  de  la 
loi  du  28  pluviôse  an  viii  n'attribue  aux  conseils  de 
pi*éfecture  la  connaissance  des  torts  et  dommages  pro- 
cédant du  fait  personnel  dos  entrepreneurs  que  dans 
le  seul  cas  où  ils  se  sont  renfjermés  dans  les  termes  du 
contrat  formé  entre  eux  et  l'administration.  Cette  doc* 
trine  est  trop  absolue;  l'administration  peut  indiquer 
môme  après  l'adjudication  les  terrains  dont  elle  a  b(?- 
soin,  et^  comme  nous  l'avons  dit,  l'indemnité  des 
dommages  accidentels  est  toujours  de  la  compétence 
du  conseil  de  préfecture.  (  f^.  n""  1 1 40,  sur  les  différents 
cas  qui  peuvent  se  piésenter.) 

1842.  Grande  voirie.  —  Le  conseil  de  préfecture  a 
une  juridiction  civile  qui  résulte  de  la  loi  du  28  pluv. 
an  viiif  art.  4,  n""  5 ,  et  une  juridiction  correctionnelle 
établie  par  la  loi  du  29  floréal  an  x.  Nous  avons  vu» 
n'''  1 1 80  et  1 1 81 ,  quelques-uns  des  cas  dans  lesquels  il 
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eal  appelé  à  staluor  sur  des  matières  qui  rentrent  dans 
la  juridiction  civile ,  à  propos  de  la  construction  des 
grandes  routes.  (/^.  aussi  1 168, 1 169.  )  La  juridiction 
correctionnelle  est  développée  n"^'  1176  à  1195.  Les 
amendes  prononcées  en  matière  de  grande  voirie  ne 
sont  pas  seulement  des  peines  «  mais  elles  sont  aussi 
yne  sorte  de  réparation  du  dommage  présumé  causé  ; 
de  là  le  principe  que  l'on  ne  peut  excuser  le  contreve- 
nant sur  l'intention  (arrêt  du  Cons.  du  26  nov.  1840) , 
et  que  les  maîtres  sont  garants  des  amendes  encourues 
par  leurs  domestiques.  (Arrêt  du  29  janv.  1841 .) 

Les  contraventions  en  matière  de  servitudes  militaires 
sont  assimilées  aux  contraventions  en  matière  de  grande 
voirie ,  et  réprimées  par  conséquent  par  le  conseil  de 
préfecture,  n**  763. 

Le  conseil  de  préfecture  est  aussi  compétent  pour 
juger  quelques  questions  qui  dépendent  de  la  voirie 
vicinale  :  il  règle  l'indemnité  due  en  matière  d'extrac- 
tion de  matériaux,  de  dépôt  ou  d'enlèvement  de  terre , 
d'occupation  de  terrain  (1205)  ;  celle  qui  est  due  pour 
usage  extraordinaire  du  chemin  (1214);  il  prononce 
sur  les  réclamations  contre  le  rôle  des  prestations  en 
nature  (1218);  il  réprime  les  anticipations  (1230). 

i843.  Autorisaiion  de  plaider  pour  les  communes. 
—  Ici  le  conseil  de  préfecture  ne  prononce  pas  sur  des 
matières  contentieuses ,  il  exerce  des  fonctions  de  tu- 
telle. Nous  avons  traité  cette  matière  dans  le  chap.  7 
du  titre  2  du  livre  2,  n^'  1627  et  suivants.  Le  recours 
contre  le  refus  d'autorisation  peut  avoir  lieu  dans  les 
cas  déterminés  n^  1 630 ,  mais  par  la  voie  administra- 
tive seulement.  (  T^oir  aussi  ce  que  nous  avons  dit  de 
la  transaction,  du  désistement,  de  l'acquiescement, 
n<^«  1642, 1643.) 

Le  conseil  de  préfecture  a  des  attributions  analogues 
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rclalivemcnt  aux  hospices ,  n°  1704^  et  aux  bureaux  de 
bienfaisance^  qui  sont  soumis  à  la  même  administra- 
tion que  les  hospices  (1690, 1712  et  1713);  aux  fabri-- 
ques  (n""  1675),  aux  cures ,  menses  épiscopalesi  cha- 
pitres ,  séminaires  (  n""  1 676^  et  décret  du  G  nov.  1 81 3  ^ 
1^^,51,  §2,  70.) 

1 844.  Contentieux  des  domaines  nationaux. — Nous 
avons  dit^  n""  704,  que  les  mots  domaines  nationaux 
indiquent  surtout  les  biens  attribués  à  TÉlat  par  les 
lois  de  la  révolution  de  1789.  L'État  ayant  vendu  une 
grande  partie  de  ces  biens,  les  contestations  aux-* 
quelles  les  ventes  pouvaient  donner  lieu  furent  placées 
dans  les  attributions  de  l'autorité  administrative  par  les 
lois  des  1*'''  fructidor  an  m  et  29  ventôse  au  iv,  puis 
spécialement  dans  celles  des  conseils  de  prélecture 
par  la  loi  du  28  pluviôse  an  vni.  Cette  attribution  est 
tout  exceptionnelle,  car  les  questions  qui  naissent  de 
semblables  contrats  sont,  en  principe  général  «  de  la 
compétence  des  tribunaux  ordinaires.  Elle  se  motive 
par  des  considérations  politiques  que  M.  de  Cormenin 
expose  en  ces  termes  : 

M  Le  gouvernement  voulait  donner  aux  acquéreurs 
des  juges  plus  économiques,  plus  expéditifs  et  plus 
favorables  que  les  juges  ordinaires.  On  craignait  d'ail- 
leurs l'indépendance  de  ceux-ci.  En  effet ,  il  y  a  des 
tribunaux  qui,  même  en  1793,  ont  cassé  des  ventes 
nationales.  Aussi  leur  était-il  sévèrement  interdit  de  les 
annuler,  même  pour  fraude;  leur  jugement  était  d'ur- 
gence,  ou  sur  conflit  ou  sans  conflit,  infirmé  parle 
Conseil  d'État.  C'est  dans  cet  esprit  que  la  loi  du  29  ven- 
démiaire an  IV  a  maintenu  provisoirement  tous  les 
acquéreurs  nationaux  troublés  dans  leur  jouissance , 
soit  par  voie  judiciaire,  soit  autrement ,  jusqu'à  ce  qu'il 
eut  été  prononcé  définitivement  par  l'autorité  admi- 
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nlsIMtive  sut*  la  validité  où  rinvilidité  deè  tentes.  » 
Il  n'appartient  pas  ausi  tribunaux  >  disait  la  Conf  de 
cassation  ^  de  décider  les  questions  qui  peuvent  s'ëlever 
sur  ce  qui  a  été  compris  dans  les  ventes  faites  par 
raulorité  administrative;  dans  le  système  contraire , 
il  dépendrait  d'eux  j  par  forme  d'explication  ou  d'in*** 
terprétation ,  *de  modifier,  de  dénaturer  et  même  d'a- 
néantir lés  actes  d'administration ,  et  d'autoriser  par 
suite  les  demandes  en  indemnité  contre  le  gotiver*' 
nement(l).  » 

La  mémo  nécessité  politique  qui  faisait  déroger  au 
droit  commun  sur  les  juridictions  introduisit  une  excep- 
tion au  principe  que  le  vendeur  ne  peut  transférer 
plus  de  droits  qu'il  n'en  a  lui-même.  Afin  d'éviter  toute 
action  en  revendication  de  biens  nationaux  dont  le 
résultat  aurait  été  d'inquiéter  les  acquéreurs ,  l'art.  9^ 
de  la  constitution  de  l'an  vnt ,  qui  ne  faisait  que  rap^ 
peler  l'art.  374  de  la  constitution  de  Tan  ni ,  porte  * 

or  La  nation  française  déclare  qu'après  une  vente 
légalement  consommée  de  biens  nationaux  ,  çuêlk 
guen  soit  C origine,  l'acquéreur  légitime  ne  peut  en  être 
dépossédé  I  sauf  aux  tiers  réclamants  à  et  re,  s'il  y  alieu, 
indemnisés  par  le  trésor  public.  » 

1845.  La  législation  relative  aux  biens  nationaux 
doit,  «^  cause  de  son  caractère  exceptionnel,  ne  s'appit'- 
quer  que  dans  les  cas  spécialement  prévus.  Créée  |iour 
les  biens  nationaux  vendus  en  vertu  des  lois  de  la  révo« 
lution ,  elle  ne  devrait  pas  s'appliquer  au  contentieux 
des  biens  du  domaine  vendus  antérieurement  à  ces  lotsj 
d'où  il  semble  résulter  que  les  questions  de  cette  nature 
sont  de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaii^s.  Cette 
conclusion  pourrait  s'appuyer  sur  la  nature  de  l'acte,  qui 

f\)  AfWlî»  d«*  !2  n»  m  Tfttt.  nh  xi.  (Iwwf.  rfi»  ffrofi,  4*  Mit.,  t.  î,  T».  ♦ST. 


est  A'inUrH  privé  ;  sur  l'art.  27  de  la  loi  da  U  v6titôM 
an  yfi,  qui  parait  attribuer  aux  tribunaux  les  ûonteèta* 
lions  n^  des  titres  d'aliénations  ou  d'engagements 
Taits  par  le  Roi  ;  sur  Tart.  58 ,  S  3»  du  Code  forestier^ 
qui  confère  aux  tribunaux  le  droit  de  statuer  sur  les 
affectations  dans  les  bois  de  l'Etat  ;  sur  Tart.  4  de  la  loi 
du  1 5  avril  1 829 ,  qui  attribue  aux  tribunaux  Vinêer-- 
prétaiion  des  adjudications  de  pèche.  Cependatit  la 
jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  lui  est  opposée  :  elle 
admet  qu'au  Roi  seul  il  appartient  d'interpréter  les 
actes  de  vente»  d'échange  ou  d'engagement  »  de  statuer 
sur  la  validité  ou  Tinvalidité  de  leurs  formes.  (6  août 
1839.) 

4846.  Ce  sont  les  ventes  faites  par  l'Etat  que  Ton  a 
voulu  protéger  d*une  manière  spéciale ,  et  non  celles 
qui  ont  été  faites  ensuite  par  les  différents  acquéreurs  ; 
d'où  il  n^sulte  que  toutes  les  difficultés  auxquelles  ces 
dernières  peuvent  donner  naissance  sont  de  la  compë* 
tence  des  tribunaux  ordinaires,  à  moins  qu'il  n'y  ait 
lieu  d'interpréter  l'acte  primitif,  ce  qui  est  de  la  compé- 
tence du  conseil  de  préfecture,  n"*  1849. 

1847.  Quant  aux  biens  du  domaine  de  l'Etat  qui 
peuvent  être  vendus  aujourd'hui,  ce  ne  sont  pAS  lé 
plus  ordinairement  des  biens  nationaux  proprement 
dits,  puisque  ceux  qui  existaient  encore  en  1814  ont 
été  restitués  aux  anciens  propriétaires  :  il  ne  s'agit  donc 
que  de  contrats  ordinaires  dont  le  contentieux,  comme 
celui  des  baux  des  biens  de  l'Etat,  devrait  être  porté 
devant  l'autorité  judiciaire.  Cependant  telle  est  la  force 
du  principe  consacré  par  la  loi  du  28  pluviôse  an  viii , 
qu'il  régit  même  les  ventes  dont  nous  venons  de  parler. 
(  f^.  n"  723  et  suivants.  )  Mais ,  d'un  autre  côté,  l'ex- 
ception aux  ràgles  ordinaires  de  la  vente^  établie  par 
l'art.  374  de  la  constitution  de  l'an  m,  est  abrogée 
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par  la  Charte  constitutionnelle,  qui  proclame  rinvio-» 
labilii^  des  propriétés;  de  telle  sorte  que  les  tiers  qui 
prétendent  être  propriétaires  des  biens  aliénés  par 
l'Etat  depuis  la  promulgation  de  la  Charte  peuvent 
réclamer  devant  les  tribunaux  ordinaires.  (Arrêt  du 
Conseil,  27  février  1835.)  Mais  il  n'appartient  qu*à 
l'autorité  administrative  de  statuer  sur  les  questions  de 
restitution  de  prix  et  sur  les  indemnités  qui  pourraient 
être  dues  à  l'acquéreur  en  cas  d'éviction.  (Arrêt  du  Con- 
seil, 25  mars  1830.) 

1848.  L'échange  des  biens  de  l'Etat  constitue  un 
contrat  d*intérêt  privé  dont  les  clauses ,  bien  qu'elles 
soient  approuvées  par  une  loi^  doivent  cependant  être 
interprétées  par  les  tribunaux.  (Cons.  d'Etat,  6  nov. 
1822;  Cour  de  cass.,  19  février  1840;  v.  n«  733.  )  Un 
arrêt  du  12  juillet  1836  décide  qu'il  appartient  au  Con- 
seil d'Etat  d'interpréter  un  décret  ayant  pour  but  d*au« 
toriser  un  échange ,  ainsi  que  les  ordonnances  qui  en 
ont  été  la  suite;  comme  aussi  de  statuer  sur  la  validité 
des  actes  qui  en  ont  été  l'exécution. 

1849.  Les  conseils  de  préfecture  statuent  :  1""  sur  la 
validité  ou  la  nullité  des  actes  de  vente  de  biens  na- 
tionaux ;  2""  sur  Tinlerprétation  de  ces  actes ,  ce  qui 
comprend  l'interprétation  de  tous  les  actes  administra- 
tifs qui  ont  préparé  l'acte  de  vente ,  par  exemple  les 
affiches,  les  plans,  les  états,  etc.  (Arrêt  du  Cons.,  20 
février  1840.)  Mais  ils  ne  doivent  pas  s'occuper  des 
actes  antérieurs  à  la  vente  qui  peuvent  fournir  des 
lumières  sur  la  quotité  de  la  chose  vendue ,  sur  des 
questions  de  servitude,  d'usage.  (Arrêts  du  Cons., 
3  mars,  31  août  1837.) 

1850.  Les  conseils  de  préfecture  ne  sont  pas  des 
comités  de  consultation  auxquels  on  puisse  s'adresser 
pour  demander  la  solution  des  difficultés  qui  existent 
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dans  les  actes  de  ventes  nationales;  ils  ne  doivent 
donner  cette  interprétation  que  sur  des  contestations 
existantes ,  non  sur  la  demande  dlun  individu ,  en  Tab- 
sence  de  tout  litige.  (Arrêt  du  Cons.^  21  nov.  1839.) 

1851.  Les  tribunaux  ordinaires  sont  compétents 
pour  statuer  sur  les  questions  dont  la  solution  ne  dé- 
pend pas  de  l'interprétation  des  actes  d'adjudication  et 
des  autres  actes  administratifs  qui  l'ont  préparée  ;  ainsi 
ils  statuent  seuls  sur  toutes  les  questions  qui  peuvent 
se  résoudre  par  des  titres  antérieurs  à  la  vente ,  par  des 
usages ,  par  les  principes  du  droit  commun ,  par  la 
simple  possession ,  par  VappUcation  même  des  titres 
nationaux ,  pourvu  que  le  sens  n'en  soit  pas  contesté , 
ou  du  moins  qu'il  ne  puisse  donner  lieu  à  une  difTiculté 
réelle.  (C.  cass.,  4  janvier  1843.)  Mais  aussitôt  que 
l'interprétation  devient  nécessaire ,  ils  doivent  surseoir 
à  statuer  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  été  donnée  par  le  conseil 
de  préfecture  ;  puis  ils  font  ensuite  l'application  du  litre 
interprété.  Le  conseil  de  préfecture,  de  son  côté,  doit 
se  renfermer,  pour  l'interprétation  des  ventes  natio- 
nales ,  dans  l'examen  de  l'adjudication  et  des  actes  qui 
l'ont  préparée.  Ainsi  il  ne  peut  ordonner  la  reconnais- 
sance et  la  description  par  experts  des  terrains  compris 
dans  la  vente  (arrêt  du  conseil  du  21  juin  1 839)  ;  il  doit 
se  contenter  de  déclarer  les  choses  contenues  dans  l'acte, 
sauf  aux  tribunaux  à  déterminer  les  terrains  compris 
dans  les  délimitations  du  contrat.  (G.  de  cassation,  25 
mars  1839 ,  17  mars-23  décembre  1840  ;  C.  d'État,  10 
janv.  1839.) 

1852.  Les  détenteurs  de  biens  engagés,  qui  ont 
rempli  les  formalités  prescrites  pour  devenir  proprié- 
taires incommutables ,  sont,  aux  termes  de  l'art.  14  de 
la  loi  du  14  ventôse  an  vu,  assimilés  en  (oui  aux  ac^ 
quéreurs  de  biens  nationaux.  Il  faut  donc  considérer  U 
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ratification  comme  un  acte  de  yenle  nationale^  et  lai 
appliquer  les  régies  que  nous  venons  de  poser.  (  Ârrôt 
du  conseil ,  1  ""'  dcicembre  1 824.  )  Mais  si  la  difficulté 
IM>rtait  sur  la  validité  de  Tactc  d'engagement  primitif, 
ou  nécessitait  son  interprétation^  ce  ne  serait  plus  le 
conseil  de  préfecture  qui  serait  compétent  ;  il  s'agirait 
en  effet  d'un  acte  de  haute  administration  dont  l'appré* 
ciation  et  l'interprétation  ne  pourraient  éti^  faites  que 
par  le  Roi  en  Conseil  d'État. 

1853.  Par  un  motif  également  politique^  les  conseils 
de  préfecture  sont  appelés  à  statuer  sur  les  contestaiiont 
qui  peuvent  s'élever  entre  les  coparlageants^  détenteurs 
ou  occupants  des  biens  communaux ,  depuis  la  loi  du 
10  juin  1793,  et  les  communes,  (f^.  n^1531.) 

1 854.  L'art.  9  de  l'arrêté  du  6  nivôse  an  xi  attribue 
aux  conseils  de  préfecture  la  solution  des  questions  de 
propriété  qui  s'élèvent  entre  les  communes  et  l'État 
au  sujet  de  sources  d'eau  minérale.  C'est  là  une  exoep* 
tion  aux  principes  que  rien  ne  justifie. 

1855.  En  matière  forestière^  les  conseils  de  préfec- 
ture statuent  sur  la  demande  d'annulation  des  procès* 
verbaux  d'arpentage  et  de  récolement  pour  défaut  de 
forme  ou  pour  fausse  énonciation  (C.  forest.^  50; 
n«771)j 

Sur  les  droits  d'usage  réclamés  dans  les  bois  de  l'État. 
(L.  du  28  ventôse  an  xi.  )  Mais  il  faut  observer  que  les 
conseils  de  préfecture  ne  font  ici  que  donner  un  simple 
avis,  qui  ne  fait  point  obstacle  à  ce  que  la  question  soit 
portée,  dans  le  délai  de  l'art.  61  du  Code  forestier,  de- 
vant Tautorité  judiciaire ,  qui  est  compétente  pour  la 
juger  (n^  T74;  C.  de  cass. ,  6  et  27  février,  17  juillet 
1838). 

Us  statuent  sur  la  question  de  savoir  si  Texercice  du 

pâturage  dans  les  bois  de  l'état  e»(  d'uoe  uéccssité  al>«» 
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solue  pour  les  habitants  d'une  commune  qui  s'opposent 
AU  rachat.  (N^  774;  C.  forest.  ,64,  S  2*  )  Le  Ck>nseil 
d'Etat  décide ,  depuis  1 840 ,  qu'ils  sont  également  corn- 
péteuts  pour  prononcer  sur  la  même  question ,  quand 
il  s'agit  de  bois  appartenant  aux  particuliers  (arrêts  des 
19  février  4840,  4  septembre  1841  ); 

Sur  l'état ,  la  possibilité  et  la  défcnsabilitë  des  forêts 
soumises  aux  di*oits  d'usage  (n^  1774  ;  C.  forest. ,  65 , 
67); 

Sur  la  question  de  savoir  s'il  est  avantageux  de  con- 
vertir en  bois  des  terrains  en  pâturage  appartenant  aux 
communes.  (C.  forest. ,  90.) 

1856.  JEn  matière  d affouage  ^  le  conseil  de  préfec- 
tui^c  est  compétent  pour  connaître  des  réclamations  qui 
portent  non  sur  la  base  de  la  répartition  des  fruits, 
mais  sur  la  fausse  application  de  cette  base  (t;.  n''  1 542); 
sur  les  réclamations  élevées  à  l'occasion  de  la  réparti- 
tion des  taxes  mises  à  la  charge  des  parties  prenantes* 
(NM540,§3.) 

1857.  Nous  avons  parlé  de  la  compétence  des  con« 
seils  de  préfecture  en  matière  de  baux  de  droits  de  bac 
et  de  péage  sur  les  ponts,  n^^  1359-1363.  Cette  com-* 
pétence  existe  pour  l'exécution  des  clauses  qui  ont  un 
intérêt  public,  telles  que  celles  relatives  aux  mesures  à 
prendre  pour  la  sûreté  du  passage ,  comme  aussi  à  l'é- 
gard des  réclamations  élevées  contre  des  mesui*es  que 
l'administration  peut  prendre  dans  le  même  intérêt  en 
matière  de  location  des  halles  (n''  1735),  de  bail  de 
l'octroi  (n^  1755),  et  en  cas  de  résiliation  de  baux 
d'eaux  minérales  appartenant  à  l'Etat,  à  défaut  de 
payement  du  prix  ou  d'inexécution  des  clauses  du  bail 
(n"*  722).  La  même  règle  s'applique  aux  baux  d*eaux 
minérales  appartenant  aux  communes.  (  Arrêtés  6  niv. 

an  Xi  I  3  floréal  au  vm;  ord.  18  juin  1823.)  U  dut 
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observer  que ,  dans  ces  difTérents  cas  y  la  compétence 
du  conseil  de  préfecture  est  motivée  sur  la  nécessité 
d'assurer  un  service  public. 

1 858.  En  matière  électorale ,  le  conseil  de  préfec- 
ture est  compétent  pour  statuer  sur  les  réclamations 
dirigées,  soit  d'office  par  le  préfet,  soit  par  des  élec- 
teurs, contre  les  opérations  des  assemblées  qui  ont 
nommé  les  membres  des  conseils  généraux^  d'arrondis- 
sement et  communaux  y  pour  inobservation  des  condi- 
tions et  des  formalités  légalement  prescrites.  (  L.  du  22 
juin  1833 ,  50  *  et  suiv.  ;  v.  n°-  545,  546;  1.  du  21 
mars  1831,  51  ,  52%  n<>557.) 

1859.  Par  une  exceplion  aux  règles  ordinaires,  le 
conseil  de  préfecture  prononce  contentieusement  sur 
les  oppositions  à  l'établissement  d'alelicrs  insalubres  de 
seconde  classe  (n**  359),  et  sur  les  réclamations  élevées 
contre  les  décisions  rendues  sur  les  demandes  d'établis- 
sement des  ateliers  de  troisième  classe  (n^  360).  Le 
décret  du  1 5  octobre  1810,  après  avoir  établi  ces  re- 
cours exceptionnels  dans  ses  art.  7  et  8 ,  s'abstient  de 
déterminer  le  délai  dans  lequel  les  oppositions  et  les 
réclamations  doivent  être  formées.  C'est  encore  là  un 
reproche  que  l'on  doit  faire  à  ce  décret.  Les  construc- 
teurs d'ateliers  insalubres  se  trouvent  ainsi  exposés  à 
détruire  des  établissements  qu'ils  ont  élevés  à  grands 
frais  avec  l'autorisation  de  l'administration.  Dans  l'ab- 
sence d'un  texte,  nous  pensons  que  l'autorisation  de- 
vrait être  affichée  par  les  soins  de  l'autorité  municipale, 
et  que  les  réclamations  ne  devraient  être  admises  que 
dans  les  trois  mois  de  l'affiche. 

Nous  avons  dit,  n°  363,  que  l'autorité  judiciaire 
devait  ordonner  la  clôture  d'un  atelier  pour  inexécution 
des  conditions.  Nous  devons  signaler  ici  deux  arrêts  du 
Conseil,  en  date  des  11  novembre  1831 ,  9  novembfc 
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1836,  qui  décident  que  la  demande  est  légalement 
portée  devant  le  conseil  de  préfecture,  pour  les  alelîcrs 
de  seconde  classe,  par  voie  d'opposition;  et  un  arrêt  du 
Conseil  du  27  août  1840  rejette  le  pourvoi  dirige  contre 
un  arrêté  du  préfet  de  police,  portant  révocation  d'une 
autorisation  d'établissement  de  seconde  classe  pour 
cause  d'inexécution  des  conditions. 

1860.  Le  conseil  de  préfecture  prononce,  comme 
tribunal  de  comptabilité  du  premier  degré,  sur  les 
comptes  des  receveurs  municipaux,  dans  les  communes 
dont  le  revenu  n'excède  pas  trente  mille  francs ,  sauf 
recours  à  la  Cour  des  comptes.  (L.  du  18  juillet  1837, 
36  *,  n**  1587).  Sa  juridiction  s'étend  à  toutes  person- 
nes autres  que  le  receveur  municipal,  qui,  sans  autori- 
sation ,  se  seraient  ingérées  dans  le  maniement  des 
deniers  de  la  commune.  (L.  18  juillet  1837,  G4  *.  ) 

1 861 .  Nous  avons  vu  le  conseil  de  préfecture  donner 
son  avis  dans  un  grand  nombre  de  cas  ;  il  n'agit  point 
alors  comme  juge  du  contentieux  administratif,  mais 
comme  simple  auxiliaire  et  conseil  de  l'administration 
active.  Par  conséquent  ses  actes  ne  sont  pas  suscep- 
tibles d'être  attaqués  comme  les  décisions  qu'il  rend 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions  judiciaires. 

1862.  Aucune  loi  n'a  déterminé  le  mode  de  procéder 
devant  les  conseils  de  préfecture;  un  arrêté  réglemen- 
taire du  19  fructidor  an  ix  ,  que  nous  avons  fait  con- 
naître n®  1835,  s'occupe  seulement  de  la  présidence  du 
conseil ,  du  nombre  de  membres  requis  pour  les  déli- 
bérations ,  de  la  manière  de  procéder  à  leur  remplace- 
ment en  cas  d'empêchement. 

1863.  Voici  quelles  sont  les  régies  consacrées  par 
l'usage  et  la  jurisprudence  relativement  à  l'introduction^ 
à  l'instruction  et  au  jugement  des  affaires  : 

LfOrsquc  l'affaire  est  pouimiivie  à  la  requête  de  l'ad* 

TO«E  m.  2Z 


338  *  CONSEILS   D8   PRÉFfiCTURE. 

ministration ,  elle  est  envoyée  au  conseil  avec  les  pièces 
y  relatives  par  le  préfet;  quand  elle  intéresse  un  parti-- 
culier,  celui-ci  introduit  Tinslance  par  une  pétilioQ 
sur  papier  timbré  qu'il  adresse  au  prélet ,  et  à  laquelle 
il  joint  les  pièces  et  les  mémoires  explicatifs  (  L.  du 
13  brumaire  an  vu,  art.  12,  n""  1  );  le  tout  est  U*ansmis 
au  conseil ,  qui  charge  un  de  ses  membres  de  lui  faire 
un  rapport;  quand  il  y  a  une  partie  adverse  que  le 
conseil  croit  utile  de  mettre  en  cause,  il  lui  donne  avis 
de  la  demande ,  et  Tengage  à  prendre  communication 
des  pièces  et  à  présenter  sa  défense.  En  matière  de 
grande  voirie,  le  conseil  est  valablement  saisi  par  la 
remise  du  procès-verbal  notifié  au  contrevenant,  sans 
qu'il  y  ait  eu  d'assignation  régulière.  (Arrêt  du  Conseil 
du  26  novembre  1 839.  ) 

1864.  Quant  à  l'inslruclion  devant  les  conseiU  dq 
préfecture ,  il  y  a  cette  dillérence  entre  la  justice  or* 
dinaire  et  la  justice  administrative  du  premier  degré, 
que  devant  celle-ci  les  parties  ne  sout  représentées  hî 
par  des  avoués  ni  par  des  avocats  :  ce  sont  elles  qui 
signent  leurs  requêtes  et  mémoires ,  et  qui  suivent 
leurs  affaires;  elles  peuvent  cependant  fouinir  des  con«- 
sullations  signées  de  jurisconsultes.  11  n'y  a  point  de 
publicité  ni  d'instruction  orale ,  Tailairc  est  jugée  sur 
le  rapport  de  l'un  des  membres  du  conseil. 

Les  conseils  do  préfecture  peuvent  prendre  des  ar- 
rêtés préparatoires,  et  ordonner,  pour  s'éclairer,  des 
apports  de  pièces,  des  levées  de  plans,  des  expertises, 
des  vérifications  d'actes  et  de  faits,  etc.;  en  un  mol, 
s jivre  les  règles  de  la  procédure  civile  ordinaire  en  tout 
ce  qui  est  compatible  avec  la  célérité  administrative  (1\ 
Dans  certaines  matières,  des  lois  spéciales  prescrivent 

(]}  F.  rapplicatioo  à%  plusieurs  des  règles  relatives  à  des  expertises  dans 
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des  formes  qui  doivent  être  observées  à  peine  de  nul- 
lité. {P^oirj  notamment  en  matière  de  contributions 
directes,  n?  844.) 

1865.  M.  de  Cormenin  (1)  dit  que  les  membres  du 
conseil  de  préfecture  ne  peuvent ,  en  matièi^  conteiv- 
tieuse,  s'abstenir  pour  cause  de  récusation;  sans  celai 
ajoute-t-il,  il  arriverait  qu'au  gré  de  l'intérêt  des  pas*- 
sions  et  des  menaces  d'un  citoyen  ^  l'administration  ^ 
dont  la  marche  doit  être  rapide  ,  se  verrait  paralysée  ; 
il  cite  à  l'appui  de  cette  opinion  l'art.  6  de  l'arrêté 
r^lementaire  du  19  fructidor  an  ix.  Cet  article  sup« 
pose  au  contraif^e  la  possibilité  des  récusations ,  car  il 
s'exprime  en  ces  termes  :  «  Le  service  des  suppléants 
aux  conseils  de  préfecture  sera  gratuit  en  cas  de  reçu-* 
scuion ,  maladie  ou  partage ,  etc.  >)  Nous  n'avons  point 
trouvé  au  Bulletin  l'arrêté  du  15  brumaire  an  x,  an- 
noté par  M.  de  Cormenin  ;  mais  l'arrêt  du  Conseil  du 
26  juillet  1826,  qu'il  cite  ensuite  comme  opposé  à  son 
opinion,  et  qui  constitue  le  dernier  état  de  la  jurispru- 
dence, déclare  régulière  la  composition  d'un  conseil 
de  préfecture  dont  deux  membres  s'étaient  récusés  pour 
cause  de  parenté  avec  l'une  des  parties.  Cette  jurispru- 
dence nous  paraît  devoir  être  admise  ;  car  il  ne  suffit 
pas  ,  même  en  administration ,  que  la  justice  soit 
prompte,  il  faut  encore  qu'elle  soit  à  l'abri  de  tout 
soupçon  de  partialité.  11  résulte  d'un  arrêt  du  Conseil 
du  27  avril  1838  que  la  récusation  devrait  avoir  lieu 
dans  les  cas  prévus  par  l'article  378  du  Code  de  procé- 
dure civile. 

186G.  Les  décisions  des  conseils  de  préfecture  ren- 
dues en  matière  conlentieusc  sont  de  vcrilablcs  juge-* 
ments;  elles  en  ont  la  forme,  sauf  qu'elles  n'ont  ni 

(0  0^99UQn$  d9  droit,  &•  édit.,  t.  i,  p.  188,  qo  u 
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intitulé  ni  mandement  (avis  du  Conseil  d'État  du  5  fé- 
vrier 4826)  ;  elles  en  produisent  les  effets,  sans  visa 
ni  pareatiSj  et  emportent  h>T30thèque,  contrainte  par 
corps  et  saisie  des  biens  (1).  Elles  doivent,  à  peine  de 
nullité,  être  rendues  par  trois  conseillers  au  moins  (2), 
être  signées  par  le  président  (  arrêt  du  16  févr.  1825), 
et  portées  sur  le  registre  des  délibérations.  Il  faut  aussi 
qu'elles  soient  motivées  (  td.  21  déc.  1837)  (3),  et,  si 
elles  prononcent  une  peine,  qu'elles  contiennent  le 
texte  de  la  loi  sur  laquelle  elles  s'appuient.  {Id.  21 
avril  1830.  )  On  décidait  autrefois  qu'elles  ne  pouvaient 
être  rendues  un  jour  férié;  mais  la  jurisprudence  ac- 
tuelle admet  le  principe  contraire ,  par  la  raison  qu'il 
n'y  a  pas  de  loi  qui  en  prononce  la  nullité  dans  ce  cas. 
(  Id.  30  mai  1 834.  ) 

1867.  Dans  les  affaires  en(re  parties,  celle  qui  suc- 
combe e^  condamnée  aux  dépens,  d'après  la  règle  posée 
dans  l'article  130  du  Code  de  procédure  civile.  Quand 
l'administration  publique  est  en  cause ,  on  décide 
qu'aucun  texte  de  loi  n'autorisant  à  prononcer  de  con- 

(t)  Loi  du  20  flor.  an  x,  nrt.  4  ;  avis  du  Conâeil  d'État  du  16  tber.  au  xii. 

L'art.  4  de  la  loi  du  29  flor.  an  x  est  ainsi  conçu  :  «  11  sera  statué  déflnl- 
tlvement  en  conseil  de  préfecture  ;  les  arrêtés  seront  exécutés  sans  visa  ni 
mandement  des  tribunaux ,  nonobstant  et  sauf  tout  recours  ;  et  les  individus 
condamnés  seront  contraints  par  l'envoi  de  garnisaires  et  saisie  de  meu- 
bles, en  vertu  desdits  arrêtés,  qui  seront  exécutoires  et  emporteront  hypo- 
thèque. »  Bien  que  cet  article  ne  statue  formellement  que  sur  les  arrêtés 
rendus  en  matière  de  voirie,  il  est  applicable  à  tous  les  autres,  comme  cela 
résulte  de  l'avis  du  IG  tlicrm.  an  xii.  11  résulte  aussi  de  ces  différents  actes 
que  les  arrêtés  puisent  leur  force  en  eux-mêmes  et  qu'ils  n'ont  pas  besoin 
de  VexequaUtr  du  préfet;  ce  magistrat  ne  doit  signer  l'arrêté  qu'autant  qu'il 
a  présidé  le  conseil. 

(2)  Aucune  loi  n'autorise  le  président  ou  le  doyen  de  ses  membres  à 
prendre  des  décisions  en  matière  de  référé.  (Arrêt  du  Conseil  du  12  avril 
1838. ) 

(3)  L'opinion  émise  dans  les  considérants  d'un  arrêté  ne  constitue  pas  une 
décision;  c'est  au  dispositif  «iu'il  faut  s'arrêter;  par  conséquent  il  n'y  a  pas 
lieu  d'attaquer  l'opinion  qui  n'est  émise  que  daus  les  cousidcrunlâ.  (  <Vrrct  du 
Couscil  du  ai  Janvier  1838. } 
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damnalions  à  son  profit  ou  à  sa  charge^  chaque  partie 
supporte  ses  propres  frais;  ceux  qui  sont  communs 
sont  partagés  par  moitié.  (  Jd.  8  janv.  1836,  25  jan- 
vier 1839,  20  nov.  1840.) 

1868.  Les  conseils  de  préfecture  peuvent  aussi  pro- 
noncer des  dommages-intérêts,  mais  seulement  quand 
ils  sont  réclamés  de  l'État  par  les  particuliers,  à  l'oc- 
casion de  faits  qui  rentrent  dans  le  contentieux  admi- 
nistratif^ comme  en  matière  de  travaux  publics  (n***  11 43- 
1144);  ou  des  particuliers  par  TÉtat,  comme  dans  le 
cas  de  dommage  aux  routes  causé  par  une  contravention 
de  grande  voirie  (w^^  1183-1 191);  et  non,  en  thèse  géné- 
rale, quand  ils  sont  réclamés  de  particuliers  par  des 
particuliers  :  il  ne  s'agit  plus  alors  que  d'une  question 
d'intérêt  privé  de  la  compétence  des  tribunaux  ordi- 
naires. (Décret  du  16  déc.  181 1,  art.  114;  arrêt  du  20 
juillet  1836.)  Les  entrepreneurs  de  travaux  publics 
sont  considérés  comme  agents  de  l'administration  pour 
ce  qui  concerne  leurs  entreprises,  elles  indemnités  ré- 
clamées contre  eux  sont  poursuivies  devant  le  conseil 
de  préfecture.  (  Loi  du  28  pluv.  an  viii ,  art.  4,  §  3  *.  ) 

1 869.  Les  conseils  de  préfecture  doivent  se  renfermer 
avec  le  plus  grand  soin  dans  les  limites  de  leurs  attribu- 
tions,  pour  ne  point  empiéter  ni  sur  l'autorité  judi- 
ciaire, ni  sur  l'administration  active.  Ainsi  ils  doivent  se 
déclarer  incompétents  lorsqu'ils  sont  saisis  d'une  ques- 
tion qui  est  de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires. 
Si  la  question  n'est  judiciaire  que  pour  une  partie,  ils 
doivent,  après  avoir  statué  sur  la  partie  qui  est  de  leur 
compétence,  renvoyer  pour  le  reste  devant  les  tribu- 
naux ordinaires.  Par  exemple,  lorsqu'un  bien  est  pos- 
sédé indivisément  par  plusieurs  personnes ,  et  qu'il 
s'élève  une  discussion  entre  elles  pour  savoir  dans  quelle 
proportion  elles  devront  supporter  l'impôt,  le  conseil 
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de  préfecture  est  compétent  pour  prononcer  sur  cette 
répartition ,  mais  il  ne  Test  pas  pour  prononcer  la  resti- 
tution de  ce  que  l'un  des  copropriétaires  a  payé  en  l'ac- 
quit de  l'autre  ;  cette  restitution  ne  peut  être  prononcée 
que  par  les  tribunaux  ordinaires ,  devant  lesquels  l'ar- 
rêté du  conseil  sert  de  titre  au  demandeur.  (  Arrêt  du 
Conseil  du  22  janv.  1823.)  Lorsque  incidemment  à  une 
question  de  la  compétence  des  conseils  de  préfecture, 
il  s'en  élève  une  autre  pour  laquelle  ils  ne  sont  pas 
compétents ,  ils  doivent  la  renvoyer  devant  qui  de  droit, 
sauf  à  surseoir  à  statuer^  si  cela  est  nécessaire ,  jusqu'à 
ce  qu'elle  soit  décidée;  ce  qui  arriverait,  par  exemple, 
dans  le  cas  où  une  des  parties  s'inscrirait  en  faux  contre 
une  pièce  produite  par  son  adversaire  ;  la  procédure 
sur  le  faux  devrait  être  portée  devant  les  tribunaux 
ordinaires.  Le  Conseil  dans  ce  cas  ne  se  dessaisit  pas, 
et  il  a  le  droit  de  déterminer  un  délai  dans  lequel  l'af- 
faire qu'il  renvoie  devant  les  tribunaux  doit  être  jugée. 
(Arrêt  du  Conseil  du  20  août  1840.)  Ennn,  les  con- 
seils de  préfecture  doivent  respecter  les  décisions  prises 
compétemment  par  l'autorité  judiciaire,  et  se  garder 
de  réformer  ou  de  modifier  des  jugements  ou  arrêts 
des  tribunaux. 

Us  empiéteraient  sur  l'administration  active,  s'ils 
modifiaient  l'exécution  des  mesures  réglementaires 
prescrites  par  des  ordonnances  du  Roi,  par  des  arrêtés 
des  ministres ,  des  préfets  et  des  maires ,  et  surtout 
s'ils  se  substituaient  à  l'autorité  active  pour  prescrire 
des  mesures  qui  sont  de  sa  compétence. 

1870.  C'est  en  général  l'autorité  administrative  qui 
connaît  des  difficultés  relatives  à  l'exécution  des  arrêtés 
des  conseils  de  préfecture ,  parce  que  cette  exécution 
se  résout  le  plus  souvent  en  actes  administratifs  ;  mais 
il  peut  arriver  que  l'exécution  nécessite  l'emploi  des 
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moyens  du  droit  commun  contre  les  personnes,  comme 
la  contrainte  par  corps;  contre  les  propriétés,  comme  la 
saisie  des  biens.  Les  diflicnltës  qui  se  rencontrent  alors 
doivent  être  portées  devant  les  tribunaux  ordinaires, 
seuls  compétents  pour  les  résoudre. 

1871.  Les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture,  à  la 
différence  des  décisions  de  Tadministi^tion  active  j  ne 
peuvent  être  rapportés  par  les  conseils  eux-mêmes,  si 
ce  n'est ,  comme  les  jugements ,  en  cas  d'opposition 
ou  de  tierce  opposition ,  loi's  même  quMls  reposeraient 
sur  une  erreur  de  fait.  (Arrêt  du  13  avril  1842.  )  Ils 
ne  peuvent  être  réformés  par  l'autorité  judiciaire  ni  par 
Tautorité  administrative  pure,  mais  seulement  parle 
Conseil  d'État,  en  cas  de  pourvoi. 

1872.  Il  y  a  lieu  de  former  opposition  aux  arrêtés 
du  conseil  de  préfecture  lorsqu'ils  sont  rendus  par 
défaut.  Les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  sont  ren- 
dus par  défaut,  lors  même  que  la  partie  a  été  appelée, 
ou  mise  en  demeure  de  fournir  ses  moyens ,  si  elle  ne 
Ta  pas  fait.  (Arrêts  des  9  janv. ,  U  déc.  1828 ,  16  juin 
1831.)  Mais  comme  il  n'existe  aucune  forme  prescrite 
pour  la  production  des  défenses ,  un  mémoire  conte- 
nant des  observations  sur  la  demande,  adressé  même 
comme  sous  forme  de  lettre  au  préfet ,  depuis  que  le 
conseil  est  saisi ,  est  considéré  comme  suflisant  pour 
rendre  l'opposition  non  reccvable.  (/rf.  29  janv.  1839, 
26  février  1840.  )  Le  demandeur  ne  peut  former  oppo- 
sition à  l'arrêté  rendu  sur  sa  demande  {id.  27  avril 
1841  ),  comme  l'art.  154  du  Code  de  procédure  civile 
permet  de  le  faire  en  matière  ordinaire;  il  n'a  que  la 
voie  de  l'appel. 

Un  arrêt  du  Conseil  du  18  janvier  1813  considère 
avec  raison  comme  rendu  par  défaut  et  susceptible 
d'opposition  un  arrêté  rendu  sur  une  production  clan- 
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dcslliic ,  lors  même  que  la  parlie  a  fourni  des  moyens 
de  défense  contre  la  demande  ;  il  faut  encore,  dit  Tarréty 
que  les  mémoires  en  réponse  et  les  pièces  à  l'appui  lui 
aient  été  signiliés  ou  communiqués. 

L'opposition  est  formée  par  une  pétition  sur  papier 
timbré  adressée  au  préfet  ;  elle  est  recevable  tant  que 
Tarrélé  n'a  point  été  exécuté ,  lors  même  qu'il  a  été 
signiGé.  (Arrêts  du  V'  août  1834  ,  14  décembre  1837.) 
M.  Scrrigny  (  n**  921  )  critique  cette  jurisprudence,  qui 
peut  s'appuyer  sur  Fart.  158  du  Code  de  procédure 
civile;  il  fait  observer  que  cet  article  repose  sur  des 
présomptions  de  fraude  et  de  copies  soufflées  qu'on  ne 
peut  étendre  d'une  matière  «\  une  autre ^  et  surtout 
transporter  du  droit  civil  au  droit  administratif.  Il 
ajoute  que  l'ordonnance  réglementaire  du  9  juillet 
1 823  fixe  le  délai  de  l'opposition  aux  arrêtés  par  défaut, 
pris  en  matière  de  contravention  à  la  police  du  roulage, 
à  trois  mois  à  partir  de  la  signification  ;  et  demande 
pourquoi  tous  les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  ne 
seraient  pas  régis  par  la  même  règle. 

Les  arrêtés  en  matière  de  police  de  roulage  sont  pris 
dans  des  circonstances  tout  exceptionnelles  qui  motivent 
l'établissement  d'un  long  délai.  En  elTet  l'arrêté  est 
exécuté  avant  que  d'être  rendu ,  puisque,  aux  termes 
du  décret  du  23  juin  1806,  l'amende  doit  toujoui*s 
être  consignée  préalablement  (n*'  1182).  Rien  ne  s'op- 
pose donc  à  ce  qu'on  accorde  aux  délinquants  un  long 
délai ,  qui  est  nécessaire  parce  que  la  plupart  d'entre 
eux  ne  sont  pas  domiciliés  dans  le  département.  Dans 
les  affaires  ordinaires ,  qui  ont  en  général  un  caractère 
d'urgence,  un  délai  de  trois  mois  présenterait  de  graves 
inconvénients;  car  il  peut  paraître  convenable  de  sur- 
seoir à  l'exécution  pendant  le  délai  de  l'opposition.  Nous 
croyons  qu'on  devrait  adopter  le  principe  des  art.  1 55 


MOYENS   DE   RECOURS.  345 

et  1 57  du  Code  dt  procédure  civile ,  qui  portent  qu'à 
moins  d'une  disposition  formelle,  les  jugements  par 
défaut  ne  seront  pas  exécutés  pendant  la  huitaine  de 
leur  signification ,  et  que  l'opposition  n'est  plus  rece- 
vable  après  l'expiration  de  ce  délai.  La  signification 
doit  avoir  lieu  à  la  requête  des  parties,  à  personne  ou 
à  domicile  I  parle  ministère  d'un  huissier.  (Arrêt  du 
Cons. ,  17  avril  1812.) 

Dans  l'état  actuel  de  la  jurisprudence,  il  reste  à  ré- 
soudre la  question  de  savoir  si  l'opposition  suspend 
l'exécution  de  l'arrêté.  Nous  croyons  devoir  nous  pro- 
noncer pour  la  négative ,  parce  qu'en  matière  admi- 
nistrative les  décisions  ont  en  général  un  caractère 
d'urgence.  Dans  la  pratique ,  l'administration  sursoit 
à  l'exécution  toutes  les  fois  qu'il  n'y  a  pas  d'inconvé- 
nient à  le  faire;  mais  il  est  important  qu'elle  ait  le  droit 
d'exécuter  immédiatement,  lorsque  les  circonstances 
l'exigent.  Il  existe  un  arrêt  du  Conseil  du  6  juin  1830 
duquel  on  peut  induire  une  jurisprudence  contraire; 
mais  la  question  n'est  pas  jugée  en  thèse,  et  l'arrêt 
indique  un  moyen  d'agir  plutôt  qu'il  n'établit  un 
principe. 

1873.  La  iterce  opposition  contre  un  arrêté  définitif 
des  conseils  de  préfecture  peut  être  formée  par  les 
particuliers  auxquels  cet  arrêté  préjudicie ,  lorsque  ni 
eux  ni  leurs  ayants  cause  n'ont  été  appelés,  et  que  d'ail- 
leurs ils  ne  l'ont  pas  librement  exécuté.  (Arrêts  du 
Conseil ,  4  nov.  1835 ,  8  janv.  1836.)  La  tierce  oppo- 
sition est  portée  devant  le  conseil  qui  a  rendu  la  déci- 
sion. Quoique  les  conseils  de  préfecture  aient  hérité 
des  attributions  des  anciens  directoires  de  département 
en  matière  contentieuse,  le  Conseil  d'Etat  décide  ce- 
pendant, par  application  d'un  arrêté  du  8  pluviôse 
an  XI ,  qu'ils  ne  peuvent  rapporter  ni  interpréter  les 
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dédsions  prises  par  ces  corps  administratifs  ;  il  n^ap^ 
partient  qa'au  Roi ,  en  Conseil  d'Etat ,  d'en  eonnattrâ. 
(Arrêts  des  6  juin  1830,  4  juin  1839,  27  fëvrier  184»0 

On  ne  peut  se  pourvoir  contre  les  arrêtés  des  oonaefls 
de  préfecture  par  la  requête  civile ,  qui  est  un  moy<!li 
extraordinaire  accordé  seulement  contre  les  jugements 
en  dernier  ressort.  (  Arrêts  du  1^  nov.  1820,  24  octo^ 
bre1827.) 

1 874.  Le  pourvoi  contre  tous  les  arrêtés  des  conseils 
de  préfecture  pris  en  matière  contentieuse  est  porté  an 
ikmseil  d'Etat ,  soit  qu'on  les  attaque  au  fond  poiir 
mal  jugé ,  ou  dans  la  forme ,  ou  pour  excès  de  pouvoir, 
ou  pour  cause  d'incompétence. 

Le  pourvoi  est  formé  soit  par  les  parties  dans  leur 
intérêt  privé ,  soit  d'office  par  le  ministre ,  lorsqu'ils 
lèsmt  les  intérêts  de  l'Etat.  Nous  verrons  plus  bas  dans 
quels  délais  et  dans  quelles  formes  doit  avoir  lieu  le 
pourvoi  devant  le  Conseil  d'Etat. 
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1 875.  Nous  avons  dit  que  le  conseil  de  préfecture  était 
le  juge  ordiuaire  du  contentieux  administratif  au  premier 
degré.  —  Les  juges  exceptionnels  sont  des  cammùtùms 
ou  des  conseils  chargés  de  statuer  sur  certaines  affaires  ; 
les  maires  j  les  sous-préfets ,  les  préfets  et  les  minisires , 
dans  des  cas  spécialement  déterminés. 

1876.  Lies  commissions  diffèrent  des  conseils  en  ce 
qu'elles  n'ont  qu'une  mission  temporaire  qui  cesse  avec 
les  affaires  également  temporaires  qui  les  ont  fait 
établir. 

Elles  sont  créées  par  la  loi  y,  par  des  ordonnances  ou 
par  des  arrêtes  ministériels. 

Par  la  loi  :  telles  ont  élé 

La  commission  de  liquidation  de  la  dette  publique, 
créée  par  le  décret  du  1 3  prairial  an  x  :  Tappel  de  ses 
décisions  devait  être  porté  au  Conseil  d'Etat  ;  aux 
termes  de  l'art.  8  du  décret; 
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Les  commissions  départementales  y  établies  par  la  loi 
du  28  avril  1816,  art.  6 ,  pour  arrêter  tous  les  comptes 
et  marchés  faits  pour  réquisitions  de  guerre  pendant 
l'invasion  de  1815  :  le  pourvoi  au  Conseil  d'Etat  était 
admis  par  la  jurisprudence  (16  février,  6  juillet,  7  dé- 
cembre 1825); 

La  commission  de  liquidation  de  l'indemnité  des 
émigrés ,  instituée  par  la  loi  du  27  avril  1825,  art  10  : 
le  recours  au  Conseil  d'Etat  était  autorisé  par  l'ar- 
ticle 14; 

La  commission  de  liquidation  de  F  indemnité  due  aux 
anciens  colons  de  St-Domingue ,  établie  par  la  loi  du 
30  avril  1826.  Cette  commission  se  divisait  en  trois 
sections  ;  l'appel  des  décisions  d'une  section  était  porté 
devant  les  deux  autres  (loi  du  30  avril  1826,  5  ).  Il  n'y 
avait  de  pourvoi  au  Conseil  d'Etat  contre  les  décisions 
rendues  en  appel  que  pour  incompétence  ou  excès  de 
pouvoir,  (Arrêt  22  juillet  1835.) 

Par  une  ordonnance  :  telle  a  été  la  commission 
chargée  de  liquider  l'indemnité  due  pour  les  prises 
maritimes  faites  pendant  la  guerre  de  1823  entre  la 
France  et  l'Espagne.  (Ord.  du  28  févr.  1824.) 

Nous  avons  parlé,  n'^  1264,  de  la  commission 
chargée  de  juger  le  contentieux  en  matière  d'assèche- 
ment de  marais,  aux  termes  de  la  loi  du  16  septembre 
1807.  Nous  avons  fait  connaître  son  organisation  et 
sa  compétence ,  qui  est  tantôt  administrative  et  tantôt 
contentieuse.  Les  art.  33  et  34  du  déci^et  de  1807  attri- 
buent à  une  commission  analogue  à  celle  du  dessèche- 
ment le  contentieux  relatif  aux  constructions  de  digues 
à  la  mer,  contre  les  fleuves,  rivières,  torrents  navigables 
ou  non  navigables. 

1877.  Conseil  de  révision  pour  le  recrutement  de 
tarmée.  —  Nous  avons  parlé ,  n***  574  à  577 ,  de  ce 
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conseil ,  de  son  organisation ,  de  sa  compétence.  Nous 
avons  dit  que  le  recours  contre  ses  décisions  ne 
pouvait  avoir  lieu  que  pour  incompétence  ou  excès  de 
pouvoir,  d'après  le  principe  général  posé  par  la  loi  des 
7  et  14  octobre  1790.  Nous  ajouterons  que  le  projet 
de  loi  présenté  à  la  Chambre  des  Députés  le  21  jan- 
vier 1841,  dans  le  but  de  modifier  la  loi  du  21  mars 
1832  sur  le  recrutement,  établissait  le  recours  pour 
violation  de  la  loi,  mais  par  le  ministre  seulement* 
Ce  projet  n'a  point  été  l'objet  de  la  discussion;  on  en 
conclut  que  dans  l'état  actuel  de  la  législation  ce 
recours  ne  peut  avoir  lieu. 

1 878.  Conseil  de  recensemeni  de  la  garde  nationale. 
—  Il  en  existe  au  moins  un  par  commune.  Nous  avons 
vu  son  organisation  n''  598;  ses  attributions  sont  énu- 
mérées  dans  les  articles  14  à  19, 32,  143,  de  la  loi  da 
22  mars  1 831 .  Il  faut  observer  cependant  que  la  répar* 
tition  en  compagnies  ou  subdivisions  de  compagnies 
des  gardes  nationaux ,  dont  il  est  chargé  par  l'art.  32 , 
est  un  acte  du  pouvoir  administratif  actif  qui  ne  peut 
être  Tobjet  d'un  pourvoi  par  la  voie  contentieuse. 
(Arrêts  du  Conseil,  23,  30  juillet  1840.  ) 

1879.  Jury  de  révision.  —  P^oir,  pour  son  organi* 
sation,  n^  599.  Il  statue,  comme  juge  d'appel  du  conseil 
de  recensement ,  sur  les  réclamations  relatives  à  l'in-* 
scription  ou  à  la  radiation  sur  les  registres  matricules , 
à  l'inscription  ou  à  l'omission  sur  les  contrôles  de  ser- 
vice, aux  dispenses  de  service.  (L.  22  mars  1 831 ,  25, 26, 
29.)  Le  Conseil  d'Etat  décide  que  le  conseil  de  révision 
est  compétent  pour  statuer  sur  les  questions  de  natio- 
nalité (8  février  1833),  de  domicile  (23  juillet  1840), 
de  jouissance  des  droits  civils  (5  février  i841  ).  Cette 
doctrine  nous  parait  opposée  aux  principes  généraux, 
qui  attribuent  toutes  ces  questions  aux  tribunaux  or-: 
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dioaires;  principes  adoptés  par  les  lois  élecUMralM 
{v.  11"^  521,  546,  554),  et  par  Tarticle  26  de  la  loi  du 
21  mars  1 832  sur  le  recrutement  ;  elle  est  sans  doute 
fondée  sur  la  nécessité  de  résoudre  promptenient  toute» 
ces  questions,  et  sur  le  peu  d'importance  qu'elles  pré- 
sentent quand  elles  se  rattachent  au  service  de  la  garde 
nationale.  U  prononce  aussi  en  premier  et  dernier  rea-* 
sort  sur  l'inobservation  des  formes  prescrites  pour  Vé^ 
lection  desolBciefs  rt  sous-officiers  (1. 22  mars  1 831 ,  54), 
et  sur  les  conditions  d'éligibilité  des  officiers  (  Gonscât^ 
d'Etat  y  20  avril  1835).  Quant  aux  recours  à  exercer 
contre  ses  décisions ,  v.  n''  599. 

4860.  Des  conseils  de  révision  sont  établis  dans 
chaque  arrondissement  par  la  loi  du  19  avril  1832* 
Lorsqu'il  y  a  lieu  de  former  des  corps  détachés  de  la 
garde  nationale,  ils  exercent^  pour  la  formation  de  ces 
corps  détachés  j  des  attributions  analogues  à  celles  des 
conseils  de  révision  en  matière  de  recrutement ,  et  sont 
substitués  en  ce  point  aux  jurys  de  révision.  (^.  loi  du 
19  avril  1832,  et  loi  du  22  mars  1831, 147,  148, 149,, 
151.  —  F^*  n"*  610.  )  Leurs  décisions  ne  peuvent  être 
attaquées  que  pour  incompétence  et  excès  de  pouvoir. 

1881.  La  loi  du  14  juillet  1837  établit  des  conseils 
de  recensement  (art.  5  )  et  des  jurys  de  révision  (art.  6, 
T)  spéciaux  pour  la  garde  nationale  de  Paris.  Les 
moyens  de  recours  sont  réglés  par  les  articles  25, 
26,  27. 

1882.  hes  conseils  académiques  exercent  une  jurir* 
diction  disciplinaire  sur  les  étudiants ,  contre  lesqueb 
ils  peuvent  proi¥>ncer  la  perte  d'une  ou  de  deux  in*' 
scripcions,  ou  même  l'exclusion  de  l'académie  ou  de 
toutes  les  académies  pour  un  temps  déterminé  ou  pour 
toujours,  lorsqu'ils  sont  convaincus  d'avoir,  par  leurs 
disfiouia  ottieuia  actfis.^  outragé  la  religion  ^  les  mœurs 


ou  le  gouvernement  9  pris  une  part  active  à  des  troubles 
publics,  à  des  rassemblements  Ûl^aux,  à  des  désordres^ 
acjit  dans  l'intérieur  des  écoles ,  soit  au  dehors ,  ou 
d'avoir  tenu  une  conduite  notoirement  scandaleuse. 
Le»  fonctions  du  ministère  public  auppés  des  conseils 
académiques  sont  exercées  par  un  inspecteur  d'aca- 
démie. Il  y  a  appel  devant  le  Conseil  royal  dans  le  cas 
où  l'exclusion  est  pitinoncée.  (Décrets  du  17  mars  1808| 
85,  88;  15  novembre  1811, 126  et  127;  ord.  5  juillet 
1820, 17, 18, 19,  20  ;  statut  du  9  avril  1825,  35.) 

1883.  Le  conseil  royal  de  t'insiruciion  publique  y  créé 
par  le  décret  du  17  mars  1808,  art.  69^  70,  71,  et 
successivement  modifié  par  différentes  lois  et  ordon«% 
nances(l),  se  compose  aujourd'hui  de  huit  membre» 
nommés  à  vie  par  le  Roi,  outre  trois  candidats  présentés 
par  le  ministre ,  de  l'avis  du  Conseil  royal ,  et  choisisr 
par  lui  parmi  les  personnes  les  plus  recommandablea 
dans  l'instruction  publique.  Le  Conseil  royal  a  des  at*- 
tributions  administratives,  qu'il  exerce  sous  TapprOf^ 
butîoo  du  ministre  responsable  ;  nous  n'avons  pas  à 
nous  en  occuper  ici.  Sous  le  rapport  du  contentieux , 
il  exerce  une  juridiction  disciplinaire  sur  les  élèves  et  sur 
les  membres  de  l'Université,  dans  les  cas  déterminés  par 
le&  décrets  des  17  mars  1808,  78,  79,  82;  15  novembre 
1811,  41,  44,  45,  57.  Il  prononce  tantôt  comme  tri- 
bunal d'appel  des  conseils  académiques  (v.  décret  du 
1 5  novembre  1811,  art.  93  et  suivants;  ordonnance  du 
5  juillet  1820,  18, 19,  20) »  tantôt  en  premier  et  der^ 
nier  ressort  ;  c'est  ce  qui  a  lieu  eu  cas  de  pourvoi  d'un 
des  candidats  contre  les  opérations  d'un  concours  pour 
une  place  de  professeur  ou  de  suppléant  dans  les  facultés 
de  droit  et  de  médecine  (  décret  du  1 7  mars  1 808,  52  ; 

(1)  ^.  ord.  do  17  févr.  1815, 51;  30  mars  1815,  15  août  1815,  22  juillet 
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Statuts  des  10  mai  1825,  70;  29  juin  1841,  17,  46); 
en  cas  de  plainte  des  supérieurs  et  de  réclamations  des 
inférieurs,  quand  il  s'agit  d'abus  d'autorité  et  d'excès  de 
pouvoir.  (  Décret  du  1 5  novembre  1 81 1 ,  45.  ) 

Le  conseil  royal  avait  aussi  des  attributions  de  comp- 
tabilité qui  sont  réunies  à  celles  de  la  Cour  des  comptes 
depuis  que  l'Université  a  cessé  de  faire  un  corps  à  part , 
ayant  un  budget  propre  et  une  comptabilité  spéciale, 
(Loi du  17  août  1835,  9.) 

La  forme  de  procéder  devant  le  Conseil  royal  est 
réglée  par  le  décret  du  15  novembre  1811 ,  art.  93  à 
111 .  Le  recours  au  Conseil  d'£tat,  par  la  voie  contcn- 
tieuse,  contre  les  décisions  universitaires,  n'est  auto- 
risé que  lorsqu'un  étudiant  en  droit  ou  en  médecine 
est  exclu  de  toutes  les  académies,  dans  les  cas  prévus 
par  les  articles  19  et  20derord.  du  5  juillet  1820,  et 
lorsqu'un  membre  de  l'Université  est  condamné  par  le 
conseil  royal  à  la  radiation  du  tableau.  (Décret  du  15 
nov.  1811 ,  149.)  Dans  les  autres  cas  il  ne  peut  y  avoir 
lieu  qu'au  recours  devant  le  Roi  par  la  voie  gracieuse* 
(  Décret  du  1 7  mars  1 808,  1 44.  ) 

1884.  L'organisation  administrative  de  l'an  vin  re-* 
pose  sur  le  principe  que  juger  est  le  fait  de  plusieurs^ 
administrer  est  le  fait  d!un  seul.  Ce  fut  dans  ce  but  que 
la  constitution  du  22  frimaire  comprit  au  nombre  des 
corps  constitutionnels  un  Conseil  d'Etat  chargé  de  ré- 
soudre  les  difficultés  qui  s'élèvent  en  matière  admini^ 
strative  {^Ti.  52);  que  le  règlement  du  5  nivôse  lui 
attribua  la  connaissance  des  affaires  contentieuses,  dont 
la  décision  était  précédemment  remise  aux  ministres 
(art.  11);  que  la  loi  du  28  pluviôse  organisa  les  con-« 
seils  de  préfecture.  Cependant  quelques  actes  lé- 
gislatifs ont  attribué,  dans  certaines  matières,  aux 
maires,  aux  préfets,  sous-préfets  et  ministres ,  une 
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juridiction  que  la  doctrine  et  la  juri^rudence  ont  quel- 
quefois étendue. 

Nous  avons  déjà  indiqué  y  dans  le  cours  de  cet  ou^ 
▼rage,  la  plupart  de  ces  cas  exceptionnels.  Nous  allons 
les  résumer  ici. 

1885.  Les  maires  n'ont  de  juridiction  que  dans 
quelques  cas  fort  urgents ,  où  une  solution  immédiate, 
presque  toujours  provisoire,  est  nécessaire.  Ainsi  ils 
prononcent,  sauf  recours  au  préfet  en  conseil  de  pré- 
fecture, sur  les  différends  qui  s'élèvent  entre  les  em- 
ployés de  la  régie  et  les  débitants  de  boissons  en  détail  « 
relativement  à  l'exactitude  de  la  déclaration  des  prix  de 
▼ente.  (L.  28  avril  1818,  49,  n^874.)  Ils  statuent  aussi 
provisoirement,  sauf  recours  au  préfet,  auquel  appar- 
tient la  décision  proprement  dite,  sur  les  difficulté  qui 
naissent  entre  les  concurrents  dans  les  courses  de  che- 
▼auXé  En  matière  de  grande  voirie,  ils  jugent  provisoi^ 
rement,  sans  frais  et  sans  formalités,  les  contestations 
qui  peuvent  s'élever  relativement  aux  dispositions  du 
règlement  du  28  juin  1806  sur  le  poids  des  voitures. 
(Décret  du  28  juin  1 806,  38.)  Nous  avons  dit,  n^  1 1 82, 
que  le  maire  n'exerçait  point  ici  une  véritable  juridic- 
tion, qu'il  ne  faisait  qu'ordonner  une  mesure  provisoire 
et  conservatrice,  et  que  la  décision  proprement  dite 
appartenait  au  conseil  de  préfecture.  Il  statue  sur  les 
réclamations  auxquelles  donne  lieu  la  confection  des 
listes  d'électeurs  municipaux,  sauf  l'appel  au  conseil 
de  préfecture.  (N^  554.  ) 

1886.  Les  sous-préfets  n'ont  pas  en  général  de 
pouvoir  qui  leur  soit  propre  ;  ce  sont  ^  comme  nous 
l'avons  dit ,  des  agents  d'information,  de  transmission 
et  de  surveillance  (n^  141 4).  Cependant,  d'après  la  loi 
du  29  floréal  an  x,  ils  ordonnent  par  provision,  sauf 
le  recours  devant  le  conseil  de  préfecture  ;  la  réparation 
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d^  délite  du  dëgradalion  »  dépôt  de  funiiei*  ou  mitres 
substances  sur  les  grandes  routes  (v.  n""  1180);  îk 
ai^Gordent  les  autorisations  pour  les  établissements  insa- 
lubres de  troisième  classe,  sauf  recours  au  conseil  de 
préfecture  (n^*  360).  M.  Serrigny  fait  obser%'er  avec 
raison  (a''*  1040-*104f)que  les  décisions  du  sous-préfet, 
dans  ces  deux  cas,  dérivent  du  pouvoir  discrétionnaire, 
et  ne  constituent  pas  par  elles-mêmes  des  actes  coq^ 
teutieox,  bien  que  le  pourvoi  devant  le  Conseil  d'£la( 
Mit  autorisé. 

1887.  Les  préfets  ne  sont  aussi  que  des  juges  d'ex^ 
<aeption  ;  ils  n'ont  que  les  attributions  qui  leur  sont 
conférées  par  des  dispositions  spéciales  :  ainsi  ils  ont  été 
chargés  de  prononcer  en  matière  de  décompte  du  prîit 
des  ventes  de  biens  nationaux  (  arrêté  réglem»  du  4 
thermidor  an  xi,  art.  4)  ;  de  déclarer  la  déchéance  àm 
acquéreurs  pour  non-payement  du  prix  (ord.  1 1  juî^ 
1817,  2);  de  statuer  en  matière  de  marchés  de  four- 
nitures passés  avec  les  régies  (arrêté  19  therm.  an  ix), 
en  matière  de  courses  de  chevaux ,  sur  le  règlement  du 
prix  de  course  (1);  de  déterminer  les  proportions  dans 
lesquelles  plusieurs  maillées  de  forges,  qui  sont  en  con- 
currence pour  un  même  fonds,  |K)urront  exploiter  le 
minerai,  ou  se  le  faire  céder  par  le  propriétaire  qui 
l'exploite  (loi  21  avril  1810,  64,  n°  696);  d'ordonné 
la  suspension  des  travaux  des  mines,  dans  Les  cas  pré-* 
vus  par  les  art.  7  et  8  de  la  loi  du  27  avril  1838* 
(n**  694),  et  rinterdiction    de  toute   exploitation  ou 
fabrication  de  sel,  ou  des  produits  chimiques  dans  les- 
quds  il  se  fait  du  sel  marin ,  pour  défaut  d'accomplû^ 


(1)  l^ir  décision  est  définiUve,  dit  Poil.  28  du  décret  du  4  juiHet  180G.  ce 
qui  nu  veut  pas  dire  que  le  rf*cuur:>  au  Ckiiiscil  d'Elut  ne  soit  jias  iHMsiUte  j  k» 
uiQftii  déciêioH  ééfinilire  mut  pris  ici  par  opposition  h  la  décision  provi* 

8oif^  qm  F^  1^  i)y^^  if^"  ^^^)* 
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sèment  des  formes  prescrites  par  la  loi  (i.  1 7  juin  1840^ 
7,  14  );  l'interdiction  des  moulins  situés  dans  le  rayon 
de  la  douane ,  lorsqu'ils  servent  à  la  contrebande  des 
grains  et  farines.  (  V.  n^  918.  ) 

1888.  Le  préfet  prononce  aussi  quelquefois  en 
cameil  de  préfeciure  sur  des  matières  contentieuses. 
(J^.  n*  1405.  )  C'est  ainsi  qu'il  résout  les  contestations 
qui  peuvent  s'élever  en  matière  d'octroi  j  dans  le  cas 
préva  par  l'art.  136  du  décret  du  17  mai  1809  (t;.  n^ 
1756,  in  fine);  qu'il  prononce  entre  la  régie  et  le  dé- 
biteur qui  réclame  l'abonnement,  pour  fixer  l'équi- 
valent du  droit  de  détail  (n^  878),  etc.;  qu'il  statue 
sur  l'appel  des  décisions  du  maire  en  matière  de  con- 
fection des  listes  d'électeurs  municipaux.  (L.  21  mars 
1831,32.) 

1889.  Aucune  forme  particulière  n'est  prescrite  aux 
préfets  pour  prononcer  en  matière  contentieuse.  L'in- 
struction des  affaires  se  fait  dans  les  bureaux ,  et  le 
préfet  statue  ordinairement  sur  le  rapport  d'un  de  ses 
employés. 

1890.  Si  les  arrêtés  ont  été  rendus  par  défaut 
(v.n*"  1 872 ) f  la  partie  condamnée  peut  former  oppo- 
sition ;  s'ils  sont  contradictoires ,  elle  peut  se  pour- 
voir par  l'appel.  Nous  avons  dit,  n""  1410  ,  en  traitant 
des  arrêtés  pris  en  matière  administrative  pure  par 
les  préfets ,  qu'on  devait  se  pourvoir,  pour  en  ob- 
tenir la  réformation ,  devant  le  ministre  que  la  matière 
concerne  ;  que  lorsqu'on  les  attaquait  pour  incompé- 
tence ou  excès  de  pouvoir,  on  pouvait  les  déférer  di- 
rectement au  Conseil  d'Etat  ;  mais  qu'il  était  plus  con- 
venable de  s'adresser  d'abord  au  ministre ,  qui  avait  le 
droit  de  les  réformer  et  de  les  annuler.  Que  doit-on  dé-^ 
cider  à  l'yard  des  arrêtés  pris  par  les  préfets  en  matière 
contentieuse?  Quelques  textes  exigent  formellement  le 
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recours  au  ministre  d'abord ,  et  au  CoQseil  d'Ëtat  eu- 
suite.  {F.  l.  27  avril  1838,  7.  )  Dans  ces  cas ,  il  n'y  a 
pas  de  diilicuUë  ;  mais  d'autres  textes  contiennent  seu- 
lement les  mots  sauf  recours  au  Conseil  dEuu.  M.  Ser- 
rigny  pense  que ,  même  dans  ce  cas ,  le  recours  devant 
le  ministre  est  obligatoire  ;  il  fait  observer  que  s'il  en 
était  autrement,  il  existerait  une  bigarrure  dans  la 
législation;  et  il  décide  que  le  recours  devant  le  ministre 
est  toujours  sous-entendu ,  lorsqu'il  est  dit  seulement 
sauf  recours  au  Conseil  dÊtal. 

Nous  n'adoptons  pas  sur  ce  point  Topinion  de 
M.  Serrigny ,  qui  est  cependant  confirmée  par  la  juris* 
prudence  du  Conseil  d'£tat.  (Arrêts  des  25  nov.  1829 
et  23  oct.  1835.)  Il  nous  semble  qu'il  y  a  là  une  con^ 
fusion  entre  les  règles  du  recours  en  matière  discré- 
tionnaire et  celles  du  recours  en  matière  contentieuse. 
En  matière  discrétionnaire ,  le  recours  a  toujours  lieu 
devant  le  ministre  y  à  quelque  époque  que  ce  soit  (sauf 
le  cas  de  droits  acquis) ,  parce  que  le  préfet  n'est  que  le 
délégué  du  ministre^  qui  peut  lui  donner  des  ordres^ 
et  qui  assume  la  responsabilité  de  ses  actes.  En  matière 
contentieuse  y  au  contraire,  le  préfet  exerce  une  juridic* 
tion  ;  il  prononce  comme  juge ,  et  comme  tel  il  n'a  pas 
d'ordres  à  recevoir,  et  il  encourt  seul  la  responsabilité 
de  son  jugement.  Ce  serait  donc  devant  le  Conseil 
d'Efat  et  dans  les  trois  mois  qu'on  devrait  se  pourvoir, 
excepté  lorsqu'une  disposition  formelle  renvoie  l'affaire 
d'abord  devant  le  ministre.  Ce  sont  là  des  exceptions  dont 
iK)us  croyons  qu'on  devrait  s'abstenir  ;  car  elles  créent 
en  effet  un  troisième  degré  de  juridiction  que  rien  ne 
justifie.  Bien  plus,  si  l'on  admettait  l'opinion  de  M.  Ser- 
rigny ,  il  pourrait  y  avoir  quelquefois ,  notamment  en 
matière  de  course  de  chevaux,  quatre  degrés  de  juridic- 
tion :  le  maire  ou  un  jury  spécial^  le  préfet,  le  ministrei 
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le  G)nseil  d*Elat;  c'est  ce  qui  a  eu  lieu  dans  le  cas  d^ 
Tairrêt  du  Conseil  du  23  oct.  1 835. 

Mais  nous  sommes  complètement  de  l'avis  de  M.  Ser- 
rigny,  lorsqu'il  critique  le  système  par  suite  duquel  on 
pourrait  se  pourvoir  à  son  choix  soit  devant  le  ministre, 
soit  devant  le  Conseil  d'Etat.  Il  en  résulterait ,  comme 
le  fait  observer  cet  auteur ,  que  ceux  qui  auraient  laissé 
passer  le  délai  de  trois  mois  dans  lequel  on  doit  se  pour- 
voir au  Conseil  d'Etat  ^  aux  termes  de  l'article  11  du 
décret  du  22  juillet  1806'*',  pourraient,  on  exerçant 
devant  le  ministre  un  recours  qui  n'est  assujetti  à  au- 
cun délai  (arrêt  du  30  juin  1 839  ) ,  s'ouvrir  de  nouveau 
le  droit  qu'ils  auraient  perdu  de  se  pourvoir  dcAant  le 
Conseil  (1  )•  Cette  opinion ,  que  nous  combattons  l'un 
et  l'autre,  est  le  résultat  de  la  confusion  qui  règne  dans 
les  idées  sur  ces  matières.  Si  les  préfets  exercent  une 
véritable  juridiction  j  et  que  l'on  croie  utile  de  saisir 
les  ministres  de  l'appel  de  leurs  décisions ,  il  faut  élablir 
un  délai  pour  le  pourvoi.  En  l'absence  de  cette  pres- 
cription, les  ministres,  en  thèse  générale,  ne  doivent 
pas  être  appelés  à  réformer  les  décisions  des  préfets 
prises  en  matière  contentieuse. 

Un  arrêt  du  Conseil  du  10  juin  1835  décide  qu'un 
arrêté  du  préfet  qui  n'a  pas  reçu  l approbation  du  mi^ 
nuire  n'a  pas  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée  y  et 
qu'il  n'y  a  aucun  délai  dans  lequel  le  ministre  doive 
donner  ou  refuser  son  approbation.  Cette  jurisprudence 
serait  destructive  de  la  juridiction  des  préfets,  qui  ne 
rendraient  plus  que  des  décisions  provisoires ,  quoique 
dans  certaines  circonstances  ils  soient  appelés  par  des 
lois  à  statuer  définitivement.  (Décret  du  4  juillet  1806, 

(1)  Dans  le  cas  de  pourvoi  pour  Incompétence  ou  excès  de  pouvoir,  cet 
Inconvénient  n'existe  pas ,  parce  que  les  délais  du  pour>'oi  devant  le  ministre 
rt  devant  le  Conwil  sont,  selon  nous,  Tnn  et  Tnntre  Illimités.  [F,  no  1411.) 
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28.  )  Il  faudrait  alors  que  leurs  arrêtés  fuéient  tonjôbré 
transmis  an  ministre ,  et  ce  serait  contre  la  décision  mi'^ 
nistëriclle  qu'on  se  pourvoirait  ;  mais ,  même  dans  eètte 
hypothèse ,  on  ne  pourrait  admettre  que  le  ministre 
pût  tarder  indéGniment  à  donner  une  solution.  Noos 
croyons  qu'on  a  encore  appliqué  ici  mal  à  propos  à  des 
décisions  contentieuses  les  règles  applicables  aux  ntia-^ 
tières  discrétionnaires. 

Il  ne  faut  pas  confondre  avec  des  actes  de  juri* 
diction  les  mesures  d'instruction  que  prend  le  préfet , 
par  exemple  quand  il  donne  son  avis  en  matière  d'éti^ 
blissement  d'usines  sur  des  cours  d'eau.  Il  n'y  a  pas  lieu 
de  se  pourvoir  contre  cet  avis  ;  mais  on  peut  foumilr 
au  ministre  les  observations  tendantes  à  le  combattre» 

i  891 .  La  juridiction  des  ministres  est  plus  étendue 
que  celle  des  autres  agents  de  l'administration  ;  mais 
elle  est  également  exceptionnelle ,  et  doit  être  fondée 
sur  une  loi^  ou  sur  une  ordonnance  rendue  en  vertli 
d'une  loi.  Nous  allons  en  faire  connaître  les  principaux 
cas» 

1 892.  Le  ministre  des  travaux  publics  prononce  le 
retrait  de  la  concession  des  mines  dans  les  cas  prévus  par 
la  loi  du  27  avril  1 838 ,  art.  6  ^  (  no  691  )  ;  des  mines 
de  sel  y  des  sources  d'eau  salée ,  d'usines  à  fabriquer  le 
sel,  dans  les  cas  prévus  par  l'ordonnance  du  12  mars 
4841 ,  art,  23  et  29  {v.  n^  677,  note). 

1893.  Le  ministre  des  finances  statue  sur  les  récla^ 
mations  des  communes  relatives  à  l'assujettissement  dû 
droit  d'entrée  et  à  la  classe  dans  laquelle  elles  doivent 
être  rangées  (  n*^  868  )• 

1894.  Les  ministres  statuent  en  premier  ressort  sur 
le  contentieux  des  marchés  de  fournitures  (y.  n°  1006). 
Le  contentieux,  en  cette  matière,  avait  été  renvoyé  aux 
tribunaux  par  la  loi  du  4  mars  4  793,  art.  1  ''^  L'expé- 
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riétiM  prouva  qtie  luette  jnridictioti  n'offrait  pka  potir 

l'Êtàt  les  garanties  désirables.  L'art.  322  de  la  conêti-' 
tutioti  dé  Tan  m  établit  implicitement  la  juridiction 
administrative;  la  loi  du  1 2  vendémiaire  an  viUi  retidue 
pour  accélérer  Texécution  de  cet  article^  et,  dit  le  ton*^ 
sidérant  qui  la  précède ,  peur  faire  cesser  lei  dUapidii^ 
tifmi  et  en  prévenir  de  notioellei ,  ordontie  aux  entré-* 
pfeneurSj  fèurnisseurs^  soumissionnaires  et  comptablea, 
depuis  la  niise  à  exécution  de  la  constitution  de  Tan  tir, 
de  remettre  leurs  comptes  et  les  pièces  à  Tappiii  aux  idi-^ 
niôtres,  ^ui  sont  tenus  de  les  arrêter  et  de  les  trànsUiettre 
au  ministre  dés  finances  avec  les  décisions  et  les  pièce» 
nécessaires  à  leur  vérification  ultérieure.  La  loi  du  13 
frim.  an  vitt  autorise  les  commissaires  de  la  trésorerie 
(aujourd'hui  te  ministre  desûiiances)à  prendre  contre  Icé 
comptables,  les  fournisseurs,  soumissionnaires  et  agents 
qut^icotiques  )  soit  pour  la  réintégration  des  à-compte , 
Boit  pour  le  recouvrement  des  débets  arrêtés  par  les  mi» 
nistres^  des  arrêtés  qui  sontenëcutoires  provisoirement* 
(Li  12  vend.,  13  frim.,  l'^pluv.  an  vnij  v.  n«  Î006,  ete») 
M.  Serrigtiy,  h*»»  967  et  suiv.) 

1895;  Les  ministres  sont  seuls.  Compétents  pour  re-> 
tonnattre  et  liquider  les  créances  à  la  charge  de 
TEtat  (arrêté  du  directoire  du  2  germinal  afi  V;  ord, 
31  mai  1838^  39  ^;  arrêt  du  Conseil  du  29  octobre 
1839).  Cependant  il  y  a  des  cas  exceptionnels  dans  les^ 
quels  TËtat  est  soumis  à  la  juridiction  des  tribunaux 
ordinaires;  c'est  lorsqu'il  s'agit  de  questions  qui  ne  petK 
vent  être  résolues  que  par  leA  principes  du  droit  com^ 
mun ,  par  exemple  lorsqu'on  soutient  que  l'Etat  a  payé 
au  préjudice  des  droits  d'un  cessionnairë,  et  que  par 
conséquent  il  doit  payer  deux  fois  ;  lorsqu'on  demande 
ft  l'Etat,  comme  tiers  déienteùr^  la  r^lution  d'une 
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YcnLey  et  la  restitution  des  fruits  pour  non-payement  da 
prix.  (Deux  arrêts  du  Conseil  du  16  mai  1839.)  Mais, 
même  dans  ces  différents  cas ,  les  ministres  sont  seuk 
compétents  pour  appliquer  aux  créances  reconnues  par 
des  jugements  passés  en  dernier  ressort  les  déchéances 
prononcées  par  des  lois  administratives.  (Arrêts  du 
Conseil,  19  avril  1838,  16  et  27  mai,  19  décembre 
1839.)  Far  suite  du  même  principe,  les  ministres  sta-* 
tuent  sur  les  pensions  de  retraite  réclamées  par  les 
employés  civils  et  militaires. 

1896.  Le  ministre  des  fmances  prononce  sur  les  ré- 
clamations d'un  l'ecevcur  général  ou  particulier  qui 
veut  obtenir  une. décharge  de  la  responsabilité  qui  pèse 
sur  lui ,  en  cas  de  force  majeure  ou  de  circonstances  in- 
dépendantes de  sa  surveillance.  (Ord.  du  31  mai  1838, 
293  *.  ) 

1 897.  «  Le  mode  de  procéder  devant  les  ministres , 
en  matière  contentieuse,  dit  M.  de  Cormenin,  n'a  été 
organisé  jusqu'ici  par  aucune  loi  ni  aucun  règlement. 
L'instruction  des  affaires  s'y  fait  sans  frais  sur  sim- 
ples mémoires  des  parties  et  production  de  pièces,  sans 
constitution  d'avocat ,  sans  ordonnance  de  soit  com- 
muniqué à  la  partie  adverse ,  lorsque  cette  partie  n'est 
pas  l'Etat  lui-même. 

»  Les  ministres  prennent  leur  décision  ou  d'office , 
ou  sur  le  rapport  d'une  commission  spéciale ,  ou  sur 
la  proposition  des  directions  générales  qui  leur  sont 
subordonnées ,  ou  sur  l'exposé  de  leurs  bureaux ,  ou 
de  l'avis  du  comité  du  Conseil  d'État  attaché  à  leur 
départonent,  ou  sur  la  provocation  des  préfets,  ou  sur 
la  demande  des  parties. 

ii  Cette  extrême  variété  de  modes  employés  pour 
préparer  l'instruction  des  affaires  doit  nécessairement 
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influer   sur    la    forme    des   dëcisions    minislérielles. 

»  Aussi  n'y  a-t-il  rien  de  régulier  et  de  constant  à 
cet  ^ard. 

4898.  »  Il  y  a  des  décisions  qui  sont  apposées^  sous 
la  forme  d'un  simple  approuvé  ^  en  marge  ou  à  la  fin 
des  rapports  d'un  chef  de  division  ^  ou  d'une  commis- 
sion spéciale,  ou  d'une  direclion  générale  :  alors  il  est 
souvent  trës-diflicile  de  distinguer  ce  qu'il  y  a  de 
contenHeux  dans  la  décision ,  de  ce  qu'il  y  a  d'admis 
nisiratiff  et  de  retrouver  les  motifs  confondus  dans  la 
narration  des  faits  et  la  discussion  des  pièces. 

M  Quelquefois  même  ces  décisions  ne  sont  pas  mo^ 
iivées  et  ne  contiennent  qu'un  dispositif  assez  vague, 
ou  elles  ne  visent  aucune  pièce ,  ou  elles  ne  sont  que 
l'expression  d'un  commis' qui ,  dans  une  lettre ,  se  dit 
chargé  de  transmettre  les  ordres  d'un  ministre. 

»  Il  y  en  a  enfin ,  et  ce  sont  celles  rendues  de  l'avis 
des  comités,  qui  empruntent  la  forme  régulière  des 
décisionsdu  Conseil  d'Ëtat.  Elles  sont ,  sur  le  rapport 
d'an  maitre  des  requêtes ,  l'objet  d'une  ample  et  mûre 
délibération  dans  le  sein  de  chaque  comité  ;  elles  visent 
la  demande ,  les  pièces  principales  produites ,  les  dé- 
fenses ou  observations  des  parties  adverses ,  s'il  y  en  a , 
ou  des  agents  de  l'État,  ainsi  que  les  lois  et  règlements 
de  la  matière;  elles  ont  des  considérants  et  un  dispo^ 
sitif;  elles  portent  un  approuvé  de  la  main  du  ministre 
qui  les  signe. 

n  On  doit  regretter  que  toutes  les  décisions  mini- 
stérielles ,  en  matière  contentieuse ,  n'aient  pas  cette 
forme  légale  de  délibération  et  de  rédaction  (1).  » 

1899.  Il  résulte  de  la  jurisprudence  du  Conseil 
d'État  que  l'on  ne  doit  point  considérer  comme  un 

(I)  Qu^iVom  de  droit,  4e  édlt.,  1. 1,  p,  245,  Î4C. 
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jugement  Miseeptible  de  recours  les  simples  âtis  ^ 
eul«ires  et  instructions  fies  ministres ,  qui  obligent  sans 
doute  les  employés  sous  leurs  ordres ,  mais  n'cMpè^ 
chent  pas  lea  tiers  de  se  pourvoir,  s'il  y  a  lieu,  devant 
qui  de  droit,  non  pas  contre  l'avis^  mais  contre  les  Aé^ 
cisions  prises  conformément  à  cet  avis  (  arrêts  du  Goti- 
ieil  des  26  juin  1835,  9  mai  1838  ))  que  l'on  ne  peat 
considérer  comme  des  décisions  nouvelles  les  lettres 
ministérielles  qui  se  réfèrent  à  des  décisions  déjà 
prises  I  que  ce  sont  ces  décisions  et  non  les  lettres  ifiië 
l'on  doit  attaquer,  si  toutefois  on  est  encore  dans  Itf 
délai  (ùf.,  24  janv.  1834,  25  mars  1835)^  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  de  se  pourvoir  contre  une  décision  mini-* 
stérielle  qui  n'est  que  l'exécution  d'une  ordontianoe 
lx>yale|  que  c'est  l'ordonnance  même  qu'il  faut  aita-^ 
quer^  s'il  y  a  lieu  (id.y  8  avril  1831  );  mais  que^  d'un 
autre  eôté^  une  décision  ministérielle  ne  change  pas  de 
nature  parce  qu'il  y  est  dit  que  le  ministre  a  pris  préala^ 
Mement  les  ordres  du  Roi ,  dont  aucune  énonciation  ne 
peut  suppléer  la  signature  (tV.,  29  janv/ 1 822)  |  enfin, 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  se  pourvoir  contre  les  décisions 
ministérielles,  qui  ne  sont  que  de  simples  actes  d'in-^ 
struction ,  parce  qu'elles  ne  servent  qu'à  préparer  l'oN 
donnance  définitive;  qu'on  doit  dans  ce  cas  se  contenter 
dept^ésenter  ses  raisons  à  l'autorité  qui  prononce  défi* 
iiitivement.  (/rf.,  26  juin  1826,  6  mars  1835.) 

Il  arrive  très-souvent  que  des  directeurs  généraux 
donnent  des  ordres  aux  agents  inférieurs  de  l'admini- 
stration ;  le  Conseil  d'État  a  décidé  avec  raison  que  lès 
lettres  de  ces  fonctionnaires  ne  constituent  pas  des  déb- 
oisions administratives  que  l'on  puisse  attaquer  au 
Conseil  d'État  par  la  voie  conténtieusd.  (  /rf.,  21  mai 
1832.)  Il  faut  alors  se  pourvoir  devant  le  ministre 
pour  savoir  s'il  s'approprie  l'acte  de  son  subordonné , 
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et  se  pourvoir  contre  la  décision  roinistërielle  par  les 
voies  de  droit,  suivant  les  distinctions  ci-dessus. 

1 900.  Malgré  l'absence  de  toute  forme  i  les  décisions 
ministérielles,  en  matière  contentieuse,  ont  le  carac->- 
tére  y  la  force  et  les  effets  des  jugements  :  elles  empor- 
tent contrainte  (  avis  du  Conseil  d'État  des  25  therm. 
an  XII  et  24  mars  1 81 2  )  ;  elles  sont  exécutoires  Comme 
les  jugements  des  tribunaux  ordinaires.  (Loi  du  13 
frim.  an  viii;  arrêté  régi,  du  28  flor.  an  xi.  )  Elles  sont 
notifiées  par  huissier  si  elles  ont  été  rendues  entre 
parties  privées,  et  administrativement  si  elles  ont  été 
rendues  entre  l'État  et  des  particuliers. 

1 901  •  Les  décisions  ministérielles  peuvent  être  atta- 
quées par  la  voie  de  l'opposition  (  arrêt  du  Conseil  du  7 
février  1 834  ) ,  de  la  tierce  opposition  ^  et  par  le  recours 
au  Conseil  d'État ,  dans  les  mêmes  circonstances ,  de 
la  même  manière  et  dans  les  mêmes  délais  que  les 
arrêtés  des  conseils  de  préfecture.  (  V.  chap.  7<  ) 
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1968.  Répartiiion  des  €ompleÈ  énire  les  référendaires. 

1909.  Examen  et  rapport  du  référendaire, 

1910.  Examen  et  rapport  du  conseiller  maître, 

1911.  Forme  de  la  délibération, 

1913.  Renvoi  des  questions  criminelles  au  ministre  de  la  justice, 

1913.  Forme  de  V arrêt,  —  Moyens  d^ exécution, 

1914.  Mode  de  recours  contre  V arrêt  pour  violation  de  la  loi, 
1916.  Mode  de  recours  contre  Varrêtpmtr  erreur, 

1916.  Cahier  d'observations  et  rapport  au  Roi, 

1917.  Jrrét  de  déclaration  de  conformité. 


1902.  Les  Chambres  votent  chaque  année  le  budgel 
des  dépenses ,  avec  la  spécialité  par  chapiti*es.  Une 
ordonnance  du  Roi  fait  la  répartition  des  fonds  dans 
les  limites  des  chapitres;  la  sous-répartition  est  faite 
.parles  ministres / lesquels  délivrent  des  ordonnances 
de  payement  ou  des  ordonnances  de  délégation,  qui 
sont  converties  en  mandats  de  payement  par  les  ordon- 
nateurs inférieurs.  Les  dépenses  sont  ensuite  acquittées 
par  les  pqyettrs^  sur  le  vu  des  mandats  accompagnés 
des  pièces  requises  par  les  règlements  sur  la  comptabi- 
lité. Ces  opérations  sont  soumises  au  contrôle  d'une 
haute  juridiction  chargée  d'examiner^  dans  les  plus 
grands  détails  9  A  les  dépenses  ont  été  faites  régulière- 
ment. Cette  haute  juridiction  est  la  Cour  des  comptes, 
dont  l'origine  remonte  au  moyen-âge ,  et  qui  a  été  ré- 
organisée par  une  loi  du  1 6  septembre  1 807  et  par  un 
décret  du  28  du  même  mois. 

i903.  La  Cour  des  comptes ,  qui  prend  rang  après 
la  Cour  de  cassation,  se  compose  d'un  premier  pré- 
sident, de  trois  présidents  de  chambre,  de  dix-huit 
conseillers  chargés  de  juger,  qui  ont  le  titre  de  maîtres 
des  comptes ,  et  de  conseillers  chargés  de  faire  les  rap- 
ports ,  qui  ont  le  titre  de  référendaires.  Ces  derniers 
sont  au  nombre  de  quatre-vingts,  savoir  :  dix-huit  de 
première  classe,  et  soixante-deux  de  seconde.  La  Cour 
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se  subdivise  eu  trois  chambres ,  composées  chacune 
d*un  président  et  de  six  conseillers  maitres.  Il  faut 
cinq  membres  présents  pour  qu'une  chambre  puisse 
juger.  (L.  16  sept.  1807, 1  à  10.) 

Les  conseillers  de  la  Cour  des  comptes  sont  nommés 
à  vie  par  le  Roi  ;  ils  peuvent  être  choisis  parmi  toutes 
les  classes  de  fonctionnaires  publics  ;  mais,  d'aprôs  l'ar- 
ticle 14  du  décret  du  28  septembre  1807,  on  ne  peut 
être  référendaire  de  la  première  classe ,  si  on  ne  l'a  été 
de  la  seconde  au  moins  pendant  deux  ans.  On  passe  de 
la  seconde  classe  dans  la  première ,  moitié  par  ancien- 
neté ,  moitié  par  le  choix  du  gouvernement.  Les  ré- 
férendaires ne  sont  spécialement  attachés  à  aucune 
chambre;  mais  ils  font  leur  rapport  dans  chacune 
d'elles,  suivant  la  nature  du  compte.  (Décret  28  sept. 
1807,  14  à  19.) 

1904.  Auprès  de  la  Cour  est  un  procureur  général 
nommé  par  le  Roi,  mais  amovible,  dont  les  fonctions 
sont  ainsi  déterminées  par  le  décret  du  28  septem-* 
bre  1807  : 

11  fait  dresser  un  état  général  de  tous  ceux  qui  doi- 
vent présenter  leurs  comptes  à  la  Cour;  il  s'assure 
s'ils  sont  exacts  à  les  présenter  dans  le  délai  fixé  par 
les  lois  et  les  règlements ,  et  requiert  contre  ceux  qui 
sont  en  retard  l'application  des  peines  portées  par  les 
lois. 

11  adresse  au  ministre  des  finances  les  expéditions 
des  arrêts  de  la  Cour,  et  suit  devant  elle  le  jugement 
des  demandes  à  fin  de  rescision  pour  cause  d'erreurs , 
omissions,  faux  ou  doubles  emplois  reconnus  à  la 
charge  du  trésor  public,  des  départements  ou  des  com- 
munes. 

Il  peut  prendre  communication  de  tous  les  comptes 
dans  l'examen  desquels  il  croit  son  ministère  néces- 
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saire.  La  Cour  peut  ordonner  d'oflice  cette  ooramunica- 
tion  y  qui  est  de  rigueur  lorsqu'il  s'agit  de  demandes  ea 
mainlevée ,  réduction  et  translation  d'hypothèques. 

Lorsqu'un  référendaire  élève  contre  un  oomptable 
une  prévention  de  faux  ou  de  concussion ,  le  procu- 
reur général  d(Ht  être  appelé  et  entendu  dans  ses  con- 
clusions I  avant  que  la  Cour  prenne  une  décbion. 

Enfin  ^  le  procureur  général  correspond  avec  tes 
ministres  sur  les  demandes  qu'ils  peuvent  lui  ftûre  de 
renseignements  pour  l'exécution  des  arrêts ,  les  BMÛn* 
levées ,  radiations  ou  restrictions  des  séquestres,  saisies, 
oppositions  et  inscriptions  hypothécaires ,  et  rraibour» 
sements  d'avances  des  comptables. 

En  cas  a  empêchement ,  les  fDnctions  du  proeawor 
géo^^l  sont  momentanément  remplies  par  un  mattre 
des  comptes  que  désigne  le  ministre  des  finances.  (  Dé* 
eret  du  26  septembre  1807, 36  à  44.  ) 

1905.  Un  greffier  en  chef  tient  la  plume  aux  assena 
blées  générales;  il  est  chargé  de  la  tenue  des  différents 
registres ,  notamment  de  celui  des  délibérations  de  la 
Cour  ;  il  veille  à  la  garde  et  conservation  des  papiers 
du  greffe  ;  il  délivre  les  expéditions  des  minutes  des 
arrêts ,  dont  une  première  expédition  est  remise  gra« 
tuitement  aux  parties  ;  les  autres  sont  soumises  à  un 
droit  d'expédition  de  75  centimes  par  rôle;  il  reçoit 
et  enregistre  les  comptes  déposés  par  les  comptables, 
d'après  l'ordre  de  leur  arrivée.  Il  est  assisté  de  commis 
greffiers.  (Id.,  45  à  50.  ) 

1906.  La  Cour  des  comptes  embrasse  dans  sa  jurii* 
diction  toute  la  France  et  ses  colonies. 

Elle  prononce  en  appel ,  ou  en  premier  et  deriMf 
ressort. 

%n  appel  die  connaît  des  recours  formés  contre  les 
décisions  des  conseils  de  préfecture ,  qui  règlent  «a 
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première  instance  les  comptes  des  communes  ou  des 
hôpitaux  et  autres  ëtablissements  de  bienfaisance  dont 
le  revenu  n'excède  pas  30,000  fr.  (L.  18  juiiL  4837  ^ 
66*  )  Le  mode  de  notification  de  l'an^étë  du  conseil  de 
préfecture  au  comptable ,  le  délai  et  la  forme  du  pourw 
voi,  la  procédure  detant  la  Gour^  sont  déterminés  par 
Tordonnance  du  31  mai  1 838  ^  art.  485  à  494. 

Elle  juge  en  premier  et  dernier  ressort  les  comptes 
do  tous  les  comptables  du  trésor,  en  recette  ou  en 
dépense. 

Le  nombre  des  comptables  soumis  à  la  juridiction 
d#  la  Cour  des  comptes  a  été  augmenté  par  un  grand 
nombre  d'actes  postérieurs  à  ceux  qui  l'ont  oi^anisëe. 

En  voici  la  nomenclature  donnée  par  l'art.  331  de 
l'ordonnance  sur  la  comptabilité  du  31  mai  1838^  : 

La  Cour  des  comptes  est  chargée  de  juger  les 
comptes  des  recettes  et  des  dépenses  publiques  qui  lui 
sont  présentés  chaque  année  par  les  receveurs  gêné* 
r^ux  des  finances,  les  payeurs  du  trésor  publie,  les 
riecevfiurs  de  l'enregistrement,  du  timbre  et  des  do* 
naaînes,  les  receveurs  des  douanes  et  sds,  les.  receveurs 
des  contributions  indirectes,  les  directeurs  comptables 
des  postes,  les  directeurs  des  monnaies,  le  caissier  œn» 
tral  du  trésor  public ,  et  l'agent  responsable  des  vire- 
ments de  comptes. 

Elle  juge  aussi  les  comptes  annuels  des  trésoriers 
des  colonies ,  du  trésorier  général  des  invalides  de  la 
marine ,  des  économes  des  collèges  royaux ,  des  com<« 
mîdsaires  des  |>oudres  et  salpêtres ,  de  l'agent  compta^p- 
Ue  du  transfert  des  rentes  inscrites  au  grand-Jivre  de 
U  4ette  publique ,  de  l'agent  comptable  du  grand^livre 
et  de  celui  des  pensions ,  du  caissier  de  la  caisse  d'amor- 
tissement et  de  celle  des  dépôts  et  consignations ,  de 
l'iOiprîm^rî^  royate  #  4e  la  régie  des  saiioea  de  l'Est  ^ 
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des  receveurs  des  communes,  hospices  et  établisse- 
ments de  bienfaisance  dont  le  revenu  s'élève  à  la  somme 
fixée  par  les  lois  et  règlements  (  plus  de  30,000  fr.  ) 
(L.  18  juillet  1837,  66^),  enfin  tous  les  comptes  qui 
lui  sont  attribués'  par  des  lois  ou  par  des  ordonnances 
royales,  et  ceux  des  individus  qui^  sans  autorisation 
légale  9  se  sont  ingérés  dans  le  maniement  des  deniers 
communaux,  et  qui  parce  fait  se  sont  constitués  comp- 
tables^ sauf  la  distinction  fondée  sur  le  chiffre  du 
budget.  (  L.  du  1 8  juillet  1 837,  64  *.  ) 

La  Cour  des  comptes  prononce  encore  sur  toutes 
les  demandes  en  réduction  ou  translation  d'hypothè-* 
ques ,  formées  par  des  comptables  en  exercice  ou  dont 
les  comptes  ne  sont  pas  définitivement  apurés.  (  Loi  du 
1 6  septembre  1 807,  15.) 

Aux  termes  d'une  ordonnance  du  17  janvier  1816, 
elle  est  compétente,  en  cas  d'enlèvement  de  deniers,  pour 
évaluer  les  preuves  du  fait  et  admettre  les  excuses. 

Trois  espèces  de  comptes  d'un  intérêt  général  sont 
soumis  à  la  Cour  :  l""  les  comptes  individuels  des 
comptables  j  2®  les  comptes  de  chaque  ministère  ;  3*  le 
compte  général  du  ministre  des  finances.  Ces  trois 
comptes ,  composés  des  mêmes  éléments  diversement 
groupés ,  se  contrôlent  les  uns  par  les  autres. 

La  Cour  règle  et  apure  les  comptes  qui  lui  sont 
présentés,  et  étabht,  par  ses  arrêts  définitifs,  si  les 
comptables  sont  quittes,  en  avance  ou  en  débet.  Dans 
les  deux  premiers  cas,  elle  prononce  leur  déchai^ 
définitive,  et  ordonne  mainlevée  et  radiation  des  op- 
positions et  inscriptions  hypothécaires  mises  sur  leurs 
biens;  dans  le  troisième,  elle  les  condamne  à  payer 
leur  débet.  La  Cour,  en  déclarant  un  comptable  en 
avance,  ne  lui  donne  point  un  titre  exécutoire,  la  liqui- 
dation des  créances  sur  l'État  ne  pouvant  être  faite  que 


ATTRIBUTIONS.  369 

p»  le  ministre  des  finances.  L'article  17  de  la  loi 
da  46  septembre  1807  ne  déclare  en  effet  exécatoires 
que  les  arrêts  de  la  Cour  contre  les  comptable  ^  et  un 
décret  inédit  du  l**^  avril  1808  prescrit  à  la  Cour  des 
comptes  de  rayer  de  la  d^nse  des  comptables  les 
avances  par  eux  faites  pour  quelque  cause  que  ce  soit. 
1907.  U  faut  observer  que  la  Cour  n'a  d'aelion  que 
sur  les  comptables ,  et  qu'elle  ne  peut  ni  directement 
ni  indirectement  s'attribuer  une  juridiction  quelcon-- 
que  sur  les  ordonnateurs ,  qui  ne  sont  responsables  que 
devant  les  ministres  ou  devant  les  Chambres ,  suivant 
leur  qualité.  S'il  en  était  autrement,  l'administration 
serait  à  la  merci  de  la  Cour  toutes  les  fois  qu'il  s'agi-^ 
rait  d'une  opération  qui  devrait  entraîner  une  dépense. 
La  conséqence  de  ce  principe  est  que  la  Cour  doit 
allouer  les  payements  faits  sur  des  ordonnances  revê- 
tues des  formalités  prescrites,  accompagnées  des  acquits 
des  parties  prenantes,  et  des  pièces  que  l'ordonnateur 
a  prescrit  d'y  joindre ,  sans  s'occuper  du  mérite  de  l'or** 
dcmnancement  autrement  que  pour  en  faire  l'objet  de 
simples  observations ,  comme  nous  le  verrons  tout  à 
l'heure  (1).  La  Cour  est  aussi  incompétente  pour  con- 
naître des  questions  de  droit  civil ^  qui  peuvent  s'élever, 
par  exemple,  sur  la  qualité  d'héritier  bénéficiaire  d'un 
comptable^  sur  les  rapports  que  les  comptables  peu- 
vent avoir  avec  des  tiers  ;  elle  ne  peut  connaître  non 
plus  de  toutes  les  questions  de  faux  et  de  concussion. 
(L.  16  sept.  1807,  art.  7;  arrêt  du  Cons.  du  l***  mars 
1815.) 


(1)  L.  1G  sept.  1807, 18;  ord.  14  aept.  1822,  lO-dl  mai  1838  %  65.  I^  Coût 
des  eomptes  prétendait  avoir  le  droit  d'exiger  des  pièces  autres  que  celles 
déterminées  dans  la  nomenclature;  elle  se  serait  ainsi  rendue  Juge  des  or- 
donnatean.  Cette  prétention  a  été  repoussée  par  le  Conseil  d'État  (  arrêts  des 
8  sept.  1839,  22  mars  1841  )  et  par  le  rapport  de  la  commission  chargée  de 
TOME  m.  24 
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1 906.  Voici  ooflimeat  k  €our  procède  :  Im  «ompt»* 
Ua  sont  obligés  d'envoyer  leurs  comptes  dms  «n  délai 
(létenaiiné;  te  procureur  géocrai  feifie  a  ce  que  eet 
envoi  mit  lieu,  et  recpiieK  contre  ceux  qui  soÉt  en 
reUrd  Tlqipttcition  des  peines  prononcées  par  les  Ms^ 
Le  premier  président  dît  la  dîsuîbution  des  compose 
entre  les  référendaires ,  avec  Tindicadon  de  la  cliamlire 
à  laquelle  chaque  affaire  sera  portée.  Quand  les  comptes 
sont  volumineux^  on  peut  en  charger  plusieurs  réfd^ 
rendàires  ;  mais  il  faut  observer  que  Tun  d'eux  ne  pea| 
être  ckar^  deux  (bis  de  suite  de  la  vérification  des 
comptes  du  même  comptable.  (L.  16  sept.  4S07^  12} 
décret  du  26  septembre  1807,  21,  22,  23.  ) 

1909»  Le  référendaira  examine  les  pièces,  eiHcnd 
mèèie  les  comptables,  s'il  le  juge  convenable {  si  fait 
ensuite  par  écrit  un  rapport  raisonné  qui  se  compoM 
de  deux  parties  :  la  première  est  rebtive  à  la  ligne  de 
compte  seulement,  c'est-à-dire  aux  charges  et  aux  sonf^ 
frances  dont  cliaquc  article  est  susceptible;  dans  cotte 
partie  il  fait  la  comparaison  des  recettes  et  des  *éè^ 
penses ,  relève  toutes  les  difficult^^s  que  présente  la  ligne 
de  compte,  propose  les  forcements  de  recettes,  les  n^ 
diations  de  dépenses  et  les  x^harges  qu'il  juge  dev*air 
être  établies  contre  les  comptables  ;  il  forroe  la  balance 
des  comptes,  et  présente  le  résultat  final  de  son  opéra- 
lioo  (  déci'et  du  28  sept.  1 807,  24  )  ;  dans  la  seconde  ^  il 
consigne  les  observations  qui  peuvent  tcsulter  du  rap* 
prochemenC  de  la  nature  des  recel  tes  avec  les  lois,  et 
de  la  nature  des  dépenses  avec  les  crédits.  (  L.  16  8C|it4 
1807,  20,  §  2.)  Il  peut  entendre  les  comptables  ou 
leurs  fondés  de  pouvoir;  il  prépare  la  correspondance, 

reiamcn  de  la  loi  des  comptes  de  1838.  (  r^  IHiverg.»  i.  42 ,  p.  89 ,  m  aolt»  ) 
Ed  cas  de  destiiKtioa  de  pièces  compUblos ,  h  COor  ites  comptes  peûi  y 
plécr jpar  tous auUes  d^KïiimeDto. (Cous. d:£4atdo27  tuai isaa.) 
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et  la  remet  au  préûde&t  de  la  chambre  où  doit  être  âiît 
le  rapport  ;  si  celui-ci  l'approuve  y  il  la  fait  expédier 
par  le  greffier.  (Ord.  31  mai  1838  %  363.  )  Lorsque  le 
référendaire  est  prêt ,  il  le  fait  savoir  au  greffier^  qui 
Uefit  un  registre  par  numéro  d'ordre;  le  rapport  est 
ùàt  à  son  rang  dans  l'une  des  chambres  et  dépoÂé  sur  k 
bureau  avec  toutes  les  pièces. 

1910.  Le  président  de  la  chambre  désigne  alors  un 
conseiller  maître  et  plusieurs  référendaires  chargés  de 
vérifier  le  compte;  le  conseiller  maître  fait  un  rapport 
motivé  sur  la  ligne  de  compte  seulement  :  un  maitre 
ne  peut  être  nommé  deux  fois  de  suite  rapporteur  des 
comptes  du  même  comptable.  (D.  28  sept:  1807,  25 
à  29.) 

4  91 1 .  On  passe  ensuite  à  la  délibération ,  dans  la« 
quelle  le  référendaire  rapporteur  donne  le  premier  son 
aivis  qui  n'est  que  consultatif;  le  maitre  rapporteur 
opine  ensuite ,  puis  chaque  maitre  dans  l'ordre  de  m 
nomination.  Quand  divers  avis  sont  (Hiverts^  la  déli* 
bération  reccmimence  ;  enfin  les  questions  sont  décidées 
à  la  majorité,  et,  en  cas  de  partage ,  la  voix  du  pré«- 
sident  est  prépondérante  ;  ce  qui ,  ait  avec  raisoa 
M.  Serrigny,  n^  1064,  est  contraire  à  toutes  les  règles 
de  la  justice  et  du  sens  commun.  On  devrait  en  .effet 
appeler  des  magistrats  départiteurs,  et  recommencer  le 
rapport.  (Arg.  de  l'art.  468  du  C.  P.  civ.)  Au  fur  et  à 
mesure  qu'une  décision  est  prise  sur  un  des  articles  du 
compte ,  le  président  j  ou  un  conseiller  maitre  désigné 
par  lui  I  la  note  en  marge  de  la  minute  du  compte , 
vis-à-vis  l'article  qu'elle  concerne.  Un  arrêt  provisoire 
est  rédigé  par  le  référendaire  rapporteur ,  signé  de  lui 
et  du  président  de  chambre  ^  puis  remis  avec  les  pièces 
au  greffier  en  chef,  qui  le  présente  à  la  signature  du 
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premier  président  et  le  notifie  au  comptable  (1  ).  Celui- 
ci  a  deux  mois,  du  jour  de  la  connaissance  qui  lui  est 
donnée  du  dispositif  de  l'arrêt ,  pour  l'examiner,  l'ad* 
mettre  ou  le  débattre,  et  fournir  ses  productions.  Les 
deux  mois  expirés,  le  référendaire  fait,  sur  les  débats 
élevés  par  le  comptable  et  sur  ses  productions,  uu 
nouveau  rapport  qui  est  également  suivi  d'un  rapport 
motivé  du  maître,  et  la  Cour  prononce  l'arrêt  définitif. 
(L.  28  pluv.  an  ni ,  14.  )  Cet  arrêt  est  notifié  au  comp- 
table. Une  expédition  en  est  adressée  au  ministre  des 
finances  par  le  procureur  général. 

1912.  Quand  dans  l'examen  d'un  compte  il  se  pré- 
sente une  difficulté  grave,  le  premier  président  en 
avertit  le  ministre  des  finances  pour  qu'il  avise  aux 
moyens  de  la  lever.  Si  l'on  trouve  des  traces  de  con- 
cussion ou  de  faux,  on  doit,  après  avoir  entendu  le 
procureur  général ,  en  rendre  compte  au  ministre  des 
finances  et  en  référer  au  ministre  de  la  justice.  (L.  16 
sept.  1807,16.) 

1913.  Les  arrêts  de  la  Cour  des  comptes  sont  intitulés 
au  nom  du  Roi  et  terminés  par  le  mandement;  ils  em- 
portent hypothèque  sur  les  biens  des  comptables  en 
débet.  (G.  G.,  2123;  avis  du  Gonseil  d'État,  24  mars 
1812.  )  L'exécution  en  est  poursuivie  par  l'agent  judi- 
ciaire du  trésor  au  nom  du  ministre  des  finances  contre 
les  comptables  agents  du  trésor ,  et  par  le  préfet  contre 
les  receveurs  des  communes  et  des  hospices  ;  les  voies  de 
contrainte  sont  la  saisie  du  cautionnement ,  la  vente 
des  biens  et  la  contrainte  par  corps.  (L.  17  avril  1832, 
8,9,46.) 

1914.  Les  décisions  de  la  Gour  des  comptes  peuvent 

(1)  Loi  du  16  sq»tembrc  1807,  art.  21  ;  dccrei  du  28  septembre  1807,  arti- 
cles 30  à  84* 
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être  altaquëes  devant  le  Conseil  d'Elat  dans  les  trois 
mois  de  leur  notification  ^  soit  par  le  comptable,  soit 
par  le  ministre  des  finances  y  soit  par  tout  autre  mi- 
nistre, mais  seulement  pour  excès  de  pouvoir ,  violation 
des  formes  ou  de  la  loi  (1.  16  sept.  1807,  17);  ce 
pourvoi  n'est  pas  suspensif.  La  notification  doit  être 
faite  à  l'agent  judiciaire  du  trésor  par  huissier,  de  la 
part  du  comptable  qui  veut  faire  courir  le  délai  contre 
lé  ministre  des  finances.  (  Arrêt  du  Conseil  du  28  juillet 
1819.  )  Mais  la  même  obligation  n'est  pas  imposée  à 
l'administration,  qui  peut,  comme  nous  le  verrons  plus 
bas  9  notifier  admiuistrativement  pour  éviter  les  frais 
(n?  1934);  les  notifications  ont  lieu  alors  par  lettres 
chargées.  (L.  28  pluv.  an  m,  ch.  2,  art.  11, 14;  arrêté 
du  29  frim.  an  ix,  art.  3  ;  arrêt  du  Conseil  du  10  mai 
1833,  l'arrêt  du  28  juillet  1819  contenait  dans  ses 
considérants  une  doctrine  contraire.)  Lorsque  le  Con- 
seil d'État  a  cassé  un  arrêt  de  la  Cour  des  comptes  pour 
violation  de  la  loi,  comme  il  n'est  pas  dans  ce  cas  tri- 
bunal d'appel ,  il  doit  renvoyer  l'affaire  devant  la  Cour 
des  comptes  ;  elle  est  portée  devant  une  autre  chambre 
que  celle  qui  l'a  jugée  la  première  fois;  et  si  plusieurs 
membres  de  la  chambre  qui  a  rendu  le  premier  arrêt 
sont  passés  à  la  chambre  nouvellement  saisie  de  l'af- 
faire, ils  s'abstiennent  d'en  connaître,  et  ib  sont  rem- 
placés par  d'autres  conseillers  maîtres  suivant  l'ordre 
de  leur  nomination.  (Ord.  i^  sept.  1819,  1,2.) 

1915.  Enfin,  de  même  que  les  jugements  et  arrêts 
en  dernier  ressort  rendus  par  les  tribunaux  ordinaires , 
les  arrêts  de  la  Cour  des  comptes  peuvent  être  réformés 
quand  ils  ont  été  le  produit  d'une  erreur  reconnue  : 
par  exemple ,  quand  le  comptable  a  découvert,  depuis 
l'arrêt ,  des  pièces  qui  opèrent  sa  décharge  ;  quand  la 
vérification  d'antres  comptes   fait  voir  qu'il   y  a  eu 


374  COUR  BBS  COMPTES. 

omissidn ,  faux  emploi  ou  double  emploi.  La  loi  ne  firc 
aucun  délai  pour  Texercice  de  l'action  en  révision ,  et 
c'est  aTec  raison ,  car  il  n'est  jamais  trop  tard  pour  ré- 
parer une  erreur;  d^ailleurs  les  preuves  qu'on  peut 
alléguer  en  semblable  matière  sont  de  telle  nature , 
que  le  temps  ne  diminue  en  rien  leur  caractère  de  cer- 
titude. La  révisbn  peut  avoir  lieu  soit  sur  la  demande 
de  la  partie  appuyée  des  pièces  justificatives  recouvrées 
depuis  l'arrêt ,  soit  d'office  y  ou  sur  la  réquisition  du 
procureur  général.  (L.  16  sept.  1807,  i4.) 

La  d»aande  en  révision  donne  lieu  à  un  premier 
rapport  sur  la  question  de  savoir  si  elle  sera  admise. 
La  Ciour ,  après  avoir  entendu  le  conseiller  référendaire 
et  le  maître  rapporteur ,  prononce  un  arrêt  d'admis- 
aion  ou  de  rejet.  Dans  le  premier  cas ,  l'exécution  de 
Tarrèt  à  reviser  est  suspendue;  et,  s'il  portait  main- 
levée, de  nouvelles  inscriptions  peuvent  être  prises^ 
ainsi  que  toutes  les  sûretés  nécessaires  pour  la  conser- 
Tation  des  droits  du  trésor ,  des  départements  ou.  des 
communes.  L'examen  des  chefs  de  révision  se  fait  par 
le  référendaire  ;  le  rapport  du  maître  discute  celui  du 
premier  magistrat ,  et  la  chambre ,  après  avoir  entendu 
le  procureur  général ,  prononce  l'arrêt ,  qui  est  notifié 
suivant  l'usage.  Lorsque  l'arrêt  d'admission  détermine 
un  délai  pour  la  production  des  pièces,  si  le  délai  ex- 
pire et  que  la  demande  soit  rejetée  faute  de  production, 
elle  ne  peut  plus  être  reproduite.  (Ârr.  du  Cens,  du  10 
mai  1 833.  ) 

1916.  Nous  avons  dit  que  la  Cour  des  comptes 
n'avait  aucune  juridiction  sur  les  ordonnateurs  ;  mais 
elle  exerce  à  leur  égard  un  contrôle  dont  elle  puise  les 
éléments  daus  l'examen  des  pièces  auquel  elle  se  livre 
pour  juger  les  comptes.  Aux  termes  de  la  loi  du  27 
juin  1819,  art.  20,  les  cahiers  d'observation  rédigés 
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fiif  tet  coQâ^lcfs  référendaires  samk  remk  au  fnmi» 
jpréiémif  qui  forme  au  l"*  février  de  chaque  année 
un  Gomiié  parliculiery  compoeé  des  présidents,  du  pro- 
cureur général  et  de  trois  maîtres  délégués  par  les 
chambres  y  chargé  d'examiner  les  observations  faites 
pendant  Tannée  précédente  par  les  référendaires  sur 
là  comparaison  de  la  nature  des  recettes  avec  les  lois , 
et  delà  nature  des  dépenses  avec  les  crédits,  et  sur  les 
réformes  et  améliorations  dont  la  comptabilité  leur  a 
paru  susceptible.  Ce  rapport ,  dont  la  rédaction  est 
dîsculée,  délibérée  el  arrêtée  en  chambre  du  conseil , 
est  porté  à  la  connaissance  du  Roi ,  imprimé  et  dis- 
tribué aux  Chambres  (1). 

1917.  Comme  la  Cour  examine  d'un  coté  les  comptes 
individuels  des  comptables,  et  de  Tautre  les  comptes 
de  chaque  ministre  et  le  eompte  général  du  ministre 
des  finances,  il  lui  est  facile  de  contrôler  les  uns  par 
les  autres.  Elle  est  appelée  à  constater  par  des  déclara^ 
iiota  de  co$ifarmiié  la  concordance  des  résultats  de  ses 
arrêts  sur  les  comptes  individuels  des  comptables  avec 
ceux  de  chaque  résumé  générali  et  avec  les  opérations 
correspondantes  qui  sont  comprises  dans  le  compte 
général  de  l'administration  des  finances.  Les  opérations 
doivent  être  terminées  le  1**  février  de  chaque  année. 
Le  résultat  en  est  remis  au  ministre  des  finances,  aune 
épo(|ue  assez  rapprochée  de  l'ouverture  de  chaque 
session  des  Chambres^  pour  que  l'exactitude  du  dernier 
règlement  du  budget  ait  pu  être  confirmée  avant  qu^il 
ait  été  statué  sur  les  résultats  du  nouveau  règlement 
proposé  pour  l'exercice  suivant.  (Ord.  du  31  mai  1838, 
art.  385  à  396.  )  C'est  ainsi  que  la  Cour  des  comptes 
devient  l'auxiliaire  des  Chambres  et  du  gouvernement  i 

(I)  Ui  du  16  sept.  1807,  nrt.  23;  lolda  SI  i|?rU  !»$},  art,  l&sord.  du  SI 
mai  1838,  art.  38?,  383  Pt  38t. 
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el  qu'elle  donne  aux  législateurs  la  confiance  qui  leur 
est  nécessaire  pour  arrêter  le  règlement  des  bndgets  et 
sanctionner  des  résultats  dont  ils  n'auraient  ni  le  temps 
ni  les  moyens  de  vérifier  Texactilude. 


m"^ 


CHAPITRE  VII. 

PD  CONSEIL  D*ÉTAT  GONSIBÉRÉ  COMME  TBIBONAL  ADMlITtSTBATIV   8imi« 
IIJBUB. — P£  SA   COMPÉTENCE   ET   PE  SA   PROCÉDDBB. 


SOMMAIRE. 

1915.  Le  Conseil  d'État  n'a  pas  »  à  proprement  parler^  de  JuH^ 
diction» 

1919.  Critique  de  ce  système, 

1930.  Réponse  aux  objections  du  système  contraire. 

1991.  Organisation  du  Conseil  d^Etai  comme  Mbunal  admini" 

stratif. 
1923.  Compétence  du  Conseil  d'Etat  comme  tribunal  administratif, 

1928.  //  prononce  en  premier  et  dernier  ressort. 
1934.       —  comme  tribunal  d'appel. 

1 936.  —  comme  tribunal  de  cassation. 

1926.  —  comme  régulateur  des  compétences. 

1927.  Affaires  instruites  dans  une  forme  analogue  à  la  forme  con^ 
tentieuse.  —  Renvoi. 

192S.  Qui  peut  former  le  recours  au  Conseil  d^État  f 

1929.  Contre  quelles  décisions  peut-on  se  pourvoir? 

1930.  Délai  du  pourvoi. 

1981.  Le  délai  de  trois  mois  s'applique^-il  à  rappel  incident? 

1983.  Manière  de  calculer  le  délai. 

1988.  La  noUficationest^lletot^ours  nécessaire  pour  faire  courir  le 
délai? 

1984.  Par  qui  doit  étrefaite  la  notification? 

1916.  La  nidification  of^delle  faite  au  ministre  fait^lle  courir  le 
délai  contre  lui? 

1986.  PourvoidansNntérétdelaloi. 

1937.  Vappel  ne  suspend  pas  Vexécution.  -»  Sursis. 


TRIBUNAL  ahministratif.  3T7 

19S8.  Obligation  d'employer  un  avocat  au  Conseil  pour  $e  pourvoir, 
•*  Exceptionsm 

1939.  Forme  des  écritures  et  des  significations. 

1940.  Forme  du  pourvoi, 

1941.  Suppression  du  r^et  préalable  des  requêtes, 
1949.  Communication  des  requêtes. 

1943.  Réponse  du  demandeur  aux  productions  du  défendeur. 

1944.  Moyens  d'instruction  que  peut  employer  le  Conseil  d'État. 
1946.  Demandes  incidentes. 

1946.  Inscription  de  faux. 

1947.  vérification  d'écritures. 
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1918.  Nous  avons  parlé ,  n**'  117  et  suivants,  du 
Conseil  (TÈtat;  nous  avons  fait  connaître  sa  nature  et 
son  organisation;  mais  nous  Tarons  eonsîdcW  prîncî- 
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paiement  aous  le  rapport  de  se^  attribulioM  adiaim- 
siratives  pures;  il  nous  reste  à  l'étudier  comme  tri- 
bunal supérieur  administratir,  à  faire  connaître  sa 
compétence  et  sa  procédure. 

Lorsque  nous  donnons  au  Conseil  d^État  le  titre  de 
tribunal  supérieur  administratifs  que  nous  parlons  de 
sa  compétence  et  de  sa  procédure^  noua  expnmoiia 
plutôt  le  fait  que  le  droit;  car^  dans  Tétat  actue\  de  la 
légisLUioB^  le  Conseil  d'État  n*a  pas^  à  proprement 
parler,  de  juridiction;  lors  mémo  qu'il  pi^ononce  aiM* 
le  contentieux ,  il  ne  rend  pas  de  véritables  arpêU^ 
mais  il  donne  des  avis  que  le  Roi  adopte  et  rend  obU* 
gatoires  en  les  revêtant  de  la  forme  d'ordonnances, 

1919.  Ce  système  repose  sur  le  principe  qu^au  IM 
seul  appartient  le  pouvoir  exécutif;  que  juger  les  diffi- 
cultés qui  naissent  à  l'occasion  de  l'exercice  de  ce 
pouvoir  ;  c'est  encore  administrer;  que  donner  à  un 
coi*ps  quelconque  le  droit  de  statuer  sur  ces  difficultés, 
ce  serait  lui  livrer  l'administration^  et  détraire  à  (a 
fois  la  liberté  et  la  responsabilité  de  ses  agents,  Ainii 
Tavis  du  Conseil  d'État ,  donné  après  une  inetrucUon 
sérieuse,  est  une  garantie  pour  les  particuliers;  le  droit 
qu'a  le  Roi  de  ne  pas  confirmer  cet  avis  est  une  gie- 
rantie  pour  le  pouvoir,  et  la  responsabilité  encoame 
par  le  ministre  qui  contre-signe  Tordonnance  met  à  la 
fois  les  individus  et  la  société  à  l'abri  des  abus. 

Dans  la  pratique,  cependant,  ce  système  est  reatë  à 
Vétat  d'une  théorie  continuellement  démentie  par  les 
faits.  Il  n'y  a  pas  d'exemple  d'un  avis  du  Conaeil 
d'État  rendu  en  matière  contentieuse,  auquel  la  saiie- 
tion  royale  et  la  signature  ministérielle  aient  été  re- 
fusées, et  les  ministres  ne  manquent  Jamais  de  mettre 
leur  responsabilité  à  couvert  derrière  l'avis  du  Conaeil 
d'État,  de  telle  sorte  que  le  Conseil  exerce  en  fait  une 
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juridioium,  qui  en  droit  hii  est  déniée*  Il  seraît 
temps,  ce  nous  semble ,  de  mettre  le  drmt  d'accord 
avec  le  fait,  et  de  supprimer  une  fiction  qui  est  cou* 
traire  à  la  nature  des  choses  et  n'a  aucun,  des  avan-> 
tages  qu'on  lui  suppose. 

Nous  disons  que  le  système  actuel  est  contraire  à  la 
nature  des  choses;  il  se  ressent  en  effet  de  l'obscurité 
qui  a  longtemps  régné  sur  le  véritable  caractère  du 
contentieux,  et  de  la  confusion  que  l'on  a  faite  trop 
longtemps  des  différents  modes  d'action  de  Tadminh- 
sti*ation.  Lorsque  les  réclamations  sont  fondées  sur  de 
simples  intérêts^  elles  s'adressent  à  la  partie  discrétion* 
naire  du  pouvoir  administratif,  qui  peut  les  admettre 
ou  les  rejeter  sans  autre  règle  que  ce  qu'il  croit  être 
le  bien  public,  et  sous  la  responsabilité  de  ses  agents  s 
c'est  alors  seulement  qu  on  peut  dire,  en  détournant  le 
mot  de  son  acception  légale  :  juger ^  c'est  encore  admi* 
nistrer.  Mais,  lorsque  les  réclamations  sont  fondées  sur 
des  droits f  le  pouvoir  n'est  plus  libre  de  trancher  la 
difficulté  comme  il  l'entend  ;  il  cesse  d'être  discréiian^ 
ruôrt ,  parce  qu'il  est  dominé  par  une  loi  ou  par  un 
contrat  qu'il  s'agit  d'appliquer;  alors  il  exerce  une 
juridiction.  Il  juge  dans  la  véritable  acception  da 
terme ,  et  dans  ce  cas  on  ne  peut  plus  dire  que  juger 
soit  administrer. 

D'après  les  principes  constitutionnels ,  le  droit  de 
juger  est  confié  à  des  corps,  parce  qu'ils  offrent  tou- 
jours plus  de  garanties  de  lumières  et  d'impartialité  que 
des  individus.  En  refusant  une  juridiction  au  Conseil 
d'Etat,  et  en  la  transportant  au  Roi,  c'est-à*dire  au 
ministre  signataire  de  l'ordonnance,  on  tombe  dans 
tous  les  inconvénients  d'un  juge  unique  qui  est  sus- 
ceptible de  se  laisser  prévenir,  et  qui  ne  pourra  jamais. 
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à  cause  du  nombre  immense  des  alTaires  dont  il  est 
chargé  y  statuer  en  connaissance  de  cause.  Aussi  les  mi- 
nistres, qui,  d'après  le  système  actuel^  devraient  avoir  le 
droit  de  repousser  l'avis  du  Conseil ,  ou  même  de  sta- 
tuer autrement  que  lui  y  s'abstiennent-ils  prudemment 
d'user  de  ce  droit  dangereux  ,  de  telle  sorte  qu'il 
n'existe  qu'à  condition  qu'on  n'en  usera  jamais. 

1920.  On  dit  que,  s'il  en  était  autrement,  le  Conseil 
d'État  pourrait  envahir  l'administration.  Cette  objec- 
tion ne  nous  parait  nullement  fondée.  Nous  avons 
démontré  tout  à  l'heure  que  le  jugement  du  conten- 
tieux n'est  point ,  à  proprement  parler ,  un  acte  admi- 
nistratif, parce  qu'il  n'a  rien  de  discrétionnaire.  Ajou- 
tons qu'il  ne  prescrit  rien  de  nouveau  ^  puisqu'il  a 
pour  but  de  lever  les  difficultés  qui  font  obstacle  à 
l'exécution  de  mesures  déjà  prises;  qu'il  n'a  aucun 
caractère  de  généralité ,  puisqu'il  n'a  d'effet  que  pour 
l'espèce  jugée ,  et  seulement  à  l'égard  des  parties  en 
cause.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  craindre  en  général 
que  la  solution ,  quelle  qu'elle  soit ,  puisse  entraver 
l'action  administrative.  Mais  admettons  pour  un  mo- 
ment que  cette  réaction  du  juge  sur  l'administrateur 
existe  dans  tous  les  cas;  deux  causes  seulement 
peuvent  la  rendre  dangereuse,  l'erreur  du  juge,  ou  une 
opposition  systématique.  L'erreur  est  toujours  possible; 
mais  on  reconnaîtra  sans  doute  qu'elle  doit  être  bien 
moins  fréquente  de  la  part  d'un  juge  collectif  que  de 
la  part  d'un  individu.  Quant  à  l'opposition ,  nous  con« 
cevrions  l'objection  ,  s'il  s'agissait  d'un  corps  inamo- 
vible ,  parce  qu'il  pourrait^  par  sa  persistance  dans  des 
vues  opposées  a  celles  de  l'administration ,  apporter  des 
entraves  à  ses  mesures  et  envahir  indirectement  une 
partie  de  ses  attributions.  Mais  rien  de  semblable  n*est 
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à  craindre  de  la  part  d'un  corps  composé  de  membres 
amovibles  j  dont  la  majorité  peut  toujours  être  mo*- 
difiée. 

On  objecte  encore  que  les  parties  sont  protégées  au- 
jourd'hui par  la  responsabilité  du  ministre  signataire  de 
Fordonnance ,  responsabilité  qu'on  ne  pourrait  imposer 
à  un  corps.  Nous  croyons  qu'on  se  fait  encore  illusion» 
En  effet  la  responsabilité  ne  peut  être  attachée  qu'à 
un  acte  émané  d'un  agent  parfaitement  libre  :  or  le 
juge  qui  prononce  sur  une  question  du  contentieux 
n'est  pas  libre^  puisqu'il  ne  peut  se  dispenser  d'appli- 
quer la  loi  ou  le  contrat  qui  est  invoqué;  il  n'est  et 
ne  peut  être  responsable  que  devant  sa  conscience.  Ce 
principe  ne  change  pas,  lorsque  le  jugement  est  rendu 
par  un  individu  au  lieu  de  l'être  par  un  corps,  Aussi^ 
comme  nous  le  disions  tout  à  l'heure,  jamais  la  res-- 
ponsabilité  politique  n'a  été  encourue  pour  des  déci- 
sions contentieuses  y  et  nous  disons  hardiment  qu'elle 
ne  le  sera  jamais.  En  effet,  à  quoi  aboutirait  une  telle 
poursuite?  Le  ministre ,  considéré  comme  auteur  du 
jugement,  déclarerait  qu'il  a  suivi  les  lumières  de  sa 
conscience ,  et  qu'il  a  cru  faire  une  saine  application 
de  la  loi;  pour  acquérir  la  preuve  du  contraire,  il  fau<- 
drait  donc  que  la  Chambre  des  Pairs  instruisit  l'affaire; 
dés  lors  elle  deviendrait  juge  suprême  du  contentieux 
administratif,  ce  qui  serait  contraire  à  tous  les  prin- 
cipes constitutionnels. 

Ajoutons  que  la  responsabilité  ministérielle  appli- 
quée aux  arrêts  du  Conseil  aurait,  si  elle  pouvait  être 
efficace,  les  conséquences  les  plus  absurdes;  elle  frap- 
perait le  ministre ,  qui  est  dans  l'imposfsibilité  la  plus 
complète  de  reviser  les  avis  du  Conseil ,  et  elle  le 
frapperait  lors  même  que  Tarrêt  revêtu  de  sa  signa- 
ture aurait  annulé  une  de  ses  décisions.  Reconnaître 
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^iie  le  Conseil  d'État  a  une  vérilable  juridictton ,  m 
sovil  donc  simplement  mettre  le  droit  en  harmonie 
avec  le  fait|  et  légaliser  une  institution  que  la  force  des 
eiM»es  a  établie ,  et  que  l'expérience  pronre  6tre  sans 
dan^  (iy 

4921.  Nous  aTons  fait  connaitre  d'une  manière 
gënërale  Torganisation  du  Conseil  d'État  (n'^MIT  et 
suiv.)  ;  nous  devons  nous  occuper  ici  de  son  organi- 
sation judiciaire.  Un  comité  spécial,  qui  a  reça  le 
nom  de  comùé  du  canitmieux  (2) ,  est  chargé  de  diii- 
ger  rîfistruction  écrite  et  de  préparer  le  rapport  de 
tontes  les  afbires  conleniieuses,  lesquelles  sont  jugeai 
en  assembla  générale.  (Oi^.  18  sept.  1839, 96»  99  ^} 
Le  rapport  est  fiât  au  comité  et  au  Conseil  par  «i 
maitre  des  requêtes,  désigné  à  cet  effet  par  le  pr^ident. 
Les  audit(»irs  ont  voix  délibérative  au  comité  et  voix 
consultative  à  l'assemblée  générale,  dans  les  affaires 
qu'ils  y  rapportent.  (Id.,  27  *.)  Les  fonctions  du 
ministère  public  sont  remplies  par  trois  maîtres  des 
requêtes,  désignés  à  cet  effet  tous  les  six  mois  par  le 
garde  des  sceaux;  ils  assistent  aux  séances  du  comîlé 
du  contentieux.  (Id.,  28'*'.  )  L'assemblée  générale,  en 
matière  contentieuse ,  ne  comprend  que  les  conseillers 
d'Étal  et  mattres  des  requêtes  en  service  ordinaire;  les 


(1)  L*opUik>n  que  noos  Tenons  d'émettre  a  été  développée  avec  tonte  V4 
torité  que  donnent  le  talent  et  l'expcrience,  au  nom  de  la  commistioa  de 'la 
Chambre  des  Députés ,  par  M.  Dalloz.  (V*  lievue  de  Législai, ,  t.  12,  p.  86.  ) 
BHe  ait  parUgée  par  M.  de  Cormenln ,  6*  édition ,  t.  2,  Appendice ,  p.  S7  s  par 
M.  Vivien,  dans  un  article  de  la  M«vue  des  Deuœ-JUondes  (  livr.  des  16  ooL 
et  15  nov.  1841  );  mais  elle  est  vivement  combattue  par  M.  Serrigny,  daoa 
une  broehore  publiée  en  1840,  dans  son  TYaUi  de  l'orgammtion  et  éê  im 
con^péienee  udmini$traUve$ ,  n««  84  et  suiv. ,  et  par  M.  CtMUvoau,  dtoa  1m 
Principes  de  compétence, 

(2)  Il  est  0ompo«é  de  quatre  conseHIers  d'État ,  six  maîtres  des  reqoAes 
avec  voix  délibérative ,  et  douie  auditeurs  avec  voix  consultative.  U  eat  pié- 
sidé  par  le  vice-président  du  Conseil  d'État,  et  en  son  absence  par  le  ploi 
aeelea «PBBOfltor»  (Ord.  du  f8  «ept.  188S,  M *«) 
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anéitoufs  y  «oui  admis.  Il  faut  aa  moms  qeiose  nem« 
far»  ayant  voix  dëlibéfative,  et  un  nombre  iiApair, 
ponr  qm  l'assemUëe  puisse  délibérer.  Si  les  tnenÂres 
préamf  soat  en  nombre  pair,  le  plus  avicien  des 
maîtres  des  requêtes  présents  est  appelé  avec  voix  dé- 
lîbérative.  (-M- 9  ^.^O  ^-^  membres  du  Conseil  ne 
peuvent  participer  aux  délibérations  relatives  aux  re« 
cours  diri^s  contre  une  décision  d'un  ministre ,  lors- 
que cette  décision  a  été  préparée  par  une  délibération 
spéciale  à  laquelle  ils  ont  pris  part  (33  ^). 

i  922.  Le  Conseil  d'État,  considéré  comme  tribunal 
adaûnistratiF,  pi*ononce  tantàt  en  pranieret  dernier 
ressort ,  tantôt  comme  tribunal  d'appel ,  tantôt  comme 
tribunal  de  cassation  et  comme  régulateur  des  compé- 
tances;  enfin  il  connait  ée  certaines  matières  soufmises 
à  iwe  procédure  particulière. 

4923.  On  ne  connaît  guère  qu'une  classe  d'aflaires 
réellement  contcntieuses  qui  soient  portées  directement 
deMut  4e  Conseil  d'É ta t,  et  jugées  par  liu  en  premier 
et  dernier  ressort.  Cette  attribution  résulte  de  Fait.  21 
de  la  loi  du  22  avril  1 806 ,  -qui  porte  :  ce  Le  Conseil 
d'État  connaîtrai  sur  le  rapport  du  ministre  des  finan<- 
ces>  des  infractions  aux  lois  et  règlements  qui  régissent 
la  banque,  et  des  contestations  relatives  à  sa  polioe  et 
à  aon  administration  intérieures.  Le  Conseil  d'État 
prononcera  de  même  définitivement  et  sans  recours  9 
entre  la  banque  et  les  membres  de  son  conseil  géné- 
ral.^ ses  agents  ou  employés  ,  toute  condamnation 
civile^  y  compris  les  dommages  et  intérêts,  et  même 
soit  la  destitution ,  soit  la  cessation  des  fonctions,  d 

f924.  Le  ConseH  d'État  prononce  ^  comme  tribunal 
d'appel,  sur  le  recours  dirigé  tx>ntre  les  décisions  du 
contentieux  administratif  rendues  par  les  juges  du 
premier  degré ,  c'eat4i<dîce  4par  les  oanaeîls  de  préfa»» 
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ture  ou  par  les  commissions  qui  en  tienncDt  lieu  dan 

quelques    matières  3pécial(5S,    notamment  en  maîi 

de    desséchemont ,    cl   par    les   préfets   et    miiiisti 

dans  les  cas  exc^)tionnels  où  ils  sont  juges  du  i~ 

tcntieux. 

1925.  Gomme  tribunal  de  cassation,  le  Con; 
iiule  pour  vice  de  Ibrme  les  décisions  prises  [ 
tribunaux  du  premier  degré ,  les  décisions  de  laJ 
des  comptes  (  1.  16  sept.   1807,  17  ),  et  mém 
propres  décisions  en  t^^^^K^^^Êcn  révision  I 
vîolatioD  des  formes  ^H^tes  pa^^^H^^7,  2fl 
et  31  de  Tord,  du  I^Jptembre  1839^^^ 
art.  34*.) 

1 926.  Comme  régi^Hir  des  compétences,  i 
sur  toutes  les  quesilonl^L  compétence  dans  lesqoj 
l'administration  est  inténKe;  il  annule  les  aciesl 
agents  du  pouvoir  discrétioTl^||ËCt  les  délibératioofl 
des  corps  administratifs  qui  on^^H|^lGurs  pouvoirs 
ou  violé  les  formes  légales.  (  P'.  n^^^^ttt  arrêts  du 
GoDsral  des  3  mai  1839, 19  fév.  1840.^^^ 

1927.  Le  Conseil  d'État  statue  aussi, 
procédure  analogue  à  celle  qu'il  suit  en  matière^ 
tentieuse ,  sur  1»  recours  comme  d'abus  dans  les  cas 
et  dans  les  formes  prescrits  par  la  loi  du  1 8  germinal 
an  X,  art.  7  et  S'^;  sur  les  demandes  en  autorisation  de 
poursuivre  les  fonctionnaires  publics  devant  les  tribu- 
naux; sur  les  conflits  entre  l'autorité  judiciaire  et 
l'auiorité  administrative;  sur  les  prises  maritimes  (1). 


(0  Voici  commeot  H.  da  Cormeotn  (  3<  édil. ,  p.  ISS  )  nisiinie  les  dHHnntci 
ottribnttonB  contenlleiiBea  da  Conseil  d'Ëlal  : 

■  Coar  d'appel ,  U  prononce  en  dcrafer  ressort  et  déOnltlTement  sar  le  find 
des  matières. 

■  Goor  de  wnTeraln ,  Il  malDtiCDt  ptir  le  rèstcmcnt  des  conOils  la  dlTlsiui 
budaiDUtale  des  poavgin  «dnUalttFtUt  cl  Indlclairc. 
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4928.  La  procédure  devant  le  Conseil  d'État  en  ma- 

-flère  purement  contentieuse  est  réglée  par  le  décret  du 

SS  juillet  1806^,  dont  les  principales  dispositions  ont 

'  été  tirées  de  l'ancien  règlement  du  Conseil  de  1738  et 

dn  Gode  actuel  de  procédure  civile;  il  faut  y  joindre 

rordonnance  du  18  septembre  1839 ,  art.  26  à  34  ^. 

Le  recours  au  Conseil  d'État  contre  la  décision  d'une 
autorité  qui  y  ressortit  ne  peut  être  formé  que  par  les 
personnes  qui  ont  été  parties  devant  le  premier  juge  ; 
car  celles  auxquelles  cette  décision  peut  nuire  et  qui 
n'ont  point  été  appelées  peuvent  y  former  tierce  oppo- 
sition. Il  faut  en  outre  qu'elles  soient  capables  d'ester 
en  jugement,  ou  que  leur  action  soit  autorisée  dans  les 
formes  légales  et  intentée  par  leurs  représentants.  L'é- 
tranger demandeur  peut  être  tenu  de  donner  la  cau- 
tion jWtC£?/tim  ^o/t;t.  (Décr.  7  fév.  1809.) 

1929.  Le  recours  ne  peut  être  formé  que  contre  leâ 
dédsions  contradtciotres ,  définitives  ou  interhctUoires 
des  autorités  qui  ressortissent  au  Conseil  d'État  :  nous 
disons  contradictoires ,  car  on  ne  peut  se  pourvoir  par 
appel  contre  une  décision  par  défaut  susceptible  d'être 
attaquée  par  opposition  (  arrêls  du  Conseil ,  1 1  janv. 
1 837 ,  1 1  août  1 841  )  ;  définitives  ou  interhctUoires , 
car  on  ne  peut  se  pourvoir  contre  les  jugements  simple- 
ment préparatoires  qu'en  se  pourtoyant  contre  les  ju- 
gements définitifs.  {Id, ,  19  juillet  1826  ).  Il  faut  aussi 
que  la  décision  n'ait  point  acquis  le  caractère  d'une 
chose  irrévocablement  jugée ^  par  l'acquiescement  ou 


•  Cour  de  haute  juridiction  administrative,  il  balance  et  fixe  les  compé- 
tences entre  les  prérets ,  les  conseils  de  préfecture  et  les  ministres. 

•  Cour  de  cassation ,  il  casse  soit  les  arrêts  de  la  Cour  des  comptes  pour 
Tices  de  forme  on  violation  de  la  loi ,  soit  les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture 
dans  le  même  intérêt ,  et  sur  la  dénonciation  des  ministres. 

»  Cour  politique,  il  accorde  ou  refuse  Tautorisaliou  de  mettre  en  Jugement 
les  agents  de  l'administration.  « 

TOME  III.  35 


31^  co.'^éËiL  hiTkt, 

Texéculion  volonlaii'e  décelai  qui  récbme.  (4  iioir. 
4 835.) 

1930,  Le  recours  doit  ètve  (orme  dans  le  dêUi  d« 
trois  mois,  du  jour  où  la  décision  a  élé  notifiée.  (  DécTt 
22  juillet  1806,  1  ,  11  à  13  *.)  Le  délai  est  le  même 
pour  toute  la  France  ;  mais  les  individus  qui  demeurent 
hors  de  la  France  continentale  ont  en  outre  celui  qui 
est  réglé  par  l'art.  73  du  Code  de  procédure  civile;  il 
court  contre  les  mineurs  (1)i  les  communes,  les  ho^pt* 
ces ,  etc.  Le  délai  du  pourvoi  est  suspendu  par  la  mort 
de  la  partie  a  laquelle  la  signiQcation  a  été  faite  ;  il  ne 
commence  à  courir  qu'à  partir  d*une  nouvelle  sigiiift» 
cation  faite  à  ses  héritiers ,  aux  termes  de  l'art.  447  du 
Codedeproc.  civ.  (Arr.  18  août  1833.)  Ce  délai  do  trois 
mois  est  applicahle  aux  ministres  qui  se  |)ourvoîeQ( 
dans  Tintérct  public,  comme  aux  particuliers  qui  h 
pourvoient  dans  leur  propi*c  intérêt;  il  court  contre 
celui  qui  a  fait  la  notilicalion.  (Arrôt  du  15  juilltt 
1842.  )  Le  pourvoi  n'est  réellement  formé  que  par  Tar- 
rivée  delà  requête  au  secrétariat  du  Conseil  d'£ltat; 
celui  qui  n*cst  parvenu  qu'après  l'iïxpiralion  des  trois 
mois  est  rejeté ,  bien  que  le  retard  ait  eu  Heu  |>ar  suii^ 
d*un  oubli  de  la  part  du  préfet  auquel  il  aurait  élé  remis» 
(Id. ,  3  avril  1 841 .  N«  1 938.)  Knlin,  lorsque  le  délai  du 
pourvoi  contre  une  décision  est  expiré,  une  nouvelle 
décision ,  qui  ne  fait  que  se  réfiVer  à  la  première ,  ne 
peut  rouvrir  de  nouveau.  (M,  5déc.  1837*) 

1931.  Le  Conseil  d'Etat  a  jugé,  le  16  avril  1823, 
que  le  délai  de  trois  mois  s'appliquait  même  à  Tappel 
incident;  il  a  repoussé  ainsi  l'applieation  de  l'art.  443 


(I)  Un  arrêt  da  14  mal  1817  a  décidé  que  rartfrte  441  du  Code  de  pracddorf 
elfile,  qal  ne  fait  cuarir  le  délai  contre  le  mineur  qu'à  partir  de  la  significa- 
tion au  subrogé  tuienr,  n'est  pas  applicable  en  matière  de  pour^'o!  devant  le 
GtttieU  é'tut  I  ^«'11  aiiâtt  que  la  sigiifficattoii  ait  été  fuite  au  tuteur. 
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du  Ccxk  (k  procëduâ^  civile ,  qui  autorise  riulimé  à 
iuX^rjetar  dppel  iocideoiaieot  en  tout  étal  de  cause*  Cet 
article  cependaDt  nous  parait  tout  à  fait  eouforme  à 
Féquité;  il  veut  que  rintimé,  qui  consentait  à  subir  les 
dispositions  pou  favorables  d'uu  jugement  eti  vua  de 
oelles  qui  lui  donnent  gain  de  cause  ,  ne  soit  pas  privé 
d^  l'avantage  de  demander  la  réformation  sur  les  points 
qui  le  blessent ,  quand  les  dispositions  favorables  sont 
pctnises  en  question.  C'est  ce  qui  arriverait  si  Tappel 
incident  devait  être  formé  dans  le  même  délai  qqe  l'ap-r 
pel  principal,  parce  que  la  partie  qui  a  le  plus  à  se 
plaindre  du  jugement  attendrait  le  dernier  jour  dit 
délai  pour  former  son  appel.  Cette  considération  doit 
^rfl  bien  plus  puissante  en  matière  administrative ,  où 
rappel  n'est  connu  de  l'intimé  que  par  la  communica^ 
tion  qu'en  ordonne  le  président  du  Conseil,  c'est*à*dire 
très-souvent  après  l'expiration  du  délai  (n^  1942)* 
Nous  pensons  donc  qu'il  y  a  lieu  ici ,  comme  nous  Fa-*- 
vons  déjà  fait  plusieurs  fois,  de  compléter  le  décret  de 
1 806  par  le  Code  de  procédure  civile. 

1932.  On  a  élevé  la  question  de  savoir  si,  dans  U 
supputation  du  délai  de  (rois  mois ,  on  devait  compter  bs 
jour  de  la  signitication  et  celui  de  l'écliéance.  Le  Conseil 
d'État  avait  d'abord  adopté  l'aftirmative  (arrêt  17  juin 
1818);  mais  il  est  revenu  à  la  doctrine  contraire,  qui 
c^st  celle  admise  par  le  Code  de  procédure  civile,  et  il 
décide  aujourd'hui  que  l'on  doit  appliquer  aux  ma-i» 
tièi'es  administratives ,  comme  aux  matières  oj*dinaires , 
la  règle  Dûs  termùn  non  computatur  in  lermino  (  id^ 
15  et  20  juillet  1832). 

1933.  Le  Conseil  d'État,  se  fondant  plutôt  sur  dec» 
considérations  d'équité  que  sur  la  rigueur  des  i^les 
de  la  procédure  ,  a  juge  plusieurs  fois  qu'il  suffisait, 
^ur  faire  courir  le  délai  du  pourvoi  au  pro0t  de  l'ad-* 
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du  premier  payement  des  arrérages ,  potinrtt  qu'il  y  ait 
eu  notification  antérieure  des  ba^es  de  la  liquidaCion. 
n  y  a  là  une  extension  du  délai  toute  en  faveur  des  pen- 
sionnaires. 

Un  arrêt  du  24  janvier  1 827  a  décidé  que  le  délai 
du  pourvoi  contre  une  décision  du  ministre ,  relative 
à  une  liquidation ,  a  couru  non  pas  de  la  signifr- 
cation  administrative  ,  mais  de  la  signification  par 
huissier.  Un  arrêt  du  18  novembre  1818  porte  que 
l'envoi ,  par  un  appariteur  de  la  mairie ,  d'un  an^té 
du  préfet  en  matière  de  voirie,  n'a  pu  être  regardé 
comme  une  notification  légale.  Cette  incertitude  dans 
la  jurisprudence  fait  voir  combien  il  est  important 
qu'une  disposition  de  loi  détermine  un  mode  régulier 
de  notification  des  décisions  rendues  entre  l'État  et 
les  particuliers.  Aujourd'hui  cette  notification  se  fait 
par  une  simple  lettre ,  dont  il  ne  reste  souvent  pas  de 
trace 9  que  la  partie  peut  supprimer,  ou  dont  elle 
peut  faire  disparaître  la  date(1);  ce  qui  explique  sans 
doute  pourquoi  le  Conseil  d'État  se  décide  par  des 
considérations  de  fait,  quand  il  s'agit  de  savoir  si  la 
notification  a  eu  lieu  ou  non.  Nous  le  répétons,  en 
procédure  il  ne  doit  rien  y  avoir  d'arbitraire  :  que  l'on 
n'exige  pas  ici  l'intervention  des  huissiers  pour  éviter 
les  fraiS)  cela  se  conçoit;  mais  il  serait  bien  de  donner 
caractère  à  quelques-uns  des  nombreux  agents  adtni^ 
nistratifs  pour  faire  et  certifier  les  notifications  des 
décisions  ministérielles. 

1935.  Lorsque  la  décision  est  rendue  entre  l'État  et 
un  particulier,  la  transmission  administrative  qu'en  fait 
le  préfet  au  ministre  fait-elle  courir  le  délai  du  pourvoi 

(1)  Un  arrêt  du  20  juin  1839  repoussa  la  flo  de  nonreoc^voir  oppœëe  par  le 
ministre  qui  se  fondait  sur  une  notUlcation  par  lettre ,  par  le  motif  qu'il  ne 
JUMtflalt  jî>as  «tue  là  décision  eàt  été  notiftée  au  rdolamnnl. 
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aa  profit  dei  particuliers?  On  trouve  pour  la  nëgatife 
des  arrêts  des  3  mai  IS^^-^'iT  août  1833 ,  dans  lesquels 
le  Conseil  a  déclaré  que  la  notification  faite  au  ministre, 
par  le  préfet^  de  Tarrèfë  du  conseil  de  préfecture ,  ne 
pouvait  suppléer  la  notification  par  huissier  à  la  requête 
<les  particuliei^«  Mais  la  jurisprudence  est  changée; 
Tannée  1841  nous  Tournit  six  arrêts  qui  tous  décident, 
au  contraire,  que  les  minisires  doivent  se  pourvoir 
oonti*e  les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  dans  les 
Irais  mois ,  à  compter  du  jour  où  ils  en  ont  eu  connais- 
sance onicioile  par  la  transmission  que  leur  en  font  les 
préfets. (5  mars,  7  et  27  avril,  15,  25  et  30  juin.  Foir 
ausaiy  dans  le  même  sens,  arrêts  des7janv.,  8  juin,  18 
août  et  25  nov.  1842.)  Remarquons  cependant  que  les 
parties  ont  encore  intérêt  à  faire  la  notification;  car  le 
préfet  peut  négliger  ou  retarder  sa  communication 
ofljcielle,  et  la  partie  qui  a  obtenu  gain  de  cause  ignore 
^iiand  la  décision  est  passée  en  force  de  diose  jugée. 

En  thèse  générale ,  le  Conseil  est  compétent  pour  sta- 
tuer sur  Texistence ,  la  régularité  et  la  validité  de  la 
aignification  qui  fait  courir  le  délai.  (Arrêt  du  23  juillet 
1823.)  Muis  cependant,  si  sa  prétention  soulève  une 
question  qui  par  sa  nature  soit  de  la  compétence  des 
tribunaux  civils,  telle  qu'une  question  de  domicile,  le 
Conseil  doit  surscpir  jusquà  ce  qu'elle  soit  décidée  par 
ces  tribunaux.  (Arrêt  du  6  avril  1826.) 

1 03G.  Lors  même  que  le  délai  de  trois  mois  est  écoulé, 
les  mini&troi  ont  encore  le  droit  de  se  pourvoir  contre  les 
déeiiions  qui  contiennent  une  violation  de  la  loi ,  mais 
seulement  pour  Thonneur  des  principes,  et  sans  que 
ranniilation  qui  en  est  prononcée  puisse  nuire  aux  droits 
qu'elles  ont  conférés  aux  parties.  (Arrêts  des  8  fév.  1 838, 
27  février  18/fO.  )  Ce  pourvoi  ne  peut  être  exercé  qu'au- 
tant que  les  parties  ont  laissé  écouler  le  délai  sans  se 
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pourvoir  contre  les  dispositions  qui  constituent  une 
violation  de  la  loi.  (Arrêt  du  8  avril  1842.) 

1 937«  En  matière  ordinaire  j  l'appel  formé  contre 
un  jugement  de  première  instance  suspend  rexécutioDi 
à  moins  que  les  tribunaux  n'aient  ordonné  rexécuti<m 
provisoire  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi.  C'est  le 
contraire  en  matière  administrative  (1  ).  La  célérité  né- 
cessaire à  la  marche  de  l'administration  a  fait  poser  en 
principe  que  le  recours  au  Conseil  d'État  ne  serait  point 
suspensif  ;  cependant ,  lorsque  l'exécution  entraînerait 
un  préjudicQ  irrémédiable,  il  peut  être  accordé  un  sur- 
sis par  le  Conseil  d'État.  (Décr.  22  juillet  1806,  3"^.)  li 
est  admis  aussi,  dans  la  pratique,  que  les  préfets  peu- 
vent, suivant  les  cas,  suspendre  l'exécution  de  leurs 
propres  arrêtés. 

1938.  Les  parties  qui  veulent  se  pourvoir  au  Con- 
seil d^tat ,  en  matière  contentieuse ,  doivent  se  faire 
représenter  par  des  avocats  au  Conseil  d'État ,  qui  tien- 
nent du  décret  du  1 1  juin  1 806  le  droit  exclusif  de 
faire  tous  les  actes  d'instruction  et  de  procédure  devant 
le  comité  du  contentieux.  Cette  règle  s'applique  aux 
communes  ou  autres  personnes  momies.  (Arrêt  du 
Conseil  du  19  décembre  1821 .)  Il  faut  excepter  cepen- 
dant les  cas  où  le  pourvoi  doit  avoir  lieu  sans  frais , 
en  vertu  d'une  disposition  de  la  loi.  Ainsi  l'article  29 
de  la  loi  du  26  mars  1 831  et  l'art.  30  de  la  loi  du  21 
avril  1832  portent  que  le  recours  en  matière  de  con- 
tributions directes  peut  être  transmis  par  l'intermé- 
diaire du  préfet,  sans  frais.  L'art.  53  de  la  loi  du  22 
juin  1 833  veut  que  le  recours  au  Conseil  d'État ,  en 
matière  d'élections  départementales,   soit  jugé    sans 

(1)  L'art.  117  de  Tordoo.  forestière  du  1*'  août  1837  éublit  une  exception 
à  cette  règle  poar  les  pourvois  formés  contre  les  décisions  prises  en  exécution 
des  art.  65  et  67  du  Code  forestier. 
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frais ,  etc.  Pour  le  cas  où  le  gouvernement  est  en  in- 
stance ,  voir  a**  1 966. 

1939.  Les  écritures  sont  faites  sur  papier  timbré; 
mais  il  n'est  pas  nécessaire  de  faire  enregistrer  les 
pièces,  qui  ne  sont  pas  d'ailleurs  assujetties  à  cette  for- 
malité.  Les  significations  d'avocat  à  avocat^  et  celles 
aux  parties  ayant  leur  demeure  à  Paris,  sont  faites  par 
des  huissiers  au  Conseil.  (Décr.  i ,  AAh  51^.) 

1940.  Le  pourvoi  est  formé  par  une  requête  signée 
d'un  avocat  au  Conseil ,  laquelle  doit  contenir  l'exposé 
sommaire  des  faits  et  moyens ,  les  conclusions  qui  doi- 
vent être  à  toutes  fins  (  arrêt  28  mai  1 835),  les  noms  et 
demeures  des  parties ,  renonciation  des  pièces  dont  on 
entend  se  servir,  et  qui  y  sont  jointes.  Le  règlement 
ne  détermine  pas  les  formes  prescrites  à  peine  de  nullité, 
de  telle  sorte  que  le  Conseil  peut  apprécier  celles  qui  sont 
essentielles.  (  Arrêt  du  1 0  sept.  1 823.  )  Une  requête  qui 
ne  contiendrait  pas  les  moyens  ou  les  conclusions  serait 
rejetée  :  dans  le  premier  cas,  faute  de  justification; 
dans  le  second  cas,  faute  d'objet  (1).  Il  faut,  quand  on 
agit  au  nom  de  plusieurs  personnes,  les  dénommer 
avec  soin ,  et  non  pas  les  envelopper  dans  une  expres- 
sion collective ,  parce  que  le  pourvoi  n'a  d'effet  que  vis- 
à-vis  de  celles  qui  sont  dénommées.  (Arrêt  l"""^  août 
1 834.)  Mais  on  ne  doit  pas  réunir  dans  une  seule  requête 
les  pourvois  de  plusieurs  personnes  contre  des  dé- 
cisions distinctes  du  conseil  de  préfecture ,  quelque 
analogie  qu'elles  présentent;  c'est  au  Conseil  d'État  à 
pi*ononcer  la  jonction,  s'il  y  a  lieu.  (Arrêt  du  22  janv. 
4824.)  Quant  aux  pièces  qui  doivent  être  jointes,  la 
principale  de  toutes  est  la  décision  attaquée  ;  son  absence 
suffirait  pour  faire  rejeter  la  requête.  L'appel  incident 

(1)  AtIs  du  comité  du  rontentienx  approuvé  In  11  avril  1R22;  nrrét  du 
Cons€ildu22fév.  1820. 
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de  forme  par  tin  simple  acte  d*avocat  à  avocat,  qui  n*e9t 
pas  aslreînt  aux  formes  du  recours  principal.  (J^.  49df . 
Arr.  23  juin  1824.)  La  requête  et  toutes  les  pièces  pro- 
duites à  Tappui  sont  dëpost^es  au  secrétariat  du  Conseil 
d'État  y  où  elles  sont  inscrites  sur  un  registre  stiirant 
leur  ordre  de  date.  (  Décret ,  2*.) 

1941^  Autrefois  le  comité  du  contentieux  se  livrait 
à  un  examen  préalable  des  requêtes,  à  la  suite  duquel  H 
proposait  le  rejet  immédiat  de  celles  qui  étaient  for- 
mées dans  des  matières  non  contentieuses ,  on  par  des 
personnes  qui  n'avaient  pas  qualité  pour  se  pourvoir, 
ou  qui  n'étaient  point  formées  avec  les  formes  et  dans 
les  délais  prescrits.  On  trouvait  que  ce  système  aecé^ 
lérait  la  marche  de  l'administration,  évitait  des  frais 
inutiles  aux  demandeurs ,  et  les  longneurs  et  les  em-- 
barras  d'un  procès  aux  défendeurs.  M.  de  Cormenin  se 
plaint  (t.  \y  p.  87)  que  depuis  1830  on  fasse  une 
instruction  complète  sur  toutes  les  requêtes ,  quelque 
informes  qu'elles  soient.  M.  Serrigny  justifie  cet  usage 
(n<**  75  et  suiv.  ),  en  disant  que  depuis  que  les  débats 
oraux  et  publics  ont  été  introduits ,  le  rejet  des  re- 
quêtes ne  pourrait  être  prononcé  qu'à  l'audience,  ce 
qui  occasionnerait  deux  instructions  et  deux  arrêts , 
c'est-à-dire  perte  de  temps  et  d'argent. 

1942.  Le  garde  des  sceaux  ou  le  vice-président,  sur 
la  proposition  du  comité  du  contentieux,  ordonne  la 
communication  des  requêtes  aux  personnes  que  la  dé- 
cision intéresse;  cette  communication  doit  avoir  lieu 
dans  le  délai  de  trois  mois ,  et  par  signification  d'huia- 
sier  quand  le  procès  est  entre  particuliei'S  ou  corpora- 
tions, à  peine  de  déchéance  (arrêts  des  21  juin  18d3, 
26  |déc.  1 834 ,  1 2  janv.  1 835  ).  Les  parties  adveracs 
doivent  répondre  dans  le  délai  de  quinze  jours ,  si  elles 
demeurent  à  Paris ,  ou  dans  un  rayon  de  cinq  myria- 


métrés }  dans  le  mois ,  si  elles  demeurent  à  une  â^ 
lance  plus  éloignée ,  dans  le  ressort  de  la  Cour  royale 
de  Paris,  ou  de  Tune  des  Cours  d'Orléans,  Rouen ^ 
Amiens  I  Douai ,  Nancy,  Metz ,  Dijon  et  Bonites;  dans 
deux  mois  pour  les  ressorts  des  autres  Cours  royales 
de  France.  Si  elles  habitent  les  colonies  ou  les  pays 
étrangers,  les  délais  sont  réglés  par  Tordonnance  même. 
Ces  délais  peuvent  être  abrégés  par  le  garde  des  sceaux  « 
(Décret,  4,  42^.)  II  y  a  aussi,  comme  nous  lever** 
rons  plus  bas ,  une  communication  qui  se  fait  par  la 
voie  administrative  lorsque  Faction  intéresse  directe*^ 
ment  rÉtat«(;^.  1966.  ) 

Ainsi  I  lorsqu'on  introduit  une  instance  au  Conseil 
d'État,  ce  n'est  pas  par  une  assignation  à  la  partie  ad^ 
verse.  Le  Conseil  ne  serait  pas  saisi  par  cette  assignation^ 
qui  n'empêcherait  pas  la  déchéance  ;  c'est  le  président 
qui,  en  ordonnant  la  communication,  décide  de  la  mise 
m  cause.  Le  délai  fixe  pour  répondre  n^est  pas  fatal,  en 
oe  sens  que  la  partie  mise  en  cause  peut  toujours 
fournir  ses  défenses  ;  mais ,  dés  que  le  délai  est  expiré, 
l'instance  peut  être  poursuivie  et  l'arrêt  prononcé ,  sauf 
à  la  partie  qui  n'a  pas  comparu  à  former  opposition. 
Lorsque  plusieurs  parties  ayant  lé  même  intérêt  ont 
été  mises  en  cause,  que  les  unes  ont  fourni  leurs  dé^ 
fenses,  et  que  les  autres  n'en  ont  pas  produit  i  il  est 
statué  sur  le  tout  par  une  même  décision  qui  est  coU'- 
sidérée  comme  contradictoire  à  l'égard  de  toutes  (  id.  7 
et  31  "^  ) ,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  réassigner  la 
partie  défaillante. 

1943.  L'affaire  étant  engagée  contradicloirement , 
le  demandeur  a  le  droit,  dans  la  quinzaine  des  défenses 
fournies ,  de  donner  une  seconde  requête  ^  et  le  défen- 
deur répond  dans  la  quinzaine  suivante;  c'est  à  ces 
deux  requêtes  de  part  et  d'atitre ,  y  compris  la  requête 
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introdiictive  d'instance,  que  doivent  se  borner  les  ëcri- 
turesi  du  moins  celles  qui  passent  en  taxe.  Les  avocate 
prennent  connaissance  des  communications  au  secré- 
tariat ,  sans  frais  et  sans  déplacement ,  à  moins  qu  il 
n'y  ait  minute  des  pièces  j  ou  que  la  partie  ne  consente 
au  déplacement.  (  Décret,  6  à  10  ^.  ) 

1944.  Lorsque  l'instruction  n'est  pas  complète  par 
les  mémoires  réciproques  des  parties ,  et  qu'il  faut  en 
outre  une  vérification  de  faits  y  une  visite  de  lieux , 
un  interrogatoire  des  parties ,  une  expertise ,  une  en- 
quête, une  vérification  d'écritures  ou  tout  autre  moyen 
d'instruction ,  le  garde  des  sceaux  ou  le  vice-président 
délègue  un  maître  des  requêtes ,  ou  commet ,  sur  les 
lieux ,  un  préfet ,  un  sous-préfet ,  un  juge  de  paix  j  un 
ingénieur,  etc.  Il  arrive  souvent  qu'on  se  borne  à 
ordonner  la  communication  à  tel  ministre,  à  tel  préfet, 
à  tel  maire,  pour  avoir  des  renseignements;  dans  ces 
différents  cas,  les  délais  sont  déterminés  par  le  garde 
des  sceaux.  {Id,  14  et  15^.  )  Il  peut  arriver  aussi  que 
le  Conseil  d'État  renvoie  devant  les  tribunaux  ordi- 
naires pour  faire  décider  des  questions  préjudicielles  ; 
le  sursis  alors  est  de  droit  jusqu'après  la  décision. 

Telle  est  la  marche  d'une  procédure  ordinaire.  Le 
décret  prévoit  cinq  incidents  qui  peuvent  survenir  dans 
la  procédure  devant  le  Conseil  d'État;  ce  sont  :  €les 
demandes  incidentes ,  t inscription  de  faux ,  f  intervenu 
tion ,  la  reprise  d'instance  et  la  constitution  de  nouvd 
avocat  j  enfin  le  désaveu. 

1945.  Les  parties  peuvent  former  des  demandes  iin- 
cidentes  pour  ajouter  à  la  demande  principale ,  pour 
la  repousser,  pour  prendre  une  mesure  conservatoire , 
pour  réclamer  une  provision ,  pour  anéantir  ou  rendre 
sans  effet  les  titres  de  leur  adversaire.  Les  demandes 
incidentes  sont  formées  par  une  requête  sommaire  dé- 
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posée  au  secrétariat  du  Conseil  ;  le  garde  des  sceaux 
en  ordonne  la  communication  à  la  partie  intéressée , 
pour  y  répondre  dans  les  trois  jours  de  la  signification 
ou  autre  bref  délai  (1).  En  général,  ces  demandes  sont 
jointes  au  principal  pour  y  être  statué  par  la  même  dé- 
cision ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  quelque  disposition  provi- 
soire et  urgente  à  prendre;  il  en  est  fait  rapport  à  la 
prochaine  séance  du  comité ,  qui  statue  ainsi  qu'il  juge 
convenable.  (Décret,  18,  19*.)  C'est  ici  le  lieu  de 
faire  observer  que  les  parties  ne  peuvent  former  en 
appel  que  des  demandes  qui  aient  été  soumises  au  tri- 
bunal du  premier  degré  (  arrêt  du  Conseil  du  28  jan- 
vier 1841  ),  à  moins  qu'elles  ne  soient  dans  un  des  cas 
d'exception  prévus  par  l'article  464  du  Code  de  procé- 
dure civile.  {V.  n^  1957.) 

1946,  V inscription  de  faux  est  la  déclaration  qu'une 
pièce  authentique  est  fausse ,  et  l'offre  qu'on  fait  de  le 
prouver;  elle  entraine  une  procédure  qui  ne  peut  avoir 
lieu  devant  le  Conseil  d'État,  lequel  doit  seulement 
surseoir  et  renvoyer  devant  le  tribunal  compétent, 
lorsque,  dans  un  délai  donné,  la  partie  a  déclaré  se 
servir  de  la  pièce,  et  que  de  cette  pièce  dépend  le  juge- 
ment du  procès.  (  Jd.  20  *.  ) 

1 947.  L'article  1 4  du  décret  porte  que  le  garde  des 
sceaux  peut  ordonner  que  des  faits  ou  des  écritures 
soient  vérifiés ,  et  qu'il  désigne  pour  cet  objet  un  maître 
des  requêtes ,  ou  qu'il  commet  sur  les  lieux.  Nous  ne 
pensons  pas  qu'il  s'agisse  ici  de  la  vérification  d'écriture 
qui  a  lieu  lorsqu'un  individu  dénie  sa  signature  ap- 
posée sur  un  acte  sous  seing  privé;  cette  vérification 
nécessite  une  procédure  compliquée^  et  elle  a  lieu  de- 

(J)  L'article  dit  s* il  y  a  lieu.  Ces  mots  se  rapportent  aa  rejet  préalable; 
aujourd'hui  qu'il  n'a  plus  lieu ,  toutes  les  demandes  principales  sont  corn-! 

fniinfnni^. 
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vaiii  les  liîbuiMiuK  ordinaire».  (  V.  art,  IDâ  «t  raiv.  du 
Gode  de  proc.  civ.  )  Il  nous  semble  que  la  vériBcitios 
dont  il  est  question  ici  est  simplement  unt  vérifietuUm 
de  faU  9  qui  a  lieu ,  par  exemple ,  lorsqu'il  est  néoe»» 
aaire  de  vérifier  si  des  registres  publics,  qu^il  eerait 
difficile  de  déplacer,  contiennent  telle  ou  telle  mention. 
(  Conirà  M.  Serrigny,  n^  329.  ) 

1 948*  Vinterveniion  est  l'action  de  se  placer  daas  un 
procès  auquel  on  était  d'abord  élrangeri  afin  de  aou*- 
tenir  des  droits  qui  pourraient  y  être  compromis*  L'ia<* 
tervenant  combat  alors  le  demandeur  ou  le  défendenfi 
ou  bien  l'un  et  l'autre  (1 }.  L'iniervention  a  tteo-  pw 
une  requête  dont  la  communication  à  la  partie  ad?eraie 
est  ordonnée  i  avec  la  fixation  d'un  délai  pour  y  f&^ 
pondre  y  sans  que  la  décision  de  l'affaire  principale  t 
dans  le  cas  où  elle  serait  instruite ,  puisse  être  retardée. 
(Décr,,  21  '^.  )  L'intervention  n'est  admissible  qu«  do 
la  part  de  ceux  qui  ont  intérêt  à  l'instance.  Le  Conseil 
admet  les  créanciers  comme  intervenants  dans  les  in-* 
stances  engagées  par  leurs  débiteurs  (arrêt  du  16  août 
1833);  ils  ont  en  effet  intérêt  à  suppléer  les  moyeoi 
que  ceux-ci  pourraient  omettre^  soit  par  ignorance ^ 
soit  par  collusion. 

1949*  Le  mot  inlerrupiton  dinstcuwe  désigne  un 
événement  qui  arrête  le  cours  d'une  instance.  Le  mot 
reprise  indique  l'acte  par  lequel  l'instance  reprend  son 
cours  (2) .  D'après  l'art.  1 2  du  décret  du  22  juillet  1 80G» 
la  prooklure  est  suspendue,  mais  seulement  dans  les 
affaires  qui  ne  sont  pas  en  état  d'être  jugées  (3),  par 

(1)  M.  Berriat-Sl-Prix,  p.  290. 

())  id.,         p.  aoo. 

(3)  Une  affaire  est  en  état  d'être  jugée,  au\  termes  de  l'art.  3i3  du  Gode 
de  procédure  civile ,  lorsque  la  plaidoirie  est  commencée  ;  ki  plaidoirie  est* 
réputée  commencée  quand  les  conclusions  ont  été  contradictoiremeai  priées 
&  l'audience*  —  Dans  les  affaires  qui  s'instruisent  par  écrit ,  la  g^um  99t  (0 


la  iiotiûcaiiou  du  décès  de  l'une  des  deux  parlies ,  ou 
par  le  seul  fait  du  décès,  de  la  démission ,  de  Tinter- 
diction  ou  de  la  destitution  de  son  avocat.  La  révocation 
de  Tavocal  par  la  partie  n'interrompt  point  l'instance, 
parce  que  Pacte  de  révocation  est  sans  effet  pour  la 
partie  adverse,  s'il  ne  contient  pas  en  même  temps  la 
constitution  d'un  autre  avocat»  Quand  l'instance  n'est 
pas  reprise  par  les  héritiers  de  la  partie  décédée  ou  par 
la  partie  qui  a  perdu  son  avocat,  la  suspension  cesse 
par  une  mise  en  demeure  émanée  de  la  partie  adverse. 
(Décr.,22,23,24*.) 

1990.  Oa  nomme  lUsaoeu  la  désapprobation  d'un 
acte  Tait  par  un  oflicier  ministériel  (1  )•  Si  le  désaveu  est 
relatif  à  des  actes  de  procédure  faits  au  Conseil  d'État, 
il  est  procédé  contre  l'avocat  sommaii*ement  et  dans  les 
délais  fixés  par  le  garde  des  sceaux.  Nous  devons  faire 
observer  ici  que  l'avocat  au  Conseil,  comme  l'avoué, 
efit  valablement  autorisé  à  occuper  par  la  remise  des 
pièces.  Si  Je  désaveu  porte  sur  un  acte  fait  ailleurs 
qu'au  Conseil  d'État,  il  y  a  lieu  d'examiner  d'abord  si 
l'acle  désavoué  peut  influer  sur  la  décision  du  Conseil; 
ce  n'est  que  dans  cette  hypothèse ,  et  après  communi- 
cation à  la  partie  adverse,  que  l'instruction  et  le  juge- 
ment du  désaveu  sont  renvoyés  par  le  président  du 
Conseil  devant  les  juges  compétents,  pour  y  éire  statué 
dans  un  délai  fixé,  à  l'expiration  duquel  il  est  passé 
outi'e  au  rapport  de  l'affaire  principale.  (Décr.  25,  26*,) 

1951 .  Le  décret  n'a  point  parlé  du  désistement  et  de 


eut  quand  riaâlructioo  est  complèLc,  ou  quand  les  délais  pour  les  producUooi 
et  réponses  sont  expirés. —-  Les  alTalres  du  Conseil  d'État  sont  an  nombre  de 
«tNes  qui  s'inslrulflent  par  écrit;  les  ord.  dM  3  ttvr.  ISSt  et  18  sept.  1839, 
fiu  autori^nt  \ts>  avocats  à  présieuter  des  observations  orales,  n'ont  pas  eluuigé 
li»ur  nature;  c'est  par  conî?équent  la  seconde  partie  de  l'article  qu'on  devra 
leur  appliquer.  (  *SVc ,  Serrigny,  n«  33C.) 
(I)  Ikrriat-Sl-Prix,p.  317* 
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V acquiescemeni  ^  de  la  récusation  ^  de  la  jonciion  d'iiH 
stance,  de  la  péremption. 

Le  désistement  est  la  renonciation  à  une  procé- 
dure commencée  (1);  il  se  constate  par  signification 
d'avocat  à  avocat.  Quand  il  est  pur  et  simple ,  offert 
par  une  persounc  capable ,  et  accepté  par  le  défendeur, 
il  éteint  le  procès  (16  fév.,  20  avril  1835),  mais  non 
l'action^  et  emporte  obligation  de  payer  les  dépens 
(  18  janv.,  19  juillet  1826.) 

1952.  V acquiescement  est  l'adhésion  du  défendeur 
aux  prétentions  du  demandeur.  Aucune  forme  n'est 
prescrite  ni  par  le  règlement  ni  par  le  Code  de  procé- 
dure, et  nous  voyons  dans  un  arrêt  du  28  octobre  1831 
un  acquiescement  résultant  d'une  simple  lettre  écrite  à 
un  ministre  y  et  dont  le  Conseil  d'Etat  a  donné  acte; 
un  arrêt  du  5  décembre  1 834  donne  acte  au  ministre 
des  finances  de  la  renonciation  du  défendeur  au  bé- 
néfice d'un,  arrêté  du  conseil  de  préfecture  qu'il  avait 
obtenu ,  et  remet  les  choses  dans  l'état  où  elles  étaient 
avant  cet  arrêté. 

1953.  M.  deCormenin  doute  que  le  Conseil  d'État 
admette  dans  toute  leur  étendue  les  dispositions  des 
art.  378  et  382  du  Code  de  procédure  civile  relatifs  à 
la  récusation;  il  cite  cependant  un  arrêt  du  2  avril 
1 828 ,  qui  décide  qu'aucune  loi  n'ayant  déterminé 
pour  les  tribunaux  administratifs  les  causes  de  récusa- 
tion ,  il  y  a  lieu  de  suivre  les  règles  tracées  par  le  Code 
de  procédure  civile  :  bien  que  cet  arrêt  soit  relatif  à 
la  récusation  de  membres  d'une  commission  de  des- 
sèchement j  il  contient  un  principe  général  qui  nous 
semble  applicable  même  au  Conseil  d'État.  L'art.  3  de 
l'ordonnance  du  1 2  mars  1 831  et  l'art.  33  de  l'ordon- 

(I)  DcrriatSl-Prix ,  p.  332;  arl.  i02  et  403  du  Code  de  proc.  civ. 
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nance  du  1 8  septembre  1 839  ^  établissent  une  cause  par- 
ticulière de  récusation  y  en  décidant  que ,  lorsqu'il  y  a 
recours  au  Conseil  d'État  contre  une  décision  de  l'un 
des  ministres  rendue  après  délibération  du  comité  at- 
taché à  son  département ,  les  membres  de  ce  comité  ne 
pourront  participer  au  jugement  de  l'afiaire.  L'on  a 
jugé  avec  raison^  le  1 6  mai  1 832,  que  cette  cause  de  ré- 
cusation ne  pouvait  s'appliquer  au  cas  où  Ton  attaque- 
rait une  décision  sur  laquelle  le  Conseil  d'État  aurait 
été  appelé  à  délibérer  en  assemblée  générale ,  car  cette 
décision  est  toujours  prise  sous  la  réserve  des  droits 
privés  ;  et  d'ailleurs ,  fait  observer  M.  de  Cormenin  ,  il 
n'y  aurait  plus  de  juges.  On  ne  pourrait  non  plus 
demander  le  renvoi  à  un  autre  tribunal  pour  cause 
de  parenté  et  d'alliance ,  puisque  cet  autre  tribunal 
n'existe  pas. 

1954.  Le  Conseil  d'État  joini  quelquefois  des  in*- 
stances^  c'est-à-dire  réunit  deux  instances  connexes 
pour  les  instruire  et  pour  y  statuer  par  un  même  juge- 
ment; ce  qui  a  lieu,  par  exemple,  lorsque  les  requêtes 
de  deux  demandeurs  tendent  à  l'annulation  du  même 
arrêté  (  arr.  des  31  déc.  1 831 ,  25  juill.  1 835  ) ,  ou  bien 
encore  lorsque  les  arrêtés  attaqués  ont  prononcé  sur 
les  mêmes  griefs ,  et  sont  querellés  par  les  mêmes 
moyens  (  v.  l'arrêt  du  1 9  déc.  1 834  )  ;  mais  il  ne  peut 
y  avoir  lieu  à  jonction  d'instances  lorsque  les  deux  dé- 
cisions ont  deux  objets  distincts  et  présentent  à  juger 
des  questions  différentes.  (Arrêt  du  1 8  avril  1835.  ) 

1955.  Quant  à  la  péremption  ^  c'est-à-dire  à  l'extinc- 
tion de  l'instance  par  une  discontinuation  de  pour- 
suites pendant  trois  ans  (t?.|Code  pr.  civ.  397  )|  le  dé- 
cret du  22  juillet  1806  n'en  parle  pas ,  et  un  arrêt  du 
9  janvier  1 832  la  repousse  par  ce  motif.  Cependant  le 
décret  ne  ])arle  pas  non  plus  de  la  récusation ,  ({uc  le 
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Caaseîl  d'Etat  admet  néanmoint.  Sana  doiile  la  eéhHritë 
de  la  procédure  administralive  rendra  lea  cas  de  pé*» 
remplîoa  fort  rares;  niaia  Tarrél  que  nous  vcoom  de 
citer  prouve  qu'il  n'est  point  iflipossîUe  qu'il  s'en  pr^ 
sente  i  et  alors  la  célérité  que  doit  avoir  la  prooëdnre 
administrative  est ,  selon  nous ,  un  motif  de  plus  pour 
que  le  principe  de  la  péremption  wit  appliqué.  (Coniri 
M.  Serrigny,  n""  3^.  ) 

i  956.  Autrefois  l'inslruction  des  aifaires  princtpiks 
et  incidentes  avait  lieu  à  huis  dos,  et  au  moyen  «hs 
requêtes  et  des  mémoires  déposés  par  les  avooali  dés 
parties.  Les  ordonnances  des  2  février,  12  mars  4831 
et  18  septembre  1839^  ont  donné  auK  audiences  4m 
Conseil  d'État  la  publicité  qui  leur  manquait^  et  aut^ 
risé  de  la  part  des  avocats  des  observations  orales*  Celle 
innovation  a  nécessité  quelques  modifications  à  ia  prô» 
cédui-e  suivie  jusqu'aloi^.  Atyount'hui  le  rapport  de 
l'affaire  est  fait  en  assemblée  générale  do  Conseil  d'Éial» 
et  en  séance  publique ,  par  un  mailla  ides  reqiAéles  anfi 
un  conseiller  auditeur;  les  avocats  pi*éseiittent  la  4é* 
fensc  de  leuc^  clients;  le  maiti'e  des  reqtictes  fem^ 
plissant  les  fofidious  du  miiiisl?ùi*c  public  prcml  m» 
conclusions  ;  l'aObire  est  mise  en  délibéré  enti«  les  t»ii* 
seillers  qui  ont  assisté  aux  rapport  et  débiiis ,  pour  k 
décision  être  prononcée  en  une  autre  assemblée  gisaé- 
raie  en  audience  publique.  (Ord.  30  lévr<«  12  mars 
1831 .}  La  déblm^ation  est  piîse  à  la  majoiîié  des  suf- 
frages. 

1957.  Les  décisious  da  Conseil  d'Etat  couti<!mient 
les  noms  et  qualités  des  parties,  leurs  coud  usions ,  et 
le  vu  des  pièces  princijiales  ;  elles  sont  rendues  au  noni 
du  Roi  dans  la  forme  des  ordonnances  royales^  et  contre- 
signées par  un  ministre  responsable.  Les  expédîlions 
jnentionuent  les  noms  des  membres  du  Conseil  ayaat 
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voix  déiibéralive^  qui  ont  composé  rassemblée  générale 
lors  (le  la  délibération.  (  Ord.  18  sept.  1839,  32  *.  )  Où 
ne  doit  les  mettre  à  exécution  con(i*e  la  partie  qu'après 
les  avoir  siguidées  à  Tavocat  qui  a  occupé  pour  elle. 
(Décret  du  22  juillet  1806,  27,  28  *.) 

L'arrêt  doit  porter  sur  les  points  déterminés  par  les 
conclusions  respectives  des  parties;  il  ne  doit  pro- 
noncer que  sur  ce  qui  est  demandé,  sans  aller  au  delà» 
Lorsque  le  Conseil  juge  comme  tribunal  d'appel ,  il  ne 
peut  prononcer  que  sur  les  chels  de  la  contestation 
déjà  jugés  par  le  tribunal  du  premier  degré ,  pour  ne 
pas  violer  la  règle  des  deux  degrés  de  juridiction. 
(  Arr.  des  10  juill.  1832, 1 1  oct.  1833,  24  juill.  1834.) 
Nous  pensons  qu'on  doit  appliquer  ici  l'article  464  du 
Code  de  procédure  civile,  qui  veut  qu'on  ne  puisse 
former  de  nouvelle  demande  en  appel  qu'autant  qu'il 
s'agit  de  compensation,  ou  que  la  nouvelle  demande 
est  la  défense  de  l'action  principale ,  ou  qu'elle  en  est 
l'accessoire. 

1 958.  Les  décisions  rendues  par  le  Conseil  d'État  en 
matière  contentieuse,  et  revêtues  de  la  forme  des  ordon- 
nances royales,  ont  tout  l'effet  des  jugements  rendus 
par  les  tribunaux  ordinaires;  ils  emportent  hypothèque 
et  contrainte  par  corps.  (Avis  du  Conseil  d'Etat,  46 
thermidor  an  xu ,  29  octobre  1 81 1 ,  24  mars  1 81 2.  ) 

Le  Conseil  d'État  n'a  point  à  s'occuper  de  l'exécution 
de  ses  arrêts  :  en  effet,  ou  ils  sont  de  nature  à  être  exé- 
cutés par  l'administration,  par  exemple  quand  ils  pres- 
crivent une  liquidation  ;  et  alors  c'est  l'administration 
active  qui  exécute  :  ou  l'exécution  a  lieu  par  les  voies 
de  droit  commun ,  par  exemple  quand  il  s'agit  de  faire 
une  saisie  ;  et  alors  les  difficultés  qui  peuvent  se  pi*é- 
Bcnter  sont  portées  devant  les  tribunaux  ordinaires. 
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qui  d'ailleurs  ne  peuvent  rien  changer  à  ce  qui  a  été 

4959.  En  niatièi*e  administrative,  comme  en  ma- 
tière ordinaire ,  la  partie  qui  succombe  est  condamnée 
aux  dépens ,  pourvu  toutefois  que  la  partie  adverse  y 
ait  conclu ,  car  le  Conseil  d'Etat  ne  les  accorde  pas 
d'office.  Mais  quand  l'arrêt  a  omis  de  condamner  aux 
dépens  la  partie  qui  succombe ,  on  peut  obtenir  sur 
requête  un  nouvel  arrêt  qui  répare  cette  omission. 
(Arrêt  du  10  mars  1843.  )  On  suit,  pour  la  condamna- 
tion aux  dépens  et  leur  compensation ,  des  règles  ana- 
logues à  celles  prescrites  par  le  Code  de  procédure 
civile.  La  liquidation  et  la  taxe  sont  faites  par  un 
maître  des  requêtes  suivant  le  tarif,  sauf  révision  par 
le  gai^dc  des  sceaux  (1).  Lorsque  les  administrations 
générales  procèdent  par  le  ministère  d'un  avocat ,  elles 
peuvent  être  condamnées  aux  dépens  comme  de  simples 
particuliers.  (Arrêts  des  28  septembre,  12  décembre 
1818,  15  mars  182G.)  Nous  verrons  tout  à  l'heure 
(n^  1966)  qu'il  en  est  autrement  quand  le  pourvoi  est 
introduit  conformément  aux  articles  16  et  17  du 
décret. 

1 960.  Il  n'y  a  point  de  tribunal  administratif  supé- 
rieur au  Conseil  d'Etat  ;  par  conséquent  on  ne  peut  se 
pourvoir  par  appel  contre  ses  arrêts  contradictoires. 
Les  moyens  de  recours  qui  existent  contre  eux  sont  : 
y  opposition ,  la  tierce  opposition ,  la  requête  civile ,  le 
pourvoi  pour  violation  de  certaines  formes. 

1961.  V opposition  est  un  moyen  de  se  pourvoir 
contre  les  arrêts  par  défaut;  un  arrêt  est  par  défaut 
lorsque  la  partie  contre  laquelle  il  est  rendu,  ayant  été 

(1)  Décret  du  22  juill.  1$00  ',  ait.  41  à  43.  Le  tarif  est  fixe  par  une  ordoû- 
uancc  du  18  janv.  182G. 
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mise  en  cause  ^  n'a  pas  conslitué  d*avocat,  et  qu'elle 
n'a  pas  été  représentée  par  une  autre  partie  comparante 
ayant  le  même  intérêt  qu'elle  (  n""  1872);  ou  bien  en- 
core lorsqu'ayant  constitué  un  avocat  »  elle  n'a  produit 
aucune  requête  en  défense.  Cette  dernière  proposition 
résulte  d'un  arrêt  du  2  juillet  1812  rendu  contraire- 
ment à  l'avis  du  comité  du  contentieux ,  qui  avait 
préparé  successivement  doux  projets  de  décret  pour 
repousser  Topposition,  en  se  fondant  principalement 
sur  Tart.  113  du  Code  de  procédure  civile ,  qui  consi- 
dère un  jugement  comme  contradictoire  lorsque  la 
partie  a  comparu ,  mais  a  négligé  de  produire  dans  un 
procès  par  écrit.  Cette  opinion  a  été  repoussée  par 
l'arrêt;  qui  admet  purement  et  simplement  ropposition, 
sans  donner  de  motifs. 

Vopposiiton  doit  être  formée  dans  le  délai  de  trois 
mois ,  à  compter  du  jour  où  la  décision  par  défaut  a  été 
notifiée^  par  une  requête  signée  d'un  avocat  au  Conseil, 
et  déposée  au  secrétariat;  elle  n'est  point  suspensive,  à 
moins  qu'il  n'en  soit  autrement  ordonné.  La  notification 
doit  être  faite  par  un  huissier,  à  moins  que  la  décision 
n'ait  été  rendue  au  profit  de  l'Etat,  représenté  dans 
rinstance  par  un  ministre;  elle  peut  alors  avoir  lieu 
par  lettre;  elle  résulte  aussi  de  Tinsertion  au  Bulletin 
des  Lois.  (No  1934.  Arrêt  du  1^-  juillet  1839.)  Si  le 
comité  du  contentieux  est  d'avis  que  l'opposition  doive 
être  reçue,  il  fait  son  rapport  au  Conseil,  qui  remet, 
s'il  y  a  lieu ,  les  parties  dans  Tétat  où  elles  étaient  au- 
paravant. Dans  la  pratique,  ce  comité  ordonne  préala- 
blement la  communication  de  l'opposition  à  la  partie 
adverse.  La  décision  qui  admet  l'opposition  est  notifiée 
dans  la  huitaine  à  l'avocat  de  la  partie  adverse.  (Décret 
du  22  juillet  1806,  30  et  31  *.  ) 

1962.  La  itérée  opposition  appartient   à  ceux  qui 
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îi'otit  point  été  Uppelës ,  non  pïiw  que  cent  qu'ils  repté* 
tentent ,  lors  d*unc  décision  dans  laquelle  ils  ne  sont 
pas  parties,  mais  qni  nuit  à  leurs  droits;  elle  peut  étris 
liormée  même  contre  des  actes  du  pouvoir  discrétion- 
naire qui  n*ont  point  été  précédés  des  formes  pres- 
crites y  par  exemple  en  matière  de  concession  de  mines 
(n®  680).  La  tierce  opposition  se  forme  par  une  re- 
quête signée  d'un  avocat,  déposée  au  secrétariat  du 
Conseil;  il  est  procédé  dans  la  forme  ordinaire.  Le 
décret  ne  prescrit  point  de  délai  fatal  pour  former  la 
tierce  opposition  ;  et  cela  se  conçoit ,  puisque  les  per- 
sonnes qui  ont  le  droit  de  la  former  n'étaient  point  en 
causé.  Cependant  nous  pensons  que ,  si  on  leur  notifiait 
la  décision ,  elles  devraient  se  pourvoir  dans  le  délai  de 
trois  mois ,  et  qu'elles  perdraient  leur  recours  si  elles 
laissaient  passer  ce  délai ,  de  même  que  si  elles  con-* 
sentaient  à  Texécution  ou  approuvaient  la  décision  de 
toute  autre  manière  (1  ).  La  partie  qui  succombe  dans  sa 
tierce  opposition  est  condamnée  à  une  amende.  (Décret 
dn  22  juin.  1806,  37,  38,  39*.)  Elle  peut  même  être 
Mndamnée  à  payer  à  l'autre  des  dommages-intérêts. 
M.  de  Cormenin  pense  que  cette  condamnation ,  n'étant 
fondée  que  sur  un  intérêt  privé ,  ne  pourrait  être  pro- 
noncée que  par  les  tribunaux  ordinaires;  cependant 
l'art.  38  du  décret  paraît  attribuer  juridiction  au  Con- 
seil aussi  bien  pour  prononcer  les  dommages-intérêts 
que  l'amende.  C'est  l'opinion  de  M.  Serrigny,  n**  351 
et  359;  elle  est  appuyée  par  un  arrêt  du  Conseil  du 
34  octobre  1821. 

1963.  C'est  ici  le  lieu  de  parler  d'un  mode  de  re- 
cours établi  par  l'article  40  du  décret  du  22  juillet 
1806*,  qui  présente  quelque  analogie  avec  la  iierce 

(0  Un  arrél  du  Conseil  du  31  JanVa  ISI7  décide  qu'on  n*a  qu6  trois  noit ,  à 
partir  de  Texécutlon  notoire ,  pour  former  tierce  oppoi^ltion. 
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o/fmÊUÊon^ïBBh  qui  «n  difiére  par  la  Mlnre  dn  déci« 
8mi&  eoQlre  lesquelles  il  est  forméy  par  le  mode  d*m- 
•tmctioa,  et  par  k  caractère  de  rautorité  qui  statue. 
Cet  article  cal  ainsi  ooncii  : 

i<  Lorsqu'une  partie  se  croira  lésée  daûs  ses  éroùs 
ou  sa  prapriéU  par  l'effet  d'une  décision  de  notre  Con- 
aeil  d'État 9  rendue  en  matière  non  conienhèusCj  elle 
poorra  nous  présenter  une  requête  pour,  sur  le  rapport 
qui  nous  en  sera  bit,  être  l'affaire  renvoyée,  s'Û  y  a 
Ueu  y  soit  à  une  section  du  Conseil  d'État,  soit  à  uiu) 
'Oommisaion.  » 

Cet  article  coniient  dea  expressions  qui ,  prises  à  la 
letlre,  seraient  en  contradiction  avec  tous  les  principes 
que  nous  venons  d'exposw«  Ainsi  le  Conseil  d'État 
ne  prend  pas ,  à  pixiprement  parler ,  de  décisions  ^  il 
donne  seulement  des  avis^  qui  n'ont  d'autorité  qu'aur 
tant  qu'ils  sont  approuvés  par  le  Roi.  L'article  dit 
formdiement  qu'il  s'agit  de  décisions  prises  en  ma*' 
tière  non  auuetiiieuse ;  mais  si  elles  lésant  ifer  dreiis , 
le  recours  par  la  vo^e  contentieuse  serait  ouvert  d'après 
les  principes  que  nous  avons  exposés  n^  1788  et  sniv., 
et  celui  qu'établit  l'article  serait  inutile.  11  ne  peut  donc 
•être  id  question  que  d'actes  émanés  du  pouvoir  dtaoré* 
tionoaire  de  l'administration ,  et  contre  lesquels  il  n*y 
a  pas  de  recours  par  la  voie  contentieuse ,  lors  nidme 
qu'on  prétendrait  qu'ils  lèsent  la  proprkié  ou  daur 
ires  droits^  parce  que  la  ]propriéêi  et  ks  auircs  droiis 
sont ,  dans  l'espèce ,  subordonnés  à  l'intérêt  public, 
comme  nous  l'avons  expliqué,  n^  1791.  On  peut  citer 
comme  exemple  une  ordonnance  approuvant  un  plan 
général  d'alignement  danç  une  TÎlIe,  après  approbation 
^u  plan  par  lo  Conseil  d'État»  couformément  à  Tar- 
ticle  52  de  la  lot  du  16  septembre  1807.  Il  est  très- 
possible  que  les  propriétaires  auxquels  elle  s'applique 
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soient  lésés  dans  leur  prapriéié,  puisqu'ils  seront  obli- 
gés de  reculer;  cependant  ils  ne  peuvent  réclamer  que 
par  la  voie  gracieuse ,  parce  qu'ils  sont  légalemenl 
assujettis  à  la  servitude  dont  l'ordonnance  leur  AiiC 
l'application. 

Ainsi  l'article  40  n'est  qu'une  application  du  prin- 
cipe général  en  vertu  duquel  tout  individu  qui  se 
prétend  froissé  par  un  acte  émané  du  pouvoir  discré* 
tionnaire  exerce  son  recours  par  la  voie  gracieuse; 
seulement,  comme  ici  l'acte  a  été  précédé  d'un  avis  da 
Conseil  d'État ,  il  est  convenable  de  renvoyer  la  ré- 
clamation à  ce  Conseil  pour  qu'il  donne  un  nouvel 
avis.  Mais  cette  circonstance  ne  change  en  rien  k 
nature  de  la  réclamation  ;  elle  n'est  assujettie  à  aucun 
délai  (arrêt  du  10  sept.  1817);  le  pourvoi  n'a  pas 
besoin  d*étre  signé  par  un  avocat  au  Conseil.  C'est  donc 
plutôt  une  pétition  qu'une  requéiCf  et  le  Conseil  d'État 
repousse  les  demandes  de  cette  nature  qui  se  trouvent 
annexées  comme  conclusions  subsidiaires  aux  pourvois 
formés  par  la  voie  contentieuse.  (Arrêts  des  12  mai 
1830,  27  février  1836.)  M.  de  Cormenin  dit  que  les 
pourvois  introduits  conformément  à  l'article  40  sont 
renvoyés  par  le  garde  des  sceaux  au  comité  de  législa- 
tion, faisant  fonction  de  commission  spéciale  (5*  édit», 
t.  1  ,  p.  80,  note).  Lorsqu'il  intervient  une  décision 
nouvelle,  celle-ci  ne  peut,  pas  plus  que  la  précédente, 
être  attaquée  par  la  voie  contentieuse.  (  Arrêts  des 
19  février  1823,  12  mai  1824.) 

1 064.  Le  pourvoi  par  requête  civile  peut  avoir  lieu 
en  deux  cas  (1  )  :  le  premier  est  lorsque  la  décision  a 

(1)  L'article  32  ne  parle  que  da  cas  où  la  requête  civile  est  formée  contre 
clés  décisions  eontradietoire$ ;  en  résult^-t-ll  qu'elle  ne  puisse  avoir  lieu,  par 
application  de  fart.  480  du  Code  de  proc.,  contre  des  décisions  par  défaut  qui 
ne  sont  plus  susceptibles  d'opposition?  M.  Serrigny  (no  346)  le  pense  ainsi, 
et  II  en  donne  pour  raison  qn'en  matière  admlolstrtitive  le  délai  de  l'opposa 
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ëtë  rendue  sur  une  pièce  fausse  qui  lui  «i  servi  de 
fondement;  le  deuxième  est  lorsque  la  partie  a  été 
condamnée  faute  de  représenter  une  pièce  décisive  qui 
était  retenue  par  son  adversaire  (1).  La  réunion  de  ces 
deux  circonstances  est  de  rigueur;  le  recours  doit  être 
formé  dans  le  délai  de  trois  mois ,  à  partir  de  la  re* 
connaissance  du  faux  ou  de  la  découverte  de  la  pièce. 
En  cas  de  requête  civile  comme  en  cas  de  tierce  oppo- 
sition,  si  le  recours  est  admis  dans  l'année  qui  suit 
la  décision ,  la  communication  est  faite  soit  au  défen- 
deur ,  soit  à  l'avocat  qui  a  occupé  pour  lui ,  et  qui  est 
tenu  d'occuper  sur  le  recours  sans  qu'il  soit  besoin  de 
pouvoir  nouveau.  Si  le  recours  est  admis  après  l'an- 
née, la  communication  en  est  faite  aux  parties,  à  do- 
micile ^  pour  répondre  dans  le  délai  du  règlement. 
(Décret  du  22  juill.  1806 ,  32  à  36 ,  39  *.)  Lorsqu'il  a 
été  statué  sur  un  premier  recours  contre  une  décision 
contradictoire^  le  second  recours  contre  la  même  déci- 
sion n'est  pas  recevable. 

tion  étant  le  même  que  lo  délai  de  la  requête  ciTile ,  Il  vaut  mieux  employer 
la  première  vole  que  la  seconde.  Cette  solution  serait  admissible  si  le  délai 
d6  Toppoeltlon  partait  du  même  point  que  celui  de  la  requête  civile ,  ce  qui 
n'est  pas;  le  premier,  en  effet,  court  du  jour  de  la  notiflcatlon,  et  le  second 
du  Jonr  où  le  fait  qui  donne  lieu  à  la  requête  civile  a  été  découvert.  II  pent 
donc  se  ihire  que  des  arrêts  par  défaut  ne  soient  plus  sosceptibles  d'être 
attaqués  par  l'opposition  quand  on  découvre  le  moyen  de  requête  civile. 
Nous  pensons  que  ces  arrêts  peuvent  être  attaqués  par  cette  voie  comme 
les  arrêts  contradictoires ,  conformément  à  l'article  480  du  Code  de  pro- 
cédure. On  ne  voit,  en  effet,  aucune  raison  d'établir  une  distinction  dans 
l'application  d'un  principe  fondé  sur  l'équité.  Celle  que  M.  Serrigny  croit 
trouver  dans  le  texte  de  l'art.  32  disparait  devant  une  lecture  attentive  de  cet 
article  assez  mai  rédigé.  Le  but  priucipai  est  de  défendre  aux  avocats  au  Con- 
seil de  présenter  requête  contre  des  décisions  contradictoires;  puis,  pen- 
sant ensuite  à  la  requête  civile ,  le  rédacteur  ajoute  :  SI  ce  n'est  en  deux 
ea» ,  etc.  Peut-on  dire  qu'il  ait  voulu ,  en  s'exprimant  ainsi ,  prohiber  la 
requête  civile  contre  les  jugements  par  défout?  Nous  ne  le  pensons  pas,  parce 
que  cette  distinction ,  qui  n'est  pas  Vchlei  de  l'article ,  serait  injuste. 

(1)  On  ne  considère  pas  comme  retenues  par  le  fait  de  l'adversaire  les  pièces 
déposées  dans  les  archives  d'un  ministère  ou  d'une  administration ,  et  dont  il 
f9t  libre  à  la  partie  dé  se  foire  délivrer  copie.  (Arrêt  du  Cons.  4  juin  1810.) 


44^  consiit  ^tfkr. 

\  965.  Le  pourvoi  peut  avoir  lieu  poar  tîobtioa  dii 
feriMs  prescrites  par  les  articks  27,  29,  3ft  ei  Sft  éo 
rwdoimaiice  du  48  sept.  4839"^,  dont  raceoinpliaw» 
ment  doit  être  mentionné  dans  te  procés-TerbaL  Ce 
ftcours  doit  être  formé  dans  les  trois  mois  de  la  BOtH 
fieation;  il  est  l'objet  d^m  rapport  du  comité  du  oo»* 
tentienx  (ord.  48  sept.  4839 ,  art.  34  *);  dans  le  csas 
où  l'arrêt  est  annulé ,  le  Conseil  d'État  statue  de  nou^ 
▼eau  sur  le  fond. 

Il  feut  obsenrer  que  le  recours  contre  les  déoisioas 
contradictoires  du  Conseil  d'État  doit  toujours  dira 
introduit  par  une  requête  signée  d'un  avocat  au  Cou* 
seil,  même  dans  les  matières  ou  le  recours  devant  le 
Conseil  pouvait  être  exercé  sans  ce  ministère.  (^nrM 
du  4«^mars  1842*) 

1966.  Telles  sont  les  régies  ordinaires  de  la  procé- 
dure devant  le  Conseil  d'État  en  matière  contentieiise. 
Il  est  fait  exception  k  quelquesHines  de  ces  règles,  \on* 
que  le  recours  est  exercé  par  on  ministre,  ou  dirigé 
contre  le  gouvernement.  Les  ministres  engagent  le 
recours  en  leur  nom ,  par  simples  lettres  adressées  au 
garde  des  sceaux  (1  )  ^  contre  des  arrêtés  des  conseils  de 
préfecture  qui  ont  excédé  leur  compétencâ  ou  lésé  le^ 
intérêts  de  l'Etat  ;  ils  défendent  de  la  même  manière 
aux  recours  formés  par  les  parties. 

Lorsque  c^est  le  ministre  qui  intente  le  recours,  il 
est  donné  avis,  dans  la  forme  administrative,  à  la 
partie  adverse,  des  mémoires  et  pièces  fournis  par  les 

(I)  L'ârtl«l«  fS  86  sert  des  mots  alDiIreB  introduUw  tur  le  rapport  à'un 
ministre.  Les  mlnlstrei  n'iotrodoisent  pins  les  adlilres  pur  un  rapport  qu'en 
matière  d'appels  comme  d'abus,  de  mise  en  jugement  de  (bnetloanatM  pu^ 
blics,  de  oonfltts,  et  autres  qui  ne  sont  pas  susceptibles  de  eommunlcatlia. 
Le  même  article  dit  que  le  rapport  du  ministre  ne  sera  pas  communiqué. 
Cette  disposnion  ombrageuse  n'est  plus  obsert de.  (  V.  Qu€$t,  de  ârvit  tiûmi^ 
nfsf.,  t»édlt., p. 68,  note. } 


agientsdti  gouvernement,  afin  qu'elle pnisse  en  prendre 
coiDOiuntcatiou  et  fournir  la  r(!ponse  dans  le  délai  du 
règlement. 

Lorsque  c'est ,  an  contraire ,  le  gouvernement  qui 
est  dëfendeur,  le  dëpôt  qui  est  fait  au  secrétariat  du 
Conseil  de  la  requête  et  des  pièces  vaut  notification 
aux  agents  du  gouvernement,  lesquels  doivent  ré- 
pondre dans  le  délai  de  quinze  jours  à  partir  de  celui 
où  le  président  leur  a  donné  connaissance  du  dépdt. 
Ce  mode  de  signification  a  lieu  pendant  toute  Tin- 
struction.  (Décret  du  22  juillet  1806,  16,  17  *.) 

Cette  procédure  a  cela  de  remarquable  qu'il  n'y  a 
point  de  condamnation  aux  dépens ,  au  profit  ou  à  la 
charge  de  l'administration.  (Arrêts  des  28  janv.  et 
23  déc.  1835.)  Cette  exception  est  motivée  sur  oc  que 
TElat  a  un  grand  nombre  de  procès  qui  entraîneraient 
des  frais  considérables ,  si  on  suivait  les  formes  ordi- 
naires. Mais  il  faut  remarquer  que  s'il  se  fait  repré- 
senter par  un  avocat ,  ce  qui  arrive  quelquefois ,  no- 
tamment quand  certaines  administrations  générales 
sont  en  cause ,  il  rentre  dans  le  droit  commun  et  peut 
être  condamné  aux  dépens.  (Arrêt  du  15  mars  1826.) 

1967.  Il  nous  reste  à  examiner  la  question  de  sa- 
voir si ,  lorsque  le  Conseil  réforme  un  jugement 
interlocutoire  ou  bien  infirme  un  jugement  définitif 
pour  vice  de  forme,  il  peut,  si  l'affaire  est  en  état,  évo- 
quer le  fond,  et  statuer  sur  le  tout  par  un  seul  et  même 
jugement,  conformément  à  l'article  A73  du  Code  de 
procédure  civile.  Nous  pensons  que  cet  article  est  ap- 
plicable toutes  les  fois  que  le  Conseil  statue  sur  des 
matières  qui  rentrent  dans  sa  compétence,  parce  qu'a- 
lors il  prononce  plutôt  comme  tribunal  d'appel  que 
comme  cour  de  cassation  (v,  arrêts  du  16  février 
et  du  9  mars  1832);  mais  qu'il  ne  peut  pas  évoquer^ 
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lorsqu'il  annule,  pour  violation  de  la  loi  ou  pour  vice 
de  forme,  une  décision  rendue  dans  une  matière  qui 
n'est  pas  de  sa  compétence ,  parce  qu'alors  il  prouonce 
comme  cour  de  cassation,  et  qu'il  est  soumis  au  principe 
de  l'article  3  de  la  loi  du  27  novembre  1 790 ,  qui  dé- 
fend formellement  d'évoquer  le  fond.  C'est  ainsi  que , 
lorsqu'un  arrêt  de  la  Cour  des  comptes  est  cassé  par  le 
Conseil  pour  vice  de  forme  ou  pour  violation  de  U 
loi ,  le  jugement  du  fond  est  renvoyé  à  une  autre  sec- 
tion de  la  même  Cour.  (Ord.  du  1^^  sept.  1819.) 

1968.  Nous  avons  dit  que  le  Conseil  d'État 
Statue  sur  les  recours  comme  d'abus , 

Prononce  sur  les  demandes  en  autorisation  de  pour- 
suivre les  fonctionnaires  publics, 

Juge  les  conflits  d'attribution , 

Statue  sur  les  prises  maritimes. 

Nous  avons  parlé  de  la  procédure  sur  les  appels 
comme  d'abus ,  n"""  452  et  suiv.  ;  dans  cette  matière  le 
Conseil  ne  statue  pas  comme  juge  du  contentieux^  il 
exerce  un  droit  de  haute  censure.  L'ordonnance  est  pré- 
parée par  le  comité  de  législation.  (Ord.  du  18  sept. 
1839,  17^) 

Nous  avons  longuement  développé  ce  qui  est  relatif 
aux  conflits  dans  le  chapitre  3  de  ce  volume ,  n**'  1797 
et  suiv. 

1969.  Nous  avons  dit,  n°*  162  et  suiv.,  que  les  fonc- 
tionnaires publics  ne  peuvent,  en  thèse  générale,  être 
traduits  devant  les  tribunaux,  à  raison  de  l'exercice 
de  leurs  fonctions ,  sans  une  autorisation  du  Conseil 
d'État.  Voici  les  règles  de  procédure  particulières  à 
ce  cas. 

La  demande  en  autorisation  de  poursuivre  est  for** 
mée ,  ou  dans  l'intérêt  de  la  société  par  le  ministère 
public,  ou  dans  un  intérêt  privé  par  la  personne  qui  se 
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prétend  lésée.  Mais  quand  le  ministère  public  a  obtenu 
Fautorisation  de  poursuivre,  le  plaignant  n'a  pas  be- 
soin d'en  solliciter  une  nouvelle  pour  se  porter  partie 
civile.  (  Arrêt  du  12  juin  1822;  C.  d'instr.  crim.,  1.) 
Dans  le  cas  où  Ton  veut  prendre  la  voie  criminelle  ^  la 
demande  en  autorisation  doit  être  précédée  de  rinstruc- 
tion  préalable  autorisée  par  l'article  3  du  décret  du  9 
août  1806,  afin  que  le  Conseil  d'Etat  puisse  trouver 
dans  cette  instruction  les  éléments  de  sa  décision.  Le 
plaignant  doit,  en  outre,  se  porter  partie  civile.  (Arrêt 
du  Conseil  du  25  mai  1 841 ,  ) 

Il  résulte  de  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation 
et  du  Conseil  d'Etat  (1)  que  la  demande  en  autorisation 
doit  toujoui^  être  principale.  On  n'a  pas  voulu  que  des 
])laideurs  pussent  Taire  de  poursuites  aussi  graves  un 
moyen  de  procédure  destiné  à  différer  ou  à  éluder  le 
jugement  d'un  procès.  Enfin,  dans  tous  les  cas  où 
l'inculpé  Fait  partie  d'un  département  autre  que  celui 
de  la  justice,  on  doit  préalablement  donner  avis  au 
ministre  dont  il  dépend  de  la  demande  qui  vient  d'être 
formée.  (Décret  du  9  août  1806,  2.  )  Le  ministre  est 
en  effet  le  meilleur  juge  de  la  conduite  du  fonction- 
naire; il  peut  donner  au  Conseil  d'État  des  explica- 
tions y  OU  assumer  sur  lui  toute  la  respousabilité , 
lorsque  c'est  d'après  ses  ordres  que  l'on  a  agi. 

Le  Conseil  d'Etat  peut  consulter  le  procureur  gé- 
néral ,  les  autorités  locales ,  les  pièces  de  l'instruction 
préliminaire  ;  il  prononce  ensuite ,  et  refuse  l'autori- 
sation s'il  n'y  a  pas  d'indices  suffisants  de  culpabilité. 
L'ordonnance  est  préparée  par  le  comité  de  législation. 
(Ord.  18  sept.  1839,  17*.  )  Il  y  a  plusieurs  cas  dans 
lesquels  on  doit  repousser  la  demande  par  des  fins  de 
non-recevoir  :  par  exemple,  si  la  question  avait  été  déjà 

(t)  Arrcl  Cour  de  cuâ:^.  du  13  marâ  1823  ;  arrêt  du  Cougcll  du  22  fév.  182h 
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jugée  une  lois  eiiU*e  les  mêmes  parties  ^  k  moins  de 
nouveaux  non  allégués  d*abord;  lorsque  le  délit ,  ea  le 
supposant  constant ,  serait  couvert  par  la  prescription  j 
lorsque  les  actes  ont  été  exécutés  en  vertu  d'ordres 
émanés  de  Fautorité ,  ou  lorsque  la  conduite  de  l'agent 
9L  été  approuvée  par  ses  supérieurs  :  la  responsabiliié 
remonte  alors  à  celui  qui  a  donné  l'ordre  ou  approuvé 
les  actes.  EnGn^  il  arrive  aussi  que  le  Conseil  d'£tat 
refuse  l'autorisation  de  poursuivre  par  la  voie  crimi- 
Belle  >  quoique  le  fait  soit  constant  :  c^est  lorsqu'il  est 
prouvé  que  le  fonctionnaire  n'a  point  agi  par  mau%'aiae 
volonté  y  mais  par  négligence  ou  ignorance  in  volon- 
taire; il  peut  alors  y  avoir  lieu  à  la  censure  ou  au  blâxnej 
et  ^  s'il  y  a  eu  dommage  causé ,  on  autorise  la  poursuite 
par  la  voie  civile  seulement.  Il  n'y  aurait  pas  méaie 
lieu  à  accorder  cette  autorisation ,  si  le  dommage  pou- 
vait être  réparé  par  la  voie  admiuistrative. 

1 970,  Les  ordonnances  royales  qui  autorisent  la  mise 
en  jugement  sur  l'avis  du  Conseil  d'£tat  ne  sont  pas  mo- 
tivées :  on  a  craint  de  jeter  un  poids  dans  la  balance 
au  préjudice  de  l'inculpé  qui  va  comparaître  devant  les 
tribunaux  criminels.  U  en  était  de  même  autrefois 
lorsque  l'ordonnance  refusait  Tautorisation  de  pour- 
suivre ;  cependant  la  même  raison  n'existe  plus ,  et  il 
est  dans  fintérèt  du  fonctionnaire  inculpé  que  les 
motiis  C/d  la  décision  soient  connus  ;  aussi  quelques 
ordonnances  récentes  sont-<ïlIes  motivées.  (Z"^.  ord. 
des  20,  27  février,  26  décembre  1830,  20  janvier  1835, 
13  avril  183G.)  Quoique  rien  n'oblige  à  communiquer 
la  demande  en  autorisation  au  fonctionnaire  que  l'on 
veut  poursuivre ,  et  qu'il  ignore  le  plus  souvent  qu'elle 
a  été  formée,  l'arrêt  du  Conseil  d'Etat  n'est  pas  sus- 
ceptible d  opposition.  C'est  que  la  garantie  ne  couvre 
les  fonctionnaires  publics  que  dans  l'intérêt  du  gouver- 


nous  luiiTuas.  Ai& 

•enieDi  :  kt  fonctionnaires  iociilpës  «uroni  toujours 
la  {NMâîbiUlié  de  fiiire  raloir  leurd  moyen!»  de  dâfciise 
tjuÉQd  ils  coroptraitretii  devant  les  Iribunaux. 

1971  •  Left  ^oestioM  relatives  À  h  Taliditë  on  à  Tin* 
vttMîlé  des  prif^  inarkimts^  qui  tiennent  an  draft 
{WbUo  «ÉttlnnatioBal  #  étaient  ju(^ ,  aux  termes  d'ut 
«rrété  du  6  germinal  an  vini  pris  en  extéonUon  de  la 
loi  du  26  ventôse  an  nu»  par  un  tonieil  des  pritef»  Ce 
eonseil  a  ëié  supprimé  par  ordonnance  du  22  juîUA 
I<8t4)  et  ses  attributions  ont  élë  transférées  au  Conseil 
d'Etat  par  ordonnanoe  du  33  août  1S16^  art.  iS.  Lb 
Conseil^  dans  cette  matière ,  sint  la  procédmig  établie 
par  l'wrété  du  6  ^tninal  an  vm^  qui  porte  tfm  Visk^ 
structioii  se  fait  sur  simples  mémoires  respectivemeai 
communiqués  par  la  voie  du  secrétariat  aux  parties  ou  à 
leurs  défenseui^. 

Le  jugement  (le  la  validité  des  prises  rentre  évidem- 
ment dans  le  contentieux  administratif.  Cependant  c'est 
le  comité  de  législation  quifait  l'instruction  (  ord.  du 
18  sept.  1839,  ^7^),  et  l'afFaire  se  juge  sans  débats 
oraux.  Cette  exception  tient  à  ce  que  les  débats  peu- 
vent soulever  des  questions  qui  touckeut  aux  rapports 
existant  entre  la  France  et  les  nations  étrangères,  ques- 
tions qui  ne  comportent  pas  de  publicité. 

Immédiatement  après  la  prise,  les  navires  capturés 
sont  conduits  soit  dans  un  port  de  France,  soit  dans  un 
port  colonial,  soit  dans  un  port  étranger.  Des  com- 
missions y  qui  s'appellent  commissions  des  ports  dans 
le  premier  cas,  coloniales  dans  le  second,  et  consulaires 
dans  le  troisième,  organisées  conformément  à  l'arrêté 
du  6  germinal  an  vin ,  statuent  immédiatement  sur  la 
validité  de  la  prise.  Il  parait  résulter  des  art.  1 1  et 
12  de  l'arrêté  que  cette  décision  est  définitive  quand 
elle  condamne  la  prise ,  et  qu'il  n'y  a  pas  de  réclama- 
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lions  ;  et  que  par  conséquent  il  n'y  a  lieu  de  porta* 
TafFaire  au  Conseil  d'Elat  que  dans  le  cas  de  recours  et 
de  non-condamnation.  (  V.  Serrigny^  n""*  143  et  suiv.) 
Mais  l'usage  ministériel,  attesté  par  MM.  Favard  de 
Langlade ,  Réperi. ,  t.  4  ;  p.  531  ;  Macarcl ,  Des  tribun, 
admin. ,  p.  225 ,  est  de  ne  considérer  les  décisions  des 
commissions  que  comme  provisoires ,  et  de  les  renvoyer 
toutes  au  Conseil  d'Etat,  qui  prononce  définitivement. 
Les  délais  de  cette  instruction  ne  peuvent  excéder  trois 
mois ,  à  partir  du  jour  où  les  pièces  ont  été  remises  au 
secrétariat ,  pour  les  prises  conduites  dans  les  ports  de 
la  Méditerranée ,  et  deux  mois  pour  celles  conduites 
dans  les  autres  ports  de  France.  (  Arrêté  du  6  germinal 
an  vui,  art.  13.  ) 


FIN. 


N"  I. 


DISSERTATION 


r f 


SUR  Li  PROPRIETE  DES  COURS  D'EVU 


NON  NAVIGABLES  NI  FLOTTABLES  (1). 


La  question  de  propriété  des  cours  d'eau  qui  ne  sont  ni  navigables 
ni  flottables  n'a  été  sérieusement  examinée  que  de(>uis  fort  peu  de 
temps;  le  vague  et  l'incertitude  de  la  loi  la  placent  dans  le  domaine  de 
la  doctrine ,  et  les  progrès  de  notre  industrie  lui  donnent  une  impor- 
tance qui  appelle  la  discussion. 

S'il  ne  s'agissait  que  d'examiner  la  question  à  priori  et  indépendam- 
ment des  lois  existantes ,  il  nous  semble  que  la  solution  ne  devrait  pas 
souffrir  de  sérieuses  difficultés.  En  effet ,  les  cours  d'eau  sont  destinés 
par  la  nature  à  fertiliser  la  terre  et  à  multiplier  les  forces  de  l'homme , 
en  lui  fournissant  un  moteur  pour  les  usines,  et  un  moyen  de  transport 
pour  les  produits  de  l'agriculture  et  de  l'industrie.  Afin  que  cette  desti- 
nation puisse  être  remplie,  il  faut  soustraire  les  cours  d'eau  à  une 
appropriation  qui,  en  attribuant  sur  eux  un  droit  exclusif  et  absolu 
aux  particuliers,  priverait  la  société  tout  entière  des  avantages  auxquels 
elle  a  des  droits  incontestables.  Si  les  riverains  d'un  cours  d'eau ,  même 
non  navigable ,  pouvaient  en  disposer  à  leur  volonté ,  l'esprit  d'égoïsme 
et  d'envahissement  dilapiderait  bien  vite  un  trésor  qui  doit  profiter  au 
plus  grand  nombre.  L'un  détournerait  dans  son  fonds,  pour  en  former 
un  lac,  un  étang  ou  un  vivier,  l'eau  qu'attendraient  en  vain  les  fonds 
inférieurs;  l'autre,  par  des  constructions,  encombrerait  le  lit  de  la  ri- 
vière et  occasionnerait  des  inondations;  les  usines,  trop  rapprochées 
les  unes  des  autres,  n'auraient  plus  une  chute  d'eau  suffisante  pour 
leur  communiquer  le  mouvement  et  la  vie;  l'industrie  éclairée  crain- 
drait de  se  livrer  à  des  spéculations  que  le  mauvais  vouloir  ou  l'avidité 
d'un  voisin  pourrait  compromettre. 

(t)  Cette  dissertation  a  été  insérée  dans  la  Bmxut  de  légishlton  H  do 
jurisprudence  f  t.  4 ,  p.  104, 
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lions;  et  que  par  conséquent  il  n'y  a  lieu  de  porter 
l'affaire  au  Conseil  d'Etat  que  dans  le  cas  de  recours  et 
de  non-condamnation.  (  V.  Serrigny,  n^'  143  et  suîv.) 
Mais  l'usage  ministériel,  attesté  par  MM.  Favard  de 
Langlade^  BéperL ,  t.  4,  p.  531;  Macarel ,  Des  iribun. 
admin.f  p.  225 ,  est  de  ne  considérer  les  décisions  des 
commissions  que  comme  provisoires ,  et  de  les  renvoyer 
toutes  au  Conseil  d'Etat,  qui  prononce  définitivement. 
Les  délais  de  cette  instruction  ne  peuvent  excéder  trois 
mois ,  à  partir  du  jour  où  les  pièces  ont  été  remises  au 
secrétariat ,  pour  les  prises  conduites  dans  les  ports  de 
la  Méditerranée ,  et  deux  mois  pour  celles  conduites 
dans  les  autres  ports  de  France.  (  Arrâté  du  6  germinal 
an  vm,  art.  13.  ) 


FIN. 
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DISSERTATION 
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SUR  Li  PROPRIETE  DES  COURS   D'EAU 


NON  NAVIGABLES  NI  FLOTTABLES   (l). 


La  question  de  propriété  des  cours  d>au  qui  ne  sont  ni  navigables 
ni  flottables  n'a  été  sérieusement  examinée  que  depuis  fort  peu  de 
temps;  le  vague  et  l'incertitude  de  la  loi  la  placent  dans  le  domaine  de 
la  doctrine ,  et  les  progrès  de  notre  industrie  lui  donnent  une  impor- 
tance qui  appelle  la  discussion. 

S'il  ne  s'agissait  que  d'examiner  la  question  à  priori  et  indépendam- 
ment des  lois  existantes ,  il  nous  semble  que  la  solution  ne  devrait  pas 
souffrir  de  sérieuses  difficultés.  En  effet,  les  cours  d'eau  sont  destinés 
par  la  nature  à  fertiliser  la  terre  et  à  multiplier  les  forces  de  l'homme , 
en  lui  fournissant  un  moteur  pour  les  usines,  et  un  moyen  de  transport 
pour  les  produits  de  Tagriculture  et  de  Tindustrie.  Afln  que  cette  desti- 
nation puisse  être  remplie,  il  faut  soustraire  les  cours  d'eau  à  une 
appropriation  qui,  en  attribuant  sur  eux  un  droit  exclusif  et  absolu 
aux  particuliers,  priverait  la  société  tout  entière  des  avantages  auxquels 
elle  a  des  droits  incontestables.  Si  les  riverains  d'un  cours  d'eau ,  même 
non  navigable,  pouvaient  en  disposer  à  leur  volonté,  l'esprit  d'égoïsme 
et  d'envahissement  dilapiderait  bien  vite  un  trésor  qui  doit  profiter  au 
plus  grand  nombre.  L'un  détournerait  dans  son  fonds,  pour  en  former 
un  lac,  un  étang  ou  un  vivier,  Teau  qu'attendraient  en  vain  les  fonds 
inférieurs;  l'autre,  par  des  constructions,  encombrerait  le  lit  de  la  ri- 
vière et  occasionnerait  des  inondations;  les  usines,  trop  rapprochées 
les  unes  des  autres,  n'auraient  plus  une  chute  d'eau  sufGsante  pour 
leur  communiquer  le  mouvement  et  la  vie;  l'industrie  éclairée  crain- 
drait de  se  livrer  à  des  spéculations  que  le  mauvais  vouloir  ou  l'avidité 
d'un  voisin  pourrait  compromettre. 

[1]  Cette  dissertation  a  ctc  insérée  dans  la  Rexu%  de  législation  cl  de 
jurisprudence,  t.  4,  p.  I94, 
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Ces  considérations  prennent  un  nouveau  degré  d*évidence  quand  on 
les  applique  &  fa  navlgabllllé  \  c'est  alors  silHoUt  qii^oh  sent  qiie  les  coure 
d>au  doivent  être  soustraits  à  Tact  ion  des  intérêts  privés,  quels  que  soient 
le  volume  de  Teau  ou  la  largeur  du  lit,  parce  qu'il  peut  arriver  que,  les 
beiioîns  de  Tagriculture  et  de  l'industrie  augmentant,  il  devienne  né- 
cessaire d'étendre  la  navigation  à  des  cours  dVau  qui  en  ont  été  exempts 
jusque-là ,  soit  quela  nature  les  ait  rendus  prôt>res  à  un  service  qu*on 
n*avait  pas  jugé  nécessaire  de  leuir  demander  encore,  soit  que  Tari 
vienne  en  aide  à  la  nature.  D  ailleurs  les  cours  d'eau  sur  lesquels  la 
navigation  est  en  activité  sont  alimentés  pdf  une  fbule  de  ruisseaux  qui 
ajoutent  au  volume  de  leurs  eaux.  La  navigation  artificielle  surtout 
n'existe  souvent  que  par  la  réunion  dans  un  canal  commun  de  quelques 
minces  filets  d*eau. 

Ainsi,  sous  le  rapport  de  l'agriculture  et  de  Tindustrie,  il  n'y  a  peut- 
être  pas  un  seul  cours  d'eau  qu'il  soit  indifférent  de  livrer  d'une  ma- 
nière complète  à  la  propriété  privée.  Un  pays  dont  la  législation  ne 
placerait  dans  le  domaine  public  que  les  cours  d'eau  navigables  à  une 
époque  déterminée,  éprouverait  les  plus  grandes  diflicultés  pour  aug- 
inenter  plus  tard  son  système  de  navigabilité,  et  ne  pourrait  le  faire 
qu'à  Paide  d'Immehses  sacrifices. 

Sané  doute  il  ne  faudrait  pas,  en  poussant  trop  loin  les  consequencin 
du  principe  d'utilité  publique ,  dépouiller  les  riverains  de  tout  droit  siir 
les  cours  d'eau ,  et ,  pour  des  espérances  qui  lie  se  n'NiIiserbht  peul-4tre 
jnnihis,désltéHter  le  présent  au  prbOt  d*Un  avenir  incertain.  Aiiisi  oo 
doit  permettre  que  les  cours  d'eau,  iiiême  navigables,  servent  à  l'in- 
diistrie  privée  toutes  les  fois  que  le  service  qu*on  leiir  demande  li'est 
point  liicompatiblë  avec  leur  destination  principale.  Les  droits  des  jMir- 
tlcutlèrs  sur  les  autres  cours  d'eau  pi^uveht  être  plus  étendus,  parce 
qtl'à  leur  égard  rûtilité  publique  est  ihoins  pressante  et  liiolus  exclu- 
sive, mais  ils  he  doivent  jamais  être  absolus. 

Ces  considérations  paraissent  avoir  servi  de  base  ù  notre  législation, 
cair  chez  nous  les  Riverains,  même  des  cours  d'èaù  noii  na\igabte^,  ne 
peuvent  construire  d'usine  sans  autorisation  ;  ils  sont  soumis  i>our 
rexercice  du  droit  de  prise  d'eau  aiix  règlements  de  l'adininUtratioHs 
qui  peuvent  aller  jusqu'à  modifier  leurs  titres;  de  telle  sorte  que  la 
question  que  nous  avons  à  examiner  n*est  pas  de  savoir  si  la  propriété 
des  cours  d'eau  non  navigables  repose  d'une  manière  coiiiplëte  et 
absolue  entre  les  mains  de  FËtat  ou  entré  celles  des  pahîculiers  ; 
car  il  M  reconnu  que  de  part  et  d'autre  existent  des  droits  qui  ont  l'ap- 
parence de  la  propriété  :  mais  il  s'agit  de  savoir  si  les  riverains  sont 
proDrIétaifes ,  sauf  Ta^ujèttissement  a  une  servitiide  d'utilité  publique, 
ou  bien  ai  l'État  â  conservé  le  droit  iré/onclei\  coinmc  disaient  lini 
jurisconsultes  féodaux ,  sotis  l'affectation  de  droits  de  jôtiîssahce  au 
profit  des  riverains.  Question  difficile I  car  il  faut,  pour  la  résoudre, 
coinbiner  le  dfoit  civil  avec  te  diroit  privé ,  i'uo  paraissant  phis  fiiT^ 
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rable  à  TÉtat,  Tautre  aux  particaliera  ;  il  faut  concilier  des  articles  du 
Code  civil  qui  semblent  se  contredire,  et  chercher  l'esprit  de  la  loi  au 
milteo  de  la  divergence  des  textes. 

Quelle  que  soit  en  général ,  pour  Tintelligence  du  droit,  Timportance 
des  considérations  puisées  dans  la  philosophie  et  dans  Thistoire,  nous 
pensons  qu'il  est  inutile  de  remonter  ici  soit  aux  bases  de  la  société ,  soit 
aux  règles  du  droit  romain  sur  la  matière.  Il  faut  reconnaître,  en  effet, 
qae«  d'après  les  données  de  la  question ,  il  n'y  aurait  aucun  principe! 
du  droit  naturel  de  violé  à  ce  qu'elle  fût  résolue  dans  un  sens  ou  dan  j 
Tàutre.  Quant  au  droit  romain ,  la  véritable  intelligence  dé  ses  textes 
est  trop  difQcile ,  et  leur  application  au  droit  français  est  trop  pérll-^ 
ieuse,  pour  que  nous  nous  jetions  dans  une  discussion  dont  nous  se- 
rions obligés  de  reconnaître  l'inutilité  en  arrivant  au  droit  positif  actuel  ; 
nous  prenons  donc  notre  législation  à  sa  naissance,  et  Si  nous  nous 
occupons  de  la  position  légale  des  cours  d'eau  non  navigables  avant 
1789,  c'est,  comnle  on  va  le  voir,  parce  qu'elle  Influe  sur  celle  qui 
leur  a  été  donnée  par  la  législation  nouvelle. 

«  Sous  le  régime  féodal ,  dit  Uenrion  de  Pansey,  les  petites  rivières 
»  appartenaient  aux  seigneurs;  ils  en  avaient  la  propriété  et  la  police; 
»  en  conséquence  personne  ne  pouvait  disposer  de  leurs  eaux  sani  une 
»  concession  de  leur  part  (l)....  «  Les  décrets  des  4  et  10  aoât  1789 
firent  tomber  la  féodalité,  et  avec  elle  tous  les  droitd  qu'elle  attribuait 
aux  seigneurs  ;  par  conséquent  la  propriété  des  petites  rivières  fut 
transférée  de  plein  droit  à  l'Etat,  auquel  appartenaient  dé{à,  avant  1789, 
les  grandes  rivières,  c'est-à-dire  celles  qui  étaient  navigables. 

On  conteste  ici  le  fait  et  le  droit;  on  soutient  que  l'usurpation  de 
quelques  seigneurs  n'avait  pu  enlever  la  propriété  des  petites  rivières 
aux  particuliers,  et  que  d'ailleurs  les  décrets  de  1789,  en  détruisant 
cette  usurpation ,  ont  restitué  aux  riverains  les  droits  qui  leur  appar- 
tenaient autrefois. 

Il  est  vrai  que  les  anciens  auteurs  ne  sont  pas  d'accord  sur  le  droit 
des  seigneurs  féodaux  :  un  grand  nombre  le  reconnaît  sans  difficulté  ; 
d'autres,  et  notamment  ceux  qui  commentaient  le  droit  romain  ou  qui 
en  faisaient  l'application  au  droit  français,  tels  que  Faber,  Perrière, 
sur  le  1<"  titre  du  1.  2  des  Institutes;  Domat,  Lois  civiles^  1.  2 ,  t.  6, 
sect.  1,  n(*  5,  émettent  l'opinion  que  les  petits  cours  d'eau  peuvent  êttù 
l'objet  d'une  propriété  privée  ;  mais  il  feut  observer  que  ces  auteurs  dé- 
cident la  question  d'une  manière  générale,  plutôt  en  droit  qu'en  fait, 
plutôt  d'après  quelques  textes  souvent  mal  compris  du  droit  romain , 
que  d'aprà  les  principes  du  droit  féodal ,  et  que  d'ailleurs  ils  ne  s'ex- 
priment pas  toujours  d'une  manière  bien  concluante  ;  tandis  qu'on  peut 
citer  un  nombre  considérable  d'auteurs  estimés  qui  n'élèvent  point  à 
cet  égard  le  moindre  doute.  Nous  sommes  doue  fondés  à  dire  que  t 

(0  Compétence  d$s  iu^ei  de  pèr«,  p.  2ZZ* 
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sauf  peut-être  quelques  rares  exceptions  dont  il  serait  aujourd'hui  bien 
difBcile  de  faire  la  preuve ,  et  auxquelles  ne  s'arrête  pas  le  savant  Hen* 
rion  de  Pansey,  les  rivières  non  navigables  ni  flottables  appartenaitot 
aux  seigneurs  féodaux.  C'est  aussi  ce  qu'a  jugé  la  chambre  des  requêtes 
de  la  Cour  de  cassation  le  19  juillet  1830. 

Pvous  ne  discuterons  pas  sur  l'origine  de  la  féodalité  (<),  parce  que, 
lors  niéme  qu'on  admettrait  qu'elle  a  été  le  résultat  d'une  usurpation  « 
on  serait  encore  obligé  de  convenir  qu'elle  a  duré  assez  longtemps  pour 
s'être  transformée  en  droit.  Lors  donc  que  ce  système,  qui  créait  une 
classe  privilégiée,  fit  place  à  celui  qui  a  pour  base  l'égalité,  tous  les 
droits  que  les  privilégiés  avaient  acquis  pour  eux  tombèrent  devant  les 
intérêts  généraux.  Tel  est  en  effet  l'esprit  de  la  législation  de  cette 
époque;  ce  n'était  pas  au  profit  des  individus,  mais  au  profit  de  la 
masse  que  l'Assemblée  nationale  constituante  démolissait  l'édifice  féo* 
dal;  cela  est  si  vrai,  que  les  communes,  victimes  trop  souvent  d'actes 
de  spoliation  bien  nettement  caractérisés,  ne  purent  rentrer  en  posses- 
sion de  leurs  biens  usurpés  par  les  seigneurs  qu'en  vertu  de  lois  posi- 
tives (2).  Comment  donc  de  simples  particuliers  auraient-ils  recouvré 
tacitement  une  propriété  qu'ils  n'avaient  peut-être  jamais  eue?  Aossii 
lorsqu'on  examine  nos  lois  de  droit  public ,  l'histoire  de  notre  nouvelle 
législation ,  les  actes  de  l'administration ,  on  trouve  partout  empreint  le 
système  de  la  propriété  de  l'Etat;  bien  que  ce  principe  ne  soit  écrit 
nulle  part  d'une  manière  expresse,  il  paraît  dans  mille  endroits,  soit 
par  les  conséquences  non  contestées  qui  en  sont  tirées  par  l'admini- 
stration ,  soit  par  les  efforts  que  l'on  a  faits  pour  lui  en  substituer  un 
autre. 

L'Assemblée  constituante  avait  été  si  éloignée  d'attribuer,  en  1789, 
aux  riverains  la  propriété  des  petites  rivières,  qu'en  1791  elle  chargea 
ses  comités  de  féodalité ,  des  domaines,  de  commerce  et  d'agriculture, 
de  lui  présenter  incessamment  des  principes  généraux  et  constitu- 
tionnels sur  la  propriété  des  cours  d'eau ,  sur  la  liberté  des  irriga- 
tions, etc. ,  etc.  Un  décret  du  23  avril  1791  ajourna  le  projet  de  loi,  et 
l'on  resta  dans  la  même  situation  qu'auparavant,  c'est-à-dire  sous  l'em- 
pire d'une  législation  qui,  en  privant  les  seigneurs  de  leurs  droits, 
n'avait  point  entendu  supprimer  ces  droits,  mais  les  faire  tourner  an 
profit  de  l'Etat;  c'est  ce  qui  résulte  surtout  de  Tinstruction  du  12  août 
1790 ,  qui  charge  l'administration  «  de  rechercher  et  d'indiquer  les 
»  moyens  de  procurer  le  libre  cours  des  eaux ,  d'empêcher  que  les 
»  prairies  ne  soient  submergées  par  la  trop  grande  élévation  des 
j»  écluses,  des  moulins,  et  par  les  ouvrages  d'art  établis  dans  les  ri- 

(1)  f^oir  une  dissertation  de  M.  Troplong,  destinée  à  combattre  l'opinion 
de  ccu\  qui  pensent  que  la  féodalité  était  le  résnltat  de  l'usurpation.  Revue ^ 
t.  1 ,  page  1. 

(2)  f^.  \^  lois  des  28  août  et  14  sept.  1792,  art.  7  et  S. 
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B  vières  ;  de  diriger  enfio ,  autant  qu*il  sera  possible,  toutes  les  eaux  de 
»  leur  territoire  yers  un  but  d*utiiîté  générale ,  d'après  les  principes  de 
»  rirrigation.  v 

Le  décret  du  22  janvier  1808  rend  applicables  à  toutes  les  rivières 
navigables  de  Tempire  les  dispositions  de  Tordonnance  de  1669,  qui 
impose  aux  riverains  des  rivières  navigables  la  servitude  de  halage;  puis, 
prévoyant  le  cas  où  la  navigation  s'établira  sur  une  rivière  qui  n'était  pas 
navigable  à  l'époque  de  sa  promulgation ,  il  prescrit  le  payement  d'une 
indemnité  au  proGt  des  riverains ,  mais  seulement  pour  le  chemin  de 
lialage;  et  il  ne  parle  pas  de  l'indemnité  qui  serait  due  pour  le  lit,  si  les 
riverains  en  étaient  propriétaires. 

La  loi  du  15  avril  1829,  sur  la  pèche  fluviale,  attribue  le  droit  de 
pèche  dans  les  cours  d'eau  navigables  et  flottables,  autrement  qu'à 
bûches  perdues,  à  l'Etat,  et  dans  les  autres  aux  riverains;  lorsqu'une 
rivière  passe  de  la  seconde  classe  dans  la  première,  une  indemnité  est 
donnée  au  riverain  pour  le  droit  de  pèche  qui  lui  est  enlevé ,  mais  il 
n'est  pas  question  d'une  indemnité  pour  le  lit  lui-même.  Dans  toute  la 
législation  on  ne  trouve  pas  même  une  allusion  à  cette  indemnité,  dont 
cependant  l'Etat  ne  pourrait  s'affranchir,  d'après  les  principes  consti- 
tutionnels, si  les  petites  rivières  appartenaient  aux  riverains.  On  voit 
au  contraire  l'administration  ne  pas  tenir  compte  de  ce  droit  prétendu  ; 
ainsi  un  décret  du  22  février  1813  met  à  la  disposition  des  canaux  de 
Loing  et  d'Orléans  les  eaux  qui  y  tombent  naturellement  ou  par  suite 
d'ouvrages  d'art ,  nonobstant  toutes  jouissances  ou  usages  contraires, 
et  il  ne  prévoit  la  nécessité  d'une  expropriation  que  pour  les  terrains, 
maisons  et  usines.  Enfin ,  il  est  arrivé  plusieurs  fois  que  l'Etat  a  vendu 
à  son  profit  le  lit  de  petites  rivières  abandonné  par  les  eaux ,  sans  que 
les  riverains  aient  réclamé  (1). 

La  jurisprudence  ne  nous  a  présenté  aucune  trace  de  demande  d'in- 
demnité pour  la  propriété  même  du  lit  de  la  rivière  et  du  courant  d'eau, 
à  propos  d'une  rivière  devenue  navigable.  N'est-ce  pas  là  une  preuve 
que  les  riverains  pensent  comme  l'administration  sur  leur  prétendu 
droit  de  propriété.'  En  cela  les  riverains  sont  guidés  par  leur  véritable 
intérêt;  car,  s'ils  se  faisaient  reconnaître  propriétaires  pour  obtenir  une 
indemnité,  ils  le  seraient  aussi  pour  supporter  les  charges  que  la  loi 
impose  sur  les  fonds.  De  quel  droit ,  en  effet ,  celui  qui  serait  proprié- 

(\)  y.  notamment  uoe  décision  du  ministre  des  finances ,  en  date  du  24 
mai  182G ,  qui  autorise  la  vente  de  trois  parties  de  l'aocien  lit  de  TArmançon , 
dont  les  eaux  avaient  été  détournées  pour  alimenter  le  canal  de  Bourgogne. 
Un  décret  du  25  mai  181 1,  portant  concession  des  travaux  do  dessèchement 
do  la  vailée  d'Authie ,  attribua  au  concessionnaire  le  lit  de  la  rivière  aban- 
donné par  suite  de  ces  travaux.  Un  riverain  réclama  contre  cette  dispo- 
sition en  invoquant  son.  droit  de  propriété.  Le  Conseil  d'Etat  repoussa  sa 
prétention  en  se  fondant  sur  le  décret  de  concession ,  dont  il  reconnut  ainsi 
la  légalité.  F.  arrêt  du  5  août  1829  (  de  Gull»ert  )y 
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taire  du  lit  d^une  ri?!ère  serait-il  dispensé  de  payer  la  oontrifoatioii  tam* 
dère  pour  un  sol  qu*il  ne  peut  labourer  sans  doute,  mais  qui  est 
plus  précieux  pour  lui  que  les  terres  de  première  qualité?  Cependant  la 
loi  du  8  frimaire  an  vu ,  qui  fixe  a?ec  beaucoup  de  soin  le  mode  d'im- 
pontion  des  différentes  espèces  de  propriétés  immobilières ,  ne  parie 
pas  des  rivières;  tandis  qu'dle  explique  très-longuement  le  mode  de 
cotisation  des  canaux  appartenant  à  des  particuliers  (1).  (  f^.  art.  88 
et  aaiv.,  104,  199.) 

On  a  essayé  de  trouver  un  argument  favorable  aux  prétentions  des 
riverains  dans  la  loi  du  14  floréal  an  xi ,  qui  met  à  leur  eharge  le  enrage 
des  rivières  non  navigables;  mais  cette  obligation  ne  suppose  pas  néees- 
sairement  la  propriété,  et  elle  n*est  ici  qu'une  conséquence  de  la  jouis- 
sance du  cours  d*eau  et  du  droit  de  pèche  qui  sont  laissés  aux  riverains. 

La  meilleure  preuve  que  le  lit  des  rivières  non  narigables  n*a  été 
attribué  aux  riverains  par  aucune  disposition  de  notre  droit ,  résulte 
des  efforts  qui  ont  été  faits  à  plusieurs  reprises  pour  introduire  dans 
la  législation  cette  disposition  qu*on  y  cherche  en  vain. 

Le  projet  de  Code  rural  de  1808  portait  :  «  Le  lit  des  ruisseaux  et 
»  des  petites  rivières  est  considéré  comme  une  dépendance  de  chaque 
9  propriété  riveraine.  »  En  1837,  un  membre  de  la  Cliambre  des  Pairs, 
M.  Boissel  de  Monville,  fit  à  cette  Chambre  la  proposition  d'un  projet 
de  loi  qui  avait  le  même  but,  et  qui  consacrait  en  outre  le  droit 
des  riverains  à  Tindemnité  pour  le  cas  où  le  gouvernement  disposerait 
du  cours  d*eau  (9).  En  1820,  la  question  se  reproduisit  à  propos  du 
projet  de  loi  relatif  à  la  pèche  fluviale  ;  elle  fut  débattue  dans  les  deux 
Chambres ,  mais  elle  ne  fut  résolue  l^slativement  ni  par  Tune  ni  par 
l'autre.  Le  Corps  législatif  sentit  la  nécessité  de  séparer  cette  quesUon 
de  celle  de  la  pèche,  et  il  résulte  de  toute  la  discussion  que  c'est  la  se- 
conde seulement  que  l'on  a  entendu  résoudre.  Le  commissaire  du  Roi , 
M.  Favard  de  Langlade ,  a  dit  positivement ,  en  présentant  à  la  Chambre 
des  Députés  le  projet  adopté  par  la  Chambre  des  Pairs,  qu'il  ne  chan* 
geait  en  rien  la  législation  existante  sur  la  propriété ,  soit  des  fleuves 
ou  rivières  navigables  ou  flottables,...  soit  de  tous  les  autres  cours 
d^eau;  que  toute  question  de  propriété  à  l'égard  de  l'Etat,  comme  dani 

(1)  PlDsiearg  membres  des  Chambres  et  plusieurs  auteurs  ont  dit  que  les 
riverains  d'une  rivière  non  navigable  payent  la  contribution  foncière  du  Ut  • 
c'est  une  erreur.  L'instruction  sur  le  cadastre  décide  formellement  le  con- 
traire, et  les  documents  statistiques  fournis  en  1835  par  M.  le  ministre  du 
commerce  mettent  au  nombre  des  propriétés  non  Imposées  les  rivières  et  les 
ruisseaux.  Bien  que  l'argument  ne  soit  pas  concluant  pour  notre  système, 
puisque  les  ruisseaux  sont  placés  sur  la  même  ligne  que  les  rivières ,  nous 
tenons  beaucoup  à  vérifier  ce  finit  erroné,  avancé  par  plusieurs  législateurs, 
parce  que  les  partisans  de  l'opinion  contraire  h.  la  nôtre  le  citent  à  l'appui  de 
leur  système. 

(?)  r.  séance?  des  13  mai ,  3  et  7  Juin  1S58. 


PbitMl  dk«  oommunei  M  «ht  fMirtioulleri,  ne  poumit  tee  appréciée 
que  selon  les  priucipesde  cette  logislation.  Cette  déelarotion  était  néeie- 
Riire  après  la  disenssioii  qui  avait  eu  lieu  &  la  Cliambre  des  Pairs,  où 
la  question  fut  si  longuement  débattue;  elle  ne  laisse  subsister  eucug 
doute  sur  le  point  déoidé  par  la  loi ,  et  elle  réduit  à  leur  simple  valeur 
d^opinion  prkée  toutes  les  théories  sur  la  propriété  des  riverains,  tl)éo« 
ries  qui  ont  toujours  été  eombattues  par  le  ministre  des  llnanees. 

Enfin ,  en  I8S4 ,  un  projet  de  loi  oomplet  sur  le  régime  des  eaux  a 
Mé  proposé  à  la  Cliambre  des  Députés  par  MM.  Aroux  et  Rarliet;  Tun 
des  articles  de  ce  projet  avait  pour  but ,  comme  la  proposition  de  M.  de 
MonvIHe,  d'attribuer  aux  riverains  la  propriété  du  lit  des  petites  ri- 
vières. Une  oommission  fut  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi;  cette 
oommîsslon  nomma  peur  rapporteur  M.  Rauter,  professeur  à  la  faculté 
de  droit  de  Strasbmirg,  qui  Ut,  le  9il  mai  iISi ,  à  la  Chambre  des  Dé- 
putés, un  rapport  infiniment  remarquable,  dans  lequel  il  déclare  posi- 
tivement que  la  question  de  propriété  des  cours  d'eau  non  navigables 
fiVx/  point  nsoêne  paria  iégU/aiioUj  et  propose,  comme  MM.  Aroux 
et  Barbet ,  de  la  résoudre  en  faveur  des  riverains  (1).  Cette  dernière 
tentative  prouve ,  nini^i  que  les  autres ,  qu'aucune  disposition  formelle 
n*a  modifié  IVffet  produit  par  les  déerets  de  1789;  et  plus  on  nous  dir|i 
que  les  propositions  qui  avaient  pour  but  de  le  faire  ont  été  accueillies 
favorablement  par  des  Chambres  composées  d'ailleurs  de  propriétaires 
qui  avaient  un  intérêt  direct  h  établir  le  principe  de  la  propriété 
privée,  plus  on  prouvera  que  Tétat  actuel  de  la  législation  est  contraire 
h  ce  principe. 

Ainsi ,  sons  le  point  de  vue  du  droit  public,  tout  favorise  la  pro|)riétc 
de  TRlat;  ce  droit  de  propriété,  qu'il  a  enlevé  aux  seigneurs  féodaux  , 
il  s*en  sert  |H>ur  réglementer  l'usage  des  eaux;  il  laisse  cet  usage  aux 
riverains  tant  qu^il  n^a  pas  tiesoln  de  leur  courant;  il  ne  réclame  point 
de  contributions  de  simples  usagers,  mais  il  reprend  rexercice  complet 
de  son  droit,  quand  son  intérêt  le  commande,  sans  indemniser  ceux 
q«ii  n>n  avaient  qu'une  jouissance  subordonnée  a  l'utilité  publique.  Ce 
droit  a  surabondamment  été  reconnu  par  tous  les  efforts  qui  ont  été 
faits  sans  succès  pour  changer  la  législation  à  cet  égard. 

lia  discussion  est  ainsi  restreinte  aux  textes  du  Code  civil  ;  c'est  en 
eflVt  dans  ce  Code  du  droit  privé  que  se  trouvent ,  non  pas  des  disposif 
lions  formelles ,  mais  des  articles  qui  semblent  indiquer  des  systèmes 


(1}  Ce  roiiport  no  fui  pas  lu ,  mpis  seulement  déposé  sur  le  bureau ,  d'après 
l*iiivilutiun  de  In  Chambre ,  et  ingéré  quelques  Joura  i^prùs  dniis  le  Monittntr, 
où  rrrlHinoincnt  très-peu  de  personnes  Ront  allées  le  chetcher.  Qu'il  hm\% 
M)it  permis  du  r>)ire  ol>9evver  que  cet  usagf ,  qui  pnratt  s'établir  h  la  Chambre 
des  tiépnlés,  peut  tvolr  ponr  résultat  de  priver  la  Chambre  do  dissertation» 
fMiTuntes  que  les  législateurs  sont  en  quelque  sorte  fsroés  d'entendre  qiiaml 
lin  loii  lit  k  la  tribune ,  mais  qn*iU  ne  Mint  pas  forcés  de  lire  dans  le  Mtotiiêeur, 
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différente;  un  examen  sérieux  fuit  disparaître  les  doutes  auxquels  ib 
peuvent  donner  naissance. 

Citons  d'abord  Farticle  563  du  Code  civil ,  qui  confirme  tous  ke  prin- 
cipes que  nous  venons  de  développer  : 

«  Si  un  fleuve  ou  une  rivière,  navigable  ou  no»,  se  forme  un  immk 
»  veau  cours  en  abandonnant  son  lit,  les  propriétaires  des  fonds  imni-> 
»  vellement  occupés  prennent,  à  titre  d'indemnité,  Tanden  lit  abaii- 
»  donné ,  chacun  dans  la  proportion  du  terrain  qui  lui  a  été  enlevé.  9 

Nous  disons  que  cet  article  confirme  tous  les  principes  que  nous 
venons  d'exposer,  en  ce  qu'il  suppose  nécessairement  la  propriété  de 
l*Ktat.  £n  effet,  si  le  lit  appartenait  aux  riverains,  sauf  la  servitude 
résultant  du  passage  de  Te^u,  pourquoi  indemniserait-on  les  proprié» 
taires  dont  les  fonds  sont  occupés  par  suite  du  changement  de  lit? 
Ceux-ci  devraient,  comme  tous  les  autres  propriétaires  riverains,  subir 
la  servitude;  ils  ne  pourraient  prétendre  à  une  indemnité  qu'autant 
que  le  changement  de  lit  ne  serait  pas  le  résultat  d'un  cas  fortuit, 
d'une  force  majeure ,  et  alors  cette  indemnité  représenterait  la  détério* 
ration  produite  par  la  servitude,  et  non  la  propriété  elle-même.  Si 
donc  on  leur  donne  une  indemnité  qui  représente  leur  chose ,  c'est 
qu'ils  cessent  d'être  propriétaires;  car  on  ne  peut  avoir  à  la  fois  b  chose 
et  sa  représentation.  Mais  à  quoi  bon  enlèverait-on  aux  particuliers  la 
propriété  du  sol  nouvellement  occupé  par  les  cours  d'eau,  si  ce  n'était 
à  cause  de  l'intérêt  qu'a  l'Etat  de  pouvoir  en  tout  temps  disposer  de 
ces  cours  d'eau ,  et  afin  qu'il  ait  sur  les  lits  nouvellement  formés  les 
mêmes  droits  que  sur  les  autres? 

Si  le  lit  appartenait  aux  riverains,  ceux-ci,  au  moment  où  l'eau  se 
retire ,  devraient  reprendre  la  jouissance  complète  de  leurs  fonds  ; 
bien  loin  de  là ,  ils  perdent  tous  les  droite  qu'ils  avaient  antérieure* 
ment,  et  le  vieux  lit  est  donné  aux  propriétaires  des  fonds  nouvelle* 
ment  occupés.  Le  législateur,  en  rédigeant  l'art.  663,  îgnorait-îl  qu'il 
faisait  acte  de  propriété  en  donnant  le  vieux  lit,  et  avait-il  oublié  le 
grand  principe  consacré  par  l'article  545,  que  nul  ne  peut  être  con- 
traint de  céder  sa  propriété,  si  ce  n'est  pour  cause  d'utilité  publique  et 
moyennant  une  juste  et  préalable  indemnité?  Lors  donc  que,  sans 
indemnité  aucune  pour  les  anciens  riverains ,  il  donne  l'ancien  lit 
aux  propriétaires  dont  les  fonds  viennent  d'être  envahis  par  les  eanx, 
il  dispose  d'une  chose  qui  appartient  à  l'Etet  pour  en  acquérir  une 
autre  qui  doit  lui  appartenir.  Ainsi ,  dans  le  but  de  l'échange  qui  a 
lieu,  dans  la  chose  qui  est  donnée,  dans  celle  qui  est  reçue,  on  voit 
également  percer  le  principe  que  la  propriété  du  lit  des*  petites  ri- 
vières ne  peut  pas  être  à  d'autres  qu'à  l'Etat. 

Ceux  qui  ont  essayé  de  répondre  à  l'art.  503  ont  dit  qu'il  statuait 
pour  un  cas  exceptionnel  extrêmement  rare,  et  qu'il  contenait  une 
disposition  toute  d'équité,  plutôt  qu'une  conséquence  rigoureuse  des 
principes.  Nous  reconnaîtrons  volontiers  que  les  cas  d'application  de 
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Tart.  503  sont  assez  rares;  mais  nous  demanderons  si  la  valeur  d'un 
article  du  Code  civil  dépend  de  la  fréquence  de  son  application ,  et  si 
Ton  peut  croire  que  le  législateur  ait,  mais  pour  quelques  rares  cir- 
constances seulement^  violé  de  gaîté  de  cœur  le  principe  de  la  pro- 
priété. Nous  demanderons  aussi  où  se  trouverait  Véquité  d'une  dispo- 
sition qui ,  pour  indemniser  Pierre  d'un  dommage  résultant  après  tout 
d^une  force  majeure ,  le  gratifierait  de  ce  qui  appartient  à  PauL 

Si  Ton  n'a  point  répondu  sérieusement  à  l'art.  563,  on  a  été  plus 
heureux  en  lui  opposant  des  articles  qui  paraissent  résulter  d'un  sys- 
tème contraire  ;  ce  genre  d'argumentation ,  le  moins  probant  de  tous, 
puisqu'il  se  fonde  sur  Tobscurité  ou  le  vice  de  la  rédaction  de  la  loi,  a 
déterminé  Toplnion  de  plusieurs  jurisconsultes  très-recommandables. 
Nous  espérons  démontrer,  non  pas  qu'il  n'existe  pas  de  textes  qui  sem- 
blent dériver  d'un  système  opposé  au  nôtre ,  mais  du  moins  qu'il  n'y 
en  a  aucun  qui  ne  puisse  recevoir  une  interprétation  mille  fois  plus 
satisfaisante  que  celle  que  Ton  a  hasardée  pour  l'art.  563. 

On  dit  d'abord  que  l'art.  538 ,  énumérant  les  choses  qui  sont  dans  le 
domaine  public,  et  n'y  plaçant  que  les  rivières  navigables  et  flottables, 
est  censé ,  par  cela  môme ,  en  exclure  les  autres.  On  sait  en  général 
combien  on  doit  faire  peu  de  fond  sur  le  raisonnement  à  contrario^ 
mais  c'est  surtout  quand  ou  l'applique  à  une  énumération  que  l'on  doit 
s'en  défier  ;  ces  énumérations ,  en  effet ,  courent  bien  souvent  le  risque 
d'être  incomplètes  :  aussi  voit-on  fréquemment,  et  notamment  dans 
notre  article  538,  le  législateur  les  terminer  par  une  de  ces  prudentes 
généralisations  qui  rendent  sans  danger  les  omissions  qu'il  a  pu  com- 
mettre ,  et  ne  permettent  pas  de  faire  valoir  l'argument  de  l'école  : 
Inclusio  unius  fit  exclusio  alterius  (1).  Si  l'on  n'a  point  parlé  des 
rivières  non  navigables  dans  l'art.  538 ,  qui  est  la  copie  presque  tex- 
tuelle de  l'art.  2  de  la  loi  du  22  novembre  1790,  n'est-ce  pas  parce 
qu'on  était  habitué  autrefois  à  ne  comprendre  dans  le  domaine  du 
Roi,  devenu  depuis  \e  domaine  public^  que  les  r tolères  navigables; 
les  autres ,  comme  nous  l'avons  déjà  dit ,  appartenant  aux  seigneurs 
féodaux.^  Au  milieu  de  l'incertitude  qui  suivit  un  changement  général 
dans  les  principes  de  notre  droit,  qu'y  a-t-il  d'étonnant  qu'une  de  ces 
vieilles  phrases  consacrées  par  le  temps  soit  venue  se  placer  sous  la 
plume  du  législateur?  Il  en  est  bien  d'autres,  ayant  des  conséquences 
bien  plus  graves ,  qui ,  par  la  force  de  l'habitude ,  se  sont  intro- 
duites dans  les  articles  d'un  Code  où  elles  ne  sont  plus  que  des  ana- 
chronismes  (2).  Ne  doit-on  pas,  quand  on  voit  d'un  côté  une  omission 
possible,  et  de  l'autre  un  principe  constant  développé  dans  un  article» 

(0  L'art.  538  se  termine  ainsi  :  «  Et  généralement  toutes  les  portions  du 
»  territoire  français  qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'une  propriété  privée ,  sont 
»  considérées  comme  des  dépendances  du  domaine  public.  » 

[T)  y,  notamment  l'article  1382,  ([ui  contionl  l'ancienne  définition  du 
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supposer  platAt  une  omission  légère  qu'effacer  Tarticie,  qui  eil  dHrih 
leurs  eonfbrme  aux  principes  admis  dans  le  droit  adminlstnttf  et 
consacrés  par  la  pratique? 

Les  articles  644  et  645 ,  ajoute-t-on ,  attribuent  aux  riverains  ém 
cours  d'eau ,  autres  que  ceux  déclarés  dépendances  du  efomaÀie 
pftbiie  par  tartich  688,  des  droits  qui  font  supposer  qu'Hs  en  uni 
la  propriété.  Il  y  a  ici  deux  objections ,  l*une  tirée  des  termes  pfé* 
tendus  limitatifs  de  Tartide  538 ,  nous  venons  d>  répondre  ;  mais 
notre  réponse  perdrait  de  sa  force  si  la  seconde  objection  était  fondée. 
Kst-il  vrai  que  les  aHicies  644  et  645  attribuent  aux  riverains  des 
droits  de  propriété  sur  le  lit  des  petites  rivières?  Remarquons  d'abord 
qu'il  ne  s'agit  dans  ces  articles  que  de  Peau  et  non  pas  du  Ht  :  ceM 
dent  ia  propriété  borde  ttne  eau  courante^  est-il  dit;  or,  le  droit  waf 
l'eau  peut  être  distinct  du  droit  sur  le  lit;  et  l'artlule  le  suppose  bien , 
puisque ,  d*après  ses  dispositions,  il  sufRt  d'aroir  un  champ  qui  6orffe 
une  eau  courante  pour  avoir  le  droit  de  se  servir  de  l'eau  h  spn 
passage  pour  Tirrigation ,  et  d'avoir  son  héritage  traversé  par  l'eaii 
pour  pouvoir  en  user^  c'est-à-dire,  suivant  l'interprétation  des  auteurs, 
la  détourner^  à  charge  de  la  rendre  a  son  cours  naturel  à  la  sortie  du 
fonds.  Le  propriétaire  du  cours  d'eau  aurait  certainement  ces  différents 
droits;  mais  ne  peuvent-ils  appartenir  qu'à  lui?  Non  sans  doute;  cpr  ils 
peuvent  être  une  conséquence  du  voisinage ,  de  même  que  le  dro  ( 
d'allurion ,  la  prise  d'eau  avec  autorisation ,  etc. ,  sont ,  pour  les  fonds 
riverains  des  rivières  navigables,  une  conséquence  de  leur  position.  Rt 
qu'on  ne  dise  pas  que  celui  qui  détourne  l'eau  qui  traverse  son  héritage 
a  le  droit  de  s'emparer  de  l'ancien  lit,  car  cela  ne  résulte  nullement  de 
l'article  et  suppose  précisément  ce  qui  est  en  question. 

L'artiHe  645  contient,  il  est  vrai,  le  mot  de  propriété;  mais  csat 
article  s'occupe  de  l'eau  en  tant  qu'elle  peut  être  ntile  à  ragrlcultiire 
et  aux  individus  ;  sous  ce  rapport ,  les  droits  d'usage  de  l'eau ,  tels 
qu'ils  sont  déterminés  par  la  loi,  constituent  une  sorte  de  propriété 
qui  peut  être  l'objet  de  conventions  privées,  qui  s'acquiert  par  titre  oM 
par  prescription,  etc.  Tout  ce  que  Tarticle  a  voulu  dire,  c*rst  ((U'i| 
fallait  concilier  ces  droits  acquis  avec  l'intérêt  de  l'agriculture.  Mais  de 
cette  disposition,  qui  trace  aux  tribunaux  la  marche  qu'ils  doivent 
suivre  dans  le  jugement  des  discussions  d'intérêt  privé,  on  ne  peut 
conclure  en  faveur  de  la  propriété  soit  du  lit,  soit  du  courant  d'eau. 

Autre  objection.  I^'article  640,  en  décidant  que  les  fonds  inférieurs 
sont  assujétis  envers  les  plus  élevés  à  recevoir  les  eaux  qui  en  déroulent 
naturellement ,  suppose  que  le  lit  des  cours  d*eau  n'appartient  pas  dans 
toute  sa  longueur  à  un  propriétaire  unique,  d*après  le  principe  yeminl 

contrat  de  vente,  laquelle  «'ajuste  ftnrt  mal  avec  le  principe  de  bi  transmis- 
«lion  de  la  propriété  par  le  sen)  efTH  dn  ennitentempnt ,  principe  adopté  par  le 
«:nilefiTil,nrl.  II3A,  lM-1. 


res  sua  servît;  il  suppose  donc  plusieurs  propriétaires  du  mCme  lit, 
les  uns  inférieurs,  les  autres  supérieurs. 

Voici  notre  réponse  :  L'article  640  pose  uti  principe  général  qui  doit 
évidemment  être  modiflé  suivant  les  distinctions  établies  ailleurs  sur  le 
droit  de  propriété;  ainsi  personne  ne  soutiendra  quil  s'applique  aus 
rivières  navigables ,  dont  la  propriété  appartient  incontestablement  h 
i'Etat;  si  donc  il  est  prouvé  qu'il  en  est  de  même  du  lit  des  rivières 
non  navigables ,  l'art.  640  ne  s'applique  pas  plus  aux  unes  qu*aux  au- 
très,  mais  seulement  aux  ruisseaux,  aux  torrents  et  aux  eaux  pluviales. 
L'argument  suppose  donc  aussi  prouvé  ce  qui  est  en  question. 

Nous  n'ignorons  pas  que  l'on  critique  la  distinction  que  nous  venons 
de  Élire  entre  les  rivières  et  les  ruisseaux;  un  auteur  distingué,  dont 
le  nom  fait  autorité  en  cette  matière ,  a  dit  que  ce  fCest  pas  le  vo- 
lume du  cours  (Peau ,  mais  la  circonstance  que  ce  cours  feau  est 
ou  n'est  pas  consacré  au  service  public  ^  qui  lui  assigne  son  oarac-? 
tére  légal.  Nous  demanderons  ce  qui  rend  un  cours  d'eau  propre 
ou  impropre  au  service  public,  si  ce  n'est  le  volume  de  l'eau.  Ainsi 
on  admettra  bien  qu'il  y  a  des  cours  d'eau  navigables  ;  d'autres  qui 
ne  le  sont  pas,  mais  qui  pourraient  le  devenir;  d'autres  enfin  dont  le 
volume  d'eau  est  si  faible  qu'on  ne  pourrait  en  tirer  aucun  service  de 
cette  nature.  Qu'y  a-t-il  d'étonnant  que  la  loi  modifie  ses  prescriptions, 
dans  l'intérêt  de  l'Etat,  eu  égard  à  l'importance  du  cours  d'eau?  qu0 
dans  un  cas  elle  n'impose  qu'une  simple  servitude ,  que  dans  UQ 
autre  elle  attribue  la  propriété  à  l'Etat  et  l'usage  aux  riverains?  et 
qu'enfin,  dans  d'autres  circonstances,  elle  réserve  pour  la  société  tout 
entière  et  la  propriété  et  l'usage?  Mais  la  loi  a-t-e|le  fait  cette  distinc- 
tion? Oui;  non  pas  formellement,  mais  implicitement;  car  dans  plu- 
neurs  articles,  et  notamment  dans  l'article  640,  elle  trace  des  dispo- 
sitions générales  qui  s'appliquent  à  tous  les  cours  cTeau;  puis,  dans 
d'antres  articles ,  des  dispositions  spéciales  aux  rivières  navigables  ;  et 
enfin,  dans  l'article  563,  elle  pose,  à  l'égard  des  rivières  non  navi^ 
gables ,  une  règle  qui  suppose  nécessairement  que  l'Etat  en  est  pro* 
priétaire.  Donc  tous  les  cours  d'eau  qui  ne  sont  pas  des  rivières  restent 
dans  le  droit  commun  quant  à  la  propriété. 

Que  si  l'on  se  rejette  sur  les  difficultés  de  la  distinction ,  nous  di^- 
rons  qu'on  ne  peut  pas  conclure  d*une  difficulté  de  fait  à  Tanéan- 
tissement  d'un  droit;  que  des  distinctions  tout  aussi  embarrassantes 
ont  lieu  tous  les  jours  (1);  et  qu'après  tout,  celle-ci  sera  beaucoup 

(1)  L'administration  est  chargée  de  décider  si  une  rivière  est  navigable  ou 
ne  l*cst  pas  ;  de  déterminer  le  point  où  la  navigabilité  commence.  C'est  auRsl 
Tadminislration  qui  déclare  la  vicinalité  d'un  chemin  d'après  l'examen  des 
Houx  et  des  faits ,  et  qui  décide  par  là  si  le  chemin  appartient  à  la  commune 
ou  anx  parlirulier?.  Il  y  a  une  parfailo  analogie  enlro  ce  cas  et  celui  dont 
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moios  diflicile  qu*elle  ne  le  paraît ,  parce  qu'elle  existe  déjà  pour 
chaque  localité,  où  Ton  consultera  Tétat  des  lieux,  Topiniou  générale, 
et,  comme  dit  M.  Proudhon,  la  possession  cTétaty  de  telle  sorte 
que  le  droit  n*aura  plus  qu'à  recueillir  les  résultats  de  la  topographie. 

Il  ne  nous  reste  plus  qu'à  répondre  aux  arguments  tirés  du  droit 
d'alluvion  et  du  droit  aux  îles ,  attribués  l'un  et  l'autre  aux  riverains 
par  les  articles  556  et  561.  Quant  à  l'argument  tiré  du  droit  d'alluvion, 
il  est  peu  embarrassant  ;  car  ce  droit  est  attribué  non-seulement  aux 
riverains  des  rivières  non  navigables ,  mais  encore  à  ceux  des  rivières 
navigables,  qui  appartiennent  incontestablement  à  TËtat;  d'où  il  suit 
qu'on  u*en  peut  rien  conclure  pour  la  propriété. 

Le  raisonnement  fondé  sur  Tart.  561 ,  qui  attribue  aux  riverains  la  pro- 
priété des  îles  néesdans  les  cours  d'eau  non  navigables,  est  le  plus  puissant 
de  tous,  et  il  nous  aurait  entraînés,  si  l'article  563  n'eût  pas  existé;... 
mais,  en  présence  de  cette  disposition  qui  suppose  nécessairement  la 
propriété  de  l'Etat,  et  qu'on  ne  peut  expliquer  d'aucune  autre  ma- 
nière ,  nous  avons  été  forcés  de  chercher  si  l'on  ne  peut  pas  inter- 
préter l'article  561  de  telle  sorte  que,  tout  eu  conservant  son  effet, 
il  se  concilie  cependant  avec  l'article  363.  Or,  il  est  constant  que 
l'article  561  peut  être  considéré  ou  comme  faisant  l'applicatioa  du 
principe  de  la  propriété  du  lit ,  ou  comme  créant  sur  les  îles  une 
propriété  indépendante  de  celle  du  lit.  La  première  interprétation  ne 
pouvant  se  concilier  avec  l'article  563 ,  il  ne  reste  plus  que  la  se- 
conde, qu'il  faut  bien  admettre,  si  l'on  ne  veut  pas  effacer  ce  demior 
article.  Ainsi  le  riverain  est  propriétaire  des  îles ,  parce  que  la  loi  les  lui 
attribue,  et  non  pas  parce  qu'il  est  propriétaire  du  lit. 

Nous  allons  plus  loin ,  et  nous  disons  que  le  sens  que  nous  donnons 
à  l'article  561  est  celui  que  lui  ont  donné  les  législateurs  eux-mêmes. 
On  voit,  en  effet,  en  lisant  les  motifs  du  Code ,  que ,  dans  la  rédaction 
des  articles  556 ,  560 ,  561,  on  n'avait  nullement  pour  but  de  tirer  les 
conséquences  d'un  principe  posé  à  priori ,  mais  au  contraire  de  ré- 
partir la  propriété  des  différentes  choses  dont  il  y  est  question  de  la  ma- 
nière la  plus  utile  et  la  plus  juste.  Ainsi  on  nous  dit  que  Talluvion  doit 
appartenir  au  riverain,  par  cette  maxime  naturelle  que  le  prcfit 
appartient  à  celui  qui  est  exposé  à  souffrir  le  dommage  (1)  :  si  on 
attribue  à  l'Ëtat  les  îles  nées  dans  les  rivières  non  navigables ,  on  n'en 
donne  nullement  pour  raison  que  le  lit  des  unes  appartenant  à  l'Etat  et 
le  lit  des  autres  appartenant  aux  particuliers,  c'est  par  une  suite  du 
droit  d'accession  que  cette  répartition  a  lieu  ;  au  contraire ,  on  ne  s'ap- 
puie que  sur  des  considérations  d'intérêt  général. 

nouB  parlons;  dans  l'un  comme  dans  Taulre ,  il  s'agit  de  la  constatation  d*uo 
fait  :  les  moyens  à  employer  dans  tous  deux  sont  les  mêmes. 
(1)  Exposé  des  motifs  par  M.  Porlalis ,  t.  4 ,  p.  42. 
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«  La  distinction  entre  les  liés  des  rivières  navigables  ou  flottables  et 
»  celles  des  antres  rivières,  dît  M.  Fanre,  est  fondée  snr  ce  que  les 
»  rivières  de  la  première  classe  sont  d'une  plus  hante  importance  pour 
1)  FEtat  à  cause  de  Vintérét  du  commerce ,  et  que  rien  de  ce  qui  se 
»  forme  au  milieu  de  leur  cours  ne  doit  être  étranger  au  domaine 
»  public  (1).  » 

M.  Grenier  dit  aussi  :  «  (Test  toujours  en  faveur  de  la  propriété  indi- 
»  viduelle  que  la  loi  décide;  toutes  les  idées  fiscales  ont  disparu.  La 
»  nation  doit  seulement  avoir  les  îles,  Ilots  et  attérissements  qui  se 
»  forment«dans  le  lit  des  fleuves  ou  des  rivières  navigables  ou  flotta- 
»  blés.  Vintérét  du  commerce  exige  que  ces  fleuves  ou  rivières 
»  soient  libres  (2).» 

Les  législateurs  n'ont  donc  pas  eu  l'intention  de  consacrer  les  déduc- 
tions ,  quelquefois  assez  subtiles ,  que  la  doctrine  tirait  du  droit  d'ac- 
cession ;  ils  ont  été  guidés  en  général ,  comme  le  dit  M.  Grenier,  par  la 
considération  de  Fintérét  privé ,  et  l'on  Toit  que ,  sans  égard  aux  règles 
du  droit  d'accession ,  ils  auraient  attribué  même  les  îles  nées  dans 
les  fleuves  navigables  aux  riverains ,  comme  ils  leur  attribuent  l'al- 
luvion,  si  l'intérêt  de  la  navigation  ne  s'y  fût  opposé.  Par  consé- 
quent ,  s'ils  ont  donné  les  îles  nées  dans  les  rivières  non  navigables 
aux  riverains,  ce  n'est  pas  parce  qu'ils  reconnaissaient  que  ceux-ci 
étaient  propriétaires  du  lit ,  mais  c'est  uniquement  parce  que  leur 
bonne  volonté  n*était  point  ici  gênée  par  la  considération  de  l'intérêt 
publie. 

Ainsi  le  Code  civil ,  comme  le  droit  public ,  ne  contient  aucune  dis- 
position qui  attribue  aux  riverains  la  propriété  des  cours  d'eau  non 
navigables  ni  flottables ,  aucune  dont  on  doive  nécessairement  déduire 
cette  conséquence  ;  tout  démontre ,  au  contraire ,  que  cette  propriété 
appartient  à  l'Etat  :  l'histoire  du  droit ,  l'ensemble  du  droit  public ,  la 
pratique  constante  de  l'administration ,  l'art.  563  du  C.  civ. ,  et  plus 
que  tout  cela ,  les  efforts  jusqu'ici  infructueux  qui  ont  été  faits  pour 
établir  le  principe  contraire.  Il  faudrait  donc  une  loi  nouvelle  pour 
transférer  cette  propriété  aux  particuliers;  mais  nous  engageons  ceux 
qui  la  proposent  à  considérer  que  cette  loi ,  inutile  aux  particuliers , 
puisqu'ils  ont  aujourd'hui  sur  les  cours  d'eau  tous  les  droits  qu'ils  peu- 
vent raisonnablement  demander,  serait  infiniment  préjudiciable  à  l'in- 
térêt public,  qu'on  a  trop  oublié  dans  les  discussions  qui  ont  eu  lieu 
sur  cette  matière.  Elle  opposerait ,  en  effet ,  un  grand  obstacle  à  tous 
les  travaux  de  canalisation  et  de  navigation  artificielle ,  en  obligeant 
l'Etat  à  subir  les  lenteurs  de  la  procédure  en  expropriation ,  et  à  payer, 
préalablement  à  toute  entreprise,  des  indemnités  toujours  supérieures 

(!)  Motifs  y  t.  4,  p.  m. 
(2)  i»/oli/5,t.4,p,78. 
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Îla  valent  de  la  cbose  expropriée.  Enfin  elle  ne  présenterai!  pas 
^avantages  pour  la  majorité  des  propriétaires,  poisqu'on  devrait  alors 
comprendre  la  partie  du  lit  qui  leur  serait  attribuée  au  libmb^  des 
liSens  susceptiblM  de  payer  la  contribution  foncière  (1). 


(1]  Notre  opinion  est  partagée  par  MM.  Merlin,  Répertoire  dejurispru- 
àènee,^*  rivière;  Dalloz,  Jurisprudence  générale,  U  34,  p.  108  ;  Proudhon, 
TraÛé  du  domaine  public ,  t.  3,  p.  335;  Uiferrièrc,  Court,  |).  135;  Hus- 
ftMi,  Dei  iravàux  publics,  t.  2,  p.  235;  Cheviller,  Jurisprudence  admi-- 
ntiiràiiifB,  t.  1 ,  p.  312;  Tarbé  de  Vaatclalrs,  Dictionnaire  des  travaux 
fmblleé,  vb  cours  éteau.  L'opinion  contraire  a  pour  elle  les  suffrages  de 
MM.  Touiller,  t.  3,  n»  144  ;  Pardessus ,  Servitudes,  no  77  ;  DarantoÀ ,  iJnà 
çivUi  t.  5 ,  no  208  j  Gamier,  Higime  des  eaux;  Lerat  de  Magnltoiei  RmM- 
Oelamsfre ,  IHctUnmaire  du  droit  administratif,  yo  eaux  ;  Datlei  »  Htvuê 
de  législation  et  de  jurisprudence ,  t.  3 ,  p.  418  ;  et  Troïlé  de  la  ligiêlation 
et  de  là  pratique  des  cours  d^eau ,  2«  édit. ,  t.  2 ,  p.  1. 

k.  troplong  émet ,  dans  son  Commentaire  sur  la  prescription  •  t.  1  » 
p.  217,  une  ot)lnlon  qal  parait  contraire  à  la  nôtre,  mais  que  nous  revëndi- 
qbons  c(rpéndant  comme  lui  étant  conforme.  M.  troplong  reconnaît  comihe 
BOUS  que  le  domaine  des  rivières  non  navigables  ni  flottables  a  passé  à  rEtét 
pat  l'effet  de  ia  loi  de  1789;  mais  il  pense  que  le  Code  civil  a  dépouillé  l'Etaf 
de  son  droit  de  propriété,  au  prolit  des  riverains,  sous  la  condition  qae^ 
dans  le  cas  où  la  rivière  se  détournerait,  le  lit  desséché  deviendrait  la  JuslB 
iadcranité  du  propriétaire  du  fonds  nouvellement  occupé  par  Teau ,  et  sous  le 
réserve,  en  outre,  de  reprendre  la  rivière  quand  il  voudrait  la  rendre  navigable, 
sans  payer  d'indemnité  aux  riverains.  (  Commentaire  sur  la  prescription , 
t.  1,  p.  222  et  223.) 

Conime  dn  Ib  voit,  cette  opinion  est  la  nôtre,  quant  ati  fond  des  choses. 
M.  Tfoplong  ne  donne  après  tout  aux  riverains  qu'un  droit  d*asagb  subor- 
donné à  l'intérêt  public;  le  titre  de  propriétaire  qu'il  leur  accorde  se  trouve 
anéanti  par  les  restrictions  qa'il  y  ajoute.  S'il  a  cru  devoir  conserver  le  nom 
de  propriété  à  la  jouissance  des  riverains ,  c'est  par  respect  pour  te  principe 
Ae  y  accession,  dont  il  a  cru  voir  les  conséquences  dans  ics  art.  500  et  â6lt 
nôîis  avons  démontré  qUc  les  art.  500  et  501  ne  sont  nullement  une  consé- 
quence du  principe  dç  l'accession  comme  l'entend  lu  doctrine ,  mois  use 
ûé/iribûtion  de  propriété.  Quant  à  l'art.  538,  H.  troplong  n'y  attache  pas 
plus  d'Importance  que  nous,  puisque,  cet  article  étant  fa  répétition  presque 
telttieOé  dé  l'urt.  8  de  In  loi  du  22  novembre  1790 ,  ce  serait  cette  loi  et  non 
pas  le  Code  civil  qui  aurait  opéré  le  cbangement  de  propriété. 
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mSSERTATIOX 

SUR  LA  QUESTION  DR  SAVOIR  SI  L*AUTOSITÉ  JUDIGIAIBI  B^ 
COMPBTBKTB  POUB  OBOONRBB  ,  DANS  VN  INTBBÉT  PBIVB ,  LA 
DESTBUCTION  DES  USINBS  ÉTABLIES  AVEC  L*AUT0BISATI05  0K 
L*ADMlNISXBATIOIf  SUB  LES  COliBS  d'bAU  NON  NAVIGABLES  NI 
FLOTTABLES  (1). 


VeH  règles  àé  ta  cottipétebee  adlnîfiISlraUve ,  les  limites  qUi  la  9H\^ 
irènt  d^  \à  obiripëtencê  Judicialfe  ^  sont  encore  Sojotird*lttii  )ieu  connut^ 
et  mal  précisées.  Parmi  les  questions  de  toute  nature  qui  nai^nt  ft 
PotMiiSbù  de  ëe  fconflît  d^attributiôns,  celle  ^tie  nous  renoni  dMHdiquer 
s0  fXtieé  eii  t>ren)ière  ligne ,  à  cattse  des  nombreux  et  graves  ihté- 
tUs  qiif  8^^  rattachant.  Nbuè  allons  eÉsâtér,  dans  oiie  côàrte  dissilir- 
ftfTIoft ,  de  la  faire  sol^tir  dei  iiîiagés  qui  robséUrn^etit  encore ,  iét 
tf^éil  doilrièr  uile  itbititidh  fotidtéè  stîr  les  véritables  principes. 

La  première  et  la  principale  diflDculté  de  la  matière  i^lilte  du  ragoè 
d#  la  l^lslatiott,  doiil  il  6onvieht  de  faire  cohhallré  lèé  nibnumedts. 

La  loi,  en  PotmlS  d'IrtstrôcfiëH ,  des  13  et  2Ô  BYrtl  itM,  Impose 
afit  adfiiInRÉtr^idits  dé|NirtetiielitâleS  le  devoir  de  •  rechercher  et  iddr* 
qtM  lA  mojreiis  de  pfbcurèf  lé  libre  éodrs  des  eatix  ;  d*éthpfcber  qoè 
des  prairies  ne  soient  iKtfbfh^rgëéS  par  la  th>pi  graiiUê  éléyatiotî  dei 
éehms  des  moillihs,  ef  par  les  autres  buTràges  d'art  établis  sur  les 
rivfièrei;  de  difigèt  etiflh ,  autant  iju1l  ^a  possible,  fbutes  les  eatix 
dft  leu^  terHfoirè  vers  Un  degré  d'utilité  générale,  d'après  les  principes 
tte  f  Irrigatioti.  » 

La  loi  du  35  nia!  1898  pbhSe  que  les  Jùgeâ  dé  t)âlx  ebnnaiséënt  «t  dei 
entreprises  commises  daifé  l'année  siir  lei  coijrs  d'eâii  serrant  h  Tirri* 
gstloiï  d^  propriétés  et  àû  mbuvéïhèût  des  tisines  et  iriouKhs,  sani 
préjudice  des  altributloilS  dé  râlktoHté  admihisti'atire  daiis  les  caé 
dëûfntitiiéB  par  les  lois  H  par  1^  règlements.  »  (  Art.  d,  S  i.) 

La  loi  des  38  septembre  et  6  octobre  1791  suf  fa  police  rurale  contient 
deCR  articles  ainsi  côiiniS  : 

(f)  Cette  diftsertatlëfi  û,  été  iriséï^éè  daAs  k  Journàt  général  de*  TVMit. 
pkuiB  ém  10  imuet  ISS?. 
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a  Personne  ne  pourra  inonder  Théritage  de  son  voisin ,  ui  lui  trans- 
mettre volontairement  les  eaux  d'une  manière  nuisible,  sous  peine  de 
payer  le  dommage  et  une  amende  qui  ne  pourra  excéder  la  eomme 
du  dédommagement. 

»  Les  propriétaires  des  moulins  et  usines,  construits  ou  à  con- 
struire, seront  garants  de  tout  dommage  que  les  eaux  pourraient 
causer  aux  chemins  et  aux  propriétés  voisines  par  la  trop  grande  éleva- 
tion  du  déversoir  ou  autrement.  Ils  seront  forc^  de  retenir  les  eaox 
à  une  hauteur  qui  ne  nuise  à  personne ,  et  qui  sera  fixée  par  le  direc- 
toire du  département  ^d'après  Tavis  du  directoire  de  district.  En  cas 
de  contravention,  la  peine  sera  une  amende  qui  ne  pourra  excéder 
la  somme  du  dédommagement.  »  (  Loi  des  28  septembre  et  26  octobre 
1791,  tit.  2,  art.  15  et  16.) 

Le  Code  civil  présente  sur  les  cours  dVau  les  dispositions  suivanfes  : 

«  Les  fonds  inférieurs  sont  assujettis  envers  ceux  qui  sont  plus 
élevés  à  recevoir  les  eaux  qui  en  découlent  naturellement ,  sans  que  la 
main  de  Vhomme  y  ait  contribué.  Le  propriétaire  inférieur  ne  peut 
point  élever  de  digues  qui  empêchent  cet  écoulement.  Le  proprié- 
taire supérieur  ne  peut  rien  faire  qui  aggrave  la  servitude  du 
fonds  inférieur  (6/iO). 

»  Celui  dont  la  propriété  borde  une  eau  courante,  autre  que  celle 
qui  est  déclarée  dépendante  du  domaine  public....,  peut  s*en  servira 
son  passage  pour  Tirrigation  de  ses  propriétés.  Celui  dont  cette  eau 
traverse  Théritage  peut  même  en  user  dans  Tintervalle  qu'elle  y  par- 
court, mais  à  la  cliarge  de  la  rendre ,  à  la  sortie  de  ses  fonds  «  à  son 
cours  ordinaire  (  644  ). 

»  S1I  s'élève  une  contestation  entre  les  propriétaires  auxquels  ces 
eaux  peuvent  être  utiles ,  les  tribunaux ,  en  prononçant ,  doivent 
concilier  Tintérêt  de  l'agriculture  avec  le  respect  dû  à  la  propriété; 
et,  dans  tous  les  cas,  les  règlements  particuliers  et  locaux  sur  le 
cours  et  Tusage  des  eaux  doivent  être  observés  (  645). 

»  Les  juges  de  paix  connaissent à  la  charge  d'appel des  en- 
treprises commises  dans  Tannée  sur  les  cours  d'eau  servant  à  l'irri- 
gation des  propriétés  et  au  mouvement  des  usines  et  moulins ,  sans 
préjudice  des  attributions  de  l'autorité  administrative  dans  les  cas  prévus 
par  les  lois  et  par  les  règlements.  »  (  L.  du  25  mai  1838,  art.  6.  ) 

Il  y  a ,  comme  on  le  voit,  dans  ces  différentes  lois,  un  mélange  de 
dispositions  d'intérêt  public  et  d'intérêt  privé ,  un  pêle-mêle  d'attribu- 
tions judiciaires  et  d'attributions  administratives. 

Voici,  ce  nous  semble,  les  principes  généraux  qu'on  peut  en  extraire. 

Chaque  riverain  a  droit  à  Tusage  de  l'eau,  mais  sans  pouvoir  aggraver 
les  charges  ni  diminuer  les  droits  de  ses  coriverains.  Toute  entreprise 
sur  un  cours  d'eau  peut  être  réprimée  par  une  action  possessoire  dans 
Tannée  du  trouble,  et  par  une  action  pétitoire  quand  on  a  laissé  passer 
Tanncc  sans  réclamer.  La  transmission  de  Teau  d'une  manière  nuisible 
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donne  lieu  à  des  dommages-intérêts,  quelquefois  même  à  une  amende. 
Jusqu^id  tout  est  de  la  compétence  de  Tautorité  judiciaire. 

Mais  la  compétence  de  Fautorité  administrative  commence  lorsqu'il 
s*agit  de  la  construction  d'une  usine  qui  peut  avoir  pour  résultat  de 
causer  du  dommage  aux  chemins  et  aux  propriétés  voisines.  Il  y  a  dès 
lors  un  principe  d'ordre  public  qui  motive  son  intervention  ;  c'est  à  elle 
qu'il  appartient  d'autoriser  ou  de  défendre,  et,  dans  le  premier  cas,  de 
prescrire  des  conditions ,  de  fixer  la  hauteur  des  eaux  comme  le  veut  la 
loi  de  1791. 

Il  est  de  principe  aujourd'hui  qu'une  ordonnance  du  Roi  est  néces- 
saire pour  autoriser  l'établissement  d'une  usine  ;  cette  ordonnance  est 
précédée  d'une  procédure  administrative  qui  a  pour  objet  de  faire  con- 
naître toutes  les  conséquences  possibles  de  l'établissement  de  l'usine  ; 
on  consulte  pour  cela  les  gens  de  l'art ,  on  entend  les  observations  des 
particuliers. 

Ce  sont  là ,  sans  doute,  d'excellentes  précautions;  mais  l'administra- 
tion n'est  point  infaillible ,  et  il  peut  se  faire  que  des  inconvénients 
f]o'eIle  n'avait  pas  prévus  se  manifestent  après  la  construction.  Il  peut 
se  faire  aussi  que  les  propriétaires  qui  n'avaient  pas  réclamé  lors  de 
la  procédure  préliminaire ,  soit  par  négligence ,  soit  par  erreur,  se  ravi- 
sent ensuite,  et  viennent  se  plaindre  que  l'usine  a  été  établie  au  préju- 
dice de  leurs  droits;  quelle  sera  alors  l'autorité  compétente?  Il  faut 
distinguer. 

Lorsque  la  réclamation  est  fondée  sur  des  motifs  d'ordre  public,  par 
exemple  sur  l'inondation  des  propriétés  situées  au-dessus  de  l'usine  « 
sur  les  émanations  insalubres  qui  s'exhalent  de  l'eau  stagnante ,  nul 
doute  que  ce  ne  soit  à  l'autorité  administrative  que  l'on  doive  s'adresser 
pour  faire  cesser  de  tels  inconvénients.  Alors  commence  une  nouvelle 
Instruction  qui  peut  avoir  pour  résultat  soit  le  maintien  des  choses 
dans  l'état  où  elles  sont,  quand  la  plainte  est  reconnue  mal  fondée, 
soit,  dans  le  cas  contraire,  la  modification  et  même  la  suppression  de 
l'usine.  C'est  une  ordonnance  du  Roi  qui  modifie  ou  rapporte  l'ordon- 
nance rendue  antérieurement. 

La  demande ,  dans  ce  cas ,  peut  être  formée  à  quelque  époque  que 
ee  soit,  parce  qu'on  ne  prescrit  pas  contre  l'ordre  public  :  elle  peut  être 
renouvelée  après  avoir  été  repoussée ,  parce  que  l'état  des  lieux  peut 
changer;  c'est  devant  l'administration  active  et  non  devant  l'admî* 
nistration  contentieuse  qu'elle  doit  être  portée,  parce  qu'il  s'agit  d'une 
mesure  d'ordre  et  de  police,  et  non  du  jugement  de  droits  litigieux. 

Si  la  réclamation  est  basée  sur  des  droits,  est-ce  encore  à  Tadmi- 
nistration  qu'elle  doit  être  adressée.'  Est-ce  nécessairement  par  une 
ordonnance  royale  qu'il  est  statué? 

Oui ,  répond-on  ;  car  les  tribunaux  ne  peuvent  rien  décider  de  con«> 
traire  h  un  acte  administratif.  Cet  acte  doit  recevoir  son  exécution 
tant  qu'il  n'est  pas  réformé  par  l'autorité  qui  l'a  rendu.  Sans  doute 
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les  tribunaux  peuTent,  inême  dans  ce  cas,  proaoocer  mr  les  étoùê 
litigieux  ;  déclarer,  par  exemple ,  que  le  oonatrueteur  de  rinine  «'eH 
pas ,  oooiaie  il  le  prétend ,  propriétaire  de  la  rive  sur  laquelle  3  apfMie 
Min  barrage  ;  que  Texisteuce  de  cette  usine  est  incompatible  avec  tai 
droits  acquis  par  le  propriétaire  d*une  usine  existant  dé^à  ;  Us 
Tent  même  prononcer  des  dommages  et  intérêts  au  profit  de  eeiu 
la  construction  nouvelle  lèse  les  droits  :  mais  là  se  Inirne  leur  compé* 
tcnce;  pour  tout  le  reste,  ils  doirent  renvoyer  les  parties  detast 
Tautorité  administrative. 

Ou  trouve  une  application  de  ces  principes  dans  l*cspèec  suivante  : 
Un  sieur  Lericbe  avait  sollicité  Fautorisation  de  construire  une 
sur  une  rivière  non  navigable  ni  flottable ,  et  il  avait  produit  Ti 
de  consentement  du  sieur  Dubois ,  propriétaire  de  la  partie  de  la  rm 
opposée  sur  laquelle  il  devait  placer  son  barrasse.  I/autorisalion  kd 
avait  été  accordée,  mais  il  se  trouva  que  Tcxposé  du  sieur  hmtkid 
était  erroné ,  et  que  le  barrage  devait  porter,  non  pas  sur  le  terraiii  du 
sieur  Dubois,  nuiîs  bien  sur  le  terrain  d*un  sieur  Cinglant.  Ci^rlni-d 
forma  tierce  opposition  à  l'ordonnance  d'autorisation.  Le  fait  d^aîUeiifS 
n*était  point  contesté.  I^  (k>nseil  d'Etat  révocjua  Tordonnanee  fl^aii- 
torisation  comme  rendue  sur  un  faux  exposé.  (  Arrêt  du  Goweil  dt 
18  août  1838.  ) 

Nous  n'adoptons  pas  ce  syslèn^,  qui  nous  parait  fondé  sur  une  coft" 
fusion  de  principes. 

£n  tlièse  générale  «  et  ù  moins  d*une  exception  bien  formelle,  Tadmi- 
nistration  ne  peut  prononcer  que  sur  les  matières  qui  tier^nent  à  For^re 
public.  Les  tribunaux  ordinaires  sont  compétents  pour  statuer  mf 
toutes  les  questions  qui  n'intéressent  que  les  particuliers  entre  eiu(. 
Lorsque  Tintérct  public  et  Tintérét  privé  sont  tellement  confondus 
que  Ton  ne  peut  touclier  à  Fun  sans  mudiGer  l'autre,  le  premier  Feai- 
porte  sur  le  second,  et  c'est  alors  Fadmi nistration  qui  pronooeot 
sauf  des  dommages-intérêts  ou  des  indemnités  qui  sont  dus  à  ceux  d^al 
on  a  exigé  des  sacrifices;  mais,  toutes  It^  fois  que  cette  connexité 
n>xfste  pas ,  la  distinction  entre  les  autorisés  doit  être  r^oureus^ 
ment  observée. 

Rappelons-nous  maintenant  quelle  est  la  mission  de  Fadminisiration 
dans  rétablissement  des  usines.  Ce  n'est  pas  de  résoudre  les  que»- 
lions  de  propriété  qui  peuvent  s'élever  entre  le  constructeur  el  les 
autres  riverains.  Tout  le  monde  reconnaît  qu  elle  doit  respecter  les 
droits  certains,  renvoyer  devant  les  tribunaux  les  contestations  relatives 
aux  droits  douteux ,  et  surseoir  à  prononcer  jusqu'après  leur  juge- 
ment. (  Arrêt  du  Conseil  du  18  mars  18IG.  )  Ce  n*est  pas  nou  plus 
de  revêtir  le  constructeur  d'un  droit  sur  la  chose  d'autrui ,  puisque 
la  première  condition  qu'on  exige  de  lui,  c'est  qu'il  soit  propriétaire 
ou  qu'il  ait  le  consentement  du  propriétaire.  C'est  donc  uniquemei^ 
d*examioer  si  le  nouvel  établissement  ne  présente  pas  d'iucoovétfieBts 
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d'ordre  public.  Ainsi,  dans  ee  eas,  comme  lorsqu'il  s*agit  d'ateHers 
MBihibregf  rordonoasoe  du  Roi  ne  juge  pas  une  question  de  pro- 
priété, ne  rend  pas  le  oonstrueteur  propriétaire,  mais  Tautorise  seu- 
kneat  à  faire  de  sa  propriété  un  usage  qui  est  reconnu  sans  danger. 
QMiqufis  auteurs  soutiennent  cependant  que  Fautorité  n'intendent 
fn  scalement  pour  examiner  si  rétablissement  n'a  rien  de  contraire 
à  Tordre  publie,  mais  qu'elle  est  appelée  en  outre  à  prononcer  sur 
rutîiîté  de  l'usine  d'une  manière  affirmative.  «  La  construction  des 
usines,  dit  M.  Proudbon  (  Traité  du  domaine  public^  t.  4,  p.  107), 
intéressant  immédiatement  le  commerce,  qui  est  une  chose  trtate  pour 
la  soetété,  se  rattache  par  là  même  à  la  plus  baute  région  admi- 
BÎatrative.  »  Sans  doute  la  construction  des  usines  à  eau  intéresse  le 
commerce,  mais  on  peut  dire  la  même  chose  de  tous  ks  autres  établis* 
flciaents  industriels;  et  cependant,  quelle  que  soit  leur  importance, 
l'administration  n'intervient  pas  pour  en  presciire  la  création;  elle 
laisse  ce  soin  à  Tintérét  privé,  et  ne  fait  sentir  son  action  que  pour 
empêcher  ce  qui  serait  nuisible.  SMI  s'agissait  d'un  établissement  qui 
fût  dans  le  sens  légal  de  ce  mot  cTutiiité  publique ,  Tadmlnlstratioii 
agirait  par  voie  d'expropriation ,  et ,  l'utilité  une  fols  constatée ,  elle 
m»  s'inquiéterait  nullement  des  droits  des  particuKers ,  lesquels  st 
résoudraient  en  indemnités.  Mais  rien  de  semblable  n'existe  dans  la 
création  d'une  usine;  c'est  une  entreprise  faite  par  un  particulier  qui 
doit  respecter  à  la  fois  l'ordre  public  et  les  droits  des  tiers.  L'ordon^ 
nanoe  d'autorisation  prononce  sur  la  question  d'ordre  public;  les  tribih 
Baux  jugent  les  réclamations  des  tiers  :  cette  distinction  a  été  reconnue 
par  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat. 

Une  ordonnance  du  18  juillet  181^7  avait  autorisé  le  sieur  Btlliottl 
à  établir  un  moulin  dans  la  commune  de  Sarrians;  le  sieur  Vidal  de 
liérac,  propriétaire  d'un  ancien  moulin  banal ,  prétendit  que  la  nou- 
velle usine  porterait  préjudice  h  la  sienne  et  détruirait  ses  droits  de 
banalité.  11  forma  tierce  opposition  à  l'ordonnance  ;  cette  tierce  oppo- 
sitioD  fut  rejetée  par  le  motif  suivant  : 

«  Considérant  que,  dans  son  dispositif,  Tordonnance  du  18  juiNel 
1827  se  liorne  à  permettre  au  sieur  BiHiotti  d'établir  un  moulin  sur 

le  ruisseau  de ,  etc. ,  qui  n'est  ni  navigable  ni  flottable,  et  que 

cette  permission  n'a  pu  être  donnée  que  sot(s  la  réserve  des  droits 
des  tiers  ;  que,  dès  lors,  elle  ne  fait  pas  ol>stable  à  ce  que  le  sieur 
de  Lérac  fiasse  valoir  ses  droits  devant  les  tribunaux ,  etc.  »  (  Arrêt  du 
13  juillet  1828.) 

Le  rédacteur  du  Recueil  des  Arrêts  place  à  la  suite  de  cette 
décision  la  note  suivante  : 

<i  II  nous  semble  résulter  de  cette  ordonnance ,  qu'au  lieu  de  re« 
courir,  par  la  voie  d'opposition ,  devant  le  Conseil  d*Etat,  comité  àû 
contentieux,  contre  l'ordonnance  portant  autorisation  d'élever  dee 
iHÎaes»  les  parties  qui  se  pfétendeol  léeées  par  cette  autorisatioit  dof» 
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vent  se  pourvoir  directemeat  devant  les  tribunaux  pour  y  faire  vakir 
et  reconnaître  leurs  droits;  et  si  on  leur  oppose  Tordonnance  royale, 
elles  doivent  prouver  par  cet  exemple  qu'en  statuant  ainsi  FadmiDislii- 
tion  agit  toujours  salco  jure  alieno.  Ce  principe  étant  reconnu  |Nur 
l'administration ,  Tautorité  judiciaire  ne  doit  pas  craindre  d'annuler  par 
le  fait  les  ordonnances  d'autorisation ,  si  elle  juge  que  les  réclamants 
ont  raison.  »  (  Recueil  des  Arrêts  du  Conseil^  t.  10,  p.  545.  ) 

Plusieurs  autres  arrêts  du  Conseil ,  presque  identiques  dans  les 
termes  avec  celui-ci ,  décident  la  question  de  la  même  manière.  {Foir 
notamment  ceux  des  25  avril  1828 ,  24  octobre  1884 ,  etc.  ) 

Ainsi  le  Conseil  d'Etat  parait  être  revenu  aux  véritables  principes 
qu'il  avait  méconnus  d'abord ,  puisque ,  d'après  une  jurispmdenee 
longtemps  admise ,  les  individus  qui  se  prétendaient  lésés  par  l'éta- 
blissement d'une  usine  devaient  former  tierce  opposition  à  l'ordon- 
nance d'autorisation  par  la  voie  contentieuse ,  et  cela  dans  les  trois 
mois  de  la  notification  qui  leur  en  avait  été  faite  ;  on  refusait  même 
ce  droit  à  ceux  qui  avaient  fait  valoir  leurs  moyens  dans  l'enqute 
préalable. 

U  ne  restait  donc  aux  particuliers  qui  se  trouvaient  repoussés,  soit 
par  des  fins  de  non-recevoir ,  soit  par  des  moyens  du  fond ,  qu'un 
recours  en  dommages-intérêts  qui  pouvait  être  porté  devant  les  tri* 
bunaux.  C'était  en  réalité  attribuer  à  l'autorité  administrative  le 
droit  de  prononcer  l'expropriation ,  tout  en  proclamant  que  l'établis- 
sement des  usines  ne  pouvait  être  autorisé  que  sauf  les  droits  des 
tiers.  En  distinguant,  au  contraire ,  comme  nous  le  faisons,  nous  lais- 
sons à  l'autorité  administrative  et  à  l'autorité  judiciaire  une  parfaite 
indépendance  dans  la  sphère  d'action  qui  est  attribuée  à  chacune 
d'elles. 

On  ne  peut  pas  dire ,  en  effet ,  que  l'autorité  judiciaire  annule  ici 
l'ordonnance  royale ,  car  l'ordonnance  royale  ne  conférait  pas  un  droit 
complet.  Or ,  lorsqu'il  faut ,  pour  créer  un  droit ,  le  concours  de  deux 
éléments  essentiels,  si  l'un  d'eux  vient  à  manquer,  il  est  tout  naturel 
que  l'autre  reste  improductif;  c'est  précisément  ce  qui  arrive  en  matière 
de  construction  d'usine.  L'ordonnance  royale  est  un  des  éléments  du 
droit,  mais  il  faut  qu'elle  concoure  avec  la  propriété  :  le  tribunal,  en 
déclarant  que  le  second  élément,  la  propriété,  n'existe  pas ,  ne  touche 
en  rien  à  l'ordonnance  ;  il  la  laisse  telle  qu'elle  est,  stérile  par  elle-même, 
mais  susceptible  de  produire  son  effet ,  si  le  consentement  du  proprié- 
taire, qui  manquait  d'abord ,  intervient  ensuite. 

Pareille  chose  a  lieu  tous  les  jours  en  matière  de  brevet  d'invention. 
L'une  des  conditions  requises  pour  la  validité  du  brevet  d'invention,  est 
que  le  procédé  pour  lequel  on  l'a  obtenu  soit  nouveau  ;  de  telle  sorte  que 
tout  individu  peut  faire  prononcer  la  déchéance  d'un  brevet,  s'il  prouve 
que  le  procédé  breveté  était  déjà  connu.  Comme  le  brevet  est  accordé 
par  uue  ordonnance  du  Roi ,  on  soutenait  autrefois  qu'il  ne  pouvait  être 
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anéanti  que  par  une  autre  ordonnance,  et  que  c*était  par  conséquent 
devant  Tautorité  administrative  que  devait  se  débattre  la  question  de 
déchéance.  Un  arrêté  de  conflit  du  28  tliermidor  an  yii  ,  confirmé  par 
le  Directoire ,  un  jugement  du  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine 
du  13  décembre  18t0,  un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris  du  26  no- 
vembre 1821,  ont  adopté  cette  doctrine;  mais  elle  a  été  repoussée  à 
plusieurs  reprises  par  la  Cour  de  cassation  (voir  notamment  un  arrêt  du 
21  février  1837  ;  Dalloz,  1837 ,  part.  1^%  p.  217) ,  dont  la  Jurisprudence 
est  ratifiée  par  le  silence  de  radministration.  II  résulte,  en  effet,  de  Tar- 
ticle  1*<^  de  la  loi  du  25  mai  1791  et  de  l'arrêté  du  5  vendémiaire  an  ix , 
que  radministration ,  délivrant  les  brevets  sans  examen  préalable  , 
n'entend  pas  garantir  la  priorité  de  Tinvention  ;  d'où  il  suit  que  les 
tribunaux,  en  prononçant  sur  cette  question,  n'empiètent  nullement 
sur  les  attributions  administratives,  bien  qu'après  tout ,  en  décidant  que 
l'invention  n'était  pas  nouvelle,  ils  rendent  stérile  l'ordonnance,  qui 
jusque-là  avait  produit  des  effets. 

Dira-t-on  qu'en  matière  d'usine  il  existe  un  examen  préalable  qui 
porte  sur  les  droits  des  tiers,  et  que  par  conséquent  l'ordonnance  a  force 
de  jugement  quant  à  ces  droits?  Ce  serait  se  faire  une  étrange  illusion 
et  se  mettre  en  contradiction  avec  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat,  à 
Tépoque  même  où  elle  était  le  plus  favorable  à  sa  compétence;  car  il  a 
toujours  été  reconnu  en  principe  que  l'administration  ne  prononçait  pas 
sur  les  droits  des  particuliers;  qu'elle  devait  les  respecter  quand  ils 
étaient  constants;  etque,  s'il  y  avait  des  doutes,  c'étaient  les  tribunaux 
qui  devaient  les  résoudre,  {f^oir  arrêt  du  Conseil  du  18  mars  1816. 
Sirey,t,3,p.  260.) 

L'administration,  en  se  livrant  à  un  examen  préalable,  prend  une 
précaution,  utile  sans  doute,  mais  qui  n'est  prescrite  par  aucune  loi; 
elle  n'entend  certainement  pas  prononcer  un  jugement  sur  une  question 
qui  est  essentiellement  du  domaine  des  tribunaux,  comme  celle  de  la 
priorité  d'invention  en  matière  de  brevet. 

Ici  encore  nous  pouvons  nous  appuyer  sur  la  jurisprudence  du  Conseil 
d'Etat,  qui  a  subi  sur  cette  matière  les  mêmes  vicissitudes  que  sur  la 
matière  des  brevets  d'invention.  Un  juge  de  paix,  saisi,  en  vertu  de  la  loi, 
d'une  action  possessoire  intentée  à  l'occasion  d'un  batardeau  construit 
sur  une  rivière  non  navigable ,  maintint  le  défendeur  en  possession  et 
ordonna  la  destruction  de  ce  batardeau  ;  sur  l'appel ,  le  préfet  éleva  le 
conflit;  puis,  comme  le  batardeau  avait  été  démoli,  il  en  ordonna  la 
reconstruction  par  un  arrêté  ;  cette  reconstruction  ayant  eu  lieu ,  le 
demandeur  se  pourvut  en  référé  devant  le  président  du  tribunal,  qui 
ordonna  de  nouveau  la  destruction  du  batardeau; un  second  conflit  fut 
élevé  par  le  préfet.  Le  Conseil  d'État  confirma  les  deux  arrêtés  de  conflit, 
et  annula  la  sentence  du  juge  de  paix  et  l'ordonnance  du  président  du 
tribunal ,  l'une  et  l'autre  comme  incompétemment  rendues.  ^L'arrêt 
est  du  21  janvier  1824.  (  r.  aussi  arrêt  du  45  décembre  1824.  ) 
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VoîU  raBoieniie  jurisprudence  du  Conseil  d'État  ;  voM  nalniMMnÉI 
la  nouvelle  :  Un  sieur  Pourcheron  fut  autorisé,  par  une  ordoiMUMM 
royale,  à  établir  une  usine  à  soie  sur  sa  propriété,  et  à  eonstruitre  U 

barrage  sur  la  rivière  de ,  afin  de  dévier  les  eaux  néoessairei  |KNir 

faire  mouvoir  cette  usine.  Le  sieur  Sibleyras,  qui  posBédait  une  màÈê 
à  soie  au-dessus  de  la  propriété  du  sieur  Pourclieron ,  le  dla  devaiil  te 
juge  de  paix  pour  le  fiiire  condamner  à  démolir  sofi  barrmge^kM, 
payer  des  dommages-intérêts. 

Un  jugement  par  défaut  condamna  le  sieur  Pourcheron  à  la  démoKtfott 
du  barrage.  Celui-ci  ayant  formé  opposition  au  jugement,  le  préfet  élevi 
le  conflit,  en  motivant  son  arrêté  sur  œ  que  le  jugement  «  révoquait 
«  une  ordonnance  royale  qui  ne  pouvait  être  révoquée  que  par  une 
»  autre  ordonnance ,  etc.  »  lie  sieur  Sibleyras ,  tout  en  combattant  Tar- 
rélé  de  conflit ,  crut  devoir,  par  précaution ,  se  pourvoir  par  tierce  op* 
position  contre  Tordonnanoe  d'autorisation. 
Le  Conseil  d'Etat  prononça  eu  c^  termes  : 

«  Considérant  que  le  conflit  et  le  pourvoi  présentant  à  juger  la  même 
question  de  compétence ,  Il  y  a  lieu  de  les  joindre  pour  y  statuer  pat  viit 
seule  et  même  ordonnance  ; 

»  Considérant  que  le  cours  d'eau  dont  il  s'agit  n'est  ni  navigable  ni 
flottable  ;  que  dès  lors  l'ordonnance  qui  a  autorisé  la  construction  de 
Fusine  du  sieur  Pourcheron  ne  constitue  qu'une  simple  permfnkm 
accordée  sous  les  rapports  de  police,  et  sans  préjudice  des  droits  relatffil 
à  la  propriété  du  sol,  à  Pusage  des  eaux^  et  aux  autres  droiis  ée$ 
tiers;  qu'ainsi  elle  ne  fait  point  obstacle  à  ce  que  l'action  Intentée  par 
le  sieur  Sibleyras  contre  le  sieur  Pourcheron  soit  jugée  par  les  tribuaattx« 
seuls  compétents  à  cet  égard  ; 

M  L'arrêté  de  conflit  pris  par  le  préfet  du  département  de  TArdèche 
le 29  novembre  1817  est  annulé,  et  les  parties  sont  renvoyées  denmt 
les  tribunaux.  »  (Arrêt  du  13  février  182S,  Macarel^  tome  10^ 
pag.  149.) 

Cet  arrêt  établit  très-nettement  des  principes  fort  importants.  11  ne 
s'agissait  pas  même,  dans  l'espèce,  d'une  question  de  propriété  ou  de 
l'application  de  titres  privés,  mais  d'une  question  d'usage  de  Teau;  te 
demandeur  ne  concluait  pas  seulement  à  des  dommages-intérêts,  mais! 
la  démolition  ;  le  préfet  a  fait  valoir  dans  son  arrêté  de  conflit  toutes  tes 
raisons  à  l'appui  de  la  compétence  administrative,  et  cependant  te 
Conseil  a  déclaré  que  les  tribunaux  étaient  seuls  compétents  pour  pro- 
noncer sur  l'usage  de  l'eau  et  sur  la  démolition. 

Faisons  maintenant  l'application  des  principes  que  nous  venons  d*é- 
tablir  aux  différents  cas  qui  peuvent  se  présenter. 

Un  individu  demande  la  destruction  d'une  usine  ou  d'une  partte 
d'usine  qui  a  été  construite  sans  son  consentement  sur  le  sol  qui  lui 
appartient.  H  peut  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  par  action  poises- 
soire  dans  l'année,  et  par  action  pétitoire  tant  que  la  prescription  n^ctt 
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pas  aiequÎM  contre  lui.  Les  tribunaux  doivent,  sans  s'arrêtera  Facte 
d'autorisation ,  ordonner  la  destruction  de  ce  qui  a  été  fait  à  son  pré- 
judice. 

Le  même  principe  s*applique  ûu  cas  où  la  demande  est  fondée,  non 
pus  sur  un  droit  de  propriété ,  mais  sur  des  conventions  privées.  Il  est 
très-possible,  enefîet,  qu*un  propriétaire  riverain  s*oblige,  dans  Tih- 
térét  d*un  de  ses  voisins,  à  ne  pas  construire  d*usine  sur  son  fonds  ;  re 
fbndsest  alors  grevé  d'une  servitude  dont  il  n'aptiarlient  pas  à  Tadmi- 
nistratlon  de  raftVnnchir,  et  sur  les  conséquences  de  laquelle  les  tri- 
bunaux seuls  doivent  prononcer. 

La  solution  n*est  point  aussi  simple  quand  cVst  le  propriétaire  d*une 
usine  existint déjà  qui  demande  la  suppression  d'une  nouvelle  usine, 
autorisée  malgré  son  opposition.  On  peut  dire  qu'il  ne  s'agit  plus  alors 
de  prononcer  sur  des  intérêts  privés,  mais  de  réglementer  une  chose 
délaissée  dans  une  sorte  de  communauté;  que  Fadministration  seul^a 
le  droit  de  le  faire,  et  que  c*est  seulement  devant  elle  que  doivent  étr« 
portées  les  difficultés  qui  naissent  à  cette  occasion.  On  peut  même  ap- 
puyer cette  opinion  sur  rarticle  045  du  Code  civil ,  qui  dit  expresséntent 
que  les  règlements  particuliers  et  locaux  sur  le  cours  et  fusâge  des  eaux 
doivent  être  observés  par  les  tribunaux. 

Ici  encore  il  faut  se  rappeler  la  distinction  qiie  nous  avons  faite  entré 
Fadministration  agissant  d'une  manière  impérative  pour  Tintérêt  public, 
et  Tadminislration  prononçant  qu'il  n'y  a  point  dinconvénient  5  êé 
qu'un  particulier  fasse  de  son  droit  un  usagie  déterminé.  Dans  le  pre- 
mier cas,  l'administration  a  un  pouvoir  de  commandement  qui  l'em- 
porte sur  les  intérêts  privés  et  qui  les  oblige  à  se  contenter  de  simples 
Indemnités;  dans  le  second  cas,  l'administration  ne  prononce  que  sauf 
les  droits  des  tiers. 

Ainsi  un  règlemeiit  d'eait  général  est  obligatoire  pour  les  particuliers  , 
quels  que  soient  les  droits  qu'ils  oht  acquis  par  tifre  ou  de  toute  autre 
îuanière  sur  le  cours  d'eau  ;  les  tribunaux  ne  peuvent  que  prononcer  des 
dommages-intérêts  contre  ceux  que  le  règlement  favorise,  au  proHt  de 
ceUx  auxquels  il  préjudicie.  L'intérêt  public  et  l'intérêt  collectif  d^s 
riverains,  dont  l'administration  est  Juge ,  le  veulent  ainsi. 

Mais  lorsqu'une  décision  administrative  n'a  d'autre  but  que  de  statuer 
siir  l'établissement  d'une  usine,  et  que  cet  établissement  n'a  lieti  que 
dans  un  intérêt  privé,  elle  ne  peut  modifier  les  droits  des  tiers.  La  ques. 
lion  se  réduit  donc  à  savoir  si  le  constructeur  d'une  usine  ù  dcquls  sur 
la  chute  d'eau  un  droit  de  telle  nattire  qu'il  puisse  s'opposer  à  toute 
entreprise  qui  aurait  pour  résultat  dé  la  diminuer. 

Si  nous  consultons  sur  ce  point  la  jurisprudence  administrative,  notis 
Toyons  que  l'ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  construction  d'une 
usine  confère  au  constructeur  un  droit  à  la  force  motrice,  (f^.  Cormenin, 
A*  édit.,  t.  2 ,  p.  3t22 ,  en  note.  )  Cette  jurisprudeiicê  tloUs  paraît  dévoir 
être  adoptée ,  dans  l'absence  d'un  textd  positif.  En  effet ,  l'eau  n'a  de 
force  motrice  qu'autant  qu'elle  a  pnrcduru  un  espace  plus  ota  tnoins 
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étendu,  suivant  rinclinaison  du  Ht.  Mais  cette  force,  résultant  da  pas- 
sage de  feau  à  travers  un  assez  grand  nombre  d*béritages ,  n'est  Fac- 
cessoire  d'aucun  de  ces  liéritages ,  à  Texception  du  cas  assez  rare ,  et  qui 
d'ailleurs  n'offrirait  aucune  difficulté,  où  le  même  individu  posséderait 
les  deux  rives  d'un  cours  d'eau  pendant  un  espace  suffisant  pour  lai 
donner  la  force  motrice.  D'un  autre  côté,  si  chaque  riverain  voulait  ta 
servir  de  la  force  motrice ,  elle  serait  bien  vite  anéantie  et  ne  proflterait 
à  personne.  Il  est  donc  aussi  conforme  à  la  nature  des  choses  qu^aux 
véritables  intérêts  de  l'industrie  et  des  particuliers  eux-mêmes  de  oon* 
sidérer  alors  l'usage  de  l'eau,  sous  ce  rapport,  comme  n'appartenante 
aucun  des  riverains,  comme  étant  resté  entre  eux  dans  une  sorte  de 
communauté,  et  de  reconnaître  en  conséquence  à  l'administration  le 
droit  de  régler  cet  usage  de  la  manière  la  plus  utile  pour  tout  le 
monde. 

Lorsque  l'administration ,  usant  de  ce  droit ,  a  autorisé  un  riverala 
à  construire  une  usine ,  elle  lui  a  fait  concession  de  la  force  motrice; 
dès  lors  elle  ne  peut  plus  la  lui  enlever ,  parte  qu'il  est  bien  évident 
qu'aucun  individu  ne  consentirait  a  faire  les  dépenses  et  à  courir  les 
chances  de  l'établissement  d'une  usine ,  s'il  pouvait  craindre  d'en  voir 
ensuite  le  moteur  paralysé  en  tout  ou  en  partie.  On  est  donc  amené  à 
cette  conséquence,  que  l'ordonnance  d'autorisation  attribue  au  con- 
structeur un  droit  sur  la  force  motrice ,  qui  est  l'âme  de  son  établis* 
sèment. 

Ce  principe  étant  admis ,  nous  retombons  sous  l'application  de  la 
règle  générale  qui  veut  que  toutes  les  contestations  relatives  à  l'intéHk 
privé  soient  jugées  par  les  tribunaux.  La  compétence  de  l'autorité  admi« 
nistrative  est  épuisée  par  la  concession  du  droit  ;  une  fois  que  le  droit  est 
créé,  il  ne  peut  plus  être  anéanti,  et  s'il  a  besoin  de  protection,  c'est 
aux  tribunaux  qu'il  en  demande ,  parce  qu'il  ne  peut  entrer  en  lutte 
qu'avec  d'autres  droits  de  même  nature ,  et  qu'alors  il  ne  s'agit  plus  que 
d'intérêts  privés.  Sans  doute  l'administration  prend  toutes  les  pré* 
cautions  possibles  pour  ne  pas  nuire  aux  droits  préexistants ,  quand  elle 
fait  une  concession  ;  mais  nous  répétons  ce  que  nous  avons  dit  plus 
haut,  elle  a  pour  but,  en  agissant  ainsi,  de  prévenir  les  contestationS|  et 
non  de  les  juger. 

D'un  autre  cdté,  les  tribunaux  ne  doivent  point  pousser  les  choses 
trop  loin ,  et  ordonner  la  démolition  d'une  usine  parce  qu'elle  cause 
quelque  préjudice  à  une  autre  usine;  ce  sont  là  des  inconvénients  ré* 
sultant  de  l'usage  légitime  d'une  propriété  que  l'on  doit  savoir  tolérer , 
parce  que  cette  tolérance  est  mutuelle,  et  qu'après  tout  le  Code  civil 
veut  que  l'on  concilie  V intérêt  de  r agriculture^  nous  ajoutons  et  Pin^ 
iérét  de  findustrie,  avec  le  respect  dû  à  la  propriété  (art.  645  du  Code 
civil  ).  Ils  doivent  alors  se  contenter  de  prononcer  des  indemnités  en 
réparation  du  dommage  causé. 

Cette  opinion  est  critiquée  par  M.  Serrigny,  qui  y  voit  un  empiétement 
de  raut<Nrité  judiciaire  sur  l'autorité  administrative  (  n*"  727).  Il  lui  op* 
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pose  un  arrêt  du  Conseil  du  18  juillet  1838',  lequel  décide  «  que  s! ,  par 
des  mesures  autorisées  par  Fadministration ,  les  riverains  éprouvent 
quelque  dommage ,  ils  peuvent ,  même  sans  attaquer  les  actes,  réclamer 
des  dommages-intérêts,  et  les  réclamer  devant  les  tribunaux  ;  mais  que, 
s'ils  se  plaignent  que  les  établissements  autorisés  par  Tadministration 
ont  rendu  la  pente  plus  ou  moins  rapide,  ou  font  refluer  les  eaux  sur 
leur  propriété ,  cette  réclamation,  qui  tend  à  faire  révoquer  ou  modifler 
Facte  administratif ,  ne  peut  être  portée  devant  l'autorité  judiciaire.  » 
Nous  adoptons  complètement  cette  jurisprudence ,  à  Tappui  de  laquelle 
nous  pouvons  citer  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  14  février  1833  ; 
mais  nous  croyons  qu'elle  ne  touche  pas  à  notre  système.  En  effet ,  nous 
distinguons  entre  les  réclamations  qui  sont  fondées  sur  les  inconvénients 
résultant  de  l'établissement  d'une  usine,  et  qui  ont  pour  but,  soit 
d'obtenir  de  l'administration  le  changement  ou  la  suppression  de  l'usine, 
soit  de  réclamer  des  dommages-intérêts  devant  les  tribunaux ,  et  celles 
qui  sont  fondées  sur  des  droits  préexistants  *,  nous  pensons  que  ces 
dernières  doivent  être  portées  devant  les  tribunaux ,  parce  que  Tau* 
torisation  administrative  n'est  jamais  établie  que  sauf  les  droite  des 
tiers. 

Nous  devons  reconnaître  aussi  qu'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
26  janvier  1841  contient  une  doctrine  contraire  à  la  ndtre.  Il  décide 
«  que  la  demande  ayant  pour  objet  de  modifier  ou  de  révoquer  en  tout 
ou  en  partie  un  acte  administratif,  rentre  dans  les  attributions  de  Tau* 
torité  administrative,  »  et  il  fait  l'application  de  ce  principe  au  cas  où  un 
propriétaire  d'usine  demandait  l'abaissement  des  vannes  d'une  usine 
voisine  en  vertu  d'un  titre  privé.  Nous  croyons  que  la  Cour  de  cassation 
a  confondu  les  travaux  prescrits  par  l'administration  en  vue  d'un  ser- 
vice public  avec  les  travaux  autorisés  dans  l'intérêt  des  particuliers,  et 
accompagnés  des  précautions  nécessaires  pour  qu'ils  ne  deviennent  pas 
nuisibles.  Les  premiers,  eu  égard  à  leur  importance,  peuvent  être 
exécutés  nonobstant  les  droits  de  propriété  des  particuliers,  qui  se  ré- 
solvent en  une  indemnité  ;  Tadministration  seule  peut  les  modlGer  ou 
les  supprimer.  Les  seconds  ont  pour  but  principal  l'intérêt  privé;  ils  ne 
sont  autorisés  que  sauf  les  draits  des  tiers ,  et  il  n'existe  aucune  raison 
pour  enlever  aux  tribunaux  la  connaissance  des  réclamations  qu'ils 
soulèvent.  S'il  en  était  autrement,  il  faudrait  admettre  que  le  proprié- 
taire sur  le  fonds  duquel  un  usurpateur  aurait  construit  une  usine  ou 
un  atelier  insalubre  en  vertu  d'une  ordonnance  du  Roi ,  ne  pourrait  en 
demander  la  démolition  aux  tribunaux  ;  que  l'individu  qui  aurait ,  en 
Tendant  un  fonds  voisin  du  sien ,  stipulé  que  l'acheteur  n'y  construirait 
pas  d'usine,  ne  pourrait  demander  aux  tribunaux  la  démolition  de  ce 
qui  aurait  été  fait  au  préjudice  du  contrat. 

Nous  persistons  à  penser  que  les  tribunaux  sont  compétents  dans  ces 
différents  cas ,  parce  qu'il  ne  s'agit  que  de  l'application  des  droits  privés , 
application  qui  ne  touche  en  rien  à  l'intérêt  public. 
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(AKie  forestier  expliqué  par  les  ntotife  et  la  discussion  ^  par  M*  A.  Cbau- 
vkau  ,  avocat  aux  Consei.ls  du  Hol  et  à  hi  GoiÉr  de  casaatloni 
Traité  des  droits  d'usage^  servitudes  xMlia»  pailL  l^l»Mtt|i0MBdaMi- 
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tion,  annotée,  augmentée  «  mise  en  harmonie  avec  la  législation  sur  les 
forêts ,  par  M.  Gurasson. 

Gode  forestier,  de  M.  Gurasson. 
Jd.j  de  M.  DuPiN  aine,  de  M.  Baudrillart,  de  M.  Gagnereau. 

Godes  forestier,  de  la  péclic  fluviale,  de  la  chasse  et  rural ,  expUfaés»  ftt 
M.  RoGRO.N,  avocat;  1  vol.  in-12,  183G. 

Annales  forestières,  recueil  mensuel. 

Hospices. 

Gode  administratif  des  hôpitaux. 

Manuel  des  commissions  administratives  des  hospices,  par  M.  Pêchârt. 

Répertoire  de  Tadminlstration  et  de  la  comptabilité  des  établissements  de 
bienfaisance,  hospices,  hôpitaux,  bureaux  de  bienfaisance,  etc.,  etc.,  par 
M.  DuRiEux,  chef  de  section  des  établissements  de  bienfaisance  au  ministère 
de  l'intérieur,  et  M.  S.  Roche,  avocat  à  la  Gour  royale;  2  vol.  Ui-8s  1842. 

iBdastrle  et  Commerce» 

Traité  des  brevets  d'invention,  par  M.  Gharles  Renouard. 

De  la  législation  et  de  la  Jurisprudence  concernant  les  brevets  d'invenlloOt 
de  perfectionnement  et  d'importation ,  par  H.  Regnault. 

Description  des  machines  spéciAées  dans  les  brevets  dont  la  darée  est 
expirée ,  par  H.  Holard. 

Des  contrefaçons  en  tout  genre,  et  de  la  propriété  en  matière  de  liitérature, 
théâtre ,  musique ,  peinture  ,  dessin  ,  gravure  ,  dessins  de  manafocinre , 
sculpture,  sculptures  industrielles,  marques,  noms,  raisons  commerciales, 
enseignes,  etc.,  par  M.  A.  Gastembide  ,  avocat,  ancien  magistrat. 

Traité  de  la  législation  concernant  les  manufactures  et  ateliers  dangereux, 
insalubres ,  incommodes ,  par  M.  Taillandier. 

Gode  administratif  des  établissements  dangereux,  insalubres  ou  incom- 
modes ,  par  M.  Trébuchet. 

Législation  et  jurisprudence  des  atcUers  insalubres  ou  incommodes ,  par 
M.  Magarel. 

Gode  des  établissements  industriels,  par  M.  Mirabal-Guambald ,  aTOcat 
aux  conseils  du  Roi  et  à  la  Gour  de  cassation  ;  2  vol.  in-B»,  1841. 

Traité  de  la  législation  des  théâtres,  par  MM.  Yiviei<  et  Blakg. 

Gode  des  théâtres,  par  MM.  Yllpiak  et  Gauthier. 

Gode  des  pharmaciens ,  par  M.  Latekrade. 

Des  bourses  de  commerce ,  des  agents  de  change ,  des  courtiers ,  par 

M.  MOLLOT. 

Traité  des  monnaies,  par  Abot  de  Bazinguen,  17G4.  ' 
Traite  de  la  Gour  des  monnaies  et  de  sa  Juridiction,  par  Germain  Go.f  • 
STANS ,  1G58. 
Législation  commerciale ,  par  M.  Vincens. 
Gours  de  droit  commercial ,  par  M.  Pardessus. 
Gode  des  dessèchements ,  par  M.  Poncelet. 
Gode  des  mines ,  par  M.  Bakrier. 
Jurisprudence  générale  des  mines,  par  M.  Blavier. 
Annales  des  mines ,  publiées  par  l'administration. 
Traité  des  mines ,  par  M.  Gotelle. 
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LégMlutkm  fraD<:aise  uir  les  mines,  minières,  earriéres,  tourbières,  sa- 
lines, usines,  établissements,  atdier8,*el)^loltations  où  se  traite  la  maliùre 
minérale,  par  M.  Richard,  avocat,  ancien  sous-préfet 

Gode  des  établissements  Industriels  concédés  et  autorisés  sur  demandes 
direclfli,  par  M.  Mibabel-Ghahbau»»  avocat  aux  Conseils  du  Roi  ^  ft  la  Cour 
de  cassation  ;  2  vol.  in-8^  1841. 

IsairaetloB  publique. 

Code  universitaire,  par  M.  Rendu,  membre  du  Conseil  royal  de  rinslruc- 
tion  publique. 

Recueil  de  lois  et  règlements  concernant  rinstrucUon  publique  (  oflkiel  ). 

Manuel  législatif  et  administratif  de  rinstrucUon  primaire,  par  N.  Kélu^v, 
chef  de  bureau  au  ministère  de  l'instruction  publique* 

Propriété. 

Traité  des  droits  d'auteurs  dans  la  littérature,  les  sciences  et  les  beau.v 
arts ,  par  A.-C.  REnouard  ,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation  ;  2  vol.  in-8o, 
1838. 

L'ouvrage  de  M.  Gasteudide,  indiqué  sous  le  mot  industrie,  ayaut  pour 
titre  des  contrefaçons,  etc. 

Traité  de  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  par  Cu.  Delal- 
LEAU ,  avocat  à  la  Cour  royale  de  Paris;  1  vol.  in-So,  1830.    . 

Commentaire  sur  la  loi  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,— 
Code  des  municipalités,  par  MM.  Fillon  et  Stourm. 

Traité  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  pubUquc ,  par  MM.  Cauda- 
VEINE  et  Thért. 

Traité  des  servitudes  des  places  de  guerre,  par  M.  Delalleau. 

Commentaire  sur  les  places  de  guerre ,  par  M.  Husson. 

Travaux  publics. 

Cours  de  droit  administratif  appliqué  aux  travaux  publics,  par  M.  Co- 
TELLE,  avocat  à  la  Cour  de  cassotion  et  au  Conseil  d'État ,  profs^seur  de  droit 
administratif  à  l'école  des  ponts  et  chaussées  ;  deuxième  édition ,  1888. 

Traité  de  la  législation  des  travaux  publics  et  de  la  voirie  en  France ,  par 
M.  HussoN,  sous-chef  du  bureau  des  ponts  et  chaussées  à  la  préfecture  de 
la  Seine  ;  2  vol.  in-8o,  1841. 

Code  des  ponts  et  chaussées ,  par  M.  Ravi  net. 

Ouvrages  de  MM.  Delalleau  et  Fillon  sur  l'expropriation .  indiqués  au 
mot  propriété. 

Tribunaux  et  eouieutleux. 

Tribunaux  administratifs,  par  M.  Macarel. 

Le  Conseil  d'État  envisagé  comme  conseil  et  juridiction  sous  notre  mo- 
narchie. 

Du  Conseil  d'État  selon  la  Charte,  par  M.  Sirey. 

De  la  compétence  des  conseils  de  préfecture,  par  M.  Cocagne,  avocat. 

Organisation ,  compétence,  Jurisprudence  et  procédure  des  conseils  de  pré* 
fecture ,  par  M.  Didois  dk  Niermont  ,  ancien  conseiller  de  préfecture. 

Des  conseils  de  préfecture,  par  M.  Simon  ,  1810. 
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IX»  f Miiili  dt  fiéfectim ,  for  M.  ViHteiR««  tsao. 

Traité  4»  te  CMByéleaee  «  ptr  M*  Camé. 

Théorie  de  la  pnoéémt  «IvUe ,  p»r  M.  Bd?icc3I!<ie. 

Caavi  4»  jfméàmn  eiflle  »  |nr  M.  Bemmai  «av-Pim. 

Be«  €oalllti  dlÉttitibiiltMi ,  pot  M.  Ovumêmb. 

(:U>iniiientalre  sur  Tordoonance  des  conflits ,  pir  X.  TAiltAHiiiKa. 

Jurispradence  intermédiaire  do  Conseil  d'État ,  par  M.  Petit  des  Ro- 

CHETTES. 

Questions  de  droit  administratif,  par  M.  de  Goemenin  ,  ^  édltioo# 

Isrli^nMieneeadmlRtBtrattTe,  pvr  M.  TnfiODoftÊ  CirEYAMER. 

Traité  de  Torganisation  de  la  compétence  et  de  la  procédure  en  mattèfe  cod- 
taitteme  idBiliiistraaTe  dans  leur  rapport  arec  h  droit  citll,  par  S.  Ses- 
MWiT,  pfDfesieur  de  droit  administratif  à  Ta  feeulté  de  DQon  ;  t  soU  is-t  , 
1842. 

Principes  de  compétence  et  de  juridiction  administratives ,  par  M.  Ad. 
Chauveau  ,  professeur  de  droit  administratif  à  la  faculté  de  Toulouse;  1840. 

V«IHe. 

Uecueil  de  lois  et  règlements  sur  la  voirie ,  par  M.  Uaven.n£,  souft-clief  an 
ministère  de  Tintérleur. 

Traité  de  la  voirie,  par  M.  Isambert  ,  2  vol.  ln-1?. 

Code  de  la  Toirie,  par  M.  0.  Do?iXEi.. 

Traité  de  la  voirie  et  recueil  mensuel ,  par  M.  Dacbamo.ii. 

TraHé  des  ebemlns  vicinaux,  par  M.  Gar?(ikr. 

Code  des  chemins  vicinaux ,  par  M.  Joirdax. 

Traité  des  chemins  communaux ,  par  fi.  KoBiot. 

Commentaire  sur  la  loi  du  31  mai  1836,  par  M.  Dk5UV.  (CJienik»  vicl- 
oaux.) 

Commentaire  sur  fa  loi  du  21  mai  1830,  par  M.  Garnier.  (  Chemins  vici- 
naux. ) 

Instruction  ministérielle  sur  la  loi  du  21  mai  1836,  <(/.  (Chemins  \ici- 
naiix.  ] 

Des  Roules  et  des  Chamias  de  fer,  par  M,  SAe&?(rKR, 

<>)de  des  maitfea  de  poêla,  de  M.  LA?teB ,  avocat. 

Code  voitorin ,  ou  Boeueil  de  Iviis  et  règlemcnUs  sur  tes  roulures  et  les  dili- 
fences,  pat  M.  Laitamus,  avocat. 
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Abattoir.  Forme  de  raotorisatlon ,  n*  174 1 . 
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Bascule  (ponts  à),  1173, 1174. 
Bibliographie  administrative,  t.  8 ,  p.  442. 
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Quart  en  réserve,  coupes  extraordinaires,  1559.  —  Prélèvements  dn  trésor, 
768 ,  note. 
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Boui.ANCFR.  Règlement  de  cette  profession ,  352. 


TàUB  ALPHABÉTIOtE.  457 
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qui  confère  le  brevet,  490.  —  Broits  que  confère  le  brevet,  491.  —  Cession  du 
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Brevet  pe  perfectionnement.  Ce  que  c'est,  et  quand  il  y  a  lieu  de 
l'accorder,  485,  486.  (  Voir  Brevets  dUnvention») 

Budget  communal.  Énumération ,  1544  et  1545. ^-Passif  des  communes, 
énumération,  1561  à  1577.  —  Vote  du  budget,  1581. — Dépenses  facultatives, 
1579.— Bépenses  imprévues,  1580. 

—  DépartementaL  Actif,  passif,  forme,  approbation,  1429. 

—  De  VÉtatt  1060.  —  Sa  forme,  1063.  (Voir  Comptabilité.  ) 

Bulles  (examen  des)  par  le  gouvernement,  430.  (Voir  Liberté  de  con- 
science et  des  cultes.  ) 
Bureaux  de  bienfaisance.  Organisation,  1712. —  Actif,  1713. 
Bureau  des  marcuilliers.  (Voir  Fabrique.). 
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Cadastre.  Son  but,  792.— Son  organisation ,  793.— Délimitation ,  division 
en  sections,  triangulation,  794.  —  Arpentage  et  levée  des  pians,  795.  — 
Classification ,  706.  —  Évaluation  et  classement,  707.  —  Rectification  et  ap- 
probation des  tarifs,  798.  —  Répartition  individuelle  et  confection  des  états, 
allivrement  cadastrai ,  799.  —  Réclamation  et  contentieux,  800.  —  Caractère 
des  évaluations  cadastrales ,  80l .  —  (V.  Contributions  directes.] 

Caisse  des  dépôts  et  consicnations.  Forme  des  oppositions  sur  celte 
caisse,  1081. 

Caisses  d'épargne  ,  1710.  —  Création  ,  1717.  —  Limite  des  placements, 
1718.  —  Placement,  retirement,  transfert,  saisie ,  1719.  —  Caisse  d'épargne 
des  instituteurs  communaux,  1720. 

Canaux  dHrrigation.  Construction,  expropriation,  concession,  police, 
1274.  —Z>e  dérivation.  Autorisation,  procédure,  construction ,  droit  du  pro- 
priétaire, 1275.  —  De  dessèchement.  Broit  des  propriétaires,  entretien,  po- 
lice, poursuite  des  contraventions,  1276.  (V.  Marais.)  —  De  navigation. 
Construction ,  expropriation ,  indemnités ,  1272.  —  Concession ,  tarif,  droit 
des  concessionnaires ,  1273.—  Police  et  poursuite  des  contraventions ,  1273. — 
Le  chemin  de  halage  est-il  dû  sur  leurs  rives?  1294.  (Y.  Eau ,  JlYàvigaHon.) 
■    Canalisation  des  rivières.  Ses  effets  quant  aux  riverains ,  1280. 

Cantons.  Blvision  administrative,! 868  à  1374, 1375, 1378.— Leur  nombre, 
123. 

Carrières.  Ce  qu'on  entend  par  là ,  700.  —  Mode  d*ex]^bltntlon,  701.— Ne 
peuvent  être  ouvertes  sur  le  bord  de?  routes ,  1 154. 
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Castes  à  Iomt,  Ul.  (V.  (t?otiiHM<ofM  indintiei.) 

Caserneiiknt.  Obligation  des  communes,  1757. 

CAimoNMEiiEiiT  éu  cuaf^Mtê,  lOSf.  —  CMiteottetti,  eMQpéU«ci,  IMI. 
—  i9«i  êntrepreneurê ,  fonrmiêutirê  H  fermiers  éê  VKIê$^  997-Mf-|illl. 
-«Intérêt  des  cautionnenicntâ ,  084.  —  Forme  des  oppositions  tnrkiftutlta 
Bemeats»  fûSi. 

Cemtiiics  AODiTiONSELft.  Cfl  qoe  c'est,  816.— Géoénux,  818.  —  Dépirt*» 
mentaui»  810.*-Cûmmun«ui ,  820-15U.-->  HecoiiTren^nip  811. 

Cents AI.I8ÂTI0N.  Avantages  et  ioconvënlents,  146, 147, 146.  (V,  jiuê^HÊâ 
admimtiraiive^  Pouvoir  exécutif. ) 

Chambiibs  consultatives  des  manufactures,  fabriques,  aris  et  tnMifn, 
37  S. 

Chambre  des  dI^.putés.— Son  rôle  dans  le  gouvernement  représsntJiUf,  &7.-^ 
Si  composition  ,  08.  —  &t*s  prérogatives ,  00.  —  Ckmvocatloo ,  prorognIlM  et 
dissolution ,  02  et  63.  —  Son  offcanisation ,  îO.— Initiative ,  1S  et  7&.'-|>iM4ii- 
Sion,  77. ~ Vote,  78.  (V.  JCleeteurs,  Éleeiiont,  Loi,  Pouvant  UgioinêifA 

Chambres  de  commerce  ,  873.  —  Contribution  pour  leur  entrelie»»  M4. 

Chambre  des  faiiis.  Son  rolc  dans  le  gouvernement  constitutlaond  «  lit 
—Convocation  et  prorogation ,  61  et  62. — NomioatiMi  de  ses  meaUNnea,  04.— 
Prérogatives .  G&.  —  Orgauisation  de  la  Chambre ,  00.  —  Initiative ,  72  et  74. 
—Discussion  et  vote ,  70.— Attributions  non  législatives,  07. (V.  CAawéf  4m 
Députée ,  Loi,  Pouvoir  législatif.   Roi,) 

Chanteur  public,  3i8. 

Chanvre.  Rouissage;  cas  où  il  est  punissable,  1341. 

Chapelles  publiques  ou  privées.  îlltalilisscmcnt ,  lOOil. 

Chapitres  cathédraux,  collégiaux,  432.— Biens,  1670. 

Chargement  dos  lettres.  (V.  Poste.) 

Charges  de  l'i-tat.  Dette  perpétuelle,  grand-livre,  978.— Emprunta  «  9f4. 
—Dette  viagère ,  082.  —  Dette  flottante ,  963.  —  Intérêts  des  oantionnemeols , 
984.  —  Pensions ,  085.— Dettes  diverses,  900.— Dotations ,  901— Énumératta 
des  charges  de  Tl^tat ,  992.  (V.  Rentes,  ) 

Charges  politioi-es  sur  les  personnes.  Ënumération ,  1. 1,  p.  02îl.  —  8or 
les  biens  ;  énumératlon ,  t.  1 ,  p.  083. 

Chartes  comml'nales,  1450  à  1400. 

Charte  constitutionnelle.  (V.  Constitutions») 

Chasse,  sous  le  rapport  du  droit  naturel,  301.— Du  droit  féoilal ,  2U)2.— pe 
la  législation  actuelle,  303.  —  Police  de  la  chasse,  304.  —  Délits  de  cliasiiC. 
304.— Chasse  dans  les  furcls  de  l'Ëtnt,  304.— Location  4e  la  chaise  c|aris  les 
foréU  de  l'Ëtat,  304. 

Cuemixs  de  fer.  Loi  du  1 1  juin  1842 , 1 1 10. 

C|iEMi2iS  de  lialage.  Servitude  sur  les  fonds  riverains  { ce  en  quoi  II  consiste, 
1289.  —  Indemnité,  12U0.  —  Détermination  de  la  ligne  du  rivage,  compé- 
tence ,  1 201 .  —  liO  halago  est-il  dû  sur  les  rives  des  rivières  flottables  ?  1  ^^.  — 
Est-il  dû  sur  les  Iles?  129^.  —  Sur  les  rives  des  canaux  de  navigation?  l^Qf. 
—  Ëtablissemepl  et  flxation  de  1^  largeur  du  chemin  do  halage,  compétence, 
120^.  —  Étendue  fie  la  servitude  4e  halage ,  1200. — Modifloi^lipn  du  \\i  àt  la 
rivière ,  1207.  —  A  la  charge  de  qui  sont  les  réparations  des  chemins  de  lialage? 
1208.  r- Poursuite  et  répres^n  des  G^otroventions,  1300  k  1302.  (  Voir  A'^^vi- 
gniion,  Porls ,  Rivière,  foirie,) 
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CifEviNS  HuviEs.  Garaelèret  qui  les  di»tiiigoeot  dM  diemb)»  vkioaflx , 

1202. 

Chemins  ruraux,  il99.— BMonnaiwaDcc  et tablMux ,  f 206.— Entretien , 
1210.'— Police,  121t.— rrescriptibllitê,  1212. 

Chriiins  vicinaux.  —  Ou*entênd-on  par  là?  IIM.  —  Diflérenics  eipèeei, 
1107 , 1 IIM.  —  ReeonnalMance  et  elaMement ,  1200.  —  EiTcte  qnant  an  prt- 
priëlalre  du  terrain ,  1201  et  1202.  —  Ouverture  de  nouveaux  chemins,  r^ 
dreftspment  des  anciens,  expropriation,  1208.  —  Servitudes  résultant  de  la 
confection  ou  de  Ja  réparation  des  chemins  vicinaux,  1205.  —  Prescription 
contre  les  demandes  d'indemnité,  1200.  —  Droits  d'enregistrement  des  aatea 
relatifil  aux  chemins  vicinaux ,  procédure  sommaire,  1207.  —  Déclassement , 
droit  des  riverains  sur  le  sol ,  1208.  —  A  la  charge  de  qui  sont  les  chemiBa 
▼ieinanx?  1218.— Concours  forcé  des  particuliers,  1214.— Prestation  en  nar 
tnre,  12i5.— Par  qui  elln  est  due ,  1216.— Conversion  en  argent  on  en  tèehea» 
1217.— Rôles  et  demandes  en  dégr^Tement,  1218.— Contribution  extraordi- 
naire, subvention  départemenUIe,  1210.  —  Contrjbotion  des  propriétés  de 
la  conronne  et  de  l'État,  1921.  —Autorité  réglementaire,  1222.  —  Propriété 
des  chemins,  1228.—  A  qui  appartiennent  les  arbres  plantés  sur  leur  sol? 
1224.-  Les  riverains  peuvent-Ils  planter  sur  le  sol  de  la  route?  1226.  —  Plan- 
tation sur  leur  terrain ,  I22C.  —  Fossés,  curage,  largeur  des  ehamtnSt  ftU^ 
gnement,  pouvoir  réglementaire  des  préfets,  1217.  —  Imprescriptibllité , 
1228.  (Voir  roirie  vicinale.) 

CHEMI5S  vicwAux  DE  GRAXois  coMiiDNiCATiON.  Règles  spéciales ,  1204.— 
Dépenses,  1220. 

Chirurgiens,  311  et 312. 

C^RiSTrAfrrSME.  Fonde  la  société  sur  ses  véritables  bases ,  18. 

CrVETifeRB.  Emplacement  et  police ,  168M682.  —Concession ,  154t  et  IMI. 
—  Établissement  d'un  cimetière,  1884.— Fruits,  1884.— Clôture,  18I6.— 
Servitudes  dans  le  voisinage  des  cimetières,  1688  ef  1687. 

Circonscriptions  administratives ,  128  ft  126.— Ecclésiastiques,  480.— 
Fnanclères,1082.— Forestières,  769.— Judiciaires,  120.— MaHtImes,  138. 
If  mtalres ,  132.—  Universitaires  ,410. 

CipCDLAiRES  et  Instructions  des  ministres,  des  directeurs  généraux,  104.— 
Leur  natnre,  1809.  , 

Citoyen.  Comment  s'acquiert  cette  qualité ,  179  à  188.— Comment  se  perd 
cette  qualité,  194et8ulv.— Interdiction  partielle  et  supension  des  droits  de 
citoyen,  197  et  suiv.- Comment  on  recouvre  la  qualité  de  citoyen  ,  200  et 
suiv.  (Voir  Naturalisation  et  Français,] 

Clergé.— Son  rôle  politique  dans  Tancienne  France ,  24. 
CoLLi- GES  ÉLECTORAUX.  (Voir  fUectious ,  Législation.) 

C^olléges  ROYAUX ,  410.— Bourses  dcs  communMt  1731.— romtntinntiar, 

ii80.(Vo:rCrfitfi^r«iféO 

COLPORTEURS ,  818. 

CoimissAiRES  M  POLICE.  Leurs  attributions,  1408. 

Commissaire -PRiSBUR.  Conditions  requises  pour  exercer  oetta  profes- 
sion,  824. 

Comité  de  salut  public  gouvernant  la  France  révolutlonnalrement,  42. 

COMiTis  de  sarfelllanre  Inrale  de  IMnstmftlon  primaire,  413.— D'arron- 
dissement, 413. 
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COMMissiOifS  chargées  de  jagor  exceptionnellement  quelques  pêHIet  da 
contentieux  administratif,  187G. 

Communautés  religieuses.  (Voir  Congrégation,) 

Communes.  Leur  origine,  2G,  U4G,  H4S.— -Sous  la  féodalité,  I4&6.— Leur 
affranchissement,  14M{.— Chartes  communales,  145G,  1457, 1458. — InfloeMce 
du  pouvoir  royal ,  1458  a  14G1.  — Organisation  de  l'Assemblée  contUtiuinte, 
14G2.— De  la  Convention ,  1463.— Sous  le  directoire ,  1464.— -Du  28  plavidie 
an  Tiii,  1405.— Organisation  actuelle,  14GG.— Nombre  des  communes,  îtL 
—  Définition  de  la  commune,  1467-1468.— Délimitation,  1460.  — Commone 
ayant  son  territoire  dans  deux  départements,  1470.  — Section  de  commane, 
1471.— Délimitation  par  le  cadastre ,  1472.— Modification  dans  la  clreonscrip- 
tlon ,  1473.— Distraction  ou  réunion  de  communes,  1474.— Effets  qoant'ani 
biens,  1475.— Quant  à  l'organisation  administrative,  147G. — RecUflcatîoo 
de  territoire ,  1477.— Transport  de  contribution  en  cas  de  modification  daos 
le  territoire ,  1478.— Personnes  qui  font  partie  de  la  commune,  proprlétiins 
forains,  1470.— Communes  considérées  sous  le  point  de  vue  administratif, 
1480.-* Comme  personne  morale,  1481.  — Noms  des  communes ,  1482.— 
Armes  et  titres,  1483.— Peuvent  être  assujetties  à  Texpropriation  ponr  caose 
d'utilité  publique  ;  formes  parUcullères ,  622.  —  Contributions ,  dépenses  da 
eulte,  1668-1669.  l\.Biên»t  Contran ,  Procès,  Travaux éeê  communet*] 

CoMPTAMLrrÉ  COMMUNALE.  Vote et  règlement  du  budget,  1581. — GrédUs 
supplémentaires,  1582.*— Temps  d'ouverture  des  crédits,  1583. — ^PerccpCloo, 
1584.- Ordonnancement,  1585.— Comptes  d'administration,  1586. — Comptes 
dn  receveur,  1587.— Publicité  du  budget  et  des  comptes ,  1588.— Responsa- 
bilité des  receveurs,  1589. 

Comptabilité  départementale.  Budget,  1429.— Perception,  1430.— Ao- 
qnntement  des  dépenses,  1431.— Arrêtés  des  comptes,  1432.  (Voir  à  V Ap- 
pendice une  ordonnance  du  4  juin  1843 ,  rendue  après  l'impression  da  2* 
volume,  qui  change  l'époque  de  la  clôture  des  exercices.  ) 

Comptabilité  des  fabriques,  1667. 

Comptabilité  générale  ,  1059.—  Budget ,  1060.— Vote  annuel  de  l'Impùt, 
douzième  provisoire ,  1061.— Crédit  et  exercice,  1062.— Subdivision  da  bud- 
get général ,  spécialisation  des  dépenses ,  1063.—  Bépartition  des  fonds  entre 
les  services,  1004.— Crédit  supplémentaire  et  extraordinaire,  1065.*-Bégu- 
larisatlon  de  ces  crédits ,  lOGG. —  Pour  quels  services  ils  peuvent  être  ouverts, 
1067.— Centralisation  des  recettes,  1068.— Mode  d'efTectuer  les  dépenses, 
1069.— Ordonnateur,  1070.— Ordonnance  de  payement  et  de  délégation, 
1071.— Devoirs  du  payeur,  1072.— Clôture  des  exercices,  1073.  —  Annula- 
tion des  crédits  et  payement  de  l'arriéré  ,  1074.— Déchéances,  1075.  —  Con- 
trôle des  récépissés,  1070.— Lois  des  comptes,  1077.— Situation  des  exerelcei 
ouverts,  1078.  (V.  Cour  des  comptes.) 

Comptabilité  des  hospices,  1695. 

Comptables.  Leur  position  vis-à-vis  du  trésor,  1083.- Privilèges  et  hypo- 
thèques qui  frappent  sur  leurs  biens ,  1083.— Obligation  de  déclarer  lenr  qua- 
lité dans  les  actes  translatifs  de  propriété ,  1084-1086.  —  Suspension  de  la  pres- 
cription ,  1085.  —  Du  payement  des  arrérages  de  rentes,  1086  bis.  —  Gantk»- 
nement,  1087.  — Contrainte  par  corps,  1088.  —Action  civile  et  criminelle, 
1090.  (V.  Privilèges,  Trésor.) 

Concile  national  on  métropolitain ,  ne  pent  avoir  lien  sans  rantorisatlon 
du  souvprnoment ,  437. 


Co.NcouDATS  (le  Léon  X,  43C.  — i>e  l'an  x ,  427.— De  1813,  427. 

Co.NDiTio?!  pour  les  soies ,  390. 

GoMMSCATiON  géuérale,  abolie,  7 18. 

Conflit,  1707.  — De  juridicUoo,  1798.  — D'attribuUon,  1790.— Positif, 
1800.—  Tribunal  qui  le  juge,  1802.  —  Le  Roi  juge  les  conflits  entre  rautoritc 
judiciaire  et  l'autorité  administrative,  1803  et  1804,  161.— Devoirs  des  tri- 
bunaux en  cas  d'incompétence,  1805.— Qui  a  le  droit  d'élever  le  oonflit? 
1806.— Il  n'appartient  pas  à  l'autorité  judiciaire,  1807.— Il  n'a  pas  lien  en 
matière  de  grand  criminel,  1808-1809.— Cas  où  il  peut  avoir  lieu  en  matière 
de  police  correctionnelle,  1810.— ^id  en  matière  de  simple  police?  1811. 

—  Devant  les  juges  de  paix  et  les  tribunaux  de  commerce ,  1812.  —  Ne  peut 
être  fondé  sur  une  nullité  de  forme,  1813.  — Ne  peut  avoir  lieu  que  pendant 
la  durée  du  litige,  1814.— Exception,  1814.— Déclinatolre,  doit  être  proposé 
«vant  le  conflit,  1815.— Jugement  sur  le  déclinatolre,  1815.  — Notlûcatlon 
au  préfet,  1816.  — Délai  dans  lequel  le  préfet  doit  élever  le  conflit,  1816.— 
Conflit  en  cas  d'appel  du  jugement  déclaratif  d'incompétence,  1817.— En 
cas  d'opposition  au  jugement  par  défaut  qui  a  déclaré  l'incompétence,  1818. 
— Rôle  des  parties  pendant  les  débats ,  1819.— Quand  les  parties  ont  proposé 
k  déclinatolre,  le  préfet  doit-il  le  renouveler?  1819.— Forme  de  l'arrêté  de 
conflit,  1820.— Dépôt  de  l'arrêté  au  greffe,  1821.— Communication  de  l'ar- 
lélé  par  le  procureur  du  roi  au  tribunal ,  1822.— Effets  de  l'arrêté  de  conflit, 
1822,  160.— Le  tribunal  est-il  juge  des  formes  du  conflit?  1823.  —  Dépôt  des 
pièces  au  greffe,  délai  pour  produire  les  moyens,  1824.  — Envol  au  garde 
des  sceaux,  1825.— Jugement  de  la  question  de  compétence  par  le  Conseil 
d'Etat,  et  procédure  particulière,  1827.— Délai  dans  lequel  11  doit  être  sta- 
tué, 1826.— Rôle  du  ConseU  d'État,  1828.  — Effets  de  sa  décision,  1828,  1829. 
— Conflit  négatif  ;  quand  il  existe,  1830.— Procédure,  1831.—  Jugement  de 
ce  conflit,  1832.  —  Effets  de  l'ordonnance,  1833. 

Congrégations  religieuses.  Suppression  des  anciennes  congrégations 
religieuses,  279. — Rétablissement  des  congrégations  religieuses  de  femmes, 
280.— Communautés  religieuses  d'hommes,  confréries,  281. 

Conquête.  Mode  d'acquisition  pour  le  domaine  national,  92,  711. 

Conseils  ACADÉuiQUES.  Leur  juridiction ,  1882. 

Conseil  des  Anciens  ,  43. 

Conseils  d'arrondissement,  125.  — Composition,  542.  —  Organisation  et 
élection,  543,  544  et  1380.  — Attributions,  1300.  — Repression  des  dclibé- 
ratlons  illégales,  1301.— Tenue  des  séances,  1302.— 11  n'y  en  a  posa  Paris, 
561. 

Conseil  des  ratimots  civils  ,  1025. 

Conseil  des  Cinq-Cents,  43. 

Conseil  d'IÙtat  (functions  administratives  pures).  Ses  attributions,  117. 

—  Son  organisation  ,  118.  —  Sa  subdivision  en  comité ,  110.  —  Attributions 
générales  des  comités ,  120. —  Du  comité  de  législation,  121.  —  Assemblée 
générale,  122. 

Conseil  d'Ëtat  (fonctions  contcnlieuses).  A-t-il  une  véritable  juridiction? 
1018  à  1021.— Son  organisation  comme  tribunal,  1021.  — Sa  compétence; 
1022  à  1028.  (Voir  Procédure  administrative,) 

Conseils  de  discipline  de  la  garde  nationale,  603. 

Conseils  de  fabrique.  Organisation,  attributions,  1663. 

Conseil  gl.néral  d'aoriculiuue,  376. 


Mfl  TABLE  ALPflABÉTK^VE. 

CONSEIL  GÉNÉRIL  du  Commerce,  874-377. 

Conseils  généraux  de  département,  itS.— OrganiMtion,  l24-âM>fM. 
^ÉUglbles,  &39.— Incompatibilité,  540.  —  Attributions  en  matfèfe  ée  eôn- 
trlbntions,  1384.— Gomme  représentant  les  Intérêts  da  départeoient ;  éêli- 
bénthms,  1386.  — Avis,  1386.  — Sanrefllance,  1387.  — RéelmiRtiom,  1388. 
—  Répression  des  dénbérathras  illégales,  138t.  — Tenoe  des  séanees,  r38f. 
— FoUicatftm  des  déHbéraUons,  1393.  (V.  Élêrtiom  dipûnemênMm^) 

Conseil  général  do  département  de  la  Seine.  Organisation  eoteeptlooiMlle^ 
559  à  &m^. 

Conseil  général  des  mannfbctnres ,  375. 

GoNSÉfL  GÉNÉRAL  dos  ponts  et  chaossécs ,  1809. 

CoNSsn.  DES  MINISTRES.  Scs  fonctions ,  1 18. 

Conseils  DE  PRÉFECTURE  ,  1834.  — Orsanisatlon ,  1398-1 835. -«AttrflNi* 
ttons  admlnistratlres  on  contentlenses,  124, 1838.— Compétence  en  matière  de 
contributions  directes,  1837.— De  cont/tbiitious  Indirecte,  1838.  —  De  tnh 
taux  pnbHcs,  1839.— D'indemnités  dnes  aux  partlcollers  lésés,  1848.— Mir 
terrains  pris  on  fouillés ,  184 1.- En  matière  de  grande  et  petite  Toirte ,  f8K. 
-*  D'autorisation  de  pMder  aux  communes  et  aux  établissements  puMks, 
1843.— Du  contentieux  des  domaines  nationaux,  1844  à  1852.- Des  doiualuSi 
engagés,  1853.  —Des  biens  de  communes  usurpés ,  1853.— De  propriété  A 
source  d^eao  minérale,  1854.  — En  matière  forestière,  1855.— En  nwflêie 
d*aironage,  1858.  —De  baux  de  droit  de  bac ,  de  péage  de  pont,  d'octroi ,  ds 
IiaHe,  d'eau  minérale,  etc.,  1857.— En  matière  électorale,  1858.  —  D^auto^ 
risafkm  d'ateliers  insalubres,  1859.  — De  comptabilité,  rSGO.  —  DHMreneè 
eutre  les  stIb  et  les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture,  1881.  (V.  Proeidên 
admMitrativê,  )  —  Préfet  statuant  en  conseil  de  préfecture,  1405. 

CONSEfi.s  DE  prud'hommes  ,  379.  —  Limites  de  leurs  attributions  quant  1 
l'autorité  judiciaire  et  l'administration  actite,  18C9. 

Conseils  de  recensement  de  la  garde  nationale,  698-1878.  — Reconn 
contre  ses  décisions,  599. 

Conseils  de  révision  pour  le  recrutement  derarmcc,  574.— Corapéleoee, 
r,75,— Recours,  578,  577  et  1877. 

—  —         pour  in  formation  des  corps  détachés,  610-1880. 

Conseils  municipaux.  Composition,  12G,  547  ,  518  et  1485.  —  Conditions 
d'éligibilité,  552.— Incompatibilité,  552.— Nombre  de  mcmiircs  requis  pour  déli- 
bérer, i486.— Mode  de  délibération ,  1 48?.— Répression  des  excès  de  pouvoir, 
1488 .--Délibérations  qui  n'ont  pas  besoin  d'être  approuvées,  1489;— qui  exigent 
l'approbation  supérieure,  1489.  — Avis,  1490.— Contrôle,  1491.— Réclama- 
tions, vœux,  1492. 

Conseil  mumcipal  do  Paris ,  562. 

Conseil  royal  de  l'instructioa  publique.  Organisation  ;  compétence  ea 
matière  conteutieusc  ^  1883. 

Conseils  spéciaux  pour  la  garde  nationale  de  Parts,  1881. 

Conseil  scpérieur  du  commerce ,  877. 

Constitutions  du  3  septembre  1791;  ses  principales  dispositions  et  sesTlees, 
37  et  38.  — Du  24  juin  1793;  son  principe  et  son  inappiicabillté  ,  41  et  43.— 
Du  5  fructidor  an  m,  43  et  43.— Du  22  frimaire  an  viii,  44.—- Du  4  Juin 
1814,  47.  — Du  11  août  1830,  50. 

CONTOTiEii.  Doil-élrc  jugé  par  le  pouvoir  exécutif.^  1777-1778.— Caiac- 
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tére  qiii  600ëtit«e  te  eoMettUein,  ITI  6t  sol?.,  11 99. ^Recours  gnelevx  et 
recours  eoMHitienf  f78v*l7a9« -«^tt  y  veMtaMMn  ^pMfM  mi  fâeDuM  en 
Yerto  rsaértil^ exemple,  ntl  i  l799.-=Goirtenlte0i  eieepUoÉiiel,  1705* 
(  V.  CoRfe<7  d:État ,  (ia  pré/êehtn.  ) 

Co:«TMAiKTE8.  Ce  que  c'est,  849.— En  nnrtlëre  de  contributknn  dîrectcs, 
9é9.— fiiB  ecfntrfbntlonï  fiidfreetes ,  991. 

Coif TÉAiKTÉ  PAft  CORPS  coAtre  les  comptables ,  106S.  —Contre  les  débifeùia 
derËtàl,li#. 

C<M(TRATft  AMHfiiTiiATiFS.  Interprétation  et  appUeatk»t  eooqpétenee, 

17  $7. 

GosmuTS  SES  comiJivBft.  Mnorilé  des  eotmianes,  tMO.— AcMfUUûn 
des  dons  et  legs,  1691, 1&93.— Acceptation  provisoire,  1&94.— DMttmoMfiert, 
IM6.— Aeqnisttkin  d'immeoMesà  titre  onéreoi,  tSOOet  1M7.— En  matière 
de  dieraisa  ^idnaai,  1605.— D'objets  mobiliers,  1&98.— Altéaatton,  tAOO 
et  1000.— Formantes,  encbères,  tOOI.— Compéteneo,  1002.— InctpMiié, 
I609.— Vente  nioMllère,  J60).— ficlMinge,  fomo,  t004.— En  antMie  de 
ehemH»  ticinam ,  100&.  —  Mainlevée  des  hypothèques ,  tOOO«  —  Partage 
entre  communes;  base,  forme  et  compétence,  1607  et  1606.— Entre  mie 
commune  et  un  particulier,  IGOO.— Auturisalion  du  préfet,  10I0«— Bornage, 
f»me,eompéteooe,  IGII.—  Bani,  autorisation,  forme,  approbation,  I0i2 
A  lin.  — Travaos  oommunanx,  autorisation,  fcHrmalité,  adjudication,  IGI7 
à  1020k — Compétence,  tév'ii.— Travaux  intéressant  plusieurs  communes, 
1621.— Emprunts,  1822.  (V.  Prœéi  etiravauxdiê  cammunei,  ) 

GO.TPRAtO  DES  OÉFARTSIIE^ITS  ,  1445. 

C0XTRIMITI0M8.  DoB  coBtribiitlons  ctt  général ,  783.— IMfférenteo  aortes  do 
conirftotions ,  784.-^ De  répartition  et  de  quotité,  787.— RépartKkm  entra 
les  déporteasents,  arrondissements  et  communes,  798  et  780. 

Co?(TRiRCJTiO!<(S  DIRECTES.  Leur  nature ,  784-785.  —  Admlntstralloh ,  780; 
—  De  répartition  et  de  quotité,  787.  — R61es,  835.  — Mutatlooft,  880.  —  Mise 
à  oiéeaCion  des  rôles,  837.  —  De  qui  peot*on  exiger  les  contribotkms?  838. 
— Qnond?  809.— Mode  de  payement ,  840.— Décharge  on  réduction ,  84 1  .— 
QuanA  il  y  a  iien ,  842. — Ronrise  et  modération ,  843.  —  Demande  en  décharge 
on  rédaction ,  844.  —  Idem  on  remise  on  en  modération ,  845.  —  Dégrèvement 
pour  non-location,  S46.  —  Cotes  irrécouvrables,  décharge  des  percepteurs, 
847.  —  Poursuites ,  848.  —  Contrainte,  garnison ,  849.  —  Commandement , 
860.— Saiâie,  851.  — Objets  insaisissables,  852.  —  Vente,  853.  —  Privilège 
du  trésor,  851.— Ne  porte  pas  sur  les  immeubles ,  850.  —Contentieux  en  ma- 
Uère  de  eontribotions  directes ,  1 5fr-0&7 .  —  Conseil  de  préfecture,  compétence, 
8è0.— Prescription  de  l'action  en  recouvrement,  statistique,  850.— Transport 
en  cas  de  modification  du  territoire  communal,  1478. 

—  /'«Hsc^ére.- Bases  de  la  oontaribotion ,  790.— Exception,  791.— Répar- 
tition entre  les  propriétaires,  702.  (  Voir  Cadasire. )  —  DéUlls  statistiqnes , 
801. 

—  Patentes,  Drott  fixe,  droit  proportionnel,  813.  —  Profèsalom asanjoKles 
ou  dispcnscci«,  814.  —  Associés,  époux,  cumul  d'Undustrle ,  815.  —  Mododc 
pHyement,  810.— OMigiition  de  se  munir  de  la  patente,  817.  —  Statistique. 

—  Penonnelh  ci  fHobiiière,  809.— Par  qui  est-elle  due.^  803.— Reparla 
tcur,  803.  —  Taxe  penooneliu,  801.  —  Taxe  moblKère,  modo  d'évaluation  ^ 
U«5,---(Ki  k contribution  est  duc,  800. --Pour  qiiQl  temps, 807.  <-*-  Ckmvcr- 
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sion  CD  prélèvemeot  sur  Toctroi,  808.  — Taxe  pei*floancUc  nû  peut  ôtxc  aug- 
mentée de  ceoUmes  additionaeld ,  809.— Détails  statlatiquei ,  800. 

—  Poriei  et  fenétret,  810.— Ouverturcaqni  y  sont  floumbes »  SU."— fîv 
qui  elle  est  due,  répartition,  812. — Statistique,  8l2. 

—  Redevances  sur  les  mines  ^  822. 

Contributions  indirectks.  Leur  nature ,  860.  —  Droits  sur  les  boissons, 
8G1.— A  la  fabrication,  862.— De  circulation,  8G3.  —  De  consommation, 
863  et  886.  —  Acte  d'expédition ,  864.— Obligations  du  conducteur,  cootn- 
ventions,  8C4  et  8Gà.— Congé,  passavant,  lalssez-passer ,  acqult-i-cautloo , 
866.— Droit  d'entrée ,  867.  — Dans  quelle  commune  est-il  dû?  réclamaUons, 
868.— Mode  de  perception ,  8G9.— Obligations  des  fabricants  de  boisson  dans 
rintérienr  des  villes,  870.— Passe-debout  et  transit ,  871.  —  Entrepôt  réd  et 
entrepôt  ficUf,  872. 

Droits  à  la  vente,  débitants,  873.  —  Leurs  obligations,  Jugement  des  diffl- 
cultés  sur  le  prix  de  vente,  874.— Exercice,  875.  —  Exerelee  chei  les  non 
assujettis,  876.  —  Vaisseaux  dont  les  débitants  doivent  se  serrlr,  877.  — 
Abonnement  Individuel ,  878.  —  A  l'hectolitre ,  870.  —  Par  commune ,  880. 
—  Par  corporation,  881.  —  Conversion  en  droit  d'entrée ,  883.  —  Harehiiids 
en  gros,  883.  —  Liquoristes ,  distillateurs  et  bouilleurs,  884.  — -  Droit  de  eoo- 
sommation ,  885. 

—  Droit  de  licence ,  886.  —  Sur  les  cartes  à  jouer;  obligation  des  fabri- 
cants et  débitants ,  887.  — Sur  le  sel;  obligation  des  exploitants ,  888.— -Sur» 
velllance  de  radministration  ,  880.  —  Droit  sur  le  sucre  indigène  ;  motif  de 
l'impôt,  890.  — Loi  du  18  juillet  1836,  891.— Loi  du  3  juillet  1840,  802.— 
Droit  sur  le  tabac;  motif  du  monopole  ,  893.  —  Prohibition  ,  894.  —  Droit 
sur  la  poudre  à  feu;  monopole  et  prohibition ,  805.  —  Droit  sur  les  voitures 
publiques ,  896.  —  Droit  de  navigation ,  897.  —  De  passage  d^eau  »  898.— 
Pour  la  correction  des  rampes  sur  les  routes ,  897.  — Droit  de  garmUiê  sur 
les  matières  d'or  et  d'argent ,  899. 

—  Payement  des  contributions  indirectes ,  900.  —  Contrainte,  901.  — Pri- 
vilège du  trésor,  902.— Contentieux,  903.— Procédure,  901  et  006. — ^Reooan, 
905.— Prescription  des  actions,  907. — Poursuite  des  fraudes  et  contraventkN», 
908.  —  Qui  exerce  l'Action ,  909. —  Tribunal  compétent,  910.  —  Forme  de 
l'action  ,911.  — Procédure  et  moyens  de  recours ,  912.— TransacUonia  913 
et  914.— Statistique,  914. 

Consuls.  Napoléon ,  premier  consul ,  no  45;  consul  à  vie ,  45. 

Contrôle  des  matières  d'or  et  d'argent,  899. 

Contrôle  des  versements  faits  aux  caisses  du  trésor,  1070. 

Convention  nationale  ,  39.  —  Elle  abolit  la  royauté ,  no  40.  —  S'atiribue 
un  pouvoir  dictatorial ,  41.— Décrets  de  la  Convention  qui  peuvent  être  rap- 
portés par  une  ordonnance,  102. 

Corps  législatif  de  l'an  Vlil.  Son  organisation ,  44 ,  46.  —  Actuel ,  57. 

Corps  militaires.  Responsables  des  bâtiments  qu'ils  occupent,  1030. 

Corps  municipal,  1484.  (Voir  Conseil  municipal.  Maire») 

Cours  d'assises,  i20. 

Cour  de  cassation  ,  129. 

Cour  des  comptes,  1902.  —  Organisation,  1903  à  1906.  —  Jurkiictk», 
1006.  —N'en  a  pas  sur  les  ordonnateurs ,  1907.  —Mode  de  procéder,  1906.  — 
Examen  et  rapport,  1900  et  J9i0.  —  Forme  de  la  délibération,  1911.— 
Renvoi  des  questions  crimiqvllcs  au  ministre  de  la  Justlec,  1912.— Fonnect 
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exécution  de  l'arrêt,  1913.— Recours,  1914  et  1915.— Observations j  rapport 
ao  roi,  1916.— Arrêt  de  déclaration  de  conformité,  1917* 

Cours  ROYALES ,  129. 

Cours  D*E AU.  (Voir  Catiatix,  HivUres,  Sources.) 

Courtiers  de  marchandises,  32C.  —D'assurance,  32G.  — Interprètes  ou 
conducteurs  de  navires,  338.—  De  transport,  320.  —  Gourniets-pl<iueurs , 
330. 

Coutumes.  Anciennes  coutumes  qui  partageaient  la  France ,  30. 

Créances  de  l'État.  Liquidation ,  1895. 

Crédits.  Ce  que  c'est ,  tu62.  (  Voir  Comptabilité.) 

CrieurpubliCjSIS. 

CuLTSS.  Cultes  reconnus  en  France,  423.— Police,  cérémonies  eitérieurcs, 
fêtes,  435.  (Voir  Liberté  de  conscience.) 

—  Calviniste t  438.  —  Organisation,  circonscription,  439.  —  Pasteurs, 
consistoires,  synodes,  439. 

—  Catholique.  Organisation ,  429.  —  Circonscriplion ,  430.  —  Ministres, 
431.  (Voir  yfrchevêques ,  Évéques ,  Curés ,  Prêtres,  ficaires.) 

—  Israélite.  Organisation,  synagogues,  consistoires,  441 ,  442. 

—  Luthérien,  438.—  Pasteur,  consistoire ,  synode ,  inspection ,  directoire , 
440. 

Curage  des  canaux  et  rivières.  Contributions  pour  le  faire ,  825. 
Curé.  Nomination ,  obligations,  431. 
Cures. Circonscription ,  création ,  1GG0.<— Biens,  1G7G. 
Curies  des  municipalités  romaines,  1448. 

B 

DÉcttéANCE  des  créanciers  de  l'État,  1075. 

Décrets  de  la  Convention  et  de  l'Empire.  —  Quelle  est  leur  force  quand 
ils  statuent  sur  des  matières  du  pouvoir  executif,  102.  — Décrets  inconstitu- 
tionnels de  l'empereur ,  99. 

Défrichement  des  bois.  Prohibition,  782. 
'\   Dégrèvement  ,  84 1.  (  Voir  Contributions  directes,  ) 

Délimitation  des  communes ,  791.  (Voir  Cadastre. ) 

DÉMOLITION  des  édifices  qui  menacent  ruine.  — Sur  le  bord  des  grandes 
routes ,  1  iG8. —Moyens  de  se  pourvoir ,  11G9.— Cas  d'urgence  et  réclamations, 
1170.- Dans  les  rues  des  villes,  bourgs,  etc.,  1244. 

DÉPARTEMENTS.  Création  des  départements  par  l'Assemblée  constituante , 
13G7 ,  1 308.- Directoires  de  département,  13G9.  — Procureurs  syndics,  1372. 
—  Départements  d'après  la  constitution  du  5  fructidor  an  m ,  1375.- D'après 
la  loi  du  28  pluviôse  an  viii,  1370.- Organisation  actuelle,  1377.— Dlvlsioa 
administrative,  limites,  1378.— Personnalité  du  département,  1379. —Pro. 
priétéfl  départementales,  1380.— Mobilier,  1427-40.  —Actif  du  département, 
1415.- Centimes  additionnels  ,  141G.  — Fonds  conmiun,  1417.- Fonds  de 
non-valeur,  141^.  —Centimes  facultatifs,  1419.  — Extraordinaires,  1420.-* 
Spéciaux,  1421.  — Biens  patrimoniaux,  1422-1423.  —  Droits  divers,  1424.— 
Passif,  1425.  —  Dépenses  fixes,  142G.— Ordinaires,  1427.  — Facultatives, 
1428.  — Comptabilité,  1429.  — Budget,  1429,— Perception  des  revenus,  1430. 
—Acquittement  des  dépenses,  1431.— Contributions  extraordinaires,  emprunts, 
1433.— Acquisitions,  aliénations,  échanges,  1434.— Travaux,  1435.— Marchés 
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de  fQariiilurea  1 1400.  — Doiu  et  lega,  t437,-^Ged(loa  dj»s  propiiétci,  liOt. 
~  Approbation  des  proileU  etdevU»  1439.-*  Travaux  Intércftsant  les  déf«rl»> 
mcnts  et  les  commanes ,  1340.  —  Actions  Intentéei  par  le  dcpartemrtt , 
1441.— Contre  le  département,  1442.  — tWpnrtcmcnt  plaidant  contre  rfilat. 
H43.  —  Transaction ,  1444.— Ck)fitrat.s  des  départcnieat&.  144â.  (  Vitir  C*mmi 
général.  Préfet.) 
M^7  prescrit  à  l'auteur  et  à  llmprlmcur ,  474. 

DÉPUTÉ.  Conditions  pour  le  devenir,   G8.627,  529.  — Incoro^aUbUilé, 
inviolabilité,  00.  (Voir  Chambre  des  Dépuléât  Élections  UgUlaiivêê^) 
Dksséchemf.mt.  (Voir  iliaraû.] 

Desservants.  Nomination ,  révocation ,  431.  (Voir  Âv^'/u«4,  Curie., Sm^ 
cursalce.  ) 

Dettes  des  communes.  Dccbéance,  1577.— Moyens  d'ol4cnir  le  payement, 
1578.  — Dettes  de  TÉtat.  Ënumération,  092.  —Liquidation,  151. 
DiGVES.  Contributions  pour  leur  entretien  ,  825. 
Directoire  exécutif.  Son  organisation,  sa  chute,  43. 
Directoire  de  département,  —de  district.  Ce  que  c'était ,  MOO. 
Dispenses  du  service  militaire ,  509. 
Districts.  Ancienne  division  administrative,  1370 ^  1374. 
Division  ADiiLxiSTRATiVE,  territoriale,  123. 
Divisions  militaires,  132. 

Domaines  encagés  ,  705.  —  Révocation  des  engn^emrnts  et  alténutkHis  ; 
législation  spéciale,  705.— Contentieux,  compétence,  tS52. 
Domaine  extraordinaire.  Ce  que  c'était  ^  707. 

Domaine  de  la  couronne,  708-743.  — Inaliéimbilité,  744.  —  ExceptiooSy 
745. — De  quels  impôts  ces  biens  sont  aOTranchis ,  74G.  —  Droite  et  obligations 
du  Uoi,  747.  —  Aménagement  des  forêts,  748.  —  Mode  fl'admiiiistration  et 
actions,  740.— Contribue  à  la  dépense  des  cliemins  vicinaux,  1221, — et  mix 
impositions  locales ,  74G. 

Domaine  db  l'Etat,  703.- Dlens  qui  en  font  partie,  7ia  — Admlnistn^ 
tlon,  71».  —  Acqiil:?lllons,  720.  — Baux,  721. — Aliénations,  contentieux,  72^^ 
— P'ormes  exceptionnelles,  724  à  736. —  Échange,  733.  —  Actionà  et  procé- 
dure ,  735  à  743.  —  Exécution  des  jugements  prononcés  contre  l'Iitat ,  742^  — 
Contribue  aux  charges  locales,  746-f22l. 

D«>MAiNE  forestier.  Régime  spécial,  707.— Bols  soumis  ^  rer/'^ime, 
t08.— Admlnlstmtion  fcrestière,  7G9.— Aménagement,  770.,— Adjudication» 
4es  eoupe»,  glandëes,  771.  — Exploitation  ,  772.- Affectation ,  773.  — Droit 
d'usage,  774.  —  Cantonnement  et  rachat,  774.— Délimitation  et  bornage, 
77S._ÉlolgiieflMBt  des  maisons  et  fermes,  770.  —  De  différents  ateliers ,  777. 
— Mlce  des  étaMlssenients  autorisés,  778.  —  Exception  ù  l'étagage,  779«— 
Martelage  poar  hi  marine,  780.— Fiisciiiage  du  Rhin  ,781.—  Action  et  pomr- 
Mille  dm  oMitraventloiis ,  782. 

Domaiiib  militaire.  Ce  qu'il  oomprend ,  755  à  750.— Mode  de  détermina- 
tion da  donakie  militaire,  759.— Administration  et  police,  760.— Constatation 
«t  poursuite  des  oontravestions ,  703. — Jugement  des  questions  de  propriété, 
TOI.^ÊtatiNssemeBt  de  nouvelles  plaees  de  guerre,  705.  —  Conséquences 
quant  aax  purlleullers ,  766.  (Voir  Servitudee  mitiiaires,  ) 

DonAiifK  national,  703.— Caose  d'accroissement  du  domaine  national, 
7tl,7l9. 
BoiiAU(E5  !<ATi99fAVX«  Ce  qu'on  entend  par  I&,  704.— Contentieux,  nU. 
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— Biens  vendus  avant  1789, 1845.— Reventes  faites  par  les  acquéreurs,  1846. 
—  Biens  vendus  depuis  1814,  1847.  —  Étendue  de  la  compétence  des  conseils 
de  préfecture,  1849.— Quand  y  a-t-il  lieu  à  interprétation?  1860.— Compétence 
des  tribunaux  ordinaires,  1851. 

Domains  privé.  En  quoi  il  consiste,  750.— Abrogation  de  la  dévolotlon  ft 
l'État;  biens  soumis  au  droit  commun,  750.— Dérogation  an  droit  common 
sur  la  quotité  disponible  pour  les  biens  du  domaine  privé,  751. — Acquisition 
pour  le  domaine  privé,  752. — Qui  représente  le  domaine  privé  en  Justice? 
753.  —  Contentieux  et  compétence ,  754. 

DoMAi.xE  PUBLIC.  Ce  qu'on  entend  par  là ,  703.— Biens  qui  en  font  partie, 
700. 

Domicile.  Inviolabilité,  247.— Cas  d'exception,  247-248. -Peines contre  la 
violation  du  domicile,  248.  —  Domicile  de  secours,  1714.  —  Domicile  poU- 
tlque  ;  élections  législatives ,  516. — Départementales ,  538.—  Blunicipales,  551  • 

Dons  ET  LEGS  aux  communes,  1557.  — Autorisation  d'accepter,  1591  à 
1593. — Actes  conservatoires,  1594.  —  Donation  mobilière,  1595. — Aux  dé- 
partements, 1437.  — Aux  hospices  et  établissements  de  bienfaisance,  1696, 
1713. 

Douane.  Motifs  de  celte  institution ,  915. —Modification  des  tarifs ,  916.  — 
Administration,  917.— Bayon  frontière,  018  et  919.  —  Payement  des  droits , 
920.  —Importation  par  terre,  921.  —  Maritime,  922,  — RclAchc,  923.— Ex- 
portation, 924.  —  Primes,  rcstltntlon  de  droits,  924.  —  Cabotage,  925.  — 
Entrepôt,  920.— Transit,  927.— Emprunt  de  territoire,  928.— Préemption 
et  expertise ,  929.  —  Contrainte ,  930.  —  Contraventions ,  poursuite ,  compé- 
tence, 931. —  Procédure,  932.— Saisie,  Jugement  des  marchandises,  933* 
—  Transactions,  934.— Statistique,  934. 

Droguistes.  Droit  pour  les  frais  de  visite ,  828. 

Daorr  canon.  Son  Influence,  24. 

Droits  d'entrée.  Réclamation  des  communes ,  1893.  (Voir  Contributiotu 
indirectes,  ) 

Droits  naiureiM  ou  absoltu.  Droits  variables,  12. — Quels  sont  les  droits 
naturels,  14,  15  et  16. 

DRorrs  politiques,  17.  —Différentes  significations  de  ce  mot.  (V.  aux 
prolégomènes,  Énumération  des  droits  politiques,  t.  1 ,  p.  552.]  — /)roilf 
publics.  Ce  qu'on  entend  par  I&,  Si.^ Droit  politique  et  droit  admini- 
straHff  51. 

Dunes,  1255. 

B 

Eau.  Ses  difTércnls  usages,  chose  commune»  exceptions,  1248-1249. (Voir 
les  mots  Canaux,  Etangs,  Lacs,  Marais,  Mer» ,  Rivières,  Jtuisteauw, 
Sources,  ) 

JCaux  minérales.  Rétribution  due  par  les  propriétaires,  829.— Police,  315. 

Ecclésiastiques.  Hiérarchie  ca/t'ifi«l5,  AZS,— Catholique,  431.— /tra^ 
lite,  AM.— Luthérienne,  438.  —  Peuvent-ils  être  poursuivis,  pour  des  actas^ 
relatifs  à  leurs  fonctions,  sans  autorisation?  168,  453.— Ecclésiastiques  étran' 
gers,  437.— Assemblées  d'ecclésiastiques,  437, 

Échange  des  biens  de  l'Etat,  forme,  contentieux,  733 ,  1818. 

Ecueveaux.  Règlements  qui  les  concernent,  348. 
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Ecole  PRIMAIRE  coMiit'NAi.K.  Taxe,  823.  —  Normale  primaire,  410,  1735. 
(  Voir  Instrvction primaire,) 

Egalité.  En  quoi  elle  consiste,  15.  —  Ses  conséquences,  22C-2Î7. 

Eglise.  Distinction  de  l'Eglise  et  de  l*Elat,  418.  —  Rapports  de  l'Eglise  et 
de  l*E(at,  419  et  420.  —Confusion  du  pouvoir  spirituel  et  du  pouvoir  tem- 
porel ,  424.  —  Eglise  gallicane ,  liberU*^,  425. 

Eglises.  (Bâtiments.)  A  qui  elles  appartiennent,  1005.  (Voir  CuUe$,Fth 
briques.  ) 

Electeurs  de  députés.  Conditions  requises  pour  être  électeur,  507, 508, 509. 
—Cas où  Ton  compte  des  imputa  qui  ne  sont  pas  payés,  5l0.  —  Où  doivent 
être  payés  les  impôts,  5ll.  —  Impôts  indivis,  512.  —  Impôts  payés  pir 
l'usufruitier,  513.— Impôts  profitant  au  fermier,  513.— Impôts  payés  par 
des  femmes,  514.  —  Taxes  assimilées  aux  impi^ts,  834.  —  Epoque  de  ki 
possession,  515.  —Domicile  politique,  516. —  Listes  électorales,  517,  5l9.  — 
Rectific4ition  des  listes,  518,  510.— Forme,  délai  et  jugement  des  réch- 
mations,  510,  520,  521.—  (>uiden  cas  de  défaut  de  noUÛcation  de  k  dé- 
cision, ou  du  refus  du  préfet  de  statuer?  522 ,  523.  —  Clôture  de  la  liste, 
524.  —  Résumé  des  opérations  de  la  révision ,  525.  (  Voir  Election  de 
députée  y  Listes  électorales.) 

ÉLECTEURS  DÉPARTEMENTAUX,  53G.  — Listo  supplémentaire,  537.  —  IHh 
miellé  des  électeurs,  53S.—  Electeurs  des  conseils  d'arrondissement ,  543.— 
Du  département  de  la  Seine ,  5G1.  (Voir  Elections  départementales,  ) 

Electeurs  municipaux,  548.— Attribution  des  contributions,  549. —  Elec- 
teurs à  raison  de  leur  qualité,  550.  —  Age  et  domicile,  551. —  Formatioa 
des  listes  ,  réclamations ,  553.  —  Jugement  des  réclamations  ;  compé- 
tence, 554.  —  Électeurs  municipaux  de  Paris,  562, 

Elections  départementales.  Convocation  et  organisation  des  assemblées 
électorales  ;  forme  de  leurs  opérations,  541.  —  Conditions  d'éligibilité ,  539. 
—  Election  des  conseils  d'arrondissement,  543-544.  —  Recours  contre  les 
opérations  de  l'assemblée ,  545.  —  Compétence ,  546. 

Elections  de  députés.  Quand  elles  ont  lieu ,  530.— Conditions  requises 
pour  être  éligible,  527,  528,  529.  —  Formation  du  collège,  fonctions  da 
président  et  du  bureau ,  vote ,  scrutin ,  532.  —  Majorité ,  533.  —  Jugement 
de  la  validité  des  élections,  531. 

Election  des  olliciers  de  la  garde  nationale,  600. 

Elections  municipales.  Quand  elles  ont  lieu,  555.  —Conditions  d'âigl- 
bilité,  552.  —  Opérations  des  assemblées,  556.  —  Réclamations ,  compétence, 
557. 

Eligibles.  (Voir  Elections,) 

Empereur.  Napoléon  proclamé  empereur  des  Fran<;ais,  46. 

Emprisonnement  par  TelTet  de  l'autorité  paternelle,  237.— Pour  payement 
des  dettes,  230.  — En  vertu  d'un  ordre  de  l'autorité  légale,  245.  (Voir  ^r- 
restation,  ) 

Enfants  employés  dans  les  manufactures ,  333-334.  —  Temps  de  travail 
en  rapport  avec  leur  Age,  335.— Jour  de  repos,  336.— Instruction,  337.— 
Livrets ,  338. — Règlements ,  339. — Inspecteurs ,  340. 

Enfants  trouvés.  Enfants  dont  l'éducation  est  confiée  à  la  charité  pu- 
blique, 1706.  —  Dépenses  de  ce  service,  1707.  --Admission ,  éducation  des 
enfants,  1708.  —Tutelle,  1709.  — Réclamation  des  parents,  1710. —  Ré- 
forme introduite  dans  ce  service,  nu. 
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Engagement.  Conditions  requises  pour  le  contracter ,  &70.  —Ses  eiïets,  580. 
-^Rengagement  «  581.  — Réclamation  contre  l'acte  d'engagement,  j>82. 

Enquêtes,  1768. 

Enregistuement.  Dases  de  l'impôt,  935  et  936.— Son  elTet  quant  aux  actes, 
937.  —  Actes  assujettis,  938.  —  Différentes  natures  de  droits,  939.— 
Mutations  sans  acte,  940.  — Conditionnelles ,  941.— Quand  un  acte  est 
annulé,  y  a-t-11  restitution  du  droit?  942.— Déclaration  decommand  ,  943. 

—  Cas  de  simulation  de  prii,  944.— Mode  d'enregistrement,  94&.  — Pnr 
qui  sont  dus  les  drdits,  940.-  Recouvrement,  947.  —  Réclamations , 
compétence,  procédure,  9i8.  —  Garantie  de  l'Etat  pour  payement  des  droits 
de  mutations,  949.  —  Prescription ,  960. 

Enseignes  ( propriété  des) ,  502. 

Entrepôt.  En  matière  de  contributiouâ  indirectes,  873.— De  douanes,  926. 

—  D'octroi,  1744. 
Epaves, 712  à  717. 

Esclavage*  Aboli  par  le  christianisme  dans  l'ancien  monde,  219.— Escla- 
vage dans  les  colonies,  2 19. —Affranchissement  de  plein  droit  d'un  esclave 
amené  en  France  ,219. 

Etang.  Fixation  de  la  hauteur  de  la  chaussée  et  du  déversoir,  1258.— Des- 
sèchement, 1258. 

Etat  civil.  Dans  les  attributions  du  maire,  1503.— Produit  des  expédi- 
tions, 1553.  — Registres  et  tables,  1566. 

Etats  généraux.  Se  transforment  en  assemblée  constituante,  35. 

Etoffes  d'or  et  d'argent.  Règlements  de  la  fabrication ,  347. 

Etrangers.  Ne  peuvent  en  générai  servir  dans  les  armées  françaises.  — 
Exceptions,  90.— Leur  position  politique  en  France,  204,  200,  210,  211.— 
Condition  de  leur  admission,  205.  —  Voyageurs ,  205.— Réfugiés ,  206.— 
Bannis ,  207.  —  Naufragés,  203.  —  Extradition ,211.—  Droits  et  charges  des 
étrangers  en  France,  212. — Abolition  du  droit  d'aubaine,  213. 

Exemptions  du  service  militaire,  568. 

EvÊQUEs.  Nomination,  institution,  attributions  et  juridiction  ,  431.  —  Or« 
ganisent  les  séminaires,  433.  — Leurs  droits  sur  les  livres  d'église  et  de 
prières,  477. 

Exercice.  En  matière  financière.  (Voir  Budget,)  —  En  matière  de  con- 
tributioM  indirectes. [Voir  ce  mot.  ) 

Expertises  ,  1769. 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Cas  où  elle  a  lieu,  616. 
— <:hoses  qui  en  sont  l'objet,  617  à  623.— Déclaration  d'utilité  publique,  624. 
—Enquête  préalable,  625.— Détermination  des  biens  expropriés  et  récla- 
mations, 626.  —  Jugement ,  627. —  Détermination  définitive,  628. —Pro- 
cédure en  cas  de  travaux  communaux  et  de  chemins  vicinaux ,  629 ,  1203.  — 
Acquisition  à  l'amiable,  630.  —  Mission  de  l'autorité  judiciaire,  631.  — 
Procédure,  632.-  Jugement  d'expropriation,  633.  — Quand  le  tribunal 
doit-il  refuser?  631  et  634.— Recours,  635.  — Effets  du  jugement  quant 
au  propriétaire,  63C.— Quant  aux  tiers  qui  ont  des  démembrements  de  la  pro- 
priété, 637  et 638.  —Qui  ont  un  droit  à  la  chose,  639.  — Des  privilèges  et 
des  hypothèques,  640.— Exception  au  droit  civil ,  640.  —  Dispense  de  purge, 
641.- Intervention  des  créanciers,  642.  — Action  en  revendication  ou  en 
résolution,  643.  —  Offres  de  l'administration,  645.  —  A  qui  elles  doivent 
être  faites,  644.— A  qui  elles  doivent  èfre  notifiées ,  646.  —Doivent-elles 
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Yéire  aux  créanciers  inscrits?  C47.  —  Cession  à  l'amiable  remplaçant  le 
jugement;  eirets  à  l'égard  des  tiers  intéressés,  048.  —  Règlement  de 
Findemnité,  C49.  —  Organisation  du  jury;  récusation,  C50.  —  Procédure 
devant  le  jury  ,  661.  —  Devoirs  du  jury,  052.  —  Bases  et  nature  de  IMndem- 
Dite,  GÔ3  et  664.— Formes  de  la  délibération,  C55.— Dépens ,  G5G.— Pourvoi, 
C67. —  Payement  de  l'indemnité  et  prine  de  possession,  C58.— Formes  et 
enregistrement  des  actes,  6.S9.  —  Rétrocession  des  biens  non  employés,  COO. 
— Prise  de  possession  préalable,  GOl. — Cas  dans  lesquels  elle  i»eut  avoir  lien, 
C62.  —  Procédure  à  suivre,  GG3.  —  Cas  d'expropriation  auxquels  ne  s'appli- 
que pas  la  loi  du  3  mai  1841 ,  GG4.  —  Fixation  de  l'indemnité  en  cas  de  dom- 
mage permanent,  GG5.  — Expropriations  implicites,  675. — Expropriation 
pottr  les  chemins  vicinainr,  1203. 

Expropriation  potir  la  confection  des  fàrtifications.  Déclaration  d'uti- 
lité, 606. — Déclaration  d'urgence,  667.—  Détermination  des  propriétés,  C08. 
—Offres,  669.— Indemnité  provisoire,  670.— Effets  de  Texpropriatlon  à  re- 
gard des  tiers,  671.— Occupation  temporaire,  indemnité,  G72.— Temps  de 
»a  durée ,  673.  —  Cas  de  force  majeure  ,674. 


Fabriques  (des  églises) ,  1662.— Organisation,  marguilliers,  1663. — Biens* 
1664. —  Sont -elles  propriétaires  des  églises  et  des  presbytères?  1606.— 
Charges,  1666.  —  Budget  et  comptabilité,  1067.— C4)ntribution  des  communes 
aux  dépenses  du  culte,  1668  et  1669.— Dons  et  legs,  1670.  — AcquIsttiOBS, 
1671.— Aliénations,  1672.— Location  d'immeubles,  de  chaises,  de  bancs i 
travaux,  1673-1674.  — Procès,  compétence,  1675. —Fabriques  des  églises 
protestantes,  1677. 

Famille  royale.  Sa  position  exceptionnelle ,  60. 

FÉODALITÉ.  Naissance  de  l'organisation  féodale,  22  et  23«— Sachato,  37. 
—Abolition  par  l'Assemblée  constituante,  36, 221. 

FÊTES  religieuses  ,  435. 

Flottage  à  bûches  perdues ,  servitudes  auxquelles  il  donne  lieu ,  1368. 

Foires.  Etablissement,  360. 

Fonctionnaires  purlics.  Nomination  et  révocation ,  94.— Règles  qui  knr 
sont  spéciales,  135.— Peines  prononcées  contre  eux ,  136 ,  137, 138 ,  139,  140, 
141 ,  142 ,  143.  — Ne  peuvent  être  poursuivis  sans  autorisation  pour  faits  re- 
latife  àleurs  fonctions,  162.— A  quels  fonctionnaires  et  à  quête  aotes  s'ap- 
plique la  garantie,  164  et  suiv.- Instruction  préliminaire,  170. 

Forêts.  Servitudes  pour  l'endigage  du  Rhin.  78i.  — Prohibitions  des  dé- 
flrichements ,  782.  (Voir  domaine /bref/ter.) 

Forges.  Règlements  relatifs  aux  ouvriers  attachés  aux  forges. 

Fossés  sur  le  bord  des  grandes  routes,  1117,  il  19.— Des  chemins  tM- 
naux,  1227. 

France.- Sa  situation  géographique,  sa  population,  son  étendue,  10^— 
Peuples  qui  se  sont  succédé  sur  son  sol,  20  et  suiv.— Ancienne  division  ai 
provinces,  29-30. 

Français.  A  qui  appartient  cette  qualité,  178.  — Comment  on  acquiert 
cette  qualité,  181  et  suiv.— Quand  cette  qualité  estrelle  perdue  ?  188  et  suiv. 
(Voir  Citoyen^  Droit  public,  JYaturalisation,) 
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Garantie  dea  fondionnaires  public^,  172  et  BttIV.  {\fi\f  FoneHonnàirtt,) 

(iARIiKS  ClIAMI'^.TRF.S,  1499. 

Gakdf.  NATtoxAi.R.  Hiii  (Ir  Vinstllnlion,  503.— Sa  subordinoiion  A  rimtorilé 
cîvile,  594.  —  Pcr-^onnes  obligées  an  service  ordinaire,  595. — Incompatible 
llléfl,  ciemptlons,  exclusion»,  590.— Contrôle  ordinaire  et  contrôle  de  réser\'e , 
597.  —  Rcgiàtre-niotricule  el  conseil  de  recensement,  308.^  Jury  de  révision, 
599.  — Nomination  nu\  grades,  GOO. — Instnllntlon,  suspension  et  destitution 
dos  oHlclcrs ,  COI.  — Administration  et  comptabilité,  G02.— Service  de  delà- 
chemcnt;  cas  où  fi  a  lieu,  001. — Modo  de  désignation,  recours»  005.— 
IHMitlon  des  gardes  nationaux,  GOO.— Corps  détachés  ;  dans  quels  cas ,  007.— 
Qnlcn  ftiitporlie,  modo  d'appel,  008.  — Tableau  des  citoyens  mobilisables, 
009.  — Mode  de  désignation,  GlO.  — Recours,  conseil  de  révision,  OlO.— 
Remplacement,  on.— Position  des  gardes  nationaux  détaeltés,  nomination 
lies  ofliclers ,  dimcipline  ,01t. 

— Du  département  de  la  Seine,  Ia)\  spéciale,  personnes  astreintes  au  sei"- 
vice,  G 13.  — Obligation  do  se  faire  porter  sur  les  registres,  014.— Cas  où 
runiforme  et  l'équipement  sont  obligatoires,  015. 

GR^DARURltlE,  132k 
GlkHlE  MILITAIRR,  I02R. 

Ghacr  (droit  do),  appartient  au  Roi;  ntilité  de  ce  droit,  lOO.— Forme  , 
107.- RRHs,  lORé— DIRérenoe  avec  la  réhabllltatlon ,  tOO»- Kilo  ne  peut 
prévenir  le  jugement,  i09.— En  quoi  elle  diirère  de  l'imnlitie  proprement 
dite,  1 10.— lirAce  improprement  appelée  amnistie,  f  13. 

ORKFre  (droit  dé),  052b 

GiiERRR  (  état  de  ).  Qe  qui  le  oRrâotérise,  253. —En  quoi  II  consiste ,  253. 

GiiiMPERiG  (règlements  sur  kl  fhbrlcation  de  la),  817. 


IIairs  sur  le  bord  des  grandes  routes ,  1128. 

Hai.ace.  (Voir  Chemins  de  halag9%) 

Hai.i.ks.  Droit  des  communes  sur  les  halles,  1731-1730. — Contentieux, 
17^5.— Tarif  des  droits  de  plumage,  l7aî«i738»-^(k)iicessiott  de  ces  droits, 
citmpétence,  1789.— Police,  1740* 

HRhItORiSTES ,  81 4é 

Homme.  Objet  du  droit ,  4.-^6a  nature  et  sa  destinée,  5^— Né  sociable,  1. 

IIosHCES,  1080.*— I^tabllssement  et  organisation,  lOtfO-lOOh  — Police  in- 
térieure, 1092.- Actif,  1003»— Droit  sur  les  e(R*t8  mobiliers  des  mnlâdos 
décédés  et  traités  gratuitement,  IGOt.  — Copiptabllité ,  1  DOS»— Acquisitions , 
lOOn.— Échanges,  1007.  — Alléttatlotti,  1006.  — Baux,  lOOOi— Emprunts, 
hypotlièque,  1700.- Travaux,  1701.- Remboursement  de  capitaux»  1702.— 
Acquisitions ù  titre  onéreux,  1703.— Actions  judiciaires,  1704.— Contentieux , 
1095  h  1702.  (Voir  Al%iné$^  Enfant»  trouvés.  ) 

llôTRi.LF.RiE.  Obligation  des  hôteliers  d'inscrire  illir  lears  regtotniÉleB  nbms 
de  ceux  qu'ils  logent,  280. 

Huissier.  Conditions  requises  pour  exercer  eette  profl^siloii,  828. 

Hypothèques  de  l'fttat.  (Voir  7>éforO-^Goii8élrVatlMi  des  hypothèques , 
droifft,  951. 
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Iles  dans  les  cours  d*cau  navigables,  711. 

Impôts.  (Voir  Contributions,) 

Imprimerie.  Conditions  requises  pour  être  imprimeur;  police»  316  et  3l7. 
(Voir  Presse.) 

Indigents.  Sont  exemptés  de  la  contribution  personnelle  et  mobilièrei 
803.— Ont  droit  à  un  passe-port  avec  secours  de  route,  28C. 

Industrie  (police  de  1'},  333  et  suiv. 

Informations  de  eommodo  et  incommodo ,  1767. 

Inhumation.  Formalités  qui  la  précèdent,  1C78.— Service  religieux ,  1679.— 
Transport  et  inhumation ,  1680.  — Marchés  à  cet  elTet,  compétence,  1680.— 
Inhumation  dans  Tintérleur  des  églises  prohibée  exception,  1081. — Droit 
de  se  faire  inhumer  sur  sa  propriété ,  1088. 

Inscription  maritime  ,  587.— Individus  qu'elle  comprend ,  &88. — Obllg»- 
tions  qu'elle  impose,  589  et  590. —  Moyens  d'exécution,  501.  — Marim  et 
ouvriers  classés,  591  et  592. 

Instituteur.  Conditions  requises;  interdiction,  411. 

Instructions  ministérielles.  (Voir  Circulaires.) 

Instruction  primaire.  Différents  degrés ,  412, 1724.— Comité  de  snrreil- 
]ance, 413.— Ecoles  defllles,  414.— Institutrices,  415. — SurTelllanee,416.— 
Obligations  des  communes,  1725.  —  Traitement  des  Instituteurs ,  1726. — Dé- 
penses de  l'instruction  primaire,  1727.— SurvcUkmce,  police  et  discipline,  1728. 
(  Voir  École  et  Instituteur.  ) 

Interprétation  par  voie  d'autorité  et  par  voie  de  doctrine,  1779. — 11  n*f 
a  plus  d'interprétation  des  lois  par  voie  d'autorité,  85  et  1780.— Interpréta- 
tion et  application  des  traités,  1781. — Interprétation  des  ordonnances  régle- 
mentaires, 1782.  —  Interprétation  des  ordonnances  approbatives  de  tarife  » 
1783. — Suite  de  la  discussion,  1784. — Interprétation  des  actes  d'exécution, 
1 785.— Des  actes  réglementaires  et  d'exécution  des  préfets  et  des  maires,  1786, 
—Des  contrats  administratifs ,  1787. 


Journaux.  Qui  peut  publier  un  journal?  401.— Conditions  de  la  poblicatloo, 
gérant,  402. — Cautionnement,  403.— Journaux  exemptés  du  gérant  et  da 
cautionnement,  404.— Déclaration  préakibie  à  la  publication  ,  405.  —  Recti- 
fication des  faits  à  insérer  dans  un  Journal,  406. 
Juges  administratifs.  (Voir  Dribunaux  administratifs.) 
Jury  criminel.  Personnes  qui  en  font  partie ,  liste ,  526. 

—  De  révisiofi  de  la  garde  nationale ,  599, 1 879. — Recours ,  599. 

—  En  matière  d^ expropriation,  049  à  658.— Pour  la  confection  des  diemiai 
Ticlnaux,  1203. 

IskC.  Ce  que  c'est  ,1257. 

Lais  et  relais  de  la  mer  ;  mode  de  concession,  725. 
Lazaret.  (  Voir  Police  sanitaire.  ) 

Lécion-d'honnbur.  Établissements  destinés  aux  filles  des  membres  de  la 
Léglon-d'Honneur,  417. 
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Liberté.  En  quoi  elle  consiste,  328.  —  Conventions  qui  peurentla  roo- 
dîner,  339.  -»( Voir  Service  militaire,  Puissance  paternelle  W  maritale. 
Contrainte  par  corps ,  Arrestation.  )  —  Peines  de  la  violation  de  la  liberté, 
348. 

Liberté  de  conscience  et  des  cultes,  431.—  De  quel  culte  la  Charte 
entend-elle  parler?  423.  (Voir  Cultes,  Eglise,  Liberté  de  V Église  gallicane.) 

Liberté  d'enseignement.  Restriction  ù  ce  principe ,  408.  —  Monopole 
universitaire ,  409.  —  Application  du  principe  de  la  liberté  à  l'enseignement 
primaire,  411. 

Liberté  de  la  presse.  législation  antérieure  à  1789,  397,  398.  —  Sys- 
tème actuel ,  399.  —  Législation  spéciale  sur  la  presse  périodique ,  400  et 
suiv. 

Liberté  d'industrie  ,  307.  —  Abolition  des  maîtrises  et  Jurandes,  308.  ^ 
Exception,  310  et  suiv.  (Voir  Industrie  [police  de  1'].) 

Libertés  de  l'Eglise  gallicane  ,  435.  —  Examen  des  bulles ,  rescrits , 
etc.,  436.  —  Autorisation  du  gouvernement  nécessaire  aux  ecclésiastiques 
étrangers,  437.  (  Voir  Appels  comme  d*ab%u.  Église,  Liberté  de  conscience.) 

Librairie.  Police  de  cette  profession  ,317. 

Liquidation  des  créanciers  de  l'État,  1895. 

Liste  civile,  743.  (Voir  Domaine  de  la  couronne.  ) 

Listes  électorales.  (Voir  Électeur).  — Listes  du  Jury  en  matière  cri- 
minelle ,  530.  —  D'expropriation ,  649.  —  De  chemins  vicinaux ,  1203. 

Livres  d'église  et  de  prières.  Droit  des  évéques,  477. 

Livrets  des  ouvriers,  341  et  suiv. 

Logement  militaire  pour  les  troupes  ek  garnison  ou  en  marche.  — 
Indemnité,  1758, 17GO.~Personnes  obligées  au  logement  militaire,  1759.  — 
Distribution  des  billets  de  logement,  17G0.  —  Responsabilité  des  dégâts  com- 
mis par  les  troupes,  1761. 

Loi.  Ce  que  c'est ,  1.  —  Divine  ou  naturelle,  3.  —  Humaine  ou  positive ,  3. 
—  Bases  de  la  loi  positive ,  4 ,  5 ,  6 ,  7  ^  et  8.  —  Confection  de  la  loi  dans  le 
système  de  la  Charte  de  1830  ;  initiative ,  73  à  75.  —  Discussion  et  vote ,  76 
h  78.  —  Sanction ,  79  et  80.  —  Promulgation ,  81 .  —  Abrogation ,  83.  —  Quid 
de  l'abrogation  par  désuétude?  83.  —  Abrogation  de  l'interprétation  législa- 
tive, 85.  — Lois  antérieures  à  1789  qui  sont  encore  en  vigueur,  84. 

Loups.  Louvetcrie,  destruction  des  loups,  primes,  305  et  306. 


Maires.  Nomination ,  suspension ,  révocation ,  1493.  —  Conditions  requises 
pour  être  maire,  1495.  —  AttribuUons  du  maire,  1502.  —  Officier  de  l'état 
civil,  1503.  —De  police  Judiciaire,  1504.  —  Juge  de  simple  police,  1505.  — 
Agent  de  l'administration  générale,  1506.  —  Motif  de  la  réunion  de  ces  di- 
verses attributions,  1507.  —  Fonctions  propres  au  pouvoir  municipal ,  1508. 
—  Administration  économique  do  la  commune,  i508.  — 11  est  chargé  de  la 
police  municipale,  i509.— Nature  de  son  autorité  dans  ce  cas,  1510.  —  Droit 
de  prendre  des  arrêtés.  Jusqu'où  11  s'étend,  1511.— Différentes  espèces  d'ar- 
rêtés, 1513  et  1513.— «Publicité,  1514.— Sanction  des  arrêtés ,^1 5 15.  —Obli- 
gation de  l'autorité  judiciaire  quant  aux  arrêtés  municipaux,  15i6.  —  Inier- 
préutlon  des  arrêtés,  1517.  —  Moyens  de  réformation,  1518.  —  Mode 
d'exécution ,  1519,  —  Les  maires  sont-Ils  couverts  par  la  garantie  de  la  consti- 
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tiitloQ  de  Tan  vin?  1C6.  —  Maires  ordonnateure  des  dépenm  rnuBicipal», 
1585.  —  Excisant  Ic8  ncttons  de  la  commune ,  1G25.  —  Juges  du  contenUeax, 
1885.  (V.  Commune ,  Conseil  municipal ^  Contrats,  Protes  de»  commmnm) 

Maîtrises  et  juram»fs.  I^iii-s  inconvénients  et  leur  abolition»  Ml  et 
809.  (Voir  Liberté  d* industrie ^  ses  restrictions,) 

Majorats.  Leurabjiilion,  droit  transitoire,  3«'4. 

Mandats.  DiiTérenle.)  esi)èees  de  mandats ,  242. 

Manufactures  dnns  lesquelles  on  emploie  des  enfants,  333 et  tulT.  (VéSr 
Efifants,  )  —  lufulubres.  (Voir  ateliers.) 

Marais.  (>s  que  c'est,  1259.  — Dessèchement,  forme  des  coneeMlom,  te* 
cours,  12C0.  —  Droits  des  concessionnaires  et  des  propriétaires;  estlmatlM 
des  marais  avant  le  dessèchement,  1261.— Règlement  de  ta  plUi-iraliie i <rffct 
du  dessèchement  quant  aui  hypothèques  antérieures,  1202.  — i£utrPCiCli  cl 
police  des  travaux ,  12G3.  —  Contentieux ,  commission  spéciale ,  1264.  -^  Bk- 
propriation  pour  parvenir  au  dessèchement  $  règlement  d'Indemnité,  lltt. 
->  Taxe  pour  la  conservation  des  travaux,  82G»  (Voir  CanawD  4ê  éÊÊtê- 
chement,) 

Marchi^.s.  Autorisation  pour  les  établir,  370.  -«- Police  des  marehès,  fStift 
suiv.  (  Voir  Foires ,  Haltes,  ) 

Marchés  dks  Di^PAnTRMENTS.  Contentieux,  143C.  (Voir  TtûV9m9  ém 
d&partements,  ) 

Marchi-s  de  i/EtAT.—  De  fournitures ,  903.  —Forme,  994  et  095.—  Hc 
gré  à  gré,  900.  —  Cautionnement  des  fournisseurs,  997.  •—  Hypothèque  du 
trésor,  998  et  999.  —  Coiitrnlnte  par  corps ,  lOOO.  —  I^einos  contre  tes  IburoîS'- 
seors,  tOO t.  — Résiliation  des  marchés  par  le  fait  de  radininistratlon ,  lOOt. 

—  Par  la  (hute  des  entrepreneurs ,  1003.  —  Liquidation  et  déchéance,  1004t 

—  Droit  des  sous-truitauts ,  préposés,  1005. —  Contentieux,  compétenee , 
1006,  1894. 

—  Pour  les  travauit  des  bâtiments  civils.  Projets,  1020.  —  AdIjudIcaUoQ, 
exécution,  1027. 

—  Pour  les  travaux  de  la  marine,  10:17-1038.  (Vollr  Ponts  et  chausêêêt  et 
Ttavaux  publies,  ) 

^Pour  les  trataux  militaires.  DifTérents  modes,  1031,  1032.  —  Surveil- 
lance, 1033.  — Modiflcjition  des  plans,  résiliation  du  contrat,  1034.  —  Ré- 
ception, garantie,  payement,  1035. 

— Pour  les  travaux  des  ponts  et  chaussées  ^  1040.— DliTérentes  espèces  de 
marches,  1014  à  1020.  — Nature  de  ces  contrats,  lOiO.  —Changements  Iklts 
au  devis ,  1042.  —  Obligations  de  l'entrepreneur  quant  à  Tachât ,  la  fourni- 
ture, remploi  des  matériaux,  1043.  —  Emploi  de  matériaux  appartenant! 
l'État,  1045.  —  Qualité  des  matériaux  fournis  par  l^entrepreneur,  ItMO. — 
Résiliation  du  contrat  par  la  volonté  de  l'administration ,  1047.  — Résillatlen 
par  la  fiiute  de  l'entrepreneur,  mise  en  régie,  folle  enchère,  1048.  —  Modi- 
fication en  cas  de  changement  dans  le  prix  des  matériaux ,  1049.  —  Résilia- 
tion  en  cas  d'augmentation  des  travaux,  1050.  —  Droits  de  rcntrepreoéut 
en  cas  de  résiliation  ou  de  nouveau  marché,  1051.  —  Héslliatlon  en  eai  de 
mort  de  Tentrepreneur,  1052.  —  Surveillance  des  Ingénieurs,  1053.  —  Véflt- 
catlon  et  réception  des  matériaux;  contentieux,  1054.  —Vérification  et  ié*> 
ception  des  travaux,  I0&6.— Responsabilité  de  l'entrepreneur,  iO&0.  ^Pav^ 
ments  h  compte,  1057.  —  In^lslssabilité  des  sommes  dues  aux  cntreprencnr?, 
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exception,  l((^.  — Gonlenticnx,  1054-1055.  —  Règles  générales  du  conten- 
lieiix  en  matière  de  travaux  publics,  1839.  (  Voir  Travaux  publics, ) 
Marguii.ijrrs.  (  Voir  Burea»  ties,  ) 

Marques  des  farricants.  Moyens  dVn  acquérir  ]a  propriété,  500.  — 
Peines  contre  l'altération  dos  marques,  501.  —  Des  ouvrages  d'or  et  d'ar- 
gent ,  34G.  —  Des  étoires  d'or  et  d'argent,  3W.  —  Des  savons,  3*9.— Des  tis- 
sus, 350. 

Mi^oAiLLEs.  Règlements  sur  leur  fabrication,  351. 

MÉDFXIM8.  Règlements  relatifs  à  cette  profession,  311.  —  Ministres  des 
cultes  et  personnes  qui  donnent  des  soins  h  des  malades  par  charité,  312. 

Mendicité,  17 15. 

Mer.  Chose  commune ,  1250.  —  Propriété  de«  rivages ,  lais  et  relais ,  1251 . 
—  Police  des  rivages  et  enlèvement  du  sable ,  1252.  — Concession  des  lais  et 
relais,  et  droit  d'endigage ,  l25d.  —  Polders ,  schoors ,  1254.  —  Plantation  des 
dunes,  1255.  —  Péclie,  1329. 

Mercuriales,  371.— <Voir  Poids.)  Mesures. 

Merurage  (bureau  de] ,  S95. 

Mines.  Ce  qu'on  entend  par  là ,  G7 7.  -—Distinction  du  fonds  et  de  la  super- 
ficie ;  recherche  des  mines ,  G78.  —  Nature  du  droit  sur  les  mines,  G79.  — 
Concession  des  mines;  procédure ,  6S0.  —  Effets  de  la  concession  faite  à  un 
autre  qu'au  propriétaire ,  081.  —  Droits  du  propriétaire,  du  concessionnaire, 
de  l'inventeur,  G82.  —  Concession  faite  au  propriétaire ,  G82.  —  Obligations 
du  concessionnaire  à  l'égard  du  superilclalre,  G83. — Obligations  du  concession- 
naire sous  le  rapport  de  la  police ,  G84-G85.— Obligation  des  concessionnaires 
d'exécuter  à  frais  communs  les  travaux  nécessaires  pour  empêcher  l'inonda- 
tion, G8G.  —  Sur  qui  pèse  cette  obligation,  G87.  —  Assemblée  et  syndicat, 
688.  —  Commission  nommée  par  le  gouvernement,  689.  —  Payement  de  la 
taxe,  réclamations.  Jugement ,  <>90.  —  Révocation  de  la  concession  en  cas  de 
non-payement,  G91.  —Autre  cas  de  dépossessiou ,  692.  —  Obligattons  des 
copropriétaires  d'une  mine,  093.— Interdiction  de  tout  ou  partie  des  travaui, 
recours,  694.  — Retrait  de  la  concession,  1892.— Redevances,  822.  —Taxes 
pour  rasséchement,  827.  (Voir  Ord.  du 26  mars  1843,  à  TAppendlce.) 

Minières-  Ce  que  c'est ,  leur  exploitation ,  695.  —  Droit  des  maîtres  de 
forges  sur  les  minières,  696.  —  Cas  où  l'exploitation  exige  des  travaux  sou- 
terrains, 607. 

Ministère  public  ,127. 

Ministres.  Leurs  fonctions,  115.  (Voir  RBsponsabitité  des  minisires  et 
Conseil  des  ministres,  )  — Comme  juges  du  contentieux  administratif,  leur 
compétence,  1891  à  1807.— Mode  de  procéder,  1897  à  1902.  (Voir  Procédure 
administrative,) 

—  Des  cultes,  (  Voir  Cultes ,  Rcclésiasliques ,  Église,) 

Monnaie  ,  380.  —  Titre  et  valeur,  881 .  —  Système  monétaire ,  882.  —  Usage 
forcé  du  nouveau  système,  883.  —  Démonétisation  des  anciennes  monnaies, 
384.  —Jugement  des  monnaies,  386.— Fausse  monnaie,  peines,  887. 

-^Monnaies  (administration  des).  Organisation ,  attributions,  385.— Fabri- 
cation ,  vérillcation ,  contentieux ,  886. 

MoNTS-DE-pi^^TÉ ,  1721.— Création,  organisation,  1722.— Prêt,  rembour- 
sement ,  comptabilité ,  1723. 
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Moutons ,  presses,  laminoirs.  Nécessité  d'uoe  aatorlsation pour  s'en  lertlr, 

351. 

Municipalités  romaines.  Leur  orgaolsatliio,  1448  à  14&3.— Lear  déeadeace, 
1452.  (Voir  Communes,) 

N 

Napoléon,  premier  consul,  44.  — Consul  ù  vie,  45.— Empereor,  4€.— 
Sa  déchéance ,  47.  •—  Son  retour  de  l'île  d'Ëll>e  et  sa  chute  déûnitive  «  48. 

Naturalisation.  D'après  le  droit  intermédiaire  et  le  droit  actuel  «  180  à 
188. — Naturalisation  exceptionnelle,  182,  185.  — Lettres  de  nataralisatton , 
de  naturalité,  de  grande  naturalisation,  186, 187. —  Effets  de  la  natoFalisa- 
tion  quant  à  la  famille  du  naturalisé,  186.  (Voir  Ctfoy^n.)— Naiurmlitttioa 
des  Français  en  pays  étranger ,  ses  effets ,  189 ,  190.  (Voir  Citoyen ,  DratH 
politiques ,  Français.) 

Navigation  (droit  de) ,  897  ,  1348.— Division  en  bassins,  fixation  des  tailfr, 
1349.— Perception  des  droits,  poursuite  des  contraventions,  1350.— Orolide 
navigation  sur  les  canaux ,  1352. 

Noblesse.  Est  purement  honorifique ,  223. 

Noms  propres.  Constituent  une  propriété,  503.  —  Ancienne  législatk», 
504.— Nouvelle  législation,  505.— Changement  et  addition  de  noms»  &00.— 
Noms  des  communes,  1482. 

Notariat.  Règlements  de  cette  profession ,  320, 


Octroi.  Ce  que  c'est ,  1548.— Quand  il  y  a  lieu  de  rétablir ,  forme ,  1742 , 
1743.— Sur  quels  objets  porte-t-il  ?  1744  et  1745.— Détermination  des  limites , 
perception,  1746.— Visites,  1747  et  1748.  — Devoirs  des  employés,  1749.— 
Mise  en  régie,  1750.— En  ferme,  1751.  — Traité  avec  l'administration  des 
contributions  indirectes,  1752.— Préposés  de  l'octroi,  1753.— Constatation  et 
poursuite  des  contraventions,  1754.  —  Contentieux  ,  1755.  — Pénalité,  pro- 
cédure, 1756. 

Offices  vénaux ,  320  et  suiv. 

Officiers  de  santé.  Règles  relatives  à  cette  profession ,  31 1  et  3i2. 

Oppositions.  Entre  les  mains  du  trésor?  lOSi  .—Quand  elles  peuvent  avoir 
lieu  pour  sommes  dues  aux  entrepreneurs ,  1053.  (  V.  Trésor.  ) 

Or  et  argent.  Droit  de  garantie,  899.— Règlement  pour  les  fabricants 
d'ouvrages  d*or  et  argent,  346. 

Oratoires.  (Voir  Chapelles.) 

Ordonnances.  Ce  que  c'est.  Leurs  différentes  espèces  et  leurs  formes,  AS. 
—Limites  du  droit  de  faire  des  ordonnances,  96.— Moyens  de  s'oppoeer  aox 
ordonnances  Inconstitutionnelles ,  96.  —  Ces  ordonnances  sont-elles  oblisi- 
toires  pour  les  tribunaux?  97.— Publication,  interprétation  et  abrogation  ta 
ordonnances ,  101.  — Interprétation  et  application  des  ordonnances  réglemen- 
taires et  d'exécution  ;  compétence ,  1782  à  1786. 

Organisation  administrative  avant  1789,  1367.- De  l'Assemblée  con- 
stituante, 1368  à  1370, 1372, 1373.— Inconvénients  de  ce  système,  1371*«- 
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Orçanisation  de  n03,  1374.  — De  l'an  m,  1375.— De  Tan  vili,  1376.  — Ac- 
tuelle, 1378. 

Orphelins  pauvres,  assimilés  aox  enfants  trouvés ,  1706.  (Voir  Enfanl$ 
trouvii,) 

Ouvrages  dramatiques.  Droit  de  représentation ,  479. 
Ouvriers.  Livrets  auxquels  ils  sont  tenus,  341.  — But  du  livret,  342   313. 
—  Dispositions  pénales  relatives  aux  ouvriers ,  345. 


Pain.  Peut  être  soumis  à  la  taxe,  réclamations ,  352. 

Pairs.  Nomination,  64.— Inviolabilité ,  65.  (Voir  Chambre  des  Pairs,) 

Paroisses.  Circonscription,  nombre,  430.  (Voir  Culie,  Curé^  Églitê, 
Fabrique,) 

Partage  des  biens  communaux.  (Voir  Contrais  des  communes,) 

Passe-debout ,  1741.  (Voir  Octroi,) 

Passe-port  à  rintérieur,  283.  — A  qui  on  ne  doit  pas  en  délivrer,  284.— 
Exhibition  des  passe-ports,  285.— Passe-port  d'indigent,  286.— Passe-port  à 
l'étranger,  287.— Pour  les  colonies,  288.  —  Cas  où  on  doit  admettre  un  étran- 
ger sans  passe-port^  206. 

Pavé.  Cas  où  les  riverains  sont  obligés  d'en  faire  les  ft^is,  1245. 

Patente.  (Voir  Contributions  directes,)^Ett  matière  de  police  sanitaire. 
(Voir  ce  mot.) 

Patres  communs,  1499. 

PÉAGES  COMMUNAUX ,  1550.— Des  bacs,  808, 1354.— Sur  les  canaux,  1352. 
— Sur  les  ponts ,  1353.  (  Voir  ces  diflTérents  mots.) 

PÊCHE  en  mer.  Diflérentes  espèces ,  1329.— Police ,  prud'hommes  pécheurs , 
1330. — Dans  les  viviers ,  réservoirs  et  étangs ,  1331.  —  Dans  les  cours  d'eau, 
1332. — Pèche  exercée  au  profit  de  l'État,  1333. — Détermination  des  cours 
d'eau  où  elle  a  lieu,  recours ,  Indemnité ,  1334.  —Détermination  des  limites 
entre  la  pèche  en  mer  et  la  pèche  fluviale,  1335.— Adjudication  de  la  pèche 
appartenant  à  l'État;  compétence,  1336.— Pèche  dans  les  cours  d'eau  non 
navigables,  1337.— Police  de  la  pèche,  1338  à  1344.— Pèche  à  la  ligne  flot- 
tante, 1344.— Constatation  des  délits  de  pèche,  1345.- Tribunaux  compé- 
tents, 1346.- Prescription  de  l'action,  1347. 

Pensions.  Forme  de  la  demande,  985.— Liquidation,  contentieux,  986, 
1895.— Nature  des  pensions,  987.— Prescription  des  arrérages ,  988.— Pro- 
hibition du  cumul ,  989. 

Personnes.  Etat  des  personnes  au  moment  de  la  révolution  de  1789, 33. 
(Voir  Citoyens ,  Français,) 

—  3f orales,  214.  — En  quoi  elles  diffèrent  des  autorités,  215.  —  Des  so- 
ciétés ,  216.— Cas  où  elles  cessent  d'exister ,  emploi  de  leurs  biens ,  217. 

Pesage  (bureau  de).  Dans  quel  cas  son  emploi  est  forcé,  395.  —  Pesage 
des  voitures,  1174. 

Pharmacie.  Règlements  pour  l'exercice  de  cette  profession  ;  exception  à 
l'égard  des  sœurs  de  charité ,  313.— Droits  pour  les  frais  de  visite,  828.  (Voir 
Remèdes  secrets,) 

Places  de  guerre.  Fortifications,  rayon  de  défense ,  755  à  761.— Servi- 
tudes qui  portent  sur  les  terrains  voisins ,  703.- Contsavention  et  poursuite, 
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763.— Questions  de  propriété,  7G4.— ÉUblisseincot  de  nouvelles  pheti  <e 
guerre,  7G6.— Donnent-elles  lieu  à  une  indemnité?  766.  (Voir 
miliiairti  et  Servitudes  pour  cause  d'utilité  publique.) 

Poids  et  mesures,  388.  —  Système  des  poids  et  mesures,  389, 
—Surveillance  des  poids  et  mesures,  402.— Ycriflcation,  393. — 
poids  et  mesures,  304.— Taxe  pour  la  Ycrificotion ,  823. 

Polders.  Ce  que  c*est ,  1254. 

Police  sanitaire.  Libre  pratique,  290.  — Patente  brute,  suspecte,  et 
nette,  291.— Peines  contre  la  violation  des  lois  et  règlements  sanitaires,  292. 

—  Détermination  des  pays  dont  les  provenances  sont  soumises  au  régime  sa- 
nitaire, 203. —  Lazaret,  attributions  des  intendances  et  commissions  sani- 
taires, 204. 

Ponts.  Péage ,  concession ,  1353.  —  Peut-on  passer  une  rivière  à  gné  anprti 
d'un  pont?  1304.-* Contentieux,  1363. 

Ponts  et  cnAUSsÉES  (administration  des) ,  1008,  1130.— Conseil  gëoénl^ 
1009.— Agents  inférieurs,  1101.  (Voir  Travaux  publies ei  ^/«rdbé».) 

PoKTS.  Établissement  et  police,  1299. 

Port  d'armes.  Restrieliun  à  ce  droit,  295,  29G,  297,  298.— Le  fort 
d'armes  non  prohibées  appartient  à  tous  les  citoyens,  299.— Port  d'amm  éà 
chasse ,  300.— Privation  du  droit  de  port  d'armes,  300. 

Postes  aux  chevaux,  97 1. — Droits  à  payer  par  les  voitorieri  ^al  Mit 
servent  pas  de  chevaux  de  poste  ;  police ,  91 1 . 

Poste  aux  lettres.  Origine,  958.— État  actuet,  959.— Monopole»  99ê. 

—  La  prohibition  du  port  de  lettres  s'npplique-t-elle  aux  simples  voyagemiV 
9GI .  —  Secret  des  correspondances ,  062.—  Exception ,  963.  —  A  qui  les  lettits 
sont  remises,  064.  —  Taxe,  afTranchissement ,  965.  —  Franchise  ci  coatrt- 
seing,  966.— Lettres  chargées,  967.— Recommandées,  908.  —  Envol  iL*m^ 
gent ,  968.— Délai  de  la  réclamation ,  969.  —  Envoi  de  valeurs  cotées  »  970.— 
Contentieux ,  972.  —  Produit  des  postes ,  972. 

Poudre  a  feu.  Monopole,  895. 

Pouvoir  exécutif.  Sa  uature,  53.— Son  organisation,  80,  123. — Ses  «b- 
tributions,  SOetsuiv.- Sa  suIkII vision  en  gouvernemental ,  administratif  «I 
judiciaire ,  11 3. —Interprèle  et  modiQe  ses  actes.  Juge  le  contentieux  auquel 
ses  actes  donnent  lieu  ,  1777. 

Pouvoir  gouvernemental.  Ce  qu'on  entend  par  là,  113. 

Pouvoir  législatif  ,  53.  —  Avant  1789, 31.— Son  organisation,  54  à  58w^ 
Cliambre  des  Députés,  Chambre  des  Pairs.  (Voir  Loi^  J(oi,) 

Pouvoir  royal.  Héréditaire  de  mÂle  en  mâle ,  55,  58. —  Intervient  dans  h 
confection  des  lois ,  56,  61  ,  73,  79,  80,  81. 

Pragmatique-sanction  ,  426. 

Préfets.  Nomination,  destitution,  remplacement  en  cas  d'absence,  124 , 
1395.  —  Attributions  générales  du  préfet,  1300. —  Agent  de  transmiaslao, 
liOO.  —  Délégué  du  pouvoir  exécutif,  I40t.  —  Fonctionnaires  qu'il  nomme, 
1)02.  —  Il  procure  l'action,  1403.—  Représente  le  département,  1404.— 
Préfet  en  conseil  de  préfecture ,  i405.  —  Il  prend  des  arrêtés,  140G«  —  Leur 
forme,  1407.  —  Publicité,  1408.— Leur  cilet,  1409.  -Mode de  réfornialiMf 
1410.—  Mode  de  pourvoi ,  1411.  — Juge  du  contentieux  administratif,  I8S7» 

—  En  conseil  de  préfecture,  1888.  —  Instruction,  1839.  —  Pourvoi ,  I890é 
(  Voir  Procédure  administrative,)  —Pourvoi  en  matière  électorale,  412, 

Préfets  narituiiss,  133. 
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Presbytères.  Doivent  être  fournis  aux  curés,  434.  — A  qui  appartiennent- 
ils,  i  la  fobriqnc  ou  h  la  commune?  16Gâ. 

pREScnimONS  en  matière  de  contributions  directes  »  S&O.  —De  contri- 
butions indirectes ,  907.  —  De  douane,  012.  —  D'enregistrement,  iKiO.  —  De 
timbre,  960,  — En  matière  d'arrérages  de  rente,  97 S. 

Presse  périodique ,  400.  (  Voir  Journaux.  ) 

PnESTATiON  EN  NATDRE.  (VoIr  Ckemini  vicinoux.) 

pRfsoxs.  Leurs  diiTérentcs  espèces  •  233«  —  Leur  surveillance ,  234  et  236. 

Privilèges  et  htpcthèques  du  trésor.  —  Sur  les  biens  des  traitants, 
998.  —  Des  fermiers ,  999.  —  Des  comptables ,  1083.  —  En  matière  de  contri- 
Imtlons  directes ,  1092. —•  De  contributions  indirectes,  1093. —  De  douanes, 
1094.  —  De  mutations  pour  décès ,  lOOô.  —  Pour  restitution  des  frais  de  jus. 
tice  en  matière  criminelle,  1096.  —  Pour  répétition  des  avances  du  ministère 
public  agissant  dans  Hntérét  de  la  loi,  1007  .—Sur  lea  biens  servant  de  caution- 
nement en  cas  de  mise  en  liberté  provisoire,  1008.— Sur  les  cautionnements 
et  sur  les  biens  des  fournisseurs ,  entrepreneurs ,  fermiers ,  1099.  (  Voir 
Cbmpiabt69,  Tréior»  ) 

Procédure  administrative  conte.ntieise  {devatti  le  Cotueil  d*EtaU) 
Qui  [leut  former  le  recours,  1928.—  Contre  quelles  décisions,  1929. —  Délai 
du  pourvoi ,  1930.  —  Délai  de  l'appel  ;  incident,  1031.  —  Manière  de  calculer 
le  délai ,  1932.  —  Notîflcation  ;  quand  elle  doit  avoir  lieu,  1933.  —  Comment 
doll-ellc  être  faite?  1934  et  I93ô.  —  Pourvoi  dans  rintérét  de  la  loi,  1930.  — 
Effets  du  pourvoi ,  1937.  —  Avocats  aux  conseils  ;  cas  où  ils  sont  nécessaires, 
193S.  —  Forme  des  écritures  et  des  significations ,  1939.  —  Forme  du  pourvoi, 
1910.  —Rejet  préalable  des  rcquéteit  n'existe  plus,  tSil.  —  Communication 
des  requêtes,  1942.  —  Réponse  du  défendeur,  1943.  — Moyens  d'instruction, 
f9H.  —  Demandes  incidentes ,  1946.  —  Inscription  de  faux ,  194G.  —  Vériû- 
c^Uion  d'écritures,  t9i7.  -Intervention,  19à8.  —  Interruption  et  reprise 
d1n5hince,  1949.  -Désaveu,  1050.  —  Désistement,  1951.— Acquiescement, 
1962.  —  Récusation ,  1953.  —  Jonction  d'instance,  1954.  — Péremption  d'in- 
stance, 1955.— Débats  oraux,  1950.— Formes  des  décisions  du  Conseil,  1957.— 
Klfcls  et  exécution  des  arrêts ,  1958.  —  Dépens ,  1959.  —  Recours,  19C0.  — 
Opposition  ,  1981.  —Tierce  opposition  en  matière  non  contentieuse ,  19G3.— 
Requête  civile ,  19G4.  —  Pourvoi  pour  violation  des  formes,  19C5.—  Le  Con- 
seil d'État  peut-il  évoquer  le  fond?  19C7.  —  Formes  de  procéder  quand  le 
rffours  est  e.iercé  par  un  ministre  on  dirigé  contre  le  gouvernement, 
i960. 

—  ICn  matière  d'appel  comme  d^abus ,  452  et  sulr.  (  Voir  Appel  comme 
d'abus,) 

—  En  matière  de  eon/hts ,  1797  etsuîv.  (Voir  row/f/f*.)— Sur  la  demande 
en  autori«ation  dcpourfuivre  les  fonctionnaires  publics,  19G9  cl  1970. —  Sur 
les  prises  maritimes ,  i97 1 . 

"  Devant  le  conseil  de  préfecture,  1802.  —  Introduction  des  affaires, 
j8,i3.  —  Instruction ,  18GK  —Récusation,  1805.  —  Formes  et  effets  des  ar- 
rêtés, 18GG.  — Condamnation  aux  dépen*,  1807. —Aux  dommages  et  In- 
térêts, 18C8.  —  Renvoi  des  affaires  qui  ne  rentrent  pas  »lans  sa  compétence, 
18C9.  —  Exécution  des  arrêtés,  1870.  —  Moyens  de  recours,  187 1.  —  Oppo- 
sition ,  1872.  —  Tierce  oppoi^ltlon ,  1873.  —  ApiKîi  ,1874. 

—  Devant  lee  préfets.  Instruction ,  1889.  —  Pourvoi ,  1890. 
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—  Devant  Us  ministrei^  1897.  —  Forme  des  décisions ,  1898.  —  EffeU  des 
décisions,  1900.  —  Pourvoi ,  1901. 

—  Devant  la  Cour  dei  comptes f  1908  à  1918.  (Voir  Cour  des  eownpUs,) 
Procédure  administrative.  [Instruction  préalable.) —  ^ikdXnr^  et  son 

but,  17G2  à  17G6.  —  Affiches ,  17GC.  —  Inrorniations  de  commodo  et  îneom- 
modo,  1707.  —  Enquêtes,  1708.  —  Expertises,  17G9.  —  Plans  et  deTis, 
1770. —  Témoignages  authentiques,  1771.  —Avis  des  corps  savants,  1T72. 

—  Réclamations,  1773.  —  Rapport  des  autorités  locales ,  1774.  —  Moyens  de 
contrôle,  1772.  —  Examen  et  décision,  1770. 

Procès  des  communes.  Qui  représente  les  communes  en  Justice?  162S. 

—  Peut-on  Torccr  une  commune  à  intenter  une  action?  1620.  —  AotorisaUoa 
nécessaire  à  la  commune,  1027.  — Exceptions,  1028,  1029.  —  Décision  da 
conseil  de  préfecture  et  pourvoi ,  1030.  —  Conséquences  du  défaut  d'autori- 
sation ,  1031  et  1032,  —  Formalités  pour  intenter  une  action  contre  une  com- 
mune ,  1033.  —  Conséquences  du  défaut  d'autorisation,  1031.  —  Cas  où  l'aa- 
torisation  n*est  pas  nécessaire,  1035.  —  Section  de  commune  plaidant  oontn 
la  commune,  1030.  —  Contre  une  autre  section,  1037.  — Contre  une  antre 
commune  ou  un  particulier,  1038.  —  Procédure  quand  une  commune  est  ea 
instance,  1039.  —  Exécution  des  jugements,  1040.  —  Qui  supporte  la  con- 
damnation, 1041.  —Transactions,  1042.  —  Désistement,  acquiescement, 
1043.  (Voir  Communes,) 

Procureurs  du  Roi ,  129.  —  Généraux  ,129. 
Procureurs  syndics.  Ce  que  c'était ,  1372. 

Propriété.  Droit  naturel;  en  quoi  11  consiste,  10,  457. —Des  choses  in- 
corporelles ,  458.  —  État  des  propriétés  lors  de  la  révolution  de  1780, 34. 

—  Artistique,  459  et  suiv.  (Voir  Propriété  liuéraire.)  —  Des  dessins 
pour  orner  les  tissus,  478.  —  Industrielle.  (Voir  Brevets  dUnvention.] 

'-'Littéraire.  Existe-t-elle?  459.— Sa  nature,  400.- Dispositions  de  l'anckD 
droit,  401.  — Droit  actuel,  402.  —  Personnes  qui  peuvent  invoquer  le  droit 
de  propriété  littéraire,  403.  —  Du  cas  où  un  ouvrage  est  le  fruit  de  la  colla- 
boratlon  de  plusieurs  personnes,  4G4.  —  Droit  des  personnes  morales,  465. 

—  Transmission  du  droit  aux  héritiers  et  à  la  veuve  de  l'auteur ,  406.  —  Cas 
où  il  y  a  un  ou  plusieurs  héritiers,  407.  —  Collaboration  de  plusieurs  auteurs, 
408.  —  Cas  où  l'auteur  laisse  une  veuve,  400.  —  Droit  du  mari  survivant  i 
sa  femme  auteur,  470. —  Des  héritiers  testamentaires,  471.  —Cession  du 
droit,  472.  —  Ouvrages  posthumes,  473.  — Dépôt  à  la  bibliothèque  royale, 
474,  —  Contrefaçon ,  poursuite  et  jugement ,  475 ,  477,  —  Droit  des  évéqnes 
sur  les  livres  d'église  et  de  prières,  477. 

Prud'hommes  (conseil  de},  379.  —  Prud'hommes  pécheurs,  379. 


Recensement  de  la  population ,  282. 

Receveurs  des  finances ,  généraux ,  particuliers,  1082.— Décharge  en  cas 
de  force  majeure,  1890.  —  Municipaux,  1501,  — Compte  de  caisse,  1682.— 
Responsabilité,  1589.  (Voir  Comptables,  Privilège,  Trésor.) 

Recrutement.  Fixation  et  répartition  du  contingent,  570.  —  Gompesitioo 
et  rectification  de  la  liste,  571.— Tirage  au  sort,  572.  — Attribution  de  plein 
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droit  des  premiers  numéros,  573.  —  RéTision ,  574.  — Examen  des  jeunes 
gens  appelés ,  575.— Clôture  de  la  liste  du  contingent,  578.  —Délits  et  peines 
en  matière  de  recrutement,  586,  (Voir  Conseil  de  révision,  Service  mi- 
Maire.) 

Régence  en  cas  de  minorité  du  Roi ,  59. 

RÈGLEMENTS  d'eàu.  Autorité  compétente  pour  les  faire,  1307. —  Bases  et 
effets  de  ces  règlements ,  1308. 

RÉHABILITATION ,  108.  (  Voir  Grdce,) 

Remboursement  des  capitaux  dus  à  une  commune,  1558. 

Remplacement  dans  le  service  militaire,  584.— Ck>mmcnt  il  s'opère,  585. 
— Dans  les  corps  détachés  de  la  garde  nationale.  Cil. 

Remèdes  secrets,  313. 

Rentes  sdr  l'État,  073  à  075.— Franches  d'impôt,  insaisissables,  ces- 
sibles, 975-07C.  — Au  porteur,  977.  — Prescription  des  arrérages,  978. — 
Amortissement,  979.— Surveillance  de  la  caisse  d'amortissement,  980.— 
Remboursement  des  rentes,  981.  —  Rentes  viagères,  982. —  Perte  d'une 
inscription,  977.— Remboursement  des  rentes,  981.  (Voir  j4mortissetnent») 

Responsabilité  des  communes.— Loi  du  lO  vendémiaire  an  iv,  1644  à 
1648.— Cas  où  la  loi  est  applicable,  jurisprudence,  1649. —  Est-elle  appli- 
cable à  Paris?  1650. —  Attroupements,  1647  à  1652.  —  Rupture  de  ponts, 
1651.— Qui  peut  réclamer  une  réparation,  1653.  — Procédure  d'office,  con- 
damnation, 1654, — Exécution  du  jugement,  1655.  — Nature  des  preuves, 
1056.- Poursuite  directe,  1657.— Moyens  de  se  pourvoir,  1658.  — Délits 
forestiers ,  1659.  (  V.  Commune,  ] 

Responsabilité  ministérielle.  En  quoi  elle  consiste,  87. 

Révolutions  sociales  et  révolutions  politiques ,  13.— De  1789,  35.— Du  10 
août  1792,  39.— Du  18  brumaire  an  viii,  43.— De  1814  ou  restauration, 
47.— De  1815  ou  les  cent-jours,  48.  — Du  22  juin  1815  ou  seconde  restau- 
ration ,  48  et  49.  — De  1830i,  50. 

Rivages  de  la  mer  ,  1252  à  1257. 

Rivières  flottables.  A  qui  elles  appartiennent,  1277.  —  Quand  sont-^Ues 
flottables?  1278.— Déclaration  de  flottabilité ,  1^9.  —  Flottage  à  bûches  per- 
dues, 1288.- Servitudes  résultant  du  flottage,  1288. 

—  Navigables.  Leurs  sources,  1267.  —  A  qui  elles  appartiennent,  1269. 
—Caractère  de  la  navigabilité ,  1278.  —  Autorité  qui  la  déclare,  1279.  —  Dé- 
penses relatives  aux  rivières  navigables,  1281.— Division  en  bassins,  1282.— 
Police  des  rivières  navigables,  1283.  —  Construction  d'usines,  1284.  (Voir 
(/«mef.)  — Obligation  des  propriétaires  d'usines  quant  à  la  navigation,  1285. 
—Chômage,  1286.— Quand  est-il  dû  une  indemnité  pour  les  dommages  ré- 
sultant de  la  navigation?  1287.— Poursuite  et  répression  des  contraventions , 
1300  à  1302.  (V.  Chemins  de  halage.) 

—  Aon  navigables  ni  flottables,  —  A  qui  elles  appartiennent,  1270.  — 
Dissertation ,  n**  1 ,  t.  3 ,  p.  417.— Droit  des  particuliers  et  de  l'administration 
sur  ces  cours  d'eau,  1303.  —  Compétence  de  l'autorité  judiciaire,  1305.  — 
Compétence  de  l'autorité  administrative,  1306. —  Autorité  réglementaire  du 
roi  et  du  prérct ,  1307.  —  Rases  et  effets  des  règlements  d'eau ,  1308.  —  Con- 
struction de  digues,  barrages,  vannes,  etc.,  1323.—  Contribution  des  rives 
rains  aux  travaux  à  faire  dans  la  rivière ,  1324 ,  1325.  —  Curage  aux  frais  des 
riverains,  1326.— Répartition  et  recouvrement  des  frais  de  curage,  construc- 
tion et  d'entretien,  1327.  (Voir  Usines.) 

TOME  nu  31 
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Uo^  lo\iolabiIit«,  Cl.— Listç  civile,  (pQ.— U  CQjupvra  i^u  ^^v^ài  Ifgt»- 
kiur,  â|p.— il  convoque,  proroge  les  Chambres ,  dissout  cçlle  4e«  Mnités  11, 
62  et  6*3.  —  Initiative  desioU,  7.3.  — Sanctioo,  70.—  ProQiul^tiMi  ,>l.  •:- 
Pouvoir  exécutif,  fiC,  87,  88.  (Voir  IlexponMabUit*  mitiistfrieile,)  —  A^\UAi 
Imlions  du  pouvoir  executif  d'après  l'article  \^  de  la  ClL^^tP^,  89.  —  Çoai- 
Qiandeiuent  des  troupes,  00.  — Traité:^ ,  91 ,  92,  ÎICt.— NooiloiitMtfi  ^^x  fjNpc- 
lions  publiques,  revocation ,  94.— Droit  de  faire  des  ordonnaoces  ppur  ffié- 
culion  des  lois,  96.  —Étendue  de  ce  droit,  9C.  —  Droit  do  lîiicc  içc^»  M 
et  suiv.— (>u/ddu  droit  d'amnistie?  itO  et  suiv.— |l  statue  sur  le  CQB^tcuiiqis 
administratif,  1918.  —  Décide  les  questions  de  compétence  eiitçe  l'atUçiilé 
Judiciaire  et  Tautorité  administrative,  iSO^t.  —  Plaide  par  provurçur»  M^ 
(Voir  Pouvoir  royale  Jhyauté.) 

Roulage. Police,  H73.  —Poids  des  voitures,  1173.  —  Plaques,  1171.  — 
Pesage,  117t.— Barrières  de  dégel,  1175.  —  Répression  des  comtravçatigiM , 
1182. 

Routes  (grandes).  Diverses  espèces,  110t2  et  UO-1.  —  Rouler  rojfaktv 
création,  110). — Départementales,  1105.— Création  ,  IIOG. — KxccutUMi  for- 
cée, 1107.  —  Transformation  des  routes  départementales  en  routoâ  ruyaleit 
1108.  —Routes  stratégiques,  1109.  —  Chemins  de  fçr,  1110.  — Lar|^*urdfi| 
routes  ,1111  .—Propriété  des  routes  royales ,  1 1 12.— pniit  des  riveraluMi ,  1  ll's. 
Propriété  des  routés  départementales,  inaliénabilité  et  imprescriptibilitê  dei 
routes,  1115.  —  L'État  peut-il  acquérir  les  routes  par  prescription?  1U^«~ 
Fossés ,  1 1 17.  —  Curage  à  la  charge  de  l'État ,  1118.  —  Propriété  de»  fossçs, 
1119.-- Desmurs  de  soutènement,  ponts,  ponceaux,  il 20.  —  Des  au^lv(e«, 
1 121  h  1 128.— Des  haies,  1 128.— Suppression  des  routes  et  portions  de  ^fÔUVt 
droit  des  riverains,  1129.  —  Arbres  de  bordure,  1147  etsulv.  —  Ëlplgornouift 
des  carrières,  1154.  (Voir  jéUgnetnKnt  et  Travaux  des  fpnti  U  e^on^sd^i^ 
Servitudes  pour  cause  d'utilité  publique^  Voirie,) 

RotAUTli.  Sa  lutte  contre  la  féodalité,  ses  progrès,  25.  —  I^çyauté  i^ 
solue ,  sa  chute  ,  28.  —  Abolition  de  la  royauté  par  la  Convention ,  39.  et  4Qt-.  t- 
Royaulé  constitutionnelle  héréditaire,  ses  avantages,  55.  (Voir  Pontçoir 
royal ,  ifot.  ) 

Rues.  A  qui  elles  appartiennent,  1235.  —  Ouverture,  I23G.  —  Xoqis, 
1237.  — Alignement,  1238  h  124*.  — Pavage,  1245.  —  Suppression  ,  12V'*  — 
(Uintravention!*,  1247.  —  Le  projet  d*une  rue  emptH:he-t-it  de  construire  sur 
le  sol  qui  lui  rst  destine?  tir»;.  (Voir  roirie  urbaine,) 

RiissEAix  (propriété du  litde^),  1271. 

H 

Sages-femmes.  Conditions  requises  pour  exercer  cette  profession  ,  311  e( 
3i2. 

Saisies-aerêts  des  sommes  dues  par  l'État.  (Voir  Oppositions,  Trésor,] 

Salles  d'asile«  Leur  organisation ,  leur  surveillance,  1729. 

Savons.  Règlement  sur  leur  fabrication  ,  349. 

Secri^^taires  gIvNéraux  de  pr^.pecture,  1398.  —  De  mairie,  1497. 

Sëctiom  de  coxmune.  Ce  qu'on  entend  par  là,  l47l.— Cas  où  elle  plaide 
cootre  la  commune,  1630, — Contre  une  autre  section,  1637.— Contré  une 
autre  eonunune  ou  un  parUcnlier ,  1038.  (  Voir  Procès  des  communes,  ) 
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Sel.  Droil  sur  le  sel  s  surveillauce  do  radmluislruiion ,  888-88U.  (V.  Con- 
tributions indirectes,) 

SÉMiKAiBES ,  placés  SOUS  la  direction  des  évoques.  —  personnes  moralctf , 
433. 

SÉNAT  CONSERVATEUB.  SoQ  Organisation,  4  i.— Ses  actes,  44.  — Sénatus- 
consultes  organiques ,  4â  et  46. 

SÉPULTURE.  (Voir  Inhumation,  )  Le  refus  de  sépulture  ecclésiastique 
donne-t-il  lieu  à  Tappel  comme  d'abus?  150. 

Sfrvice  militaire.  En  quoi  il  consisle,  5C4.  — Sur  qui  il  peso,  565. — 
Lc^  étrangers  n'y  sont  pas  admis,  5CG. — Individus  indignes  de  servir,  667. — 
Exemptés  du  service,  5G8. —  Dispensés  du  service,  6C0.  —  Qui  y  sont  tenus  à 
titre  de  peine,  673-780.  (Voir  Garde  nationale^  Inscription  maritime, 
Jiefjrutement.) 

Servitudes  (pour  cause  d'utilité  publique}.  En  matière  de  douane. 
Rayon  frontière,  918  et  019.  —  Forestière,  Di!«tancc  des  habitations  des  forêts 
de  l'État,  77G. — Des  tntelicrs  ù  faronner  le  bois,  briqueteries,  tuileries,  etc., 
717.  —  Police  des  établissements  autorisés,  778.  — Exception  au  droit  de 
demander  Télagage  des  arbres,  779.— Martelage  pour  la  marine,  780.— Ser- 
vitudes pour  l'endigage  du  Rhin,  781.  —  Prohibition  des  défrichements,  782. 

—  Servitudes  militaires  ^  758.  —  Détermination  des  terrains  qui  y  sont 
assujettis, 7 59.— Police,  700.— Zones  de  défense,  701  et  762.  — Contraven- 
tions, poursuites  et  jugement,  7C3.  — Établissement  de  nouvelles  places  de 
guerre;  indemnités,  700. 

—  Résultant  de  la  confection  des  rôtîtes.  Etude  des  plans,  1131 . — Extrac- 
tion des  matériaux  dans  les  terrains  des  particuliers,  1 132. — Sur  quels  terrains 

elle  porte,  1  n3  et  1 135. — Formalités  que  doivent  observer  les  entrepreneurs, 
1 134. _ Fixation  de  l'indemnité,  1130.— Payement  et  réparation  des  dom- 
mages, 1137.  — Condnite  de  l'entrepreneur  en  cas  de  résistance,  1138. — 
Occupation  de  terrains  par  suite  de  la  confection  des  grandes  routes ,  U40. — 
Obligation  pour  les  riverains  de  livrer  le  passage,  1141.— Obligations  générales 
des  riverains  et  de  l'administration,  1142.  —  Contentieux,  compétence, 
1143-1146.— Procédure,  1144  et  1145. 

—  Résultant  du  voisinage  des  routes.  Plantation  d'arbres  sur  le  bord  des 
roules,  1147.- Essartemenl,  1153,  — Défense  d'ouvrir  des  carrières  auprès 
de  la  route ,  1 154.  -Obligation  de  recevoir  les  eaux  de  la  route,  1 155.— Con- 
struction sur  le  bord  des  routes.  (Voir  Alignement, ) 

—  Résultant  de  la  réparation  et  de  la  confection  des  chemins  vicinaux, 
1205. —  Du  voisinage  des  cimetières  ^  1080.  —  indemnités,  1087. 

Siège  (état  de).  Ce  qui  le  caractérise,  253.— Ses  elTets;  pcut-il  s'appliquer 
aux  communes  de  l'intérieur?  354. 

Société.  État  naturel  à  l'homme,  7.— Formes  de  la  société  ;  droit  positif,  8. 

Société  anonyme.  Autorisation ,  353. 

Soeurs  de  charité.  Penvent  préparer  certains  médicaments,  313. 

Sous-préfets.  Nomination,  révocation,  absence,  congé,  125-1397.  — 
Attributions ,  1414.— Juges  du  contentieux  administratif,  1886.  (  Voir  Arron- 
dissement, Préfet») 

Source  (droit  du  propriétaire  delà),  1267.  — Source  d'eau  salée, 888.— 
Source  d'eau  minérale,  1268.— Police,  1268. 

Souveraineté  absolue;  relative,  0.  —  Où  résldo-t-eîle?  10.  —  Souveral- 
aeté  de  droit  divin,  10.— Souveraineté  da  peuple.  11.— Souveraineté  de 
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l'intelligence,  Il  cl  12.  — Souvcrainclc  du  peuple  proclamée  par  la  Conven- 
tion, 4  t. 

Substitution  de  numéro  en  matière  de  recrutement ,  583.— GommeDt  elle 
s'opère,  685.  (Voir  liecrutemcut.) 
Succursales.  Etablissement,  1C60.  (Voir  Cure,  Paroisse.) 
Sucre  iNDi(;i;>E.  Droit  qu'il  imye,  890  à  892.  (Voir  Contributions  indi- 
rectes, ) 

StNAGOGUE,  iU. 

Sy.ndicat  maritime,  133. 

Tadac.  Monopole,  893  et  891.  (  Voir  Contributions  indirectes.  ) 
Taxes  (  assimilées  aux  contributions  directes).  Redevances  sur  les  mines, 
822.— Pour  la  vériflcation  des  poids  et  mesures,  823.—  Entretien  des  bouraei 
et  chambres  de  commerce,  821.— Entretien  des  digues  et  curage  des  ooon 
d'eau,  825.  —  Conservation  des  travaux  de  dessèchement,  826.  —  Assèche- 
ment des  mines ,  827 . —Frais  de  visite  chez  les  pharmaciens  ,828,  —  Rctribtt- 
lions  dues  par  les  entrepreneurs  d'eaux  minérales ,  naturelles  ou  factices ,  829. 

—  Prestations  pour  les  chemins  vicinaux  ,  830.  —  Taxes  locales, 831. — Rélrf- 
butions  des  élèves  des  écoles  primaires  communales ,  832.  —  Droits  univer- 
sitaires ,  833. — lie  privilège  du  trésor  exisle-t-il  pour  le  recouvrement  de  ces 
taxes?  855. —  Comptent-elles  pour  le  cens  électoral  ?  834.  —  Peut-on  se  pour- 
voir en  décharge  devant  le  conseil  de  préfecture?  1337.  (Voir  Contriàutiomt 
directes.  ) 

Terres  piryteuses  et  alumineuses.  Leur  exploitation ,  698. 

Théâtre.  Police ,  319. 

Tiers  état.  Son  apparition  aux  états  généraux,  26.— Sa  victoire  en 
1789,  27. 

Timbre  (  droit  de  )  953  à  958. 

Tissus  français.  Marques,  350. 

Titre  des  ouvrages  d'or  et  d'argent ,  34C.  (  Voir  Contrôle ,  Ouvrages  d^or 
et  d'argent,  ) 

Traités.  Qui  a  le  droit  de  les  faire;  étendue  do  ce  droit ,  91 ,  92  et  93.— 
Interprétation  et  application  des  traités ,  compétence,  1781» 

Travaux  communaux,  1617  à  iG22.-- Départementaux ,  1435,  1439, 1440. 
—Des  hospices,  1701. 

Travaux  publics.  Ce  qu'on  entend  parla,  1007.  — Commission  mixte  des 
travaux  publics,  1010.  —  Uéparlition  des  fonds,  1012.  — Approbation  des 
projets,  1013. —Entreprises  aux  rabais,  1014.— Adjudication,  1015,  1010, 
I0l7.— MarcIiPà  par  série,  1018.— Execution  en  régie  et  par  économie,  1019. 
—Concours  pécuniaire  des  dôpartemenls  cl  des  communes,  1020.  —  Des  ptr- 
ticulicrs,  1021,  —  Concession,  l02i.  — Formes,  1023. —  ElTuls  des  conces- 
sions, 1024.  —Contentieux,  1024.  (Voir  Marchés^  Ponts  et  chaussées.) 

Travaux  des  bâtiments  civils.  Projets  ,  1026. — Adjudication  et  exccation 
àc9>  travaux,  1027. 

Travaux  militaires  f  1028. —  Autorisation,  1029.  —  Adjudication ,  1032. 

—  Exécution  par  entreprise  et  par  économie ,  1031 .—  Surveillance  des  officiers 
du  génie  et  contentieux ,  1033.  —  ModiUcation  des  plans  et  rééiliation ,  1034. 

—  Uéception,  garantie,  payement,  1035.  —  Interruption  de  communicatioas, 
1036. 
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Travaux  de  la  marine,  1037.  — Eiécutioo  ,  1038. —  ConBU'acUoDS  na- 
vales, 1039.— Règles  générales  du  contentieux  eo  matière  de  travaux  publics, 
1839.  (Voir  Marchés.) 

Trésor  public.  Personne  morale,  1080.— Forme  des  oppositions,  signi- 
flcations  et  transport  relatifs  à  des  créances  sur  le  trésor,  1081.— Sur  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations ,  1081.  —Agents  des  recettes.  1082.— Ga* 
rantie  du  trésor  contre  les  comptables,  privilège ,  hypothèque ,  1083.  —  Actes 
translatifs  de  propriété  passés  par  les  comptables ,  1084-1066.— Suspension 
de  la  prescription  pendant  la  durée  de  leur  gestion,  1085.  —  Suspension  du 
payement  des  arrérages  des  rentes  des  comptables  en  débet,  1086  bU, — Cau- 
tionnements des  comptables,  1087.— Contrainte  par  corps  contre  les  comp- 
tables, 1088.  —  Intérêts  des  sommes  dues  par  les  coniptables  en  débet,  1090. 

—  Contrainte  par  corps  contre  les  débiteurs  de  TÉtat,  1089.  — Durée  de 
l'action  de  TEtat  contre  les  comptables,  1090.  (Voir  Comptable»,  Camp-' 
tabiliU,  Privilèges  et  hypothèques  du  trésor ,  Receveurs,  ) 

Tribunat.  Son  organisation ,  44.  —  Sa  suppression  ,  46. 

TRiBcmAUX,  128.— Ne  peuvent  être  créés  que  par  une  loi,  131.— Tribunaux 
de  Justice  de  paix,  129.  — Tribunal  do  première  instance,  129.— De  corn* 
merce ,  378. 

Tribunaux  administratifs  (anciens),  1833. — Actuels,  tome  3,  chap.  4, 
6,  6  et  7.  (  V.  Conseils,  Commissions,  Jury,  Maires,  Sous-préfets,  Préfets, 
Ministres,) 

ToNNAGK.  Droit  perçu  dans  les  ports,  1351. 

Tourbières.  Leur  exploitation ,  701  et  702, 

tJ 

t'MVERSlTi!;.  Organisation,  409.  —  Rétribution  universitaire ,  833.— Éta- 
blissements, 410.  {\o]r  Écoles,  Instruction  primaire,) 

Usines  a  eau  sur  les  rivières  navigables.  Autorisation,  suppression ,  répa- 
rations, modifications,  1284.— Obligations  des  propriétaires  d'us^aes  quant  à  la 
navigation,  1285.— Chômage,  128C.— Droits  des  propriétaires  d'usines  en  cas 
de  dommages,  1287. 

—  Sur  les  cours  d^ean  non  navigables.  Autorisation  de  Tadmlnistration , 
1309.— Des  anciens  seigneurs  féodaux,  13(0.  —  Forme  de  l'autorisation, 
1311.  — Réclamations,  1312.— Propriété  des  rives,  de  la  force  motrice,  1313. 

—  Dommages  causés  aux  propriétés  particulières,  1343. — Conditions  mises  h 
l'autorisation,  1315.  — Contravention  h  ces  conditions,  1315.  — Moyens  de 
recours  contre  l'ordonnance ,  compétence,  1316. — Droits  des  tribunaux  quand 
les  réclamations  sont  fondées  sur  des  droits  privés ,  1317.  —  Dissertation  2«', 
t.  3,  p.  431.— Suppression,  suspension  ou  modification  pour  cause  de  police, 
1318. — Jdem  par  suite  de  travaux  d'utilité  publique,  1319. — Idem  pour 
défaut  d'autorisation,  1320.— Réparation  et  reconstruction  d'usines,  1321. 

—  Difiicultés  entre  les  propriétaires  d'usines;  compétence,  1322. 

Usines  à  exploiter  les  substances  métalliques.  Mode  d'autorisation,  699.— 
A  feu;  autorisation,  356.  (Voir  y^teliers  inscUubres,) 


Varech.  Droit  de  le  recueillir,  1256. 

ViA>DE.  Peut  cire  80umi;:C  à  une  taie.  Mode  de  recours ,  352. 
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Vicaire».  NominatUm  »  révocation ,  Uh,  {\oïr  Évéqtêu.) 

VcBUX  BKLiGiEUi.  Quck  soDt  auJourd*hui  leu»  elleli ,  230. 

Voirie.  Ce  que  c'est,  ItOf. 

Voirie  (graade).  Ce  qu'elle  comprend ,  1 101.  — ProhibilioDS  de  police»  1171. 

—  PoJice  réglementaire,  1172.  —  Constatation  des  contraveotioos ,  ]|77«  — 
Forineft  et  elTcts  des  procès-?erbau\ ,  1 177  à  1 179.— Mesures  préalables,  IIM. 

—  Cojnpélenee  du  conseil  de  préfecture,  1181-1184  à  U88.-*l^iialiié,  UU 
à  lilM^  1192.— Réparation  du  dommage,  1191.- Exécution  des  arrêté» i 
tl93.— PrescriplUm,  119^.  {y o\r  Alignement,  lioutes  [^nnàtt) ,  Ràuloiê ^ 
Servii9ides  d'utilité  publique.  Travaux  publiée.) 

Voirie  urrahe.  Ce  qu'elle  comprend,  1244.— Propriété  des  rues,  quais  « 
places,  arbres,  etc. ,  1235.— Ouverture  des  rues ,  quais ,  etc. ,  1230. — Noms, 
1237. — Alignement;  droit  des  maires,  1238.— Plans  d'alignement  géoéral» 
1239-12^0.— Recours  en  matière  d'alignement ,  1241.—  Indemnité  quand  oa 
riverain  avance  on  recule,  1242.  —  Obligations  résultant  de  l'aUgnevaent , 
124-].  — Démolition  d'un  édiOce  qui  menace  ruine,  1244.— Pavage dea rocs, 
places,  etc.,  124&.  —  Suppression  des  rues,  124G.  — Police,  poursuite  et 
repression  de»  contraventions,  compétence,  1247.  (Voir  Ruée.) 

Voirie  vici.'hale.  A  qui  appartient  la  police,  1229.— Tribunaux  de  répcefr- 
f\ion,  1230.—  Qmd  si  la  question  de  propriété  est  soulevée?  1231.  —  En  cas 
de  questions  possessolrcs,  1232.  —  Les  habitants  pcuTent-ih,  ni  einguUf 
pourâuivrc  la  léprcàsion  des  contravention??  1233. (Voir  Chemine  vicinauS') 

VOITLBKS  PUBLIQUES.  DroitS  ,  896.  — PoUcC,  1186. 

Voyers  (agents),  1229. 
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ERRATA. 


TOME  1. 

Pa^c  1 ,  ligne  1 1 ,  if^averaineté  da  droit  divin ,  lisez  de  droit  divin. 

—  i2 ,  ligne  22 ,  promulgué  le  3  fructidor  an  m ,  iisex  le  ô  Truclidor 

an  III. 

—  43,  note,  couàtitullon  du  8  fructidor  an  m,  lises  du  5  fructidor 

an  III. 

—  46,  ligne  26,  le  3  août  1814,  litez  le  3  avril  1814. 

—  61 ,  ligne  dernière ,  droit  de  dissoudre  les  Chambrcâ,  lisez  la  Chambre 

des  Députés. 

—  01 ,  ligne  8 ,  30  juillet  1820,  lisez  30  juillet  1828. 

—  124,  I gne  10,  pouvoir  principal  étranger,  au  pouvoir  exécutif,  lisez 

Î mouvoir  principal ,  étranger  au  pouvoir  exécutif, 
ignés  23  et  24,  réprimer  des  crimes  et  délits,  lisez  des  crimes 
et  des  délits. 

—  132,  ligne  0 ,  de  Tlnstruction  et  des  aflfaireg  contentieuses ,  lisez  do 

rinstructlon  des  alTalres  contentieuses. 

—  168,  ligne  dernière,  et  160,  ligne  1,  sur  des  raisons  un  peu  difle- 

rentes  de  ceux ,  lisez  de  celles. 

—  330,  note,  ligne  5,  14  décembre  1820,  lisez  20  décembre. 

—  3*0,  ligne  13,  C.  de  cass.  30  avril  1830,  lisez  1841. 

—  37»,  note ,  arrêt  du  30  mai  1838,  lisez  l83t. 

—  G3S,  ligne  17 ,  ajoutez  et  aux  novices  des  congrégations  en^i^elgnantes 

dûment  autorisées. 

—  731 ,  ligne  23,  ou  tenues  pour  acceptées,  retranchez  ces  mots  qui  se 

rapportent  à  l'art.  28  de  la  loi  du  7  juillet  1833  abrogée  par  la  loi 
du  3  mai  1841. 

—  752,  ligne  il ,  N«  GIO,  lisez  022. 

—  772 ,  lignes  24  ,  25,  instruction  du  5  nov.  1837,  retranchez  In  men- 

tion de  cotle  Instruction  qui  est  contraire  à  l'opinion  émise. 

TOME  2. 

—  5,  ligne  23,  au  lieu  de  art.  741 ,  lisez  541. 

—  70,  ligne  25,  après  les  mots  l'annulation  du  procès-verbal ,  ajoutez 

de  réarpentage  et  de  récolement. 

—  105,  note  2 ,  ligne  2,  Il  mai  1837,  lisez  11  mai  1830. 

—  248,  ajoutez  à  la  fin  du  chapitre  13  la  mention  de  l'ordonnance  du 

10  février  1843  qui  autorise  l'administration  des  postes  à  tran- 
siger avec  les  délinquants,  avant  comme  après  le  jugement,  sous 
l'approbation  du  ministre  des  finances. 

—  280,  ligne  7,  ordonnance  du  2  avril  1820,  lisez  10  mai  1820. 

—  330,  ligne  12,  25  nivôse  an  xii,  lisez  an  xiii. 

—  362,  ligne  6,  détermine  la  portion ,  lisez  la  proportion. 

—  436,  ligne  31 ,  16déccmbre  1811,  art.  4,  lisezavi,  li4. 

—  505,  ligne  14,  art.  5t3,  lisez  553. 

—  508,  ligne  3,  L.  16.  sept.  1808,  lisez  1807. 

—  612,  ligne  12,  comment  sont  ))oursuivics  et  réprimées  les  délit?, 

lisez  poursuivis  et  réprimes. 

—  608,  <^  la  tin  du  §  3,  ajoutez  l'ordonnance  du  4  juin  1843  sur  lu 

durée  des  crédits.  (  f^.  Appendice.  ) 

—  703 ,  ligne  12,  art.  3,  lisez  art.  83. 

TOME  3. 

—  202 ,  ligne  2 ,  6  juillet  1835,  lisez  5  juin. 

--    251,  ligne  15,  toutes  les  attributions,  lisez  ses  attributions* 


Poltien.  —  Hnprlnerle  de  F.-A.  SAvaiir. 
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APPENDICE 


CONTENANT 


LES  PBL\(11PALES  LOIS  ET  OBDOMiUES  DE  DROIT  PlllUC 


ET  ADMINISTRATIF. 


Ixs  lob  et  onlonnanccs  contenues  dan»  TAppcndire  sont  disposées  dans  Tordre  rhronotogiqiw 
pour  facUitcr  les  rccticrrhcs.  Ules  sont  cependant  précédées  par  la  Charte  oonsIttutloBneUe , 
qol  les  domine  toutes. 


CBABVB  €0.1ÎM'ITi;TIOXXfiIiLE  DEë  PAA2VÇAM. 

(14  AOLT  1830.] 


DROIT  PUDLIC  DES  FRANÇAIS. 

Aht,  l«r.  Les  Français  sont  égaux  devant  la  loi ,  quels  que  soient  d'ailleurs 
leurs  titres  et  leurs  rangs. 

3.  Ils  contribuent  indistinctement ,  dans  la  prc^ortlon  de  leur  fortune ,  aux 
cliarges  de  TËtat. 

3.  Ils  sont  tous  également  admissibles  aux  emplois  civils  et  militaires. 

4.  Leur  liberté  individuelle  est  également  garantie,  personne  ne  pouvant 
être  poursuivi  ni  arrêté  que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi ,  et  dans  la  forme 
qu'elle  prescrit. 

5.  Clmcun  professe  sa  religion  avec  une  égale  liberté ,  et  obtient  pour  son 
culte  la  même  protection. 

c.  Les  ministres  de  la  religion  catholique ,  apostoUquc  et  romaine ,  professée 
par  la  majorité  des  Français,  et  ceux  des  autres  cultes  chrétiens,  reçoivent 
des  traitements  du  trésor  public. 

7.  Les  Français  ont  le  droit  de  publier  et  de  foire  imprimer  leurs  opinions, 
en  se  conformant  aux  lois.  La  censure  ne  pourra  Jamais  être  rétablie. 

8.  Toutes  les  propriétés  sont  inviolables  ,  sans  aucune  exception  do 
celles  qu'on  appelle  naiionaUê^  la  loi  ne  mettant  aucune  différence  ciili-^ 
eller. 

I 
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9.  L'État  peut  ovii^cr  le  Mcrldce  d'une  propriété ,  pour  cuuac  d'iiilvrct  pu- 
blic Iruniciiicnt  ('o^^llllc,  iimls  avec  une  Indemnité  préalable. 

10.  Toutes  reelKTclici^  de;*  opiniim^  et  des  votes  énii»  jusqu'à  la  reslau- 
ration  sont  iultM'dite?.  Le  niOnic  oubli  est  eoniinandé  aux  tribunaux  cl  auf 
citoyens. 

1 1 .  I^  con^ïcription  eàt  abolie.  Le  mode  de  recrutenieut  de  l'arniée  de  lerrc 
et  lie  iner  est  déterminé  par  une  loL 

Forme  du  Gouvernement  du  Jioi. 

m 

l:\  Ijh  personne  du  Roi  e-^t  inviolable  et  sacrée.  Ses  ministres  sont  respon- 
sable:*. Au  Uoi  seul  appartient  la  puissance  executive. 

13.  I»  Roi  est  le  clief  suprême  de  l'État  :  il  commande  les  forces  de  terre 
et  de  nier ,  déclare  la  guerre ,  fait  les  traités  de  paix ,  d'alliance  et  de  ce*- 
mercc;  nomme  à  tous  les  emplois  d'administration  publique,  et  tait  les 
règlements  et  ordonnances  nécessaires  pour  l'exécution  des  lois ,  sans  pou- 
voir jamais  ni  suspendre  les  lois  elles-mêmes ,  ni  dispenser  de  leur  exécutiaii. 
Toutefois  aucune  troupe  étrangère  ne  pourra  être  admise  au  service  de  l'État 
qu'en  vertu  d'une  loi. 

14.  La  puissance  législative  s'exerce  collectivement  par  le  Roi,  la  Chambre 
des  I\'iirs  ,  et  la  Chambre  des  Députés. 

lô.  La  ])roposition  des  luis  apiiartient  au  Roi ,  à  la  Cliambrc  des  Pairs  et 
à  la  Cliand>re  des  Députés. 

^éanmuins  toute  loi  d'inii>ôt  doit  être  d'abord  Volée  par  lu  Chambre  des 
Députés. 

UU  Tonte  loi  doit  être  discutée  et  votée  librement  par  la  mfljorité  de  cba- 
cune  des  deux  Chambres. 

17.  SI  nnc  proposition  de  loi  a  été  rrjeléc  pur  l'un  des  (rois  i>ouvoÉrii ,  elle 
ne  pourra  être  rei»résenlée  dans  la  mémo  session. 

JH.  liC  Roi  seul  sanctionne  et  promulgue  les  lois« 

10.  Un  liste  civile  est  lixée  pour  toute  la  dni-éc  du  règne  ;  i»ar  la  premîên? 
legisUture  assemblée  dnpuis  rayéneracnt  du  Roi. 

De  la  Chambre  de$  Pairs. 

'^0.  La  (Mumd)rc  des  Pairs  est  une  port'ion  essentielle  de  la  puUsaitce  légis- 
lative. 

21.  Elle  cift  couvo«iuée  par  le  Roi  en  même  temps  que  In  OhandiA;  dà 
Députés.  1^1  session  do  Tune  commence  et  Unit  eu  même  temps  que  celle  et 
l'autre. 

22.  Toute  assemblée  de  la  Chambre  des  Pairs  qui  serait  tenue  hors  ià 
temps  de  la  session  de  la  Chombre  des  Députés  est  illicite  et  oalle  de  pida 
droit ,  sauf  le  seul  cas  où  elle  est  réunie  comme  Cour  de  Justice,  et  alors  elle 
ne  iK'ut  exercer  que  des  fonctions  judiciaires. 

2J.  La  uooiination  des  Pairs  de  France  appartient  au  Roi.  Leur  o< 
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u&i  illimilé  :  il  i>cut  en  varier  les  digiiilt» ,  Icâ  nommer  à  vie  ou  \qa  rendre 
liéréditaircs ,  selon  sa  volonté.  (  ^.  loi  du  29  déc.  1831.  ) 

2i.  Les  Pairâ  ont  entrée  dans  la  Chambre  à  vingt-cinq  ans,  et  voix  délibé- 
rative  à  trente  ans  seulement. 

25.  La  Chambre  des  Pairs  est  présidée  par  le  chancelier  do  France,  cl ,  en 
son  absence ,  par  un  Pair  nommé  par  le  Roi. 

2C.  Les  princes  du  sang  sont  Pairs  par  droit  de  naissance  ;  ils  siègent 
immédiatement  après  le  président. 

,  27.  Les  séances  de  la  Chambre  des  Pairs  sont  publiques,  comme  celles  do 
la  Clmmbrc  des  Députés. 

28.  La  Chambre  des  Pairs  connaît  des  crimes  de  haute  trahison  ci  des  at- 
tentats à  la  sûreté  de  TËtat,  qui  seront  déûnis  par  la  loi. 

29.  Aucun  Pair  ne  peut  être  arrêté  que  de  l'autorité  do  la  Ghambro ,  et 
Jugé  que  par  elle  en  matière  criminelle. 

De  la  Chambre  àe$  IHpuiii, 

30.  Ia  Chambre  des  Députés  sera  composée  des  Députés  élus  par  les  col- 
lèges électoraux  dont  Torganisation  sera  déterminée  par  des  lois. 

81.  Les  Députés  sont  élus  pour  cinq  ans. 

32.  Aucun  Député  ne  peut  être  admis  dans  la  Chamlire,  8*1T  n'est  Agé  i& 
trente  ans ,  et  s'il  ne  réunit  les  antres  conditions  détennlnées  par  tt  loi. 

33.  SI  néanmoins  il  ne  se  trouTait  pas  dans  le  département  dnqoaotfe  per- 
sonnes de  ràgc  indiqué,  payant  le  cens  d'éRglbllIté  détOTttlné  par  la  fol , 

■ 

leur  nombre  sera  complété  par  les  plus  Imposés  aif  dessous  du  taifx  de  ce 
eens,  et  ceux-ci  pourront  être  élus  concurremment  arec  les  premiers. 

31.  Nul  n'est  électeur  s'il  a  moins  de  Tlngt-clnq  ans,  et  s'il  ne  réunit 
les  autres  conditions  déterminées  par  la  loi. 

8S.  Les  présidents  des  collèges  électoranx  sont  notmnés  par  les  élec- 
teurs. 

3G.  La  moitié  au  moins  des  Députes  sera  choisie  parmi  les  éllglbles  qui  otit 
leur  domicile  politique  dans  le  département. 

37.  Le  président  de  la  Chambre  des  Dépotés  est  éM  piff  elle  à  ronterttfre 
de  chaque  session. 

38.  Les  séances  de  la  Chambre  sont  publiques  ;  mais  la  demande  de  cinq 
membres  safDt  ponr  qu'elle  se  forme  en  comité  secret. 

39.  La  Cliambrc  se  partage  en  bureaux  pour  discuter  les  projets  qui  hil  oitt 
été  présentés  de  la  part  du  Roi. 

40.  Aucun  impôt  ne  peut  être  établi  ni  perçu ,  s'il  n'a  été  consenti  par  les 
deux  Chambres  et  sanctionné  par  le  Roi. 

41.  L'Impôt  foncier  n'est  consenti  que  ponr  un  an.  Les  impositions  indi- 
rectes peuvent  l'être  pour  plusieurs  aqpées. 

42.  Le  Roi  convoque  chaque  année  les  deux  Chambres  :  il  les  proroge  et 
peut  dissoudre  celle  des' Dépntés;  mais,  dans  ce  eas,  il  doit  en  convoquer 
une  nouvelle  dans  k  délai  de  trois  mois% 
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1^.  Aucune  conUaiiilc  {var  cori>s  ne  peut  être  exercée  contre  un  membre 
de  lu  Chnnibrc ,  durant  la  session  el  dans  les  six  semaines  qui  l'auront  pré- 
cédée ou  suivie. 

W.  Aucun  lucnilire  de  lu  Clianihre  ne  peut,  pendant  la  durée  de  la  ses- 
sion ,  être  poursuivi  ni  arrêté  en  matière  criminelle ,  saur  le  cas  de  Hagraut 
délit ,  qu'après  que  la  Clianilire  a  permis  sa  poursuite. 

4ô.  Toute  pétition  à  l'une  ou  à  l'autre  des  Chambres  ne  peut  être  faite  et 
pi-éscntée  que  par  écrit.  La  loi  interdit  d'en  apporter  en  personne  età  U 
barre. 

Des  Ministres. 

40.  Les  ministres  peuvent  être  membres  de  in  Cliambrc  des  Pairs  on  de  la 
Chambre  des  Députés.  Ils  ont  en  outre  leur  entrée  dans  Tune  ou  Tantie 
Chambre ,  et  doivent  être  entendus  quand  ils  le  demandent. 

47.  La  Chambre  des  Uéputés  a  le  droit  d'accuser  les  ministn» .  et  de  ki 
traduire  devant  la  Chambre  des  Pairs,  qui  seule  a  celui  de  les  juger. 

D9  VOrdre  judiciaire. 

48.  Toute  justice  émane  du  Roi;  elle  s'administre  en  son  nom  per  dei 
Juges  qu'il  nomme  et  qu'il  Institue. 

49.  Les  juges  nommés  par  le  Roi  sont  inamovibles. 

50.  Les  Cours  et  tribunaux  ordinaires  actuellement  existants  sont  main- 
tenus. H  n'y  sera  rien  changé  qu'en  vertu  d'une  loi. 

51.  L'institution  actuelle  des  Juges  de  commerce  est  conservée. 

52.  La  Justice  do  paix  est  également  conservée.  Les  Juges  de  paix  ,  quoi- 
que nommés  par  le  Roi ,  ne  sont  point  inamovibles. 

53.  Nul  ne  pourra  être  distrait  de  ses  juges  naturels. 

54.  Il  ne  pourra  en  conséquence  être  créé  de  commissions  et  de  tribunaux 
cxtraordUiaires,  h  quelque  titre  et  sous  quelque  dénomination  que  ce  puisse 
être. 

55.  Les  débats  seront  publics  en  matière  criminelle,  à  moins  que  celte 
publicité  ne  soit  dangereuse  pour  l'ordre  et  les  mœurs  ;  et ,  dans  ce  cas  «  le 
tribunal  le  déclare  par  un  jugement. 

56.  L'institution  des  jurés  est  conservée.  Les  changements  qu'une  plus 
longue  expérience  ferait  juger  nécessaires  ne  peuvent  être  elTectués  que  par 
une  loi. 

57.  La  peine  de  la  confiscation  des  biens  est  abolie ,  et  ne  pourra  être 
rétablie. 

58.  Le  Roi  a  le  droit  de  faire  grnce  et  celui  de  commuer  \cii  peines. 

50.  Le  Code  civil  et  les  lois  actuellement  existantes  qui  ne  sont  pas  contraires 
à  la  présente  Charte,  restent  en  vigueur  jusqu'à  ce  qu'il  y  soit  légalement 
dérogé. 

Droits  particuliers  garantis  par  VÉtat. 
00.  Les  miUtaires  en  activité  de  service,  les  oUklcrs  cl  ^iuldats  eu  retraite 
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]e8  veuves,  les  oflicicrs  et  soldats  pensionnés,  conserveront  leurs  grades, 
honneurs  et  pensions. 

61.  La  dette  publique  est  garantie.  Toute  espèce  d'engagement  pris  par 
l'Ëtat  avec  ses  créanciers  est  inviolable. 

C2.  La  noblesse  ancienne  reprend  ses  titres ,  la  nouvelle  conserve  les 
siens.  Le  Roi  fait  des  nobles  à  volonté;  mais  il  ne  leur  accorde  que  des 
rangs  et  des  honneurs ,  sans  aucune  exemption  des  charges  et  des  devoirs  de 
la  société. 

63.  La  Légion-d'Honneur  est  maintenue.  Le  Roi  déterminera  les  règle* 
ments  intérieurs  et  la  décoration. 

64.  Les  colonies  sont  régies  par  des  lois  particulières. 

65.  Le  Roi  et  ses  successeurs  Jureront  à  leur  avènement,  en  présence 
des  Chambres  réunies,  d'observer  fidèlement  la  Charte  constitutionnelle. 

66.  La  présente  Charte  et  tous  les  droits  qu'elle  consacre  demeurent 
confiés  au  patriotisme  et  au  courage  des  gardes  nationales  et  de  tous  ks 
citoyens  français. 

67.  La  France  reprend  ses  couleurs.  A  l'avenir,  il  ne  sera  plus  porté 
d'autre  cocarde  que  la  cocarde  tricolore. 

Dispositions  particuMrss, 

08.  Toutes  les  nominations  et  créations  nouvelles  de  Pairs,  faites  sous 
le  règne  du  roi  Charles  X,  sont  déclarées  nulles  et  non  avenues. 

L'article  23  de  la  Charte  sera  soumis  à  un  nouvel  examen  dans  la  session 
de  1831.  (F.  loi  du  29  déc.  1831.) 

60.  11  sera  pourvu  successivement,  par  des  lois  séparées,  et  dans  le  plus 
oourt  délai  possible,  aux  objets  qui  suivent  :  —  !<>  L'application  du  Jury 
aux  déUts  de  la  presse  et  aux  délits  politiques.  2^  La  responsabilité  des 
ministres  et  des  autres  agents  du  pouvoir.  S»  La  réélection  des  péputés 
promus  à  des  fonctions  publiques  salariées.  A**  Le  vote  annuel  du  contin- 
gent de  l'armée.  S»  L'organisation  de  la  garde  nationale  avec  intervention 
des  gardes  nationaux  dans  le  choix  de  leurs  ofllciers.  O»  Des  dispositions 
qui  assurent  d'une  manière  légale  l'état  des  officiers  de  tout  grade  de  terre 
et  de  mer.  7»  Des  institutions  départementales  et  municipales  fondées  sur 
un  système  électif.  S»  L'Instruction  publique  et  la  liberté  de  l'enseignement. 
90  L'abolition  du  double  vote  et  la  fixation  des  conditions  électorales  et 
d'éligibilité. 

70.  Toutes  les  lois  et  ordonnances ,  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  aux 
dispositions  ado][»tées  pour  la  réforme  de  la  Charte,  sont  dès  à  présent  et 
demeurent  annulées  et  abrogées. 
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CONTENANT  l/ORDBE ,  I..\  FONCTION  ET  LES  DROITS   DU  GRAND-VOTM  (1]< 

(DÉCEMBRE  1607.} 


DcfTcndons  ù  nostredit  grand-voycr  ou  ses  commis  de  permettre  qo*!!  loit 
fait  aucunes  saillies ,  avances  et  pans  de  bois  estres  aux  bostiments  neob, 
et  mesmc  à  ceux  où  il  y  en  a  &  présent,  de  contraindre  les  réé4ifler»  n'y 
£&iro  ouyrages  qui  les  puisse  conforter,  conserver  et  soutenir,  n'y  firirs 
aucun  encorbellement  en  avance  pour  porter  aucun  mur,  pap  de  boit  oa 
autres  choses  en  saillie,  et  porter  &  faux  sur  lesdites  rues;  ainsi  fiilre  le 
tout  continuer  à  plomb,  depuis  le  rez-de-chaussée  tout  eontremonts  et 
pourvoir  à  ce  que  les  rues  s'embellissent  et  élargissent  au  mieux  qqe  tùft 
se  pourra  ;  et  en  baillant  par  luy  les  allignements ,  redressera  les  mon  oA 
j1  y  aura  ply  ou  coude ,  et  de  tout  sera  tenu  de  donner  par  écrit  son  pro- 
cez-yerbal  de  luy  signé ,  ou  de  son  greffier ,  portant  ralligncmeni  dipdils 
édiûces  de  deux  toises  en  deux  toises,  &  ce  qu'il  n'y  soit  contrereiiD;  poqr 
lesquels  alignements  nous  lui  avons  ordonné  soixante  sols  parisls  pour  nial- 
8on ,  payables  par  les  particuliers  qui  feront  faire  lesdites  éditlcations  sur  ladite 
¥oyrle,  encore  qu'il  y  cust  plusieurs  nlllgnements  en  icelle ,  n'estant  comptés 
que  pour  un  seul. 

Gomme  aussi  nous  deffendons  à  tous  nosdits  sujets  de  ladite  ville ,  Cinx- 
bourgs,  prévosté  et  vicomte  de  Paris  et  autres  villes  de  ce  royaume,  lUie 
aucun  édlAce,  pan  de  mur,  Jambes  cstrières,  encofgncures ,  caves  ny  caval, 
forme  ronde  en  saillie,  siagès,  Imrrières,  contre-fenestres,  huis  de  caTei, 
bornes,  pas,  marclies,  sièges,  montoirs  à  cheval,  auvents,  enseignes, 
establies,  cages  de  menuiserie,  châssis  t,  verre  et  autres  avances  sur  ladite 
voyrie,  sans  le  congé  et  alligncmeut  de  iiostrcdit  grand-voyer  on  desdit^ 
commis ,  pour  qooy  faire  nous  luy  avons  attribué  et  attribuons  la  somme  de 
soixante  sols  tournois.  Et  après  la  perfection  d'iceux ,  seroat  tenus  lesdits 
particuliers  d'en  avertir  ledit  grand-voycr  ou  son  commis ,  alln  qu'il  récolle 
lesdits  allignements  et  reconnaisse  si  lesdits  ouvriers  auront  travaillé  sui- 
vant iceux ,  sans  toutes  fois  payer  aucune  chose  pour  ledit  recollenicnt  et 
confrontation.  Et  où  ils  se  trouvcroient  qu'ils  auroicnt  contrevenu  aoxdits 
allignements  seront,  lesdits  particuliers,  assignez  par  devant  le  prévost 
(le  Paris  ou  son  lieutenant,  pour  voir  ordonner  que  la  besogne  mal  plan- 
Ci)  Noiis  avons  cru  devoir  donner  tcxtucUcmcnt  ces  ddifci;  on  verra  facilement  «  en  se  repor- 
tant au  tUrc  de  la  voirie,  qaellc^  sont  lr!i  dhposltlon^  friil  subsistent  cnrorr.  >-  /'.  ponr  les 
aiDcndrs  la  loi  da  «s  niar^  itis. 
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téo  fiera  abattue ,  ot  condamnez  h  telle  amende  qne  de  rnifiion ,  appllealdo 
comme  degsus. 

DefTendons  au  conmils  de  nostrcdit  grand-voyer  de  prendre  ancuna 
droits  pour  mettre  les  treilles  de  fer  aux  fcnestres  sur  rues,  pour\'u  qu'ils 
n'exeèdent  les  corps  des  murs  qui  seront  tirez  h  plomb  ;  et  pour  e«ux  qui 
Bortlfont  hors  des  murs ,  payeront  la  somme  de  trente  sols  tournois.  Faisons 
BDBsl  deffènses  à  tontes  personnes  de  fiilre  et  creuser  aucunes  cayes  boub 
les  rues;  et  pour  le  regard  de  ceux  qui  voudront  fhiro  degrei  pour  monter 
à  tenrs  maisons ,  par  le  moyen  desquels  les  rues  cstredssent ,  foire  sièges 
eadltes  rues,  estall  ou  auvent, Tlorro  ou  fermer  aucunes  rues,  fhire  planter 
bornes  au  coin  d'icelles ,  es  entrées  de  malsons  poser  enseignes  nouvelles,  ou 
filtre  le  tout  réparer,  prennent  congé  dudit  grand-voyer  ou  commis.  Pour 
lesquelles  choses  faites  de  neuf,  et  pour  la  permission  première ,  nous  loy 
avons  attribue  et  attribuons  la  somme  do  trente  sols  tournois  pour  la  Visi- 
tation d'icelles,  et  pour  celles  qu'il  conviendra  senlement  réparer  et  refiilri^ 
la  somme  de  qninie  sois  tournois;  et  où  aucuns  vondrolent  fhiro  telles 
entreprises  sans  lesdltes  permissions,  le  pourra  fkire  condamner  en  ladite 
amende  de  dix  livres,  payable  comme  dessus,  ou  plus  grakido  comme  si  lo 
cas  y  échet,  et  fhire  abattre  lesdites  entreprises,  le  tout  au  cas  que  ks- 
dltes  entreprises  incommodent  le  public:  et,  pour  cet  effet,  sera  tenu  le 
commis  dudit  grand-voyer  se  transporter  sur  les  lieux  auparavant  que  don- 
ner la  permission  ou  congé  de  fhire  lesdltes  entreprises.  Pareillement  avons 
dellbndu  et  deffendons  à  tous  nosdits  sujets  de  Jeter  dans]  les  rues  canes 
ny  ordures  par  les  fencstres,  de  Jour  ny  de  nuit,  faire  préaux  ny  aucuns 
Jardins  en  saillies  aux  hautes  fenestres,  ny  pareillement  tenir  siens  ter- 
reaux, bois,  ny  autres  choses,  dans  les  rues  et  voyes  publiques,  plus  de 
vingt-quatre  heures ,  •  et  encore  sans  Incommoder  les  passants  $  autrement 
]uy  avons  permis  et  permettons  do  les  faire  condamner  en  l'amende  comme 
dessus,  auquel  voyer  ou  commis  nous  enjoignons  se  transporter  par  toutes 
les  rues,  mesme  par  les  maistresses,  de  quinze  en  quinze  Jours,  afin  do 
commander  qu'elles  soient  délivrées  et  nettoyées ,  et  quo  les  passants  ne 
puissent  recevoir  aucunes  incommoditez. 

Dciïondons  aussi  à  toutes  personnes  de  faire  des  éviers  plus  haut  que  rez- 
de-chaussée,  s'ils  ne  sont  couverts  Jusque  audit  rez-de-chaussée,  et  mesme 
sans  Li  pcrmlss^ion  do  nostredit  grand-voyer,  ses  lieutenants  ou  commis, 
pour  laquelle  permission  luy  sera  payé  trente  sols  indistinctement,  tant 
pour  ceux  qui  sont  au  rez-de-chaussée  quo  ceux  qui  ne  se  trouveront  audit 
rez-de-chaussée. 

Ordonnons  h  nostro  dit  grand-voyer  ou  commis  de  faire  crier  aux  quatre 
festcs  annuelles  de  l'an,  de  par  nous  et  de  par  luy,  h  ce  que  les  rues  soient 
nettoyées,  et  outre  qu'il  y  ayt  à  ordonner  aux  charretiers  conduisant  ter- 
reaux et  autres  immondices  et  gravols  de  les  porter  aux  champs,  aux  liens 
destinez  aux  voyries  ordinaires ,  et  au  deflhnt  de  lui  obéir ,  saisira  les 
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«heTOUX  et  harnnU  dos  contrevenants  pour  en  birc  son  rapport ,  sansqull 
puisse  donner  mainlevée  qu'il  n*en  soit  ordonné. 

Enjoindra  aux  sculpteurs,  cbarrons,  marchands  de  bols,  et  tous  aotm, 
de  retirer  cl  mettre  à  couvert,  soil  dans  leurs  malsons  on  ollleon,  ce 
qu*lls  tiennent  d'ordinaire  dans  les  rues,  comme  pierres,  coches ,  charKitMp 
cliarriots,  troncs,  pièces  de  bois  et  autres  choses  qui  peuvent  empcscber  oi 
incommoder  ledit  libre  passage  desdites  rues;  comme  aussi  aux  teiotarien, 
foulions,  frippiers  et  tous  autres,  de  ne  mettre  seiclicr  sur  perches  de  bob. 
svoit  es  fenestres  de  leurs  greniers  ou  autrement,  sur  rues  et  voyei,  au- 
cuns draps ,  toiles  et  autres  choses  qui  pavent  Incommoder  ci  olIùsqDflr 
h  veue  desdites  rues,  sur  les  peines  que  dessus  ;  et  sur  les  contniTeatkias 
qui  se  feront,  lesdites  delTcnscs  estant  faites  par  ledit  sieur  grand-TOfer 
i>u  ses  commis,  seront  les  contrevenants  condamnes  en  Tainende  comine 
de-^ur. 

9  Voulons  et  nous  pkist  que  ledit  grand-voyer  et  ses  commis  ayent  Tail  fl 
connaissance  du  pavement  desdites  rues,  voyes,  quais  et  chemins,  ctoè 
11  se  trouvera  quelques  pavez  cassez ,  rompus  ou  enlevez ,  qu'ils  les  Isssettt 
refaire  et  restablir  promptement,  mcsme  faire  l'ouverture  des  malsons  des 
refusants  d'IceJles ,  aux  dépens  des  détempteurs  desdites  maisons .  Iqjone- 
tion  préalablement  fhlte  auxdlts  détempteurs,  et  prendra  garde  que  le  pavé 
de  neuf  soit  bien  fait ,  et  qu'il  ne  se  trouve  plus  Imut  élevé  que  oehil  de 
son  voisin.  Deffendons  au  commis  de  nostredit  grand-voyer  de  donner  au- 
cune permission  de  faire  des  marches  dans  les  rues ,  mais  seulement  oontl> 
nner  les  anciennes  es  lieux  où  elles  n'empcsclient  pas  le  passage. 

Ne  pourra  aussi  nostredit  voyer  ou  commis  donuer  permission  d'anveni 
plus  bas  que  de  dix  pieds,  h  prendre  du  rez-de-chaussée  en  amont;  et  pour 
ceux  qu'il  donnera,  ensemble  pour  les  enseignes,  luy  appartiendra  pour  les 
permissions  nouvelles  trente  sols  tournois ,  et  pour  le  changement  des  en* 
seignes,  réfection  et  changement  d'auvent,  n'en  prendra  que  quinse  lols 
tournois.  Lesquels  lieutenants  et  commis  de  nostre  grand-voyer  pourront 
commettre  en  chacune  ville  un  maçon  ou  autre  personne  capable ,  poqr 
donner  les  aUIgnements  sur  rues. 


dAcjlabatiox  du  soi 

CONCElUfAlIT  LE  POET  D'ARMES ,  DOrvXéE  A  VEBSAILLES  LE  33  MAM  1738  , 
RECISTRÉE  EN  PARLEMENT  LE  20  AVRIL  SUIVANT. 


Louis,  par  la  gr&ce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tons  cens 
qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut.  Les  différents  accidents  qui  sont 
arrivés  de  l'usage  et  du  port  des  couteaux  en  forme  de  poianards,  des 
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lMd6nnctte«  et  des  pistolets  de  pocho ,  ont  dcnaé  lieu  à  différents  rùglements, 
6t  notamment  à  la  déclaration  du  18  décembre  IGQO,  et  à  Tédlt  du  mois  de 
décembre  166G.  Néanmoins,  quelque  expresses  que-soient  les  défenses  à  cet 
égard,  Tusage  et  le  port  de  ces  sortes  d'armes  paraît  se  renouveler  :  et 
comme  11  importe  à  la  sûreté  publique  que  les  anciens  règlements  qui  con- 
cernent cet  abus  soient  exactement  observés ,  nous  avons  cm  devoir  les 
mettre  en  vigueur.  A  ces  causes,  nous  avons  dit  et  déclaré,  disons  et  décla- 
Tons  par  ces  présentes  signées  de  notre  main ,  vouions  et  nous  plait  que  la 
déclaration  du  18  décembre  iOGO,  au  sujet  de  la  fabrique  et  port  d'armes, 
loit  exécutée  selon  sa  forme  et  teneur;  ordonnons  en  conséquence,  qu*& 
ravenlr  toute  fabrique ,  commerce ,  vente ,  débit ,  achat ,  port  et  usage  des 
poignards,  couteaux  en  forme  de  poignards,  soit  de  poche,  soit  de  fusil, 
dea  baïonnettes,  pistolets  de  poche,  épées  en  bâton,  bj'itons  à  ferrement, 
aotres  que  cenx  qui  sont  ferrés  par  le  bout ,  et  autres  armes  offensives  ca- 
diéet  et  secrètes ,  soient  et  demeurent  pour  toujours  généralement  abolis  et 
défendus;  enjoignons  à  tons  couteliers,  fourbisseurs,  armuriers  et  mar- 
chands, de  les  rompre  et  briser  Incessamment  après  l'enregistrement  des 
préicntes,  si  mieux  ils  n'aiment  fiiire  rompre  et  arrondir  la  pointe  des  cou- 
teaux, en  sorte  qu'il  n'en  puisse  arriver  d'inconvénients;  à  peine  contre  les 
armuriers,  couteliers,  fourbisseurs  et  marchands  trouvés  en  contravention  , 
de  confiscation  pour  la  première  fois ,  d'amende  de  cent  livres,  et  interdic- 
tion de  leur  maîtrise  pour  un  an ,  et  de  privation  d'icelle  en  cas  de  récidive, 
même  dé  peine  corporelle  s'il  y  échet;  et  contre  les  garçons  qui  travaille- 
talent  en  chambre ,  d'être  fustigés  et  flétris  pour  la  première  fois ,  et ,  pour 
b  aeconde,  d'être  condamnés  aux  galères;  et  à  l'égard  de  ceux  qui  porte- 
ront sur  eux  lesdits  couteaux,  baïonnettes,  pistolets  et  autres  armes  oITen- 
rifcs,  cachées  et  secrètes ,  lis  seront  condanmés  en  six  mois  de  prison  et  en 
cinq  cents  livres  d'amende.  N'entendons  néanmoins  comprendre  en  ces 
ptéaeotes  défenses  les  baïonnettes  h  ressort  qui  se  mettent  au  bout  des 
armes  à  feu  pour  l'usage  de  la  guerre;  à  condition  que  les  ouvriers  qui  les 
fibriqueront  seront  tenus  d'en  lairc  déclaration  au  Juge  de  police  du  lieu , 
•I  sans  qu'ils  puissent  les  vendre  ni  débiter  qu'aux  officiers  de  nos  troupes , 
qui  leur  en  délivreront  certificat ,  dont  lesdits  ouvriers  tiendront  registre  para- 
plié  par  nosdits  juges  de  police.  Si  donnons  en  mandement,  etc. 


OIIDO!V]VAXCB 

|IU  BUREAU   DES   FINANCES  DE   PARIS,   CONCERNANT    l.A    rOLICE   CÉNivRALE 
DES  ROUTES  ET  DES  CHEMINS.  (29  UARS  17&4.) 


(tes  articles  IV  et  XJI  de  ladite  ordonnance,  faite  seulement  pour  la  géndraUté  de  Paris, 
ont  été  conflrmés  et  étendus  à  toute  la  France  par  l'arrêt  da  Conseil  du  tT  révrler  iTaa.  ) 

Art.  4.  Faisons  défenses  à  rou«i  habitants  propriétnireftjocataires  ou  autres 
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ayant  maisons  ou  liérilngps  le  long  tlo:»  rues ,  grandes  roulM  cl  autffM  gnnk 
chemins ,  da  cooMruircou  rcconstruiro,  M>il  en  entier,  soit  en  partie,  ancoM 
lÂtimenU  enns  en  avoir  pris  alignement  ;  ni  de  poser  échoppes  on  chosea  nil- 
lautes ,  sans  en  avoir  obtenu  la  permiraion  :  lesquels  allgnemeoU  et  pennU- 
Bions  seront  donnés ,  tant  dans  les  parties  de  la  Uanlteuc  de  Paris  que  dans  IM 
autres  chemins  de  la  généralité ,  par  ceux  de  nous  commissaires  du  pifé  es 
Paris  et  des  ponts  et  cbausj«es,  chacun  en  son  département;  on»  en  kv 
absence,  par  un  nuire  de  nous ,  conformément  aux  plans  ieyét  et  anitét,  at 
déposés  au  greflé  du  bureau ,  ou  qui  le  seront  dans  la  suite;  et  leadita  aiign»- 
ments  seront  donnés  sans  frais,  ainsi  qu'il  s*est  toujours  pratiqué,  à  pelni, 
contre  les  particuliers  contrevenants ,  de  trois  cents  livres  d'amende,  de  dd^t- 
lition  des  ouvrages  Cails ,  et  de  confiscation  des  matériaux  ;  et  contre  les  m- 
(ons,  charpentiers  et  ouvriers ,  de  pareille  amende ,  et  même  de  plus  grande 
peine  en  cas  de  récidive.  Défenses  cxpress^es  sont  faites  à  tous  officiers  de 
Justice,  et  aux  prétendus  voyers,  si  aucuns  y  a,  de  donner  aucun  desditi 
alignements ,  le  tout  conformément  aux  règlements  précédents ,  et  notam- 
ment aux  ordonnances  et  arrêts  du  conseil  confirmatif  des  13  et  17  mars  ITM; 
et  seront  toutes  les  ordonnances  qui  auront  été  données  par  leadits  ilenrs 
commissaires  déposées  au  grelTc  du  bureau. 

Art.  7.  Faisons  défenses  à  tous  gravaliers,  bibopreurs,TigneronB,  Jardi- 
niers, charrons  et  autres,  de  décharger  aucuns  gravols,  terres,  fumlen. 
Immondices,  pierres,  bois  ou  autres  empêchements  au  passage  public,  taat 
sur  les  chaussées  de  pavé,  occotemenls  et  chemins  de  terre,  que  sur  les  ponts, 
aux  avenues  dfs  ports  et  finns  les  rues ,  d'y  laisser  séjourner  aucunes  volUirai, 
charrettes,  bois  de  cluirronnage,  meules  de  loin  ou  paille,  ou  autres  ehoseï 
généralement  quelconques  qui  puissent  embarrasser  la  voie  publique.  Défen- 
dons à  toutes  personnes  de  faire  aucuns  trous  et  fouilles  sur  et  h  côté  des 
chaussées  ou  accotements ,  ni  sur  les  glacis ,  sons  quelque  prétexte  que  ce  loit, 
même  d'y  prendre  du  snble ,  de  la  pierre  ou  autres  matériaux.  Faisons  parelUn 
défenses  à  iom  bergers,  conducteurs  de  bœufs,  vaches,  moutons',  chènei 
ou  autres  animaux,  et  à  tontes  autres  personnes ,  d'arracher  ou  endommager 
aucuns  arlircs  le  long  desdils  chemins  ;  le  tout  sous  peine  de  cinquante  livres 
d'amende,  do  c^nfUcation  des  beï^tianx,  et  de  demeurer  responsable  du  tort 
qui  en  pourra  ré:iulter  aux  arbres  et  plantations. 

Art.  12.  S'il  HCi-omniet  dans  la  suite  de  nouvelles  contraventions  aux  règle- 
ments et  à  la  présente  ordonnance,  les  contrevenants  !«cront  assignés  sur-le- 
chiimp, ù  requête  du  procureur  du  Roi,  pour  être  condamnés  ^suivant  l'exi- 
gence des  cas.  A  cvi  eifet,  enjoignons  cxpres:tûment  aux  maires  et  cclievios 
des  villes,  aux  syndics  des  paroisses,  et  aux  entrepreneurs  du  pavé  de  IHirIs 
et  des  [K)nts  et  chaussées,  d'informer  exactement  l'un  desdils  sieurs  com- 
missaires, chacun  dans  leur  département,  ou  le  procuiTur  du  Roi ,  des  con- 
traventions, et  des  noms,  domiciles  et  qualités  des  contrevenants ,  à  peine  de 
diMueurer  garants  et  resiH>nsables ,  en  leur  propre  et  privé  nom,  desdites  eon- 
iraventions  et  dei^  amendes  due*  iHuir  ire1le4,  ]v  tout  ainsi  qu'il  est  pmrril 
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liar  le  règlemmit  da  17  juin  1721.  Aatorlsons  en  outre  ions  propriétaires  ou 
tenanciers  des  malsons  et  héritages  aboutissant  sur  les  chaussées  on  chemins, 
à  fidre  assigner  par-devant  nous  les  contreyenants  a  l'art.  7  ci  dessus,  pour 
être  condamnés  aux  peines  prononcées,  ainsi  qu'il  est  porté  par  l'ordonnance 
do  38  mai  1743.  (Voir,  pour  les  amendes ,  la  loi  du  33  mars  1843.) 


robtaxt  bfeglement  concernant  lefi  uaiérial-x  a  prendre  dans  tous 
les  endroits  non  clos,  même  dans  i  ks  rois  dd  roi  et  des  commu- 
nal-tés, pour  l'usage  des  ponts  et  chaussées;  l'exemption  de  tous 
droits  pour  l'exportation  des  matériaux  qui  y  sont  destinés ,  et 
L'indemnité  due  aux  propriétaires  sur  les  terrains  desquels  il 
aurait  été  fait  des  fouilles.  (7  septembre  1755,] 


I^  Roi  étant  informé  que  les  entrepreneurs  des  ponts  et  chaussées  du 
royaume  sont  quelquefois  troublés  dans  l'exécution  des  ouvrages  dont  ils  sont 
adjudicataires ,  par  les  propriétaires  des  fonds  sur  lesquels  ils  sont  obligés  de 
prendre  les  matériaux  qui  leur  sont  nécessaires ,  ou  même  par  les  seigneurs 
directs  ou  justiciers  desdits  fDuds;  comme  aussi  que ,  lorsqu'ils  se  trouvent 
oMIgés  de  prendre  lesdits  matériaux  dans  les  bois  et  forêts  appartenant  à  Sa 
Majesté ,  et  sur  les  bords  desdites  forêts  ou  dans  les  bols  appartenant  à  des 
eeclésiastiques ,  communautés  de  laïques  et  autres  gens  de  mainmorte ,  Il  se 
larme  des  conflits  entre  les  olllciers  des  maitrisos  des  eaux  et  forêts ,  d'une 
part,  à  qui  la  police  des  bois  et* la  manutention  de  tout  ce  qui  concerne  leur 
conservation  est  attribuée,  et  les  ofllciers  des  bureaux  des  finances,  d'antre, 
qui  ont  la  connaissance  de  ce  qui  concerne  les  adjudications  des  ouvrages  des 
ponts  et  chaussées  ;  et  Sa  Majesté  voulant  tout  à  la  fois  prévenir  les  incon- 
vénients ci-dessus ,  et  assurer  de  plus  en  plus  l'exécution  des  règlements 
précédemment  rendus  concernant  l'exemption  de  tous  droits  pour  lesdits 
matériaux ,  lors  de  leur  transport  par  terre  ou  par  eau ,  elle  aurait  Jugé  à 
propos  d'expliquer  ses  intentions  sur  cet  objet,  et  de  donner  de  plus  en  pins 
des  marques  de  sa  protection  à  des  ouvrages  dont  rutilité  est  reconnue ,  et 
qui ,  en  facilitant  les  communications  et  le  commerce ,  augmentent  les  pro- 
duits des  droits  mêmes  auxquels  on  voudrait  assujétir  ceux  qui  les  construi- 
sent. Sur  quoi,  ouï  le  rapport  du  sieur  Moreau  de Sechelies ,  conseiller 
d'État  ordinaire  et  au  conseil  royal ,  contrôleur  général  des  finances ,  le  Roi, 
étant  en  son  conseil,  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Les  arrêts  du  Conseil  des  3  octobre  1607,  3  décembre  1073  et  33 
juin  1700,  seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur;  en  conséquence,  les 
entrepreneurs  de  l'entretien  du  pavé  de  Paris ,  ainsi  que  ceux  dps>utrei>  ou- 
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was»^  oi-flfiiiMP«  pour  lis  pont»,  clinuAçcW  et  chemins  du  royaume,  tardci 
et  levées  de»  rivitTe:»  de  Loire ,  ('.lier  et  Ailler,  et  aulre.4  y  antuentca,  pourront 
prendre  la  pierre ,  le  grès ,  le  snhlc,  cl  autres  nialérlnux  pour  l'exécution  dei 
ouvrages  dont  Us  sont  ndjudicataireâ,  dnns  tous  les  lieux  qui  leur  seroot  indi- 
qués par  les  devis  et  ailjudicalions  di^dits  ouvrages,  sans  néanuioins  qa*Bi 
puissent  les  prendre  dans  des  lieu\  qui  seront  fermés  de  murs,  ou  autre  clôture 
équivalente,  suivant  le»  ^^il^os  du  pays.  Fait,  Sa  Blajesté,  défense  aux  Mi- 
gneurs  6u  propriétaires  desdits  lieux  non  clos,  de  leur  apporter  aucun  trouMe 
ni  empêchement ,  sous  quelque  pn-lextc  que  ce  puisse  être,  h  peine  de  toute 
perte,  dépens ,  dommages-intérêt > ,  même  d'amende  et  de  telle  autre  condom- 
nation  qu'il  appartiendra ,  selon  rexlgcncc  des  cas ,  sauf  néanmoins  anxditt 
seigneurs  et  propriétaires  &  se  pourvoir  contre  Icsdits  entrepreneurs  pour  lear 
dédommagement ,  ainsi  qu'il  sera  réglé  ci-aprc>s.  Dans  le  cas  où  les  matériaux 
Indiqués  [lar  les  devis  ne  seront  pas  jugés  ronvena1»les  ou  suffisants,  les  In- 
specteurs généraux  ou  ingénieurs  pourront  en  indiquera  prendre  dans  d'autres 
lieux;  mais  lesdites  indications  seront  données  par  écrit  et  signées  desdits 
Inspecteurs  ou  ingénieurs.  Veut ,  Sa  Majesté ,  que  les  entrepreneurs  ne  puis- 
sent faire  aucun  autre  usage  des  matériaux  qu'ils  auront  extraits  des  terres 
appartenant  aux  particuliers ,  que  de  les  employer  dans  des  ouvrages  dont  Ils 
sont  adjudicataires,  à  peine  de  tous  dommages-intéréts  envers  les  proprié- 
taires ,  et  même  de  punition  exemplaire. 

3.  Lesdits  inspecteurs  généraux  et  ingénieurs  indiqueront ,  autant  qu'Us 
le  pourront,  pour  prendre  lesdits  matériaux,  les  lieux  où  leur  extraction 
causera  le  moins  de  dommages  ;  ils  a'aUstiendront ,  autant  que  faire  se  pountp 
d'en  faire  prendre  dans  les  bols  ;  et,  dans  le  cas  où  l'on  ne  pourrait  s'en  dis- 
penser sans  augmenter  considérablement  le  prix  des  ouvrages,  vent,  Sa  Ma- 
jesté ,  que  les  entrepreneurs  ne  puissent  mettre  des  ouvriers  dans  les  bols 
appartenant  &  Sa  Majesté ,  ou  aux  gens  de  mainmorte ,  même  dans  les  lisières 
et  aux  abords  des  forêts  et  distances  prohibées  par  les  règlements ,  sans  en 
avoir  pris  la  permission  des  grands  maîtres  des  eaux  et  forêts ,  ou  des  officiers 
des  maîtrises  par  eux  commis,  qui  constateront  les  lieux  où  il  sera  permis 
auxdlts  entrepreneurs  de  faire  travailler ,  et  la  manière  dont  se  fera  l'extrac- 
tion desdils  matériaux ,  comme  aussi  les  chemins  par  lesquels  ils  les  voltu- 
reront.  Voulant,  Sa  Majesté,  que,  dans  le  cas  où  lesdits  officiers  auraient 
quelque  représentation  à  faire  pour  la  conservation  desdits  bols ,  ils  en  adres- 
sent ,  sans  retardement ,  leur  mémoire  au  sieur  contrôleur  général  des  finan- 
ces, pour  y  être  statué  par  Sa  Majesté;  et  no  pourront  en  aucun  cas  lesdiU 
officiers  exiger  dcsdiU  entrepreneurs  aucuns  frais  ni  vacations  pour  raison  des 
visites  et  permissions  ci-dessus  ordonnées. 

3.  Les  propriétaires  de  terrains  sur  lesquels  lesdits  matériaux  auront  été 
pris  seront  pleinement  et  entièrement  dédommagés  do  tout  le  préjudice  qu'ils 
auront  pu  en  soniïrir,  tant  par  la  fouille  pour  l'extraction  d^sdits  matériaux, 
que  par  les  dég&ls  auxquels  l'enlèvement  aura  pu  donner  lieu.  Sera  payé 
ledit  dédommagement  auxdiis  propriétaires  par  les  entrepreneurs ,  suivant 
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restiinatton  qui  en  sera  fuilo  pnr  l'ingénieur  qui  aura  fait  le  dcviâ  des  ouvrages  ; 
ei  en  cas  que  leâdils  propriétaires  ne  voulujtsent  pas  s'en  rapporter  à  ladite 
eeUmation,  il  sera  ordonné  un  rapport  de  trois  nouveaux  experts  nommés 
d'oflicc,  dont  lesdits  propriétaires  seront  tenus  d'avancer  les  fnii.s.  Veut,  Sa 
Majesté ,  que  les  entrepreneurs  rejettent  en  outre  à  leurs  frais  et  dépens,  dans 
les  fouilles  et  ouvertures  qu'ils  auront  faites ,  les  teiTes  et  décombres  qui  en 
seront  provenus. 

L'article  4  contenait  une  exemption  des  droits  d'octroi  i)Our  les  matériaux 
destinés  aux  travaux  publics;  cette  exemption  n'existe  plus  aujourd'hui,  elle 
■  été  rapportée  implicitement  par  l'article  106  de  l'ordonnance  du  0  décembre 
1814 ,  qui  déclare  que  nulle  personne  ne  peut  prétendre  à  une  exemption  du 
droit  d'octroi.  (Voir,  pour  les  amendes,  la  loi  du  23  mars  1842.) 


LOI 

AELATIVE  Âl'X  AUTËUnS  DES  DÉCOUVERTES  UTILES.  (31  DÉCEMBRE  1790  ET 

7  JANVIER  1701.) 


L'Assemblée  nationale ,  considérant  que  toute  idée  nouvelle  dont  la  ma- 
nifestation ou  le  développement  peut  devenir  utile  à  la  société ,  appartient 
privatlvement  à  celui  qui  l'a  conçue ,  et  que  ce  serait  attaquer  les  droits  de 
l'homme  dans  leur  essence  que  de  ne  pas  regarder  une  découverte  industrielle 
comme  la  propriété  de  son  auteur  ; 

Considérant,  en  même  temps,  combien  le  défaut  d'une  déclaration  posi- 
tive et  authentique  de  cette  vérité  peut  avoir  contribué ,  jusqu'à  présent , 
^  décourager  l'industrie  française ,  en  occasionnant  l'émigration  de  plusieurs 
artistes  distingués,  et  en  faisant  passer  à  l'étranger  un  grand  nombre 
d'inventions  nouvelles  ,  dont  cet  empire  aurait  dû  tirer  les  premiers 
avantages  ; 

Considérant,  enfin,  que  tous  les  principes  de  justice,  d'ordre  public  et 
d'intérêt  national  lui  commandent  impérieusement  de  llxer  désormais  l'opi- 
nion des  citoyens  français  sur  ce  genre  de  propriété^  par  une  loi  qui  la  consacre 
et  qui  la  protège  ; 

Décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  l«r.  Toute  découverte  ou  nouvelle  inventlou,  dans  tous  les  genres 
d'industrie,  est  la  propriété  de  son  auteur;  en  conséquence,  la  loi  lui  en 
garantit  la  pleine  et  entière  jouissance ,  suivant  le  mode  et  pour  le  temps  qui 
seront  ci-après  déterminés  (1). 

(I)  1/Aaicuiblcc  nationale,  eonsldcraut  que  lc8  brevets  d'invcntioa  qui  sont  aatoriiés  par  la 
loi  dtt  7  Janvier  i  toi  ne  peuvent  «tre  accordés  qu'aux  auteurs  de  toute  décom-erte  ou  nonvcUe 
IsvcnUoQ  dans  tout  Ici  genres  d'IodostrlCi  MuleiBcnt  rclattb  au  arts  et  Bétkn  ;  que  les 
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2.  Tfiiit  moyen  crnjouler  ii  quv\*\iw  fabrication  que  ce  puisse  être  un  noor 
^cau  genre  «Je  peifection,  sera  rei'ardé  «omme  nnc  invention. 

3.  Quiconque  apportera  le  premier ,  en  France,  nnc  découverte  étrangère, 
jouira  des  mêmc!»  avantagea  que  s'il  en  était  Tinveiiteur. 

4.  Celui  qui  voudra  conïicrvor  ou  s'assurer  une  propriété  industrielle  da 
genre  de  celles  énoncées  aux  pn-ccdents  articles ,  sera  tenu  : 

1«  De  s'adrcî^ser  au  secrétariat  du  directoire  de  son  département  (l'y,  et 
d'y  déclarer,  imr  écrit,  si  l'objet  qu'il  présente  est  d'invention  ,  de  perfec- 
tion ,  ou  seulement  d'Importation  ; 

2«  De  déposer  sous  cachet  une  description  exacte  des  principes ,  moyeM 
et  procédés  qui  constituent  la  découverte ,  ainsi  que  les  plans ,  conpes,  des- 
sins et  modèles  qui  pourraient  y  être  relatifs ,  pour  ledit  paquet  être  ouTert 
au  moment  où  l'inventeur  recevra  son  titre  de  propriété. 

5.  Quant  aux  objets  d'une  ntilllc  générale,  mais  d'une  exécution  fnip' 
i>implc  et  d'une  imitation  trop  facile  pour  <''tablir  aucune  spéculation  com- 
merciale ,  et ,  dans  tuu::  les  c:i> ,  lorsque  l'inventeur  aimera  mieux  traiter 
directement  avec  le  gouvernement,  il  lui  sera  libre  de  s'adresser ,  soit  an 
assemblées  adminir^tratiMs,  soit  nu  corps  législatif,  s'il  y  a  lieu,  poor 
conlicr  sa  découverte  ,  en  démontrer  les  avantages  ,  et  solliciter  une  récom- 
pense. 

(.'.  Lorsqu'un  in\enlcur  aura  préfère  aux  a\aiitagc>  personnels ,  assuifs 
par  la  loi,  l'honneur  de  faire  jouir  sur-le-champ  la  nation  des  fruits  de  M 
découverte  ou  invention;  et  lorsqu'il  prouvera,  par  la  notoriété  pftUiqDe 
et  jKir  des  attestations  légales ,  que  cette  découverte  ou  invention  est  d'uM 
véritable  utilité,  il  pourra  lui  être  accordé  une  récompense  sur  les  fbail 
destinés  aux  encouragenionts  d(f  l'industrie. 

T.  Afln  d'assurer  h  tout  inventeur  la  propriété  et  la  jouissance  tempo- 
raire de  son  invenlion,  il  lui  sera  délivré  un  titre  on  patente,  sekm  la  forme 
Indiqnéc  dans  le  règlement  qui  sera  dressé  pour  l'exécution  dn  présent 
«lécrct. 

R.  Les  patentes  seront  données  pour  cinq,  dix  ou  quinze  années,  an  choix 
de  l'inventeur;  mais  ce  dernier  ternie  ne  pourra  jamais  être  prolongé  sansna 
décret  particulier  du  corps  légistatif  T, 

0.  L'exercice  des  patentes  accordées  pour  une  découverte  importée  d'na 


brrvolsd'Lnxciitiongiii  pourruiont  être  délivres  pour  drs  i^tnblMvomoiiN  de  Snaiim 
dr:iiciit  daDgi*rru\ .  rt  qu'il  est  hnrortant  de  prendre  dc.i  luesurcH  |H>ur  arrêter  rrfllet  de  ceui 
qui  ont  ctc  déjà  driivré^,  ou  iiui  iiourr.itrnt  l'iUrc  ytav  la  suite  ;  -~  DicrOtc  qu'il  y  a  nrgearr. 

I.'AAsGinblt'c  nationale.  apK-s  a\oir  dCrrcté  l'urgence,  dècrC'te  que  le  pouvoir  t%éeiM!m 
pourra  pla«  accorder  de  lircvct»  d'invention  au\  c^ablivtcuienti  relatifH  au\  fioanccs,  ctiop- 
prlme  roiïet  de  reii\  qui  aaralcnt  iMO  accordOn.  (  Loi  du  vo  sept.  179S. } 

(i)  Anjuurd  hui  de  lu  prOfcclnrc. 

(I)  Ddcrrt  dn  9S  Janv.  itoT. 

Art.  1**'.  Les  anntcs  de  joui»aii«-c  d  un  brevet  d'invcuUoo,  de  pcrfcctioaoeBwat  ou  d'ta> 
ffortatâOB,  conuDeiicGOt  &  courir  dv  Ui  date  du  vcrUOcat  de  dcBUHdc,  (Mirtt  pw  «oIk  ^ 
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]mvs  étranger  ne  pourra  s'ctendrc  au*delu  du  terme  fixé ,  dunâ  ce  pays  ,  à 
rexcrcice  du  premier  inventeur. 

10.  Les  patentes  expédiées  en  parchemin ,  et  scellées  du  sceau  national, 
seront  enr^istrées  dans  les  secrétariats  de:^  directoires  (!)  de  tous  les  dé- 
partements du  royaume ,  et  II  sufllra ,  pour  \(»  obtenir ,  de  s'adresser  à  ces 
directoires,  qni  se  cliargeront  de  les  procurer  h  l'inTcnlcur  (3}. 

11.  11  sera  lilirc  à  tout  citoyen  d'aller  con)»u1ter,  au  secrétariat  de  son  dépar- 
tement y  le  catalogue  des  inventions  nouvelles  ;  il  sera  libre,  de  même ,  k  tout 
citoyen  domicilié  de  consulter,  an  dépôt  général  établi  à  cet  effet ,  les  ipécifir 
taUom  des  différentes  patentes  actuellement  en  exercice. 

Cepmdant  les  descriptioM  ne  seront  point  communiquées  dans  le  cas  o\\ 
l'inventeur,  ayant  jugé  que  des  raisons  politiques  ou  corameMlales  exigent  le 
secret  de  sa  découverte,  se  serait  présenté  aii  Corps  législatif  pour  lui  exposer 
tes  motICB,  et  en  aurait  obtenu  un  décret  particulier  sur  cet  objet. 

Dans  le  cas  où  il  sera  déclare  qu'une  description  demeurera  secrète ,  il  sera 
nommé  des  commissaires  pour  velUer  à  l'exactitude  de  la  description ,  d'après 
la  vue  des  moyens  et  procédés,  sans  que  l'auteur  cesse,  pour  cela,  d'être  res^ 
ponsable,  par  la  suite,  de  cette  exactitude. 

13.  Le  propriétaire  d'une  patente  jouira  privativement  de  l'exercice  et  det 
fruits  des  découverte,  invention  ou  perfection  pour  lesquelles  ladite  patente 
aura  été  obtenue  ;  en  conséquence  il  pourra ,  en  donnant  bonne  et  euffleanie 
caution,  requérir  la  eaisie  det  objets  contrefaits  (3)  et  tradnire  les  eontre- 
ijKtenrs  devant  les  tribunaux  ;  lorsque  les  contrefacteurs  seront  con val ncos , 
lli  seront  condamnes,  en  sus  de  la  contlscalion ,  à  payer  à  l'inventeur  det 
dommages-intérêts  proportionnés  h  l'importance  de  la  eontrcfinçon ,  et ,  en 
outre ,  h  verser  dans  la  caisse  des  pauvres  du  district  une  amende  fixée  au 
quart  du  montant  desdils  dommages-Intérêts ,  sans  toutefois  que  ladite 
amende  puisse  excéder  la  somme  do  trois  mille  livres ,  et  au  double  en  cas  de 
récidixo. 

13.  Dans  le  cas  où  la  dénonciation  pour,  contrefaçon ,  diaprés  laquelle  la 
saisie  aurait  eu  lieu  (4) ,  se  trouverait  dénuée  de  preuves ,  l'inventeur  sera 

jilslre  de  l'Intéricar.  Ce  certificat  établit*  rn  faveur  du  demandeur,  une  Joolssance  proviiufrc 
qui  devient  déftnKlTe  par  l'expédition  du  décret  qui  doit  auWre  ce  certificat. 

9.  ff^  priorité  dfUiTentUm,  dans  le  en  de  rontetitatlon  entre  deox  breretéa  poor  te  même 
f ibjet ,  est  acquLw  à  celui  qui ,  le  premier ,  a  fait  au  iccrétarlat  de  la  préfecture  du  déparM- 
MeM  de  aon  domteUe  le  dépM  dei  pièce*  eiiféea  par  l'artlcte  4  de  la  loi  du  f  Janfkr  I7*i . 

(I)  An  aecrétariat  de  b  préfecture. 

(i)  L'AaKmblée  naUonale  décrète  les  changements  qni  suiTent  au  texte  de  la  loi  du  si  déc . 
1790  et  r  janv.  nai. 

A  Tarticle  lo  a  été  substituée  cette  nouvelte  rédaction  :  •  I/lnventcur  sera  tenu,  poor 
obtenir  lesdltes  patentes,  de  s'adrenser  au  directoire  de  son  département»  qui  en  requerra 
l'eipédlUon.  La  patente  envoyée  à  ce  directoire 7  sera  enregistré»,  et  il  en  sera,  en  même 
temps,  donné  avis  par  lemlnUtre  de  rintérlear  M  directoire  dea  aoticf  déparleneaU.  »  (  Loi 
du  84  mai  irai.) 

(sel4)  LAasemMdeaiétfdléteiiiwwwtoldcitimtfti; 
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coniianiiiû  cuver.-'  sn  iiai  tic  adverse  à  des  duniiiiîise.<  et  jntércU  propurtionaa 
au  trouble  et  au  pn^judiee  qu'elle  aura  pu  en  éprouver,  et,  eu  oulre,  à  vcr- 
s^e|;  dans  la  eaissc  des  pauvre^  du  district  une  amende  Jhée  an  quart  da 
montant  desditâ  duninia!;o.4  et  intérêts,  sans  toutefois  que  ladite  ameade 
puUMï  e\céder  la  somme  de  trois  mille  li\re4,  et  au  double  en  cas  de  récidive. 
li.  Tout  propriétaire  do  patente  aura  droit  de  former  des  élabll«MiiieBli 
danit  toute  l'étendue  du  ro>aumc,  et  même  d'autoriser  d'autres  particaUen 
à  faire  l'application  et  Tusauft  de  ses  moyens  et  procédé»  ;  et,  dans  tous  les  cif| 
il  pourra  disposer  de  sa  patente  comme  d'une  propriété  mobilière. 

15.  A  l'expiration  de  chaque  patente,  la  découverte  ou  InTeuiion  devant 
appartenir  à  la  société,  la  description  en  sera  rendue  publique,  cl  l'usage  en 
deviendra  permis  dans  tout  le  royaume,  afln  que  tout  citoyen  puisse  librement 
l'exercer  et  en  jouir;  à  moins  qu'un  décret  du  Corps  législatif  n'oit  proros^ 
l'exercice  de  la  patente ,  ou  n'en  ait  ordonné  le  secret  dans  les  cas  prérus  par 
l'article  11. 

16.  La  description  de  la  découverte  énoncée  dans  une  patente  sera  de  même 
rendue  publique ,  et  l'usage  des  moyens  et  procédés  relatifs  h  cette  découverte 
sera  aussi  déclare  libre  dans  tout  le  royaume,  lorsque  le  propriétaire  de  la 
patente  en  sera  déchu  ;  ce  qui  n'aura  lieu  que  dans  les  cas  ci-aprèa  déter- 
minés : 

i*  Tout  inventeur  convaincu  d'avoir ,  en  donnant  sa  description»  recelé  ses 
véritables  moyens  d'exécution ,  sera  déchu  de  sa  patente; 

2»  Tout  inventeur  convaincu  de  s'être  servi ,  dans  sa  fabrication  •  de 
moyens  secrct<%  qui  n'auraient  iK)int  été  détaillés  dans  sa  description  ,  ou  dont 
il  n'aurait  pas  donné  sa  déclaration,  pour  les  foire  ajouter  à  ceux  énoncés 
dans  sa  description ,  sera  déchu  de  sa  patente  ; 

3»  Tout  inventeur ,  ou  se  disant  le! ,  qui  sera  convaincu  d'avoir  obtenu  une 
IKitcntc  pour  des  découvertes  déjà  consignées  et  décrites  dans  des  ouvrages 
imprimés  et  publiés,  sera  déchu  de  sa  patente; 

4«  Tout  Inventeur  qui ,  dans  l'espace  de  deux  ans ,  à  compter  de  la  date  de 
sa  patente,  n'aura  point  mis  sa  découverte  en  activité,  et  qui  n'aura  point 
juàtllié  les  raisons  de  son  inaction ,  sera  déchu  de  sa  patente  ; 

&"  Tout  invcnti'ur  qui ,  après  avoir  obtenu  une  patente  en  France,  sera  con* 
vaincu  d'en  avoir  pris  une  pour  le  même  objet  en  pays  étranger ,  sera  déchtt 
de  sa  patente  ; 

6«  Ënlin ,  tout  acquéreur  du  droit  d'exercer  une  découverte  énoncée  dans 
une  patente  sera  soumis  aux  mêmes  obligations  que  l'inventeur;  et,  s'il  y 
contrevient,  la  patente  sera  révoquée,  la  découverte  publiée,  et  l'usage  en 
deviendra  libre  dans  tout  le  royaume. 

17.  N'entend  l'Assemblée  nationale  porter  aucune  atteinte  aux  privilèges  ex- 
clusifs cl-dcvant  accordés  pour  inventions  et  découvertes ,  lorsque  toutes  les 

A  HT.  it.  Eh  donnant  bonne  et  tH,fJI»ante  caution,  rcqnàrir  letiaisie  dti  o^tê 
trf/aiti. 
Art.  15.  D'apris  iaqH^lU  la  iaiiie  aura  eu  lieu,  (Loi  du  t»  dû  irt i .  ) 
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formes  légales  auront  été  obsen'éea  pour  ces  privilèges ,  lesquels  auront  leur 
plein  et  entier  effet  ;  et  seront,  au  surplus,  les  possesseurs  de  ces  anciens 
privilèges  y  assujettis  aux  dispositions  du  présent  décret. 

Les  autres  privilèges ,  fondés  sur  de  simples  arrêts  du  Conseil ,  ou  sur  des 
lettres  patentes  non  enregistrées ,  seront  convertis  sans  frais  en  patentes^  mais 
seulement  pour  le  temps  qui  leur  reste  à  courir ,  en  justifiant  que  lesdits  pri- 
vilèges ont  été  obtenus  pour  découvertes  et  inventions  du  genre  de  celles  énon- 
cées aux  précédents  articles. 

Pourront  les  propriétaires  desditâ  anciens  privilèges  enregistrés,  et  de  ceux 
convertis  en  patentes,  en  disposer  à  leur  gré,  conformément  à  l'article  14. 


LOI 

PORTAIT  RÉGLAIENT  SUR  LA  PR0PR1^:TI^  DES  AUtEl'RS  b'iNVËNTIONS  Et 
DÉCOUVERTES  EN  TOUT  GENRE.  (14  ET  26  MAI  1791.) 


TITRE  PREMIER. 

\rT.  1".  En  conformité  des  trois  premiers  articles  de  la  loi  du  7  janvier 
1701 ,  relative  qux  nouvelles  découvertes -et  inventions  en  tout  genre  d'indus- 
trie ,  il  sera  délivré ,  sur  une  simple  requête  au  roi  et  sans  examen  préalable, 
des  patentes  nationales ,  sous  la  dénomination  de  brevets  d*intetition ,  à 
toutes  personnes  qui  voudront  exécuter  ou  faire  exécuter,  dans  le joyaume , 
des  objets  d'industrie  jusqu'alors  inconnus. 

2.  11  sera  établi  à  Paris ,  conformément  ù  l'art.  1 1  de  la  lui ,  sous  la  sur* 
veillance  et  l'autorité  du  ministre  de  l'Intérieur,  chargé  de  délivrer  lesdits  bro- 
vets,  un  dépôt  général,  sous  le  nom  de  directoire  des  brevets  d'invention  {i), 
où  ces  brevets  seront  expédiés ,  ensuite  des  formalités  préalables ,  et  selon  le 
mode  ci-après  déterminé. 

3.  Le  directoire  des  brevets  d* invention  (2]  expédiera  lesdits  brevets  sur  les 
demandes  qui  lui  parviendront  des  secrétaYiats  des  départements.  Ces  de* 
mandes  contiendront  le  nom  du  demandeur,  sa  proposition,  et  sa  requête  au 
roi;  Il  y  sera  joint  un  paquet  renfermant  la  description  exacte  de  tous  les 
moyens  qu'on  se  propose  d'employer,  et  k  ce  paquet  seront  ajoutes  les  dessins, 
modèles  et  autres  pièces  jugées  nécessaires  pour  l'cxpllc^ition  de  l'énoncé  de 
la  demande  ;  le  tout  avec  la  signature  et  sous  le  caclict  du  demandeur.  Au  dos 
de  l'enveloppe  de  ce  paquet  sera  inscrit  un  procès-verbal  signé  par  le  secré- 

(I)  Ce  dirccloire  a  i\A  supprimé  .  et  ses  aUrlbutlous  ont  été  rembeà  aa  miDlstërc  de  Thl- 
turlevr,  pur  un  arrêté  (la  o  vtntOse  an  is,  et  depuis  au  ministère  du  commerce ,  par  Tord, 
dn  6  avrU  laûi.  ■ 

(»)  likm. 

l 


n 
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CONTENANT  l/ORDBE ,  L4  FONCTION   ET  LES  DROITS  DU  CRAND-VOYRI  (l)' 

(DÉCEMBRE  1607.) 


Dëffendons  à  nostredit  grand-voyer  ou  sea  commis  de  permettre  qoll 
fait  aucunes  saillies ,  avances  et  pans  de  bois  estrcs  aux  bastiments  neob, 
et  mesmc  à  ceux  où  il  y  en  a  &  présent ,  de  contraindre  les  réédifier,  n'y 
làire  ouvrages  qui  les  puisse  conforter,  conserver  et  soutenir,  n'y  bin 
aucun  encorbeliement  en  avance  pour  porter  aucua  mur,  pap  de  bob  oa 
autres  choses  en  saillie,  et  porter  à  faux  sur  lesditcs  rues;  ainsi  filre  le 
tout  continuer  à  plomb ,  depuis  le  res-de-chaussée  tout  contremont  i  ei 
pourvoir  à  ce  que  les  rues  s'embellissent  et  élargissent  au  mieux  qqe  ftire 
se  pourra  ;  et  en  l)aillant  par  luy  les  allignements ,  redressera  les  mun  oA 
jl  y  aura  ply  ou  coude ,  et  de  tout  sera  tenu  de  donner  par  écrit  son  pro- 
cez-verbal  de  luy  signé ,  ou  de  son  greffier,  portant  rallignemeni  daidits 
édiûces  de  deux  toises  en  deux  toises,  à  ce  qu'il  n'y  soit  contrefeno;  poar 
lesquels  alignements  nous  lui  avons  ordonné  soixante  sois  parisis  pour  mai- 
8on ,  payables  par  les  particuliers  qui  feront  faire  lesdltes  édifications  sur  ladlls 
voyrie,  encore  qu'il  y  eust  plusieurs  allignements  en  icelie,  n'estant  comptés 
que  pour  un  seul. 

Comme  aussi  nous  delTcndons  ù  tous  nosdits  sujets  de  ladite  ville ,  fanx- 
liourgs,  prévosté  et  vicomte  de  Paris  et  autres  villes  de  ce  royaume,  faire 
aucun  édlAce,  pan  de  mur,  Jambes  estrlères,  encofgneures,  caves  ny  caval, 
forme  ronde  en  saillie,  siagès,  barrières,  contre-fenestres,  huis  de  cafCi, 
bornes,  pas,  marciies,  sièges,  montoirs  à  cheval,  auvents,  enaeignei, 
cstabiies,  cages  de  menuiserie,  châssis  à  verre  et  autres  avances  sur  ladite 
.voyrie ,  sans  le  congé  et  alllgnemcnt  de  uostrcdit  grand-voyer  on  desdit^ 
commis ,  pour  quoy  faire  nous  luy  avons  attribué  et  attribuons  b  somme  de 
soixante  sois  tournois.  Et  après  la  perfection  d'iceux ,  seront  tenus  lesdits 
particuliers  d'en  avertir  ledit  grand-voyer  ou  son  commis,  afhi  qu'il  recolle 
lesdits  allignements  et  reconnaisse  si  lesdits  ouvriers  auront  travaillé  sui- 
vant iceux ,  sans  toutes  fois  payer  aucune  chose  pour  ledit  recollement  ti 
confrontation.  Et  où  lis  se  trouvcrolent  qu'ils  auroient  contrevenu  auidils 
allignements  seront,  lesdits  particuliers,  assignez  irar  devant  le  préTost 
de  Paris  ou  son  lieutenant,  pour  voir  ordonner  que  la  besogne  mal  plan- 
Ci)  Nous  avons  cru  devoir  donoer  textuellement  rcs  édlts;  on  vem  facilement  «  en  se  ^r]M^ 
tant  au  titre  de  la  voirie,  quelles  wnt  \n  dispositions  qui  subsistent  enrore.  —  r.  ponrlr^ 
amendes  la  loi  da  «s  mars  itia. 
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TITRE  II. 

Art.  1".  Celui  qui  voudra  olïlcnir  un  brevet  d'invention  sera  tenu,  confor- 
mément à  rartlclc  4  de  la  loi  du  7  Janvier  1791 ,  de  s'adresser  au  secrétariat 
du  directoire  de  son  département,  pour  y  remettre  sa  requête  au  roi,  avec  la 
description  de  ses  moyens ,  ainsi  que  les  dessins  et  modèles  relatifs  à  l'objet  de 
sa  demande,  conformément  à  l'article  3  du  titre  1«'  ;  il  y  joindra  un  état,  fait 
double  et  signé  par  lui ,  de  toutes  les  pièces  contenues  dans  le  paquet;  un  do 
ces  doubles  devra  être  renvoyé  au  secrétariat  du  département  par  le  directeur 
des  brevets  d^lnvention ,  qui  se  chargera  de  toutes  les  pièces  par  son  récépissé 
au  pied  dudit  état. 

2.  Le  demandeur  aura  le  droit,  avant  de  signer  le  procès-verbal,  de  bo 
faire  donner  communication  du  catalogue  de  tous  les  objets  pour  lesquels  il 
aura  été  expédié  des  brevets,  afin  de  juger  s'il  doit,  ou  non,  persister  dans 
sa  demande. 

3.  Le  demandeur  sera  tenu ,  conformément  à  l'article  3  du  titre  U' ,  d'ac- 
quitter, au  secrétariat  du  département,  la  taxe  du  brevet,  suivant  le  tarif; 
mais  il  lui  sera  libre  de  ne  payer  que  la  moitié  de  cette  taxe  en  présentant 
sa  requête ,  et  de  déposer  sa  soumission  d'acquitter  le  reste  de  la  somme  dans 
ledélavdesixmois. 

4.  Si  la  soumission  du  breveté  n'est  point  remplie  au  terme  prescrit,  le 
brevet  qui  lui  aura  été  délivré  sera  de  nul  effet  ;  l'exercice  de  son  droit  devien- 
dra libre ,  et  il  en  sera  donné  avis  à  tous  les  départements  par  le  directoire  des 
brevets  d'invention-. 

5.  Toute  personne  pourvue  d'un  brevet  d'invention  sera  tenue  d'acquittei'/ 
en  sus  de  la  taxe  dudit  brevet,  la  taxe  des  patentes  annuelles  imposées  à 
toutes  les  professions  d'arts  et  métiers  par  la  loi  du  17  mars  1791. 

C.  Tout  propriétaire  de  brevet  qui  voudra  faire  des  changements  à  l'objet 
énoncé  dans  sa  première  dcmaude ,  sera  obligé  d'en  faire  sa  déclaration ,  et 
de  remettre  la  description  de  ses  nouveaux  moyens  au  secrétariat  du  dépar^ 
tement ,  daus  la  forme  et  de  la  manière  prescrite»  par  l'article  U^  du  présent 
litre ,  et  il  sera  observé  à  cet  égard  les  mêmes  formalités  entre  les  directoires 
des  départements  et  celui  des  brevets  d'invention. 

7.  Si  ce  breveté  ne  veut  jouir  privativement  do  l'exercice  de  ces  nouveaux 
moyens  que  pendant  la  durée  de  son  brevet,  il  lui  sera  expédié  par  le  direc- 
toire des  brevets  d'invention  un  certificat  dans  lequel  sa  nouvelle  déclara- 
tion sera  mentionnée,  ainsi  que  la  remise  du  paquet  contenant  la  description 
de  ses  nouveaux  moyens.  ^ 

11  lui  sera  libre  aussi  de  prendre  successivement  de  nouveaux  brevets  pour 
lesdits  changements,  à  mesure  qu'il  en  voudra  faire ,  ou  de  les  faire  réunir     ' 
dans  un  seul  brevet ,  quand  il  les  présentera  collectivement. 

Ces  nouveaux  brevets  seront  expédiés  de  la  même  manière  et  dans  les 
Dlêmcé  formc:«  que  to  brcycU  d'invention ,  et  ÏU  auront  les  mêmes  eflfotn^. 


8  23  MARS  ET  30  AVBIL  1738.  — POIIT  D* AMIES, 

«heToux  et  hnrnoU  dos  contrcvennnU  pour  en  faire  son  rapport,  nnsfill 
puisse  donner  mainlevée  qu'il  n'en  soit  ordonné. 

Enjoindra  aux  sculpteurs,  cbarrons,  marchands  de  bols ,  ci  tous  aBlni, 
de  retirer  et  mettre  à  couvert ,  soit  dans  leurs  malsons  oa  aillean,  ce 
qu'ils  tiennent  d'ordinaire  dans  les  rues,  comme  pierres,  coclies ,  charrettu, 
charriotâ,  troncs,  pièces  de  bois  et  autres  choses  qui  peuvent  empescliiTM 
Incommoder  ledit  libre  passage  desdites  rues  ;  comme  aussi  aax  leluturim, 
foulions,  frippiers  et  tous  autres,  de  ne  mettre  sclcher  sur  perches  de  bob, 
soit  es  fenestres  de  leurs  greniers  on  autrement,  sur  rues  et  voyes»  au- 
cuns draps ,  toiles  et  autres  choses  qui  pavent  incommoder  et  offiuqwr 
la  veue  desdites  rues,  sur  les  peines  que  dessus  *,  et  sur  les  contraTeotioai 
qui  se  feront,  lesdites  dépenses  estant  faites  par  ledit  sieur  grand-Tpjer 
i>a  SCS  conunis,  seront  les  contrevenants  condamnez  en  l'amende  cûoum 
de<^su9. 

^  Voulons  et  nons  pUiist  que  ledit  grand-voyer  et  ses  conunls  ayent  ToU  et 
connaissance  du  pavement  desdites  rues,  voyes,  quais  et  chemina,  etoi 
il  se  trouvera  quelques  pavez  cassez,  rompus  ou  enlevez,  qu'Us  les  bsioit 
redire  et  restablir  promptement,  mesme  faire  l'ouverture  des  malioas  dei 
refusants  d'icelles ,  aux  dépens  des  détempteurs  desdites  malsons .  Ii^oiie- 
tlon  préahiblement  Ihite  auxdits  détempteurs,  et  prendra  garde  que  le  pné 
de  neuf  soit  bien  fait ,  et  qu'il  ne  se  trouve  plus  haut  élevé  que  eelul  de 
son  voisin.  Deffendons  au  commis  de  nostredlt  grand-voyer  de  donner  au- 
cune permission  de  faire  des  marches  dans  les  rues,  mais  seul^nent  conU» 
naer  les  anciennes  es  lieux  oA  elles  n'empeschent  pas  le  passage. 

Ne  pourra  aussi  nostredlt  voyer  ou  commis  donner  permission  d'auvent 
plus  bas  que  de  dix  pieds,  à  prendre  du  rez-de-chaussée  en  amont;  et  pour 
ceux  qu'il  donnera,  ensemble  pour  les  enseignes,  luy  appartiendra  pour  lei 
permissions  nouvelles  trente  sols  tournois,  et  pour  le  changement  des  en- 
•elgnes,  réfection  et  changement  d'auvent,  n'en  prendra  que.  quinze  sok 
tournois.  Lesquels  lieutenants  et  commis  de  nostre  grand-voyer  pourront 
commettre  en  chacune  ville  un  maçon  ou  autre  personne  capable ,  poqr 
donner  les  allignements  sur  rues. 


DfiCIiABATIOW  DU  ROI 

GOXCERIfANT  LE  PORT  D'ARHES  ,  DOItNÉE  A  VERSAILLES  LE  33  MAM  17M , 
REGISTRES  EN  PARLEMENT  LE  20  AVRIL  SUIVANT. 


Louis,  par  la  grdce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tons  eeai 
qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut.  Les  différents  accidents  qui  sont 
arrivés  de  l'usage  et  du  port  des  couteaux  en  forme  de  poignards,  dff 
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partie  (ce  qu'il  ne  pourra  faire  que  par  un  acte  notarié  ),  les  deux  parties  con- 
tractantes seront  tenues ,  à  peine  de  nuliité ,  de  faire  enregistrer  ce  transport 
an  secrétariat  de  leurs  départements  respectifs,  lesquels  en  informeront  aus- 
sitôt le  directoire  des  brevets  d'invention ,  afln  que  celui-ci  en  instruise  les 
antres  départements. 

16.  En  exécution  de  l'article  17  do  la  loi  du  7  Janvier  1791 ,  tous  les  pos- 
sesseurs de  privilèges  exclusifs  maintenus  par  ledit  article  seront  tenus, 
dans  le  délai  de  six  mois  après  la  publication  du  présent  règlement,  de  faire 
enregistrer  au  directoire  des  brevets  d'invention  les  titres  de  leurs  privilèges , 
Gt  d'y  déposer  les  descriptions  des  objets  privilégiés,  conformément  à  l'art.  1*« 
du  présent  titre;  le  tout  à  peine  de  déchéance. 

TITRE  in. 

L'Assemblée  nationale  renvoie  au  ministre  do  l'intérieur  les  mesures  à 
prendre  pour  l'exécution  du  règlement  sur  la  loi  des  brevets  d'invention ,  et 
le  charge  de  présenter  incessamment  à  l'Assemblée  les  dispositions  qu'il  jugera 
nécessaires  pour  assurer  cette  partie  du  service  public. 


DIËCBET 

CONTENANT  DES  CHANGEMENTS  A  CELUI   DU   31   DEC.    1790—7  JANT.  1791, 

(25  HAI  1791.) 


{V,  art.  10, 11  et  13  du  décret  du  30  déc.  1790— 7]anv.  1791 ,  en  note.) 


liOÏ 

RELATIVE  AUX  BREVETS  D'INVENTION  DISliVRÉS  POUR  DES  ÉtABLISSEjiENTS 

DE  FINANCES.  (20  SEPTEMBRE  1792.) 


(/'.  art.  1"  de  la  loi  du  31  déc.  1790—7  janv.  1791,  en  note.) 


DIËCBET 

RELATIF  AUX  DROITS  DE  PROPRIÉTÉ  DES  AUTEURS  D'ÉCRITS  EN  TOUT  GENRE  , 
COMPOSITEURS  DE  MUSIQUE ,  PEINTRES  ET  DESSINATEURS.  (  19-24  juillet 
1793.)  

Art.  1".  Les  auteurs  d'écrits  en  tout  genre,  les  compositeurs  de  musique, 

l'antorlMitloii  du  (ronvrrneiiMnit.  (Décret  du  ti  nor.  une.)  f.  cfpfndnnt  nrf.  :i7  ft  «o  du 
Coût  de  commenT. 


31  3C  MCTlfiSE  AN  II.  —  CBÉANCIEHS  BEft  ENTREnEXCimS. 

les  pelntrei  et  dessinatean  qui  feront  graTcr  des  tableaux  ou  deulni  Jonlrmt» 
durant  leur  vie  entière ,  du  droit  exclusif  de  vendre ,  faire  vendre ,  diatiflinv 
leurs  ouvrages  dans  le  territoire  de  la  république ,  et  d'en  céder  la  propriété  m 

tout  ou  en  partie. 

2.  Leurs  héritiers  on  ccsslonnalres  jouiront  dn  même  droit  durant  l'eipan 

do  dix  ans  après  la  mort  des  auteurs  (1). 

3.  Les  officiers  de  paix  (2)  seront  tenus  de  faire  confisquer,  à  la  réqnlaltln 
et  au  profit  des  auteurs ,  compositeurs ,  peintres  ou  dessinateurs  et  aatm» 
leurs  héritiers  ou  cessionnaires,  tous  les  exemplaires  des  éditions  Imprimée! 
00  gravées  sans  k(  permission  formelle  et  par  écrit  des  auteurs. 

4.  Tout  contrefacteur  sera  tenu  de  payer  au  véritable  propriétaire  voê 
lomme  équivalente  au  prix  de  trois  mlHe  exemplaires  de  Tcdition  originale. 

5.  Tout  débitant  d'édition  contrefaite ,  s'il  n'est  pas  reconnu  contrefacteur , 
sera  tenu  de  payer  au  véritable  propriétaire  une  somme  équivalente  aa  prix 
de  cinq  cents  exemplaires  de  l'édition  originale  (3). 

6.  Tout  citoyen  qui  mettra  au  jour  un  on\Tage ,  soit  de  littérature  oo  de 
gravure,  dans  quelque  genre  que  ce  soit,  sera  obligé  d'en  déposer  dem 
exemplaires  à  la  bil^liothèquc  nationale  ou  au  cabinet  des  estampes  de  la 
république ,  dont  il  recevra  un  rcou  signé  par  le  bibliothécaire  :  faute  de 
quoi  11  ne  pourra  être  admlA  en  justice  pour  la  poursuite  des  contrefacteurs. 

7.  Les  héritiers  de  l'auteur  d'un  ouvrage  de  littérature  ou  de  gravure,  oa 
de  toutes  autres  productions  de  l'esprit  ou  du  génie  qui  appartiennent  aux 
beaux-arts,  en  auront  la  propriété  cxcluf^ivc  pendant  10  ans  (4). 


DfiCBET 

OUI  INTERDIT  AUX  CRÉANCIERf;  PARTICtI.IERS  DES  ENTREPRENEFIIS  DE 
TRAVAUX  PUOLICS  DE  FAIRE  DES  SAISIES-ARRÊTS  SUR  LES  FONDS  QUI 
ITXR  SONT  DUS.  (  26  PLUVIOSE  AN  II.  )  • 


Art.  w.  Jjos  créanciers  particuliers  des  entrepreneurs  et  acljadicataires 

(0  Cet  article  a  été  modifie^  aln«l  qit'U  sait  : 

Lfî  droit  de  propriété  est  garanti  à  l'autnir  et  \  sa  veuve  pendant  leur  Tic ,  si  les  ooiitcb- 
tlons  matrinionlale«  de  eelle-cl  lui  en  donnent  le  droit .  et  h  leurs  enfants  pendant  lo  ans. 

Les  nnteurs,  soit  nationaux,  soit  étrangers,  de  tout  ouvrage  Imprimé  ou  gravé»  peuveat 
céder  leurs  droits  &  un  Imprimeur  ou  libraire  ou  ù  toute  autre  personne ,  qui  est  alors  nitatl- 
tnée  en  leur  Ueu  et  place ,  pour  eux  et  leurs  ayants  cause .  comme  il  est  dit  en  Tartlcle  précé- 
dent. (  Décret  dn  afév.  laio.  art.  39  et  40.) 

(s)  Aujourd'hui  les  commissaires  de  police ,  et  les  Juges  de  paix  dans  les  lienx  où  il  n*.r  a 
pas  de  commissaires  de  police. 

(3)  r.  anjourd'hui,  pour  la  pénalité,  les  art*  49a,  4it,  4t7.  4ti  du  Code  pénal. 

(1)  Art.  f^r.  i.^  propriétaires,  par  succeMlon  ou  ^  autre  titre,  d*nn  nnvrage  pOAthaiP 
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des  oavrageft  fliitt  ou  à  iklre  pour  le  compte  de  la  nation ,  ne  peoTent ,  Jmqa'à 
l'organisation  dëfinitlre  des  travaux  publics  (l),  iàire  aucune  saisie-arrét  oa 
opposition  Bur  les  fonds  déposés  dans  les  caisses  des  receveurs  ùfi  district  pour 
être  délivrés  auidits  entrepreneurs  et  adjudicataires. 

2.  Les  salsiet-arréts  et  oppositions  qui  auraient  été  faites  Jusqu'à  ce  Jour  par 
les  créanciers  particuliers  desdits  entrepreneurs  ou  adjudicataires  ^  sont  décla- 
rées nulles  et  comme  non  avenues. 

3.  Ne  sont  point  comprises  dans  les  dispoaitions  des  articles  précédents ,  les 
créances  provenant  du  salaire  des  ouvriers  employés  par  lesdits  entrepre- 
nears»  des  sommes  dues  pour  fournitures  de  matériaux  et  autres  objets  per- 
TBot  à  la  construction  des  ouvrages. 

4.  Néanmoins  les  sommes  qui  resteront  dues  aux  entrepreneurs  ou  adjudl- 
eiUaires  après  la  réception  des  ouvrages  pourront  être  saisies  par  leurs 
créanciers  particuliers,  lorsque  les  dettes  mentionnées  en  Tartlcle  3  auront  été 
acquittées. 


^i^— — — —  I   If  ■       ■     1 111^— — ^^^p— — ip^Mt^pia^i^i^ 


ARRiïTfi 


DC  DIRECTOIRE  EXÉCUTIF ,  CONTENANT  DES  MESURES  POUR  ASSURER  LE 
L1RRE  COURS  DES  RIVIÈRES  ET  CANAUX  NAVIGABLES  ET  FLOTTABLES, 
(19  VENTOSE  AN  VI.  J 


I^  Direetoire  Bxéetdif,  vu  :  1«  les  articles  42 ,  43  et  44  de  l'ordonnance  des 
eaux  et  forêts  du  mois  d'août  1GG9,  portant  : 
«  Nul,  soit  propriétaire,  soit  engagiste,  ne  pourra  faire  moulins,  ba- 

•  fardeaux,  écluses,  ^ords,  pertuis,  murs,  plants  d'arbres,  amas  de 
»  pierres ,  de  t^rrofl ,  de  fascines ,  ni  autres  édifices  on  empêchements 
»  nuisibles  au  cours  de  l'eau ,  dans  les  fleuves  et  rivières  navigables  et  flot- 
»  tables ,  ni  même  y  jeter  aucunes  ordures ,  Immondices ,  ou  les  amasser 
»  sur  les  quais  et  rivages,  à  peine  d'amendes  arbitraires...  Enjoignons  à 
»  toutes  personnes  de  les  ôter  dans  trois  mois  ;  et ,  si  aucuns  se  trouvent 
»  subsister  après  ce  temps,  voulons  qu'ils  soient  incessamment  ôtés  et 
»  levés  aux  frais  et  dépens  de  ceux  qui  les  auront  faits  ou  causés,  sur 
»  peine  de  cinq  cents  livres  d'amende,  tant  contre  les  particuliers  que 

•  contre  les  fonctionnaires  publies  qui  auront  négligé  de  le  faire... 

»  Ceux  qui  ont  feit  bâtir  des  moulins ,  écluses ,  vannes ,  gords  et  autres 

ont  les  mêmes  droUt  que  l'aateur ,  et  les  'dlsposUtons  da  lois  «ut  la  inropiiété  eicluslve 
des  autcu»  et  sur  u  durée  leur  wnt  applicables,  toutefois  à  la  charge  d'imprimer  séparé- 
ment  les  miyrt»  posUinmes,  et  sans  les  Joindre  è  me  nouvelle  édition  des  Ymfrages  déjà 
publiés  et  devenus  propriété  publique.  (Décret  du  f  «r  germinal  an  xiir.  ) 
(i)  Ce  décret  n'ayant  Jamal»  «'•té  abrogé  est  encore  appllgoé  snjourd'imi. 
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■  édifices  dans  l'élendiie  des  î\ou\(^  et  rl\iîTes  navigables  et  flottables  sans  ca 

•  avoir  obtenu  la  permi«^ion  ,  »oront  tenu?  de  le*  démolir  ;  ftlnon  ,  le  seraot 
»  à  leurf  frais  et  dépens  ; 

•  Défendons  à  toutes  personnes  de  détourner  Tean  des  rivièret  naTlgibki 
»  et  flottables,  ou  d'en  alTailiIir  et  altértr  le  cours  par  tranchées .  fossêi  M 
»  canaux,  à  peine,  contre  les  contrevenants,  dctre  punis  comnne nsurpa • 
»  teurs ,  et  les  choses  réparées  à  leurs  dépens  ;  • 

3o  L'article  3  de  h  loi  du  22  novembre— l'r  décembre  1T9A ,  relative  ans 
domaines  nationaux,  portant  que  •  les  fleuves  et  rivières  navigables,  W 
«  rivages,  lais  et  relais  de  mer,...  et  en  général  toutes  les  portions  du  ter- 
»  rltoire  national  qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'une  propriété  privée ,  sool 

•  considérées  comme  des  dépendances  du  domaine  public;  » 

3«  Le  chapitre  6  de  la  loi  en  forme  d'instruction  du  13-30  août  1790.  qnl 
charge  les  administrations  de  déitartements  •  de  rechercher  et  iDdlqaer  In 

■  moyens  de  procurer  le  libre  ^onrs  des  eaux  ;  d'empêcher  que  les  piaS- 
»  ries  ne  soient  submergées  iiar  la  trop  urande  élévation  des  écluses, 
»  des  moulins,  et  par  les  autri'S  ouvrages  d'art  établis  sur  les  livièies; 

■  de  diriger  enfin ,  autant  qu'il  sera  possible ,  toutes  les  eaux  de  leur 
»  territoire  vers  un  but  d'utilité  générale ,  d'après  les  principes  de  rirri- 
»  gation  ;  » 

4«  L'article  10  du  titre  111  de  la  loi  du  16-34  août  1790,  f&ur  l'orgml* 
sation  judiciaire,  qui  charge  le  juge  de  paix  de  connaître,  entre  parti- 
culiers ,  «  sans  appel  jusqu'à  la  valeur  de  cinquante  livres,  et  à   charge 

■  d'appel  à  quelque  valeur  que  la  demande  puisse  monter, des  entie- 

•  prises  sur  les  cours  d'eau  srrvant  à  l'arrosement  des  prés .  commises  peo- 

•  dant  l'année  ;  • 

5o  L'article  4  de  la  !>•  section  du  titre  1"  de'la  loi  du  38  septembra 
—  C  octobre  1791 ,  sur  la  police  rurale ,  portant  «  que  nul  ne  peut  se  prétendre 
»  propriétaire  exclusif  des  eaux  d'un  fleuve  ou  d'une  rivière  navigable  oii 
»  flottable  ;  • 
C«  L^  articles  1&  et  IC  du  titre  II  de  la  même  loi ,  portant  : 
«  Personne  ne  pourra  inonder  l'héritage  de  son  voisin,  ni  lui  tnins- 
9  mettre  volontairement  les  eaux  d'une  manière  nuisible ,  sous  peine  de 

•  payer  le  dommage,  et  une  amende  qui  ne  pourra  excéder  la  somme  dn  dé- 

•  dommagement. 

»  Les  propriétaires  ou  fermiers  des  moulins  ou  usines  construits  ou  à 

•  construire  seront  garants  de  tous  dommages  que  les  eaux  pourraient 
»  causer  aux  chemins  ou  aux  propriétés  voisines  par  la  trop  grande  éléva- 

■  tion  du  déversoir  ou  autrement  ;  ils  seront  forcés  de  tenir  les  eaux  à  nne 

>  hauteur  qui  ne  nuise  à  personne ,  et  qui  sera  fixée  par  l'administration  dn 
»  département,  d'après  l'avis  de  l'administration  de  district  :  en  cas  de  con- 

•  travention ,  la  peine  sera  une  amende  qui  ne  pourra  excéder  la  somme  dn 

>  dédommagement  ;  » 

7*  La  loi  dn  3f  septembre  1703.  portant  que,  «  Jnsqn'à  ce  qu'il  en  ait 
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•  été  autrement  ordonné,  les  lois  non  abrogées  Mront  provisoirement 
»  exécutées  ;  » 

Considérant  qu'au  mépris  des  loif^  cl-dcs^^u? ,  les  rîvlùrcs  navigables  et 
flottables ,  les  canaux  d'irrigation  et  de  dessèchement ,  tant  publics  que 
privés ,  sont ,  dans-  la  plupart  des  départements  de  la  république ,  ol>strués 
par  des  batardeaux  ,  écluses  ,  gords  ,  pertuis  ,  murs  ,  chaussées  ,  plants 
d'arlires,  fascines  ,  pilotis,  ftlets  donnants  ot  à  mailles  ferrées,  réservoirs  , 
engin?  i^rmancnt;» ,  etc.  ;  que  de  là  résultent  non-seuiemrnt  l'inondation 
dos  terres  riveraines  et  l'inlorrnplion  do.  la  navigation  ,  niai-*  Tatterrisse- 
ment  mémo  des  rivières  et  canaux  navigables ,  don!  le  fond ,  ensablé 
ou  envapé ,  s'élève  dans  une  proportion  effrayante  ;  qu'une  plus  longue  1<»- 
lérance  de  cet  abus  ferait  bientôt  disparaître  In  système  entier  de  la  naviga- 
tion intérieure  de  la  république ,  qui ,  lorsqu'il  aura  reçu  tous  ses 
développements  par  des  ouvrages  d'art ,  doit  porter  l'industrie  et  l'a- 
griculture de  la  Franco,  h  un  point  iiuqucl  nulle  autre  nation  ne  pour- 
rait atteindre  ; 

Considérant  que ,  pour  assurer  ù  la  république  les  avantages  qu'elle  tient 
de  la  nature  et  de  sa  position  entre  l'Océan,  la  Méditerranée  et  les  grandes 
chaînes  de  montagnes  d'où  partent  une  foule  de  fleuves  et  de  rivières  secon- 
daires, il  ne  s'agit  que  de  rappeler  aux  autorités  constituées  et  aux  citoyens^ 
h*»  lois  existantes  sur  cette  matirre  ; 

En  vertu  de  l'article  i\\  de  la  Constitution ,  ordonne  que  les  lois  ci- 
deasus  transcrites  seront  exécut(''e8  selon  leurs  forme  et  teneur;  et,  en 
conséquence , 

Abrête  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Dans  le  mois  de  la  publication  du  présent  arrêté,  chaque  admi- 
nistration départementale  nommera  un  ou  plusieurs  Ingénieurs  et  un  ou 
plusieurs  proin'iétaires  pour,  dans  les  deux  mois  suivants,  procéder,  dans 
toute  l'étendue  de  son  arrondissement,  à  la  visite  de  toutes  les  rivières  navl- 
sables  ou  flottables ,  de  tous  les  canaux  d'irrigation  et  de  dessèchements  gé- 
néraux, et  en  dresser  procès-verbal,  à  l'effet  de  constater  : 

lo  Les  ponts,  chaussées,  digues,  écluses,  usines,  moulins,  planta- 
tions ,  utiles  a  la  navigation  ,  à  l'industrie,  au  dessèchement  ou  à  l'Irrigation 
de?  terres  ; 

2*  Les  établissements  de  ce  genre,  les  batardeaux ,  les  pilotis,  gords,  per- 
mis, murs,  amas  de  pierres ,  terres ,  fascines,  pêcheries,  fliets  dormants  et  à 
mailles  ferrées,  réservoirs,  engins  permanents,  et  tous  autres  empêchements 
nuisibles  au  cours  de  l'eau. 

2.  Copie  de  ce  procès-verbal  sera  envoyée  au  ministre  de  Tlntéricur. 

3.  Ïjos  administrations  départementales  enjoindront  ù  tous  propriétaires 
d'usines,  écluses ,  ponts ,  batardeaux,  etc.,  de  faire  conniiitre  leurs  titres  de 
propriété,  et,  à  cet  effet,  d'en  déposer  des  copies  authentiques  aux  secréta- 
riats des  administrations  municipales,  qui  les  transmettront  aux  edministra- 
tions  départementales. 
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4.  Les  administrations  dëpartemcntalos  dresseront  un  état  séparé  de  loutei 
les  usines,  moulins,  chaussées,  etc.,  reconnus  dangereux  ou  nuisibles  à  k 
navigation,  au  libre  cours  des  eaux,  aux  dessèchements,  à  rirrlgatioa  des 
terres,  mais  dont  la  propriété  sera  fondée  en  titres. 

5.  Elles  ordonneront  la  destruction ,  dans  le  mois ,  de  tous  ceux  de  ces  éta- 
blissements qui  ue  se  trouveront  pas  fondés  en  titres,  ou  qui  n'auront  d'au- 
tres titres  que  des  concessions  féodales  abolies. 

6.  Le  délai  prescrit  par  rnrllcle  précédent  pourra  être  prorogé  Jusques  et 
compris  les  deux  mois  suivants  :  passé  lesquels ,  hors  le  cas  d'obstacles  re« 
connus  invincibles  par  les  administrations  centrales ,  la  destruction  n'étant 
pas  opérée  par  le  propriétaire,  sera  faite  à  ses  frais  et  à  la  diligence  du  com- 
missaire du  Directoire  exécutif  prés  chaque  administration  centrale. 

7.  Ne  iMurront  néanmoins  les  administrations  centrales  ordonner  la  des- 
truction des  chaussées,  gords,  moulins,  usines,  etc.,  qu'un  mois  après  en 
avoir  averti  les  administrations  centrales  des  départements  inférieurs  et  supé- 
rieurs situés  sur  le  cours  des  fleuves  ou  rivières ,  afin  que  celles-ci  fassent 
leurs  d'ispositions  en  conséquence. 

8.  Les  administrations  centrales  des  départements  inférieurs  et  supérieurs 
qui  auront  sujet  de  craindre  les  résultats  de  cette  destruction  en  préviendront 
Fur-lc-champ  le  ministre  de  l'intérieur,  qui  pourra,  s'il  y  a  lieu,  susi>endre 
l'exécution  de  l'arrêté  par  lequel  elle  aura  été  ordonnée. 

9.  11  est  enjoint  aux  administrations  centrales  et  municipales,  et  aux  com- 
missaires du  Directoire  exécutif  étalilis  près  d'elles,  de  veiller  avec  la  plus  sé- 
vère exactitude  à  ce  qu'il  ne  soil  établi,  par  la  suite,  aucun  pont,  aucune 
chaussée  permanente  ou  mobile,  aucune  écluse  ou  usine,  aucun  ha tardeau, 
moulin,  digue,  ou  autre  obstacle  quelconque  au  libre  cours  des  eaux  dans 
les  rivières  navigables  et  flottables ,  dans  les  canaux  d'irrigation  ou  de  des- 
sèchements généraux,  sans  en  avoir  préalablement  obtenu  la  permission  de 
l'administration  centrale,  qui  ne  pourra  l'accorder  que  de  l'autorisation  ex- 
presse du  Directoire  exécutif. 

10.  Ils  veilleront  parcilleniont  à  ce  que  nul  ne  détourne  le  cours  des  eanx 
des  rivières  et  canaux  navigables  ou  flottables,  et  n'y  fasse  des  prises  d*ean 
ou  saignées  pour  l'irrigation  des  terres ,  qu'après  y  avoir  été  autorisé  par 
l'administration  centrale,  et  sans  iiouvoir  excéder  le  niveau  qui  aura  été  dé- 
terminé. 

11.  Les  propriétaires  de  canaux  de  dessèchements  particuliers  ou  d'Irriga- 
tion ayant  à  cet  égard  les  mêmes  droits  que  la  nation,  il  leur  est  réservé  de 
se  pourvoir  en  justice  réglée,  pour  ol»tenir  la  démolition  de  toutes  usines, 
écluses,  liatardeaux,  |icchcries , gords ,  chaussées, plantations  d'arbres,  fljets 
dormants  ou  à  mailles  ferrées,  réservoirs,  engins,  lavoirs,  abreuvoirs,  prisi^ 
d'eau ,  et  généralement  de  toute  construction  nuisible  au  lil>re  cours  des  eaux 
et  non  fondée  en  droits. 

12.  Il  est  défendu  aux  administrations  municipales  de  consentir ù  nucun 
éta])lis?ement  de  ce  aenro  dans  le«  canaux  de  dessécJiement ,  d'Irrigation  ou 
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dé  navigatton  appartenant  aux  oommanes ,  sans  l'antoriMUon  formelle  et 
préalable  des  administrations  centrales. 

la.  11  n'4t  rien  innové  à  ce  qui  s'est  pratiqué  Jusqu'à  présent  dans  les 
canaux  artifleiels  qui  sont  ouverts  directement  à  la  mer,  et  dans  ceux  qui 
servent  ù  la  fabrication  de»  sels. 


liOI 

« 

CONCERNANT  LA  DIVISION  DU  TERRITOIRE  FRANÇAIS  ET  I/ADMINISTRATION. 

(38  PI.UV1ÔSE  AN  VIII.) 


TITRE  I«. 

DIVISION  DU  TERRITOIRE. 

Art.  l«r.  Le  territoire  européen  de  la  République  sera  ditlsé  en  départe- 
ments et  en  arrondissements  con^munaux»  conformément  au  tableaq  annexé 
à  la  présente  loi, 

TITRE  II. 
administration. 

s  I*'.  jldminiitration  de  dépariêmint. 

2.  n  y  aura  dans  chaque  département  un  préfet,  un  conseil  de  préfec- 
ture et  un  conseil  général  de  département,  lesquels  rempliront  les  fonctions 
e:(ercées  maintenant  par  les  administrations  et  commissaires  de  départe* 
ment. 

3.  Le  préfet  sera  chargé  seul  de  l'administration. 

4.  Le  conseil  de  préfecture  prononcera: 

Sur  les  demandes  des  particuliers  tendant  à  obtenir  la  décharge  on  la  ré- 
duction de  leur  cote  de  contributions  directes  ; 

Sur  les  difllcultés  qui  pourraient  s'élever  entre  les  entrepreneurs  de  travaux 
pubiics  et  l'administration ,  concernant  le  sens  ou  l'exécution  des  clauses  de 
leurs  marchés  ; 

Sur  les  réclamations  des  particuliers  qui  se  plaindront  de  torts  et  dommages 
procédant  du  fait  porsonnoi  dos  entrcprêneui-s  et  non  du  fait  de  l'admini- 
stration ; 

Sur  les  demandes  et  contestations  concernant  les  indemnités  dues  aux  par- 
ticuliers, à  raison  des  terrains  prison  fouillés  pour  la  confection  des  chemins, 
canaux  et  autres  ouvrages  publics  ; 

Sur  les  difllcultés  qui  pourront  s'élever  en  matière  de  grande  voirie; 

Sur  les  demandes  q^i\\  seront  présentées  par  les  communauté?  de<%  villes, 
))Ourgs  ou  villages ,  pour  être  autorisées  à  plaider  ; 

Rnfln  ,  sur  lo  contentieux  (|es  domaines  nationaux. 
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5.  T/»r9que  le  préfet  assistera  au  cons^cil  do  préfecture ,  il  présidera  ;  en  eu 
tlo  parlage ,  il  aura  voix  prépondérante. 

6.  Le  conffeil  général  de  département  s'af^semblera  chaque  annel  :  l'époqne 
de  sa  réunion  $cra  déterminée  par  le  aouvernement  ;  la  durée  de  sa  session  ne 
pourra  excéder  quinze  jours  (1). 

II  nommera  un  de  ï^es  membres  pour  président,  un  autre  pour  secrétaire. 

II  fera  la  répartition  des  coniribulions  dirortes  entre  les  arrondissements 
communaux  du  département. 

Il  statuera  sur  les  demandes  en  réduction  faites  i>ar  les  conseils  d'arrondis- 
sement, l(*s  villes,  bourgs  et  villages. 

Il  déterminera  dans  les  limites  fixées  par  la  loi  le  nombre  de  centimes 
additionnels  dont  rimposition  sera  demandée  pour  les  dépenses  de  départe- 
ment. 

Il  entendra  le  compte  annuel  que  le  préfet  rendra  de  l'emploi  des  centime» 
adflitionnels  qui  auront  été  destinés  à  ces  dépenses. 

Il  exprimera  son  opinion  sur  l'état  et  les  besoins  du  département ,  et  l'a- 
dressera au  ministre  de  l'intérieur  (2). 

7.  Un  secrétaire  général  de  préfecture  aura  la  garde  do?  papiers ,  et  Mgnera 
les  expéditions  V. 

^11.  Administrât hn  rommunate. 

8.  Dans  chaque  arrondissement  communal  II  y  aura  un  sons-préfet  et  nn 
conseil  d'arrondissement  composé  de  onze  mcmfites  (4). 

0.  Le  sous-préfet  remplira  les  fonctions  exercées  maintenant  par  les  ad- 
ministrations municipales  et  les  commissaires  de  canton ,  h  la  réserve  do 
celles  qui  sont  attribuées  ci-après  au  conseil  d'arrondissement  et  aux  rnonl- 
cipalltés. 

10.  Le  conseil  d'arrondissement  s'assemblera  chaque  année  :  l'époque  de  sa 
réunion  sera  déterminée  par  le  gouvernement;  la  durée  de  sa  session  ne  pourra 
excéder  quinze  jours  (5). 

II  nommera  un  de  ses  membres  pour  président,  et  un  autre  pour  secré- 
taire. 

Il  fera  la  répartition  des  contributions  directes  entre  les  villes ,  liourgs  et 
villages  de  l'arrondissement. 

11  donnera  son  avis  motivé  sur  les  demandes  en  décharge  qui  seront  formées 
par  les  villes ,  bourgs  et  villages. 

Il  entendra  le  compte  annuel  que  le  sous-préfet  rendra  de  l'emploi  des  cen- 
times additionnels  destinés  aux  dépenses  de  l'arrondissement. 

(1)  F,  la  loi  du  9a  juin  i  tss  *  sur  l'organUallon  dc«  consollA  généraux. 

(9)  r.  In  loi  du  la  mal  issa  *  «ir  In  attribuUoiu  des  coasetN  généraux. 

(3)  /'.  Tord,  du  i*^'  mal  ias«  qui  les  supprime,  excepté  dans  rU  départementd. 

(1)  r.  loi  du  M  Juin  lass  *,  Ut.  s. 

{i)  r.  aujinird*hnl .  pour  M  nltrlhuUoDft,  la  loi  du  la  mai  lar.a*,  fil.  «. 
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11  exiuimcra  une  opinion  gur  l'état  et  les  besoina  de  l'arroodissemcut ,  et 
Tadrcsscra  au  préret. 

If.  Dans  les  arrondissements  communaux  où  sera  situé  le  clicf-Iieu  de  dé- 
partement ,  il  n'y  aura  point  de  sous-préfet. 

$  III.  Municipalités. 

12.  Dans  les  villes,  bourgs  et'autres  lieux  pour  lesquels  il  y  a  maintenant 
un  agent  municipal  et  un  adjoint,  et  dont  la  population  n'excédera  pas  deux 
mille  cinq  cents  habitants ,  il  y  aura  un  maire  et  un  adjoint;  dans  les  villes 
ou  bourgs  de  deux  mille  cinq  cents  à  cinq  mille  habitants,  un  maire  et  deux 
adjoints;  dans  les  villes  de  cinq  mille  habitants  à  dix  mille,  un  maire ,  deux 
adjoints  et  un  commissaire  de  police  ;  dans  les  villes  dont  la  population  excé- 
dera dix  mille  habitants ,  outre  le  maire ,  deux  adjoints  et  un  conmiissaire  de 
police,  il  y  aura  un  adjoint  par  vingt  mille  habitants  d'excédant ,  et  un  com- 
missaire par  dix  mille  d'excédant  (f  ). 

13.  Les  maire»  et  adjoints  rempliront  les  fonctions  administratives  exer- 
cées maintenant  par  l'agent  municipal  et  l'adjoint  :  relativement  à  la  police 
et  à  l'étal  civil,  ils  rempliront  les  fonctions  exercées  maintenant  par  les 
administrations  municipales  de  canton  ,  les  agents  municipaux  et  ad- 
JoinU  (2). 

14.  Dans  les  villes  de  cent  mille  habitants  et  au-dessus,  il  y  aura  un 
maire  et  un  adjoint,  à  la  place  de  chaque  administation  municipale;  il  y 
aura  de  plus  un  commissaire  général  de  police ,  auquel  les  commissaires  de 
police  seront  subordonnés,  et  qui  sera  subordonné  au  préfet  :  néanmoins  il 
exécutera  les  ordres  qu'il  recevra  immédiatement  du  ministre  chargé  de  la 
police  (3).  ■ 

15.  II  y  aura  un  conseil  municipal  dans  chaque  ville^  bourg  ou  autre  lieu 
pour  lequel  il  existe  un  agent  munieipal  et  un  adjoint. 

Le  nombre  de  ses  membres  sera  de  dix  dans  1rs  lieux  dont  la  population 
n'excède  pas  deux  mille  cinq  cents  habitants  ;  de  vingt  dans  ceux  où  elle  n'ex- 
cède pas  cinq  mille;  de  trente,  dans  ceux  où  la  i)opulation  est  plus  nom-  ' 
breiise. 

Ce  conseil  s'assemblera  chaque  année  le  15  pluviôse,  et  pourra  rcAlcr  as- 
semblé quinze  jours  (4). 

11  pourra  être  convo([uc  c\traordlnairemcnt  par  ordre  du  préfet. 

11  entendra  et  pourra  débattre  le  compte  des  recettes  et  dépenses  muni- 
cipales ,  qui  sera  rendu  par  le  maire  au  sous-préfet ,  lequel  l'arrêtera  déûniti' 

vcment. 
11  réglera  le  partage  des  alTouagcs  ,  i»ûturcs,  récoltes  et  fruits  communs. 

(i)  Modifie  par  la  loi  du  91  iiurs  iBSi  *  sur  l'orgaiiisaUon  muniripalc. 
X  t.  lui  du  18  Juin.  IIS7  *  sur  tc4  attributions  rauniclpale*. 
i%)  Modiflé  par  la  loi  dit  tl  mars  issi  *. 
(T  >lotlifl(.^  par  b  loi  du  ti'iiian  itâi  *. 
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11  réglera  lu  répartition  des  travaux  nécessaires  à  l'entretien  et  aux  répara- 
tions des  propriétés  ([ui  sont  à  la  charge  des  habitants. 

11  délibérera  sur  les  besoins  particuliers  et  locaux  de  la  municipalité ,  sur 
les  emprunts ,  sur  les  octrois  ou  contributions  en  centimes  addltlonncb  qui 
pourront  être  néc<ïssaires  pour  subvenir  à  ces  besoin^  sur  les  procèâ  qu'il  con- 
viendra d'intenter  ou  de  soutenir  pour  l'exercice  et  la  consenatiou  des  droits 
communs  (1). 

16.  A  Paris /dans  chacun  des  arrondissements  municipaux,  un  maire  et 
deux  adjoints  seront  chargés  de  la  partie  administrative  et  des  fonctions  rela- 
tives à  l'étal  civil. 

Un  préfet  de  police  sera  chargé  de  ce  qui  concerne  la  police ,  et  aura  lovs 
ses  ordres  des  commissaires  distribués  dans  les  doiue  municipalités  (2). 

17.  A  Paris,  le  conseil  de  département  remplira  les  fonctions  de  eomtil 
municipal  (3). 

|if  IV.  Des  nominatiom, 

18.  Le  premier  Consul  nommera  les  préfets,  les  conseillers  de  prefee- 
ture,  les  membres  des  conseils  généraux  de  département ,  le  secrétaire  gé- 
néral de  préfecture ,  les  sous-prérets ,  les  membres  des  conseils  d'arrondisse- 
ment ,  les  maires  et  adjoints  des  villes  de  plus  de  cinq  mille  habitants ,  les 
commissiiires  généraux  de  police  et  préfets  do  police  dans  les  villes  o&  il  en 
sera  établi  (4). 

10.  Les  membres  des  conseils  généraux  de  départements ,  et  ceux  des  con- 
seils d'arrondissements  communaux,  scronl  nommés  pour  trois  ans  :  Us  pour- 
ront être  continués  (5). 

20.  I^s  préfets  nommeront  et  pourront  suspendre  de  leurs  fonctions  les  mem- 
bres des  conseils  municipaux;  ils  nomuKMunt et  pourront  suspendre le^i  maires 
cl  adjoints  dans  les  villes  dont  In  population  est  au-dessous  de  cinq  mille  ha- 
bitants. L.es  membres  des  conseils  nuinicipiiux  seront  nommés  pour  trois  ans; 
ils  pourront  être  continués  (G). 

(1)  Module  pat  la  loi  du  si  mars  iisi  *  et  pnr  la  loi  du  is  JuiU.  is37  *  sur  in  attrOrafloM 
municipales. 

(2)  Modifié  par  la  loi  du  ao  avril  i  tsi  ' . 
(z)  r.  la  loi  du  20  avril  iisi. 

(4)  Modifié  par  les  lois  des  ai  mars  liïl  *  et  if  Juin  i»3  '. 

(a)  r,  ia  loi  du  ss  juin  iiss  *. 

(e)  NudilléparUiloidusi  mar^  iisi  \  Les  art.  2t»'i*,  i9>  ai>  svul ndaUfs au  traUeaeat. 
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RKLATIVE  A  l/ORGANlSATION  DES  CLLTKS.  (  18  GERMINAL  A.N  X.  ) 


CONVENTION  ENTRE  LE  GOUVERNEMENT  FRANÇAIS  LT  SA  SAINTETÉ 

PIE  YII. 

Le  goaYcrncmcnl  de  la  République  fran(:aise  reconnaît  que  la  religion  ca- 
tholique ,  apostolique  et  romaine ,  est  la  religion  de  la  grande  majorité  des 
citoyens  français. 

Sa  Sainteté  reconnaît  également  que  cette  même  religion  a  retiré  et  attend 
encore  en  ce  moment  le  plus  grand  bien  et  le  plus  grand  éclat  do  l'établisse- 
ment du  culte  catholique  en  France,  et  de  la  profession  particulière  qu'en 
font  les  consuls  de  la  Uépubliquc. 

En  conséquence,  d'après  cette  reconnaisscince  mutuelle,  tant  pour  le  bien 
de  la  religion  que  pour  le  maintien  de  la  tranquillité  Intérieure,  ils  sont  con- 
venus de  ce  qui  suit  : 

Art.  1<'.  La  religion  catholique,  nposlulique  et  romaine,  sera  librement 
eiercéo  en  France  :  son  culte  sera  public,  en  se  couformaat  aux  règlements 
de  police  que  le  gouvernement  jugera  nécessaires  pour  la  tranquillité  pu- 
blique. 

2.  U  sera  fait  par  le  Saint-Siège,  de  concert  a\cc  le  gouvernement,  une 
nouvelle  circonscription  des  diocèses  fraurai;*. 

3.  Sa  Sainteté  déclarera  aux  titulaires  des  évéchés  français  qu'elle  attend 
d'eux  avec  une  ferme  conflance ,  pour  le  bien  de  la  paix  et  de  l'unité,  toute 
espèce  de  sacrifices ,  même  celui  de  leurs  sièges. 

D'après  cette  exhortation ,  s'ils  se  refusaient  a  ce  sacrillce  commandé  par  le 
bien  de  rÉglise  (refus  néanmoins  auquel  Sa  Sainteté  ne  s'attend  pas} ,  il  sera 
poUnu  par  de  nouveaux  titulaires  au  gouvcrncmeut  des  évéchés  de  la  cir- 
conscription nouvelle ,  de  la  manière  suivante  : 

4.  Le  premier  Couî^ul  de  la  République  i!ommcra,  dans  les  trois  mois  qui  sui" 
^Tont  la  publication  de  la  bulle  de  Sa  Sainteté ,  aux  archevêchés  de  la  cir- 
conscription nouvelle.  Sa  Sainteté  conférera  l'institution  canonique  suivant 
les  formes  établies  par  rapport  à  la  France  a>aut  le  changement  de  gouver- 
nement. 

5.  Les  nominations  aux  évéchés  qui  v<iquerout  dans  la  fruité  seront  égale- 
ment feitcs  par  le  premier  Consul,  et  Tlnslitution  canonique  sera  donnée  par 
le  Saint-Siège ,  en  conformité  de  l'article  précédent. 

C.  Les  évêqucs,  avant  d'entrer  en  fonctions,  prêteront  directement  entre 
K's  mains  du  premier  Consul  le  serment  de  fidélité  qui  était  en  usage  avant 
le  chan^'^iuent  de  gouvcrncmeut,  exprime  dau^  ka  Icrmcà  s:ui>uutï  : 
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*  Je  jure  et  pruiuels  à  Diou,  sur  les  saints  t^vangile? ,  de  gai-der  ulléissancc 

•  et  Udélilé  au  gouvcrneiucnt  établi  par  la  (U)nstitatiuii  de  In  République  fnu- 

•  raisc.  Je  promets  aussi  de  n'avoir  aui-une  intdligiMicc ,  de  n'asslslor  à 
n  aucun  conseil ,  de  n'eut  ri  tonir  aucune  1i!;u(> ,  soit  uu  dedans,  soU  au  dehors, 
»  qui  soil  contraire  à  lu  tranquillité  publique;  et  si,  dans  mou  diocèse  ou 
>>  ailleurs ,  j'apprends  ([u'il  se  trame  quelque  chose  uu  préjudice  de  TKtat,  je 
»  lu  ferai  savoir  au  Gouvernement,  n 

7.  Les  ecclésiastiques  du  second  ordre  i»rèleront  le  même  scrmcui  entre  k: 
mains  des  autorités  civiles  désignées  par  le  Gouvernement. 

8.  La  formule  de  prière  suivante  sera  récitée  à  la  fln  de  roflicc  divin  dans 
toutes  les  églises  catholiques  de  France  :  Domine ^  salvam  foc  IlempubUcam; 
Domitte,  sah'oi  fac  Consulet. 

t).  Les  cvéques  feront  une  nouvelle  circonscription  des  parolsiH?s  de  leurs 
diocèses,  qui  n'aura  d'elTet  que  d*après  le  consenlenicut  du  Gouvcroenieiit. 

10.  Ia's  cvéques  nommeront  aux  cui*es. 

Leur  clioix  ne  pourra  tomber  que  sur  des  personnes  agréées  par  le  C^avcr- 
ncmeul. 

11.  Les  évé<[ucs  pourront  avoir  un  chapitre  dans  leur  cathédrale,  et  ua 
séminaire  pour  leur  diocèse ,  sans  que  le  (iouYcrnemcnt  s'oblige  à  les  doter. 

1:2.  Toutes  les  églises  métropolitaines,  cathédrales ,  paroissiales  et  autres 
non  aliénées,  nécessaires  au  culte,  seront  remises  «'i  la  disiH>sitlon  des 
é\équcs. 

13.  Sa  Sainteté,  pour  le  bien  de  la  paK  et  i'lieureu\  rétablissement  de  lit 
religion  catholique,  déclare  que  ni  elle  ni  ses  successeurs  ne  troubleront  en 
aucune  manière  les  acquéreurs  des  biens  ecclésiastiques  aliénés,  et  qu'en 
consc(iuence  la  propriété  de  ces  mêmes  biens ,  les  droits  cl  revenus  y  atta- 
chés, demeureront  incommulubles  entre  leurs  mains  ou  celles  de  leurs  ayants 
cause. 

M.  Le  Gouvernement  assurera  un  traitement  convenable  aux  êvéqucs  et 
aux  curés  dont  les  dioi'èses  et  les  paroisses  seront  compris  dans  la  circouscrip- 
tion  nouvelle. 

15.  Le  Gouvernement  prendra  également  des  mesures  pour  que  les  catliu- 
liques  français  puissent,  s'ils  le  veulent,  faire  en  faveur  des  églises  des  fon- 
dations. • 

10.  Sa  Sainteté  reconnaît  dans  le  premier  Oinsul  de  la  République  française 
les  mêmes  droits  et  prérogatives  dont  jouissait  près  d'elle  l'ancien  gouver- 
nement. 

17.  11  est  convenu  entre  les  parties  contractantes  que,  dans  le  cas  où  quel- 
qu'un des  successeurs  du  premier  Consul  actuel  ne  serait  pas  catholique ,  les 
droits  et  prérogatives  mentionnés  [dans  l'article  ci-dessus  et  la  nomioatioo 
aux  évérlii's  seront  r«'glés,  par  rapporta  lui,  par  une  nonvclle  convention. 
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ARTICLES  0RGAR1QIJE8  DE  LA  CORTERTIOE  PEiCBDEBITB  (!}. 

TITRE  1«. 

DU  RIÎGIIIE  DE  L'iÎGLISE  CATHOLIQUE  DANS  SES  RAPPORTS  GÉMÉRAfJX  AVEC 

LES  DROITS  ET  LA  POLICE  DE  L'£TAT. 

Art.  1*'.  Aucune  balle,  bref,  retcrit,  décret,  mandat,  provision,  signa- 
tare  senrant  de  proTision,  ni  autres  expéditions  de  la  cour  de  Rome,  même 
ne  ooneemant  que  les  particuliers,  ne  pourront  être  reçus ,  publiés ,  Impri- 
més ,  ni  autrement  mis  à  exécution ,  sans  l'autorisation  du  Gouvernement  (2). 

3.  Aucun  individu  se  disant  nonce,  légat,  vicaire  ou  commissaire  aposto- 
lique-, ou  se  prévalant  de  toute  autre  dénomination ,  ne  pourra ,  sans  la  même 
autorisation ,  exercer  sur  le  sol  français  ni  ailleurs  aucune  fonction  relative 
eux  affaires  de  TEgUse  gallicane. 

3.  Les  décrets  des  synodes  étrangers ,  même  ceux  des  conciles  généraux ,  ne 
pourront  être  publiés  en  France  avant  que  le  Gouvernement  en  ait  examiné 
la  forme,  leur  conformité  avec  les  lois,  droits  et  franchises  de  la  République 
française,  et  tout  ce  qui,  dans  leur  publication,  pourrait  altérer  ou  intéresser 
la  tranquillité  publique. 

4.  Aucun  concile  national  on  métropolitain ,  aucun  synode  diocésain  f 
aucune  assemblée  délibérante ,  n'aura  lieu  sans  la  permission  expresse  du 
Gouvernement. 

6.  Toutes  les  fonctions  ecclésiastiques  seront  gratuites ,  sauf  les  oblaUons  qui 
seraient  autorisées  et  ûxées  par  les  règlements  (3]. 

6.  11  y  aura  recours  au  Conseil  d'État  dans  tous  les  cas  d'abus  de  la  part 
des  supérieurs  et  autres  personnes  ecclésiastiques. 

Les  cas  d'abus  sont  i  l'usurpation  ou  l'excès  de  pouvoir ,  la  contravention 
aux  lois  et  règlements  de  la  RépubUque ,  l'infraction  des  règles  consacrées  par 
les  canons  reçus  en  France ,  l'attentat  aux  libertés ,  franchises  et  coutumes  de 
FEglise  gallicane ,  et  toute  entreprise  ou  tout  procédé  qui ,  dans  l'exercice  du 
tulte,  peut  compromettre  l'honneur  des  citoyens,  troubler  arbitrairement 

(i)  Il  fiiift  icmarqner  «pie  ces  arUdes  régknentalrei  ne  ftirent  rédigés  (put  par  ordre  du 
goaTemement  senl.  La  pobUcatlon  slmoltanée  de  la  cooTenUon  passée  arec  le  Salnt-Siégc 
et  de  ces  articles,  ainsi  qoe  le  Utre  qui  leur  fat  donné  d'articles  organiques  de  cette  conTcn- 
tloo,  excitèrent  les  plaintes  de  la  cour  de  Rome.  Le  pape  déclara,  dans  une  aUocnUon  du 
i«  nan  isoi,  qu'U  n'avait  pris  aucune  part  A  leur  rédaction,  et  11  demanda  même  au  pre- 
mier consul  d'en  modifier  plusieurs  dl^oaltlons,  ce  qui  donna  lieu  au  décret  du  as  février 
ttio* 

(•)  Cet  article  a  été  modifié  par  le  décret  du  ta  féfrler  laio,  dont  TarUcle  i«r  porta 
que  les  brefs  de  la  pénltenccrie,  pour  le  for  tartérltor  aeulcmeiit,  pourront  être  exécutés  aans 
aacuM  autofbatkw. 

(s)  Voyea  ci-après  artide  ••.  Voyei  au  rctte  la  loi  do  it  Juillet  ifta,  art.  i«r,  et  le 
décret  du  7  gemUial  aa  xuf  »  sur  U  rélmprcloa  en  Ufita  d'égUse,  dw  heures  et  dea 
prtères*. 
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leur  conscience,  dégénérer  contre  eux  en  oppression  ou  en  Injnre,  oa  en  scan- 
dale public. 

7.  Il  y  aura  pareillement  recours  au  Conseil  d'État,  s'il  est  porté  atteinte  à 
l'exercice  public  du  culte  et  à  la  liberté  que  les  lois  et  les  règlements  garantis- 
sent à  ses  ministres. 

8.  Le  recours  compétera  à  toute  personne  intéressée.  A  dé&nt  de  plaints 
particulière,  il  sera  exercé  d'office  par  les  préfets. 

la  fonctionnaire  public ,  l'ecclésiastique  ou  la  personne  qui  Tondra  euner 
ee  recours,  adressera  un  mémoire  détaillé  et  signé  (])aa  conseiUer  d'étal 
chargé  de  toutes  les  ailîaires  concernant  les  cultes  (2) ,  lequel  sera  teoa  es 
prendre,  dans  le  plus  court  délai ,  tons  les  renseignements  eoQTenables ;  et, 
sur  son  rapport,  l'affaire  sera  suiyie  et  déÛnitiToment  terminée  dans  la 
forme  administrative,  ou  renvoyée,  selon  l'exigence  des  cas,  tnz  aotorllil 
€Oiiipéientes« 

TITRE  n. 

DES  MINISTBES. 

SECTION  VKEU\kKE.^Dispo$ii{oni  générales. 

d.  Le  culte  catholique  sera  exercé  sous  la  direction  des  archevêques  et  évé* 
qnes  dans  leurs  diocèses ,  et  sous  celle  des  curés  dans  leurs  paroisses. 

10.  Tout  privilège  portant  exemption  ou  attribution  de  la  Juridiction  épif^ 
copale  est  aboli. 

11.  Les  archevêques  et  évéques  pourront,  avec  l'autorisation  dn  Gonver- 
nement ,  établir  dans  leurs  diocèses  des  chapitres  cathédranx  et  des  sémhuJres. 
Tous  autres  établissements  ecclésiastiques  sont  supprimés  (3). 

12.  Il  sera  libre  aux  archevêques  et  évéques  d'ajouter  à  leur  nom  le  titra 
de  Citoyen  ou  celui  de  Momimr.  Toutes  autres  qualifications  sont  Interdites. 

SECTION  II.  —  Des  ^archevêques  ou  Métropolitains. 

13.  Les  archevêques  consacreront  et  installeront  leurs  sufAragants.  En  cas 
d'empêchement  on  de  refus  de  lenr  part,  ils  seront  suppléés  par  le  phis  ancle» 
évéquc  de  l'arrondissement  métropolitain. 

14.  Ils  veilleront  au  maintien  de  la  fol  et  de  la  discipline  dans  les  diocèses 
dépendant  de  leur  métropole. 

15.  Ils  connaîtront  des  réclamations  et  des  plaintes  portées  contre  la  con- 
duite et  les  décisions  des  évéques  sufTragants. 

(i)  La  demande  doit  être  déclarée  non  recerable  Jusqu'à  ce  que  ce  préalable  ait  été 
impU.  (Arrêt  daCoaieil  d'Etat  du  si  JoUIet  lan.  ) 

(1)  ▲qjoord'bnl  le  mlnUre  de  la  Justice  et  des  coUef . 

(3)  \A  demtére  disposition  de  cet  article  a  été  modifiée  plus  tard ,  et  dïTvrt  iMiMImrif  nia 
fellgleux  ontHcccaalvement  été  autorisés.  Voya  orionnaiiees  des  a  octotoc  i»a  et  i«r- JuHkt 
l«7,  la  Jota  lasa,  ta  déc.  iticct  ÉléMaU,  1. 1«  n«a  laa-tei. 
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SECTION  111.— />e<  Jivéquest  des  Vicaires  généraux^  H  dei  Séminaires» 

ïQ,  On  ne  pourra  être  nommé  évoque  avant  rûgc  de  trente  ans,  et  si  on 
n'est  originaire  Français  (1). 

17.  Avant  l'expédition  de  rnrrété  de  nomination,  celui  ou  ceux  qui  seront 
proposés  seront  tenus  de  rapporter  une  attestation  de  bonnes  vie  et  mœura 
expédiée  par  Tévéqne  dans  le  dit>c(*>se  duquel  ils  auront  exercé  les  fonctions  du 
ministère  ecclésiastique;  et  ils  seront  examinés  sur  leur  doctrine  par  un  évér 
que  et  doux  prêtres  qui  seront  commis  i»ar  le  premier  Consul,  lesquels  adresse^ 
ront  le  résultai  de  leur  exanieu  au  conseiller  d'Ktat  chargé  de  toutes  les  aflalrcs 
concernant  les  cultes. 

18^  Le  prêtre  nommé  pra'  le  premier  Consul  fora  les  diligences  pour  rapporter 
rinstitulion  du  pnpc. 

11  ne  i^ourra  exercer  aucune  fonction  avant  que  lu  bulle  portant  «on  Institu- 
tion ait  reçu  l'attache  du  (jouvernement ,  et  qu'il  ait  prête  en  pcnsoniie  1^ 
serment  prescrit  iiar  lu  convention  passée  entre  le  Gouvernement  frant^^ûs  et  It 
Saint-Siège. 

Ce  serment  sera  prêté  au  premier  Con«ul  ;  il  en  sera  dressé  procès-verbal  par 
le  secrétaire  d'Etat. 

19.  Los  évêques  nommenmt  et  institueront  li-s  curés.  Néanmoins  iU  nQ 
manifesteront  leur  nomination,  et  lis  ne  donneront  l'institntion  canonique, 
qu'après  que  cette  nomination  aura  été  agréée  par  le  premier  Consul. 

30.  lis  seront  tenus  de  résider  dans  leurs  diocèses  ;  ils  ne  pourront  co  sortir 
qu'avec  la  permission  du  premier  Consul. 

21.  Chaque  évêque  pourra  nommer  deux  vicaires  généraux,  et  chaque  nr« 
rhevêtiue  pourra  en  nunnner  trois;  ils  les  choisiront  piirmi  les  prêtres  ayant 
les  qualités  requises  pour  être  évêques. 

32.  Ils  visiteront  annuellement  et  en  personne  une  partie  de  leur  diocèse,  et, 
dans  l'espace  de  cinq  ans,  le  diocèse  entier. 

En  cas  d'empêchement  légitime ,  la  visite  sera  faite  par  un  vicaire  général. 

sa.  Les  évêques  seront  chargés  de  l'organisation  de  leurs  séminaires ,  et  les 
règlements  de  cette  organisation  seront  soumis  à  l'approbation  du  premier. 
Consul  (2). 

34.  Ceux  qui  seront  choisis  pour  l'enseignement  dans  les  séminaires 
souscriront  la  déclaration  faite  par  le  clergé  de  France  en  1(;83,  et  publiée 
par  un  édit  de  la  même  annét^  :  ils  se  soumettront  à  y  enseigner  la  doctrine 
qui  y  est  contenue;  et  les  évêques  adresseront  une  expédition  en  forme  de 

(i)  Voir  une  ordouoance  du  'itt  thVrnibrc  ibso  qui  prcvrit  les  coiidltions  d'admLwion  auK 
fuocUonH  d'cvi^que ,  de  ^iraiir  {^Turral,  de  cltauuliic,  de  <niré  rt  de  pHifesseur  de  ttiéologlc. 

(s)  Vovcz  iiriucipalcuK'ut ,  rclatlvcmcitt  à  rétuLllHMuicnt  des  M'uilualres^  aux  bourse»,  etc., 
1-1  loi  du  ssTentûac— 5  geruiinal  au  .\ii  (  M  lua»  isot  ),  les  déeretH  Avi  so  septembre  laor» 
9  avril  1809,  so  dvceuibrc  isoo ,  s  novembre  itis,  Ici  onlonnaneei  des  s  Juin  itt«  et  M 
décembre  issoj  et  IctKléincaU*  t.  i,  n»  433. 
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oette  aoamiwioa  au  conseiller  d'État  chargé  de  toutes  les  afllaires  coûcemant 
les  cultes. 

25.  Les  évéques  enverront,  toutes  les  aunëes',  à  ce  conseiller  d'État,  k 
nom  des  personnes  qui  étudieront  dans  les  séminaires  et  qui  se  deatlnerout 
à  rétat  ecclésiastique. 

26.  Us  ne  pourront  ordonner  aucun  ecclésiastique ,  s*ll  ne  Justifie  d'ane  pro* 
prlété  produisant  au  moins  un  revenu  annuel  de  trois  cents  francs  «  8*11  n^ 
atteint  FAge  de  vlngt^inq  ans,  et  s'U  ne  réunit  les  qualités  requises  par  ks 
tanoDs  reçus  en  France. 

Les  évéques  ne  feront  aucune  ordination  avant  que  le  nombre  des  per> 
tonnes  à  ordonner  ait  été  soumis  au  Gouvernement  et  par  lui  agréé  (1). 

SECTlOlf  IV.  — ZV«  Curéi. 

Vf.  Les  curés  ne  pourront  entrer  en  fonctions  qu'après  avoir  prêté  entre 
les  mains  du  préfet  le  serment  prescrit  par  la  convention  passée  entre  le  Gou* 
vemenent  et  le  Saint-Siège.  Il  sera  dressé  procès-verbal  de  cette  preatatlui 
par  le  secrétaire  général  de  la  préfecture ,  et  copie  eollationnée  leur  .eo  asm 

28.  Ils  seront  mis  en  possession  par  le  curé  ou  le  prêtre  que  l'évéque  dé« 
signera. 

29.  Us  seront  tenusMe  résider  dans  leurs  paroisses  (2). 

80.  Les  curés  seront  Immédiatement  soumis  aux  évéques  dans  rexereiee  de 
leurs  fonctions* 

81  •  Les  vicaires  et  desservants  exerceront  leur  ministère  sous  la  sorveillanee 
et  la  direction  des  curés. 

Us  seront  approuvés  par  Tévéque  et  révocables  par  lui. 

82.  Aucun  étranger  ne  pourra  être  employé  dans  les  fonctions  du  ministère 
ecclésiastique  sans  la  permission  du  Gouvernement. 

83.  Toute  fonction  est  interdite  à  tout  ecclésiastique ,  même  firançals ,  qui 
n'appartient  à  aucun  diocèse. 

84.  Un  prêtre  ne  pourra  quitter  son  diocèse ,  pour  aller  desservir  dans  on 
autre ,  sans  la  permission  de  son  évéque. 

(I)  lâ  dliporitlai  de  cet  arttde  déflendMt  d'ordonoer  nam  ecdétlattkpie ,  l'tt  m  jiutiSe 
4*IM  prqpriéld  prodainit  aa  boIim  on  rctemi  muimI  de  trois  ctnti  frinot,  •  été  rippoiUe 
par  rot.  t  da  décret  da  tt  (éfrier  me. 

U  défeme  faite  au  érèqnes  d'ordonner  anom  eodëalattliiae  «tant  rage  de  tlBgt^cyiq 
•Sa  a  été  également  rapportée  par  rartlde  s  do  décret  do  ta  février  isio.  Ce  décret  ajoote. 
«t.  4  :  «  En  coniéqnence,  les  évéqoes  pourront  ordonner  toot  ecrléslastiqQe  ftgé  de  Tingl- 
4601  ans  accomplis;  mats  aacnn  eccléslastiqoe  ayant  plos  de  Tlngt-deox  ans  et  boIm  Se 
vtBft-etaiq  ne  pourra  être  admis  dans  les  ordres  sacrés  qu'après  avoir  Jostlflé  do  conaemeaaenl 
Se  aes  parents,  ainsi  fine  cela  est  prescrit  par  les  lois  civiles  pour  le  mariage  des  Sis  âgés  Ss 
■oins  de  Tingt-cinq  ans  aoconiplls.  »  Voyei  Code  civU.  art.  i «s  et  miv. 

Ci)  La  loi  dntsavriliass,  article  a,  porte:  «Nul  ecclédastlque  salarié  par  FEtat ,  lo». 
sn*a  n'exercera  pat  de  frit  daaa  U  oommoie  qol  lai  aora  été  désignée,  ne  poonm  toeeber 
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SECTION  v.<-  Du  ChapiireÊ  eathiâroMO ,  H  Ai  gouv^m^MM  é$$  IHocèêeê 

pendant  la  v€Leanee  du  Hige* 

35.  Les  areheydqaes  et  ëvéqnes  qui  voudront  user  de  la  faeulté  qui  leur 
est  donnée  d'établir  des  chapitres,  ne  pourront  le  laire  sans  avoir  rapporté 
l'autorisation  du  Gouvernement ,  tant  pour  l'établissement  lui-même  que  pour 
le  nombre  et  le  choix  des  ecclésiastiques  destinés  à  les  former. 

36.  Pendant  la  vacance  des  sièges,  il  sera  pourvu  par  le  métropolitain ,  et» 
à  son  défont,  parle  plus  ancien  des  évéques  sulTragants,  au  gouvernemeat 
des  diocèses. 

Les  vicaires  généraui  de  ces  diocèses  eootlnueront  leurs  tonetloos ,  mêmft 
après  la  mort  de  l'évéque ,  Jusqu'à  son  remplacement  (1). 

37.  Les  métropolitains ,  les  chapitres  cathédraux ,  seront  tenus ,  sans  délai  v 
de  donner  avis  au  Gouvernement  de  la  vacance  'des  sièges,  et  des  mesurea 
qui  auront  été  prises  pour  le  gouvernement  des  diocèses  vacants. 

38.  Les  vicaires  généraux  qui  gouverneront  pendant  la  vacance,  ainsi  que 
les  métropolitains  ou  capitulaires ,  ne  se  permettront  aucune  Innovation  dana 
les  usages  et  coutumes  des  diocèses. 

TITRE  m. 

DU  CULTE. 

39.  n  n'y  aura  qu'une  liturgie  et  un  catéchisme  pour  toutes  les  églises  ea!« 
tholiques  de  France. 

40.  Aucun  curé  ne  ^pourra  ordonner  des  prières  publiques  extraordinaires 
dans  sa  paroisse ,  sans  la  permission  spéciale  de  l'évéque. 

41»  Aucune  fête ,  à  rexception  du  dimanche ,  ne  pourra  étro  établie  sans  la 
permission  du  Gouvernement  (2}. 

43.  Les  ecclésiastiques  useront,  dans  les  cérémonies  religieuses,  des  habita 
et  ornements  convenables  à  leur  titre  t  ils  ne  pourront,  dans  aucun  cas  ni 
sous  aucun  prétexte ,  prendre  la  couleur  et  les  marques  dlstlnctlves  réservées 
aux  évéques. 

43.  Tous  les  ecclésiastiques  seront  habillés  à  ta  française  et  en  noir- 


ci) Cette  disposition  a  été  rapportée  par  le  décret  da  aa  ttrrier  laia,  qnl  déelde(  art. 
a  et  •)  que,  pendant  la  vacance  dea  alégei,  U  sera  ponrm,  conComénest  au  lola  etf 
nonlqnca*  an  gonTemement  des  diocèsea.  Lea  ^chapitres  dolTent  présenter  an  nlnlstre  dea 
cQltes  les  Ticalres  généranx  qn*Us  auront  élus,  poor  que  leur  noninatloa  sott  recouMM  pif 
le  gonTemement. 

(a)  On  célébrait  autrefois  beaucoup  plus  de  IMea  qn*aiUourd*bui.  Le  nooÉbre  dea  ttlat 
conaenrées  a  été  réglé  par  l'arrêté  du  aa  gemlnal  an  x  (  la  afrU  laot),  in  /ne.  Ce  soit» 
en  otttro  des  dUnandies,  les  fêtes  de  la  Naissance  de  Jéaoa-Christ,  de  rAsccnrigf|,;^dc  l'Aa* 
somptlon  ci  de  la  Toussaint. 
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Lm  éVé^ms  pourront  Joindre  à  ce  costume  la  croit  pastorale  et  les  bat 

violete  (1). 

44.  Les  chapelles  domestiques,  les  oratoires  particuliers  ne  pourront  être 
établis  sans  une  permission  expresse  du  Gouvernement,  accordée  sur  b 
demandé  de  l'évêque  (3). 

45.  Aacone  cérémonie  religieuse  n'aura  Heu  hors  des  édifices  contacréi  an 
culte  catholique ,  dans  les  yilles  où  il  y  a  des  temples  destinés  à  dillérents 
•àhes  (3}. 

46.  Le  même  temple  ne  pourra  être  consacré  qu'à  un  même  culte. 

47.  11  y  aura,  dans  les  cathédrales  et  paroisses,  une  place  distinguée  pour 
tes  Individus  catholiques  qui  remplissent  les  autorités  civiles  et  miiitalrea. 

48.  L'évéque  se  concertera  avec  le  préfet  pour  régler  la  manière  d'appeler 
les  fidèles  au  service  divin  par  le  son  des  cloches.  On  ne  pourra  les  aonner 
pour  toute  autre  cause  sans  la  permission  de  la  police  locale. 

49.  Lorsque  le  Gouvernement  ordonnera  des  prières  publiques,  les  évèques 
io  concerteront  avec  le  préfet  et  le  commandant  militaire  du  lien ,  pour  le 
Jour,  l'heure  et  le  mode  d'exécution  de  ces  ordonnances. 

50.  Les  prédications  i&olennelies  appelées  sermons ,  et  celles  connoea  sous 
le  nom  de  stations  de  l'avent  et  du  carême,  no  seront  faites  que  par  des 
prêtres  qui  en  aurout  obtenu  une  autorisation  spéciale  de  i'évéque. 

51.  Les  curés,  aux  prônes  des  messes  paroissiales,  prieront  et  feront  prier 
pour  la  prospérité  de  la  république  française  et  pour  les  consuls. 

52.  Ils  ne  se  permettront  dans  leurs  instructions  aucune  Inculpation  di- 
recte ou  Indirecte,  soit  contre  les  personnes,  soit  contre  les  autres  caltes 
autorisés  dans  l'Etat. 

58.  Ils  ne  feront  au  prône  aucune  publication  étrangère  h  l'exercice  du 
culte,  si  ce  n'est  celles  qui  seront  ordonnées  par  le  Gouvernement. 

54.  Ils  né  donneront  la  bénédiction  nuptiale  qu'à  ceux  qui  Justineront,  en 
bonne  et  due  forme ,  avoir  contracté  mariage  devant  l'ofllclér  ciVII  (4). 

55.  Les  registres  tenus  par  les  ministres  du  culte  n'étant  et  ne  pouvant 
être  relatif!  qu'à  l'administration  des  sacremenU ,  ne  pourront ,  dans  aucun 
cas ,  suppléer  les  registres  ordonnés  par  la  loi  ponr  constater  l'état  civil  del 
Français. 

5C.  Dans  tous  les  actes  eceUH^lastlques  et  religieux ,  on  sera  obligé  de  se 

(i)  Cet  article  a  été  modifié  par  nn  arrêté  du  gouvcmcinent  du  it  nivôse  an  xii  (t  jan- 
vter  laoi },  rapporté  par  M.  Favard,  Répertoire  de  la  nourellf  iégislation,  au  mot  CKflf», 
îect.  i'«,  {t. 

■ 

(9)  Les  dispositions  de  cet  artlrle  ont  été  développées  par  un  décret  du  ti  déc.  i  ait ,  et  im 
nvk  do  Conseil  du  a  nov.  i  a  i  s. 

(s)  Une  lettre  ministérielle  dn  so  germinal  an  xi  porte  que  cette  dlsipo^inon  légale  ne 
Soit  s'appliquer  qu'aux  communes  où  11  exista  une  église  ronslstoriale  approuvée  par  le  gmi* 
Vènèment.  n  faut  ait  mille  âmes  de  la  même  communion  "poar  rétablissement  U'one  p&« 
Hilte  ^lltt. 

(4)  Art.  iff  et  100  dn  Code  clrll. 
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senrir  du  calendrier  d'équinoxe  établi  par  les  lois  de  la  république |  on  dési- 
gnera les  jours  par  les  noms  qu'ils  avalent  dans  le  calendrier  des  solstices. 
67.  Le  repos  des  fonctionnaires  publics  sera  fixé  au  dimanche. 

TITRE  IV. 

DE  LA  CIRCONSCRIPTION  DES  ARCHEVÊCHÉS,  DES  ÉVÊCHÉS  ET  DES  PAROISSES; 
DES  ÉDIFICES  DESTINÉS  AU  CULTE,  ET  DU  TRAITEMENT  DES  MINISTRES. 

WCTlON  PREMIÈRE.  ^  De  la  Cireanteripiion  des  archwécMs  H  dei 

Mehét, 

6S.  n  y  aura  en  France  dix  archeyéchés  ou  métropoles,  et  cinquante 
ëvéchés  (1). 

69.  La  circonscription  des  métropoles  et  des  diocèses  sera  faite  conformé- 
ment au  tableau  ci-joint. 

SECTION  II.  —  De  laCirotmeeripHon  des  paroiseee. 

60.  n  y  aura  au  moins  une  paroisse  dans  chaque  justice  de  paix. 

11  sera  en  outre  établi  autant  de  succursales  que  le  besoin  pourra  Texlger. 

61.  Chaque  évéque,  de  concert  avec  le  préfet,  réglera  le  nombre  et  l'étendue 
de  ces  succursales.  Les  plans  arrêtés  seront  soumis  au  Gouvernement ,  et  ne 
pourront  être  mis  h  exécution  sans  son  autorisation. 

62.  Aucune  partie  du  territoire  français  ne  pourra  être  érigée  en  cure  ou 
en  succursale  sans  l'autorisation  expresse  du  Gouvernement. 

6S.  Les  prêtres  desservant  les  succursales  sont  nommés  par  les  évéques. 

SECTION  III.  —  ZHi  Trailement  des  miniitres  (2). 

64.  Le  traitement  des  archevêques  sera  de  15,000  fjr. 

65.  Le  traitement  des  évêques  sera  de  10,000  fr. 

66.  Les  curés  seront  distribués  en  deux  classes. 

Le  traitement  des  curés  de  la  première  classe  sera  porté  à  J,500  £r.;  celui 
des  curés  de  la  seconde  classe,  à  1,000  fr. 

67.  Les  pensions  dont  Ils  jouissent  en  exécution  des  lois  de  l'Assemblée 
constituante  seront  précomptées  sur  leur  traitement. 

Les  conseils  généraux  des  grandes  communes  pourront,  sur  leurs  biens 
ruraux  ou  sur  leurs  octrois,  leur  accorder  une  augmentation  de  traitement, 
il  les  circonstances  l'exigent. 

68.  Les  vicaires  et  desservants  seront  choisis  par  les  ecclésiaJBtlques  'peii* 
sionnés  en  exécution  des  lois  de  l'Assemblée  constituante. 

(i)  Le  nomlire  detdégci  est  porté  tqjoitrd'htti  à  to ,  dont  u  areherêchéf  et  es  éVèebée. 
Loi  dn  4  joUl.  ini ;  ordonn.  des  lo  oct.  itti ,  si  oct.  mt;  loi  do  te  jota  ifess«  ut.  t; 
ordonn.  du  i  déc.  it4i. 

(s)  Voir  en  dernier  lieu  l'ordonn.  da  i3  mura  itit,  la  loi  da  ts  avril  itsi,  art.  a,  et  la 
loi  do  aa  )nln  us»,  art.  ». 
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Le  montant  de  ces  pensions  et  le  produit  des  ottlatlons  furftieront  lent 
traitement. 

60.  Les  ëvéqaes  rédigeront  les  projets  de  règlements  relatift  an  oblatlon 
que  les  ministres  du  culte  sont  autorisés  à  recerolr  pour  l'administration  des 
sacrements.  Les  projets  de  règlement  rédigés  par  les  évèques  ne  pourront  être 
publiés,  ni  autrement  mis  à  exécution,  qu'après  ayoir  été  approuvés  par  la 
Goufernement, 

70.  Tout  ecclésiastique  pensionnaire  de  l'État  sera  privé  de  sa  peualoD ,  sH 
refuse,  sans  cause  légitime,  les  fonctions  qui  pourront  lui  être  confiées. 

71.  Les  conseils  généraux  de  département  sont  autorisés  à  procurer  an 
archevêques  et  évéques  un  logement  convenable. 

72.  Les  presbytères  et  les  Jardins  attenants ,  non  aliénés,  seront  rendus  an 
curés  et  aux  desservants  des  succursales.  A  défiiut  de  ces  presbytères ,  les  eou- 
seiis  généraux  des  communes  sont  autorisés  à  leur  procurer  on  logenunlcC 
un  Jardin  (l). 

73.  Les  fondations  qui  ont  pour  objet  l'entretien  des  ministres  et  rexerdea 
du  cuite  ne  pourront  consister  qu'en  rentes  constituées  sur  l'État  s  ellea  serool 
acceptées  par  révéqne  diocésain,  et  ne  pourront  être  exécutées  qu'avec  Fan- 
torlsation  du  Gouvernement  (3). 

74.  Les  immeubles  autres  que  les  édifices  destinés  an  logement  et  ks 
Jardins  attenants  ne  pourront  être  affectés  à  des  titres  ecdésIastiqueBi  ni 
possédés  par  les  ministres  du  culte  à  raison  de  leurs  fonctions. 

SECTION  rv.— Z>M  Édi/hei  d^iniê'au  ctittc 

75.  Les  édifices  anciennement  destinés  au  culte  catholique,  actueUemant 
dans  les  mains  de  la  nation ,  à  raison  d'un  édifice  par  cure  et  par  aueeor- 
sale,  seront  mis  à  la  disposition  des  évêques  par  arrêtés  des  préfets  des  dépar- 
tements. 

Une  expédition  de  ces  arrêtés  sera  adressée  au  conseiller  d'État  chargé  de 
toutes  les  affaires  concernant  les  cultes. 

70.  Il  sera  établi  des  fabriques  pour  veiller  à  l'entretien  et  à  la  cottservatlott 
des  temples,  à  radmlnlstratlon  des  aumônes. 

77.  Dans  les  paroisses  où  il  n'y  aura  point  d'édifice  disponible  pour  la 
culte,  révêque  se  concertera  avec  le  préfet  pour  la  désignation  d'un  édlflet 
convenable. 

(i)  VoyeirarrêtédarTMtôiettizx(i«fén4ef  itoi),  etla  décret  daii  pnMianxii 
(si  mal  ito4). 

(t)  La  reatricUim  portée  par  eet  article  de  ne  conrtltacr  de  ftAdatlOM  qa'ai  loiln  i« 
l'Etat  a  été  ahrofée  par  la  toi  da  t  Janr.  lair. 

Vojea  aimirart.  tio  daCode  cItU;  Tarrêté  da  «  plinr.  aa  xn ( M  Jair.  laM);  k  4dcnt 
da  it  août  taoy;  Tordono.  do  lo  Joln  iti4;  rordou.  dn  t  anU  lata;  la  loi  dm  •«  aH| 
fais,  tt  Ict  ordoQo.  dei  r  mal  laia,  i4  jaoT.  ia»i  et  ta  Jola  lai». 
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41ITICLB8  0R6A1IIQCE8  DES  CULTES  PtOTESTAITS. 

TITRE  !•'. 

DISPOSITIONS  GéNéEALES  POUR  TOUTES  LES  COHMUlflONS  PROTESTANTES. 

Art.  !•'.  Nul  ne  pourra  exercer  les  fonctions  dn  culte,  s'il  n'est  Français. 

S.  Les  églises  protestantes ,  ni  leurs  ministres,  ne  pourront  arolr  des  rela- 
tions ayec  aucune  puissance  ni  autorité  étrangère. 

8.  Les  pasteurs  et  ministres  des  diverses  communions  protestantes  prieront 
et  feront  prier,  dans  la  récitation  de  leun  ofllces,  pour  la  prospérité  de  la 
RépuUlque  française  et  pour  les  consuls. 

4.  Aucune  décision  doctrinale  ou  dogmatique ,  ancun  formulaire,  sous  le 
titre  de  confeuion  ou  sous  tout  autre  titre,  ne  pourront  être  publiés  ou 
derenlr  la  matière  de  l'enseignement,  avant  que  le  Gouvernement  en  ait  aa« 
toiisé  la  publication  ou  promulgation. 

5.  Aucun  cbangement  dans  la  discipline  n'aura  lien  sans  la  même  autori- 
sation. 

6.  Le  Ckmsell  d'État  connaîtra  de  tontes  les  entreprises  des  ministres  du 
eulte,  et  de  toutes  dissensions  qui  pourront  s'élever  entra  ces  ministres. 

7.  Il  sera  pourvu  au  traitement  des  pasteurs  des  églises  consistorlales;  bien 
entendu  qu'on  Imputera  sur  ce  traitement  les  biens  que  ces  églises  possèdent, 
et  le  produit  des  oblations  établies  par  l'usage  ou  par  des  règlements. 

8.  Les  dispositions  portées  par  les  articles  organiques  du  culte  cathoUquOt 
sur  la  liberté  des  fondations ,  et  sur  la  natura  des  biens  qui  peuvent  en  étra 
Tobjet ,  seront  communes  aux  églises  protestantes. 

9.  Il  y  aura  deux  académies  ou  séminaires  dans  l'est  de  la  France  pour 
ripstructlon  des  ministres  de  la  confession  d'Augsbourg. 

10.  11  y  aura  un  séminaire  à  Genève  pour  l'instruction  des  ministres  des 
églises  réformées* 

11.  Les  professeura  de  toutes  les  académies  ou  séminaires  seront  nonmiés 
par  le  pramier  Consul. 

12.  Nul  ne  pourra  être  élu  ministre  ou  pasteur  d'une  église  de  la  confession 
d'Augsbourg,  s'il  n'a  étudié  pendant  un  temps  déterminé  dans  un  des 
séminaires  français  destinés  à  l'instruction  des  ministres  de  cette  confession , 
et  s'il  ne  rapporte  un  certificat  en  bonne  forme ,  constatant  son  temps  d'étude , 
sa  capacité  et  ses  bonnes  mœurs* 

13.  On  ne  pourra  être  élu  ministre  ou  pasteur  d'une  église  réformée  sans 
avoir  étudié  dans  le  séminaire  de  Genève,  et  si  on  ne  rapporte  un  certificat 
dans  la  forme  énoncée  dans  l'article  précédent. 

14.  Les  règlements  sur  l'administration  et  la  police  intérieure  des  séml« 
naires,  sur  le  nombre  et  la  qualité  des  professeura,  sur  la  manière  d'ensel- 
gner ,  et  sur  les  objets  d'enseignement ,  ainsi  que  sur  la  forme  des  certificats 
on  attestations  d'étude,  de  bonite  consulte  et  de  capacité,  seront  approuvés 
par  le  Gouvernement. 
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TITRE  II. 
DES  ÉGLISES  RÉFORMÉES. 

8ECTI0!!  1*'.— Z>e  rOrganitaiion  générale  d$  eei  églises. 

15«  Les  églises  réformées  do  France  auront  des  pasteurs ,  des  coniliU)!» 
locaax  et  des  synodes. 

IC.  Il  y  aura  une  église  conslstoriale  par  six  mille  âmes  de  la  même  con- 
munlon. 

17.  Cinq  églises  consistorlolcs  formeront  Tarrondlssement  d'un  synode. 

SECTION  lU-^Des  Pasteurs  et  des  Consistoires  locaux* 


.18.  Le  consistoire  de  chaque  église  sera  composé  du  pasteur  ou  des 
teurs  desscrYant  cette  église»  et  d'anciens  ou  notables  laiqaes.  choiiii 
parmi  les  citoyens  les  plus  imposés  au  rôle  des  contributions  directes  :  le 
nombre  de  ces  notables  ne  pourra  être  au-dessous  de  six,  ni  au-dessus  de 
douze. 

19.  Le  nombre  des  ministres  ou  pasteurs,  dans  une  même  église  conslato- 
rlale ,  ne  pourra  être  augmenté  sans  l'autorisation  du  (jouvcrnement. 

20.  Les  consistoires  veiilerout  au  maintien  de  la  discipline,  à  radmlnistra- 
tion  des  biens  de  Tl^glise,  et  h  celle  des  deniers  provenant  des  aumônes. 

21.  Les  assemblées  des  consistoires  seront  présidées  par  le  pasteur  ou  par 
le  plus  ancien  des  pasteurs.  Un  des  anciens  ou  notables  rempUra  les  fonctions 
de  secrétaire. 

22.  Les  assemblées  ordinaires  des  consistoires  continueront  de  se  tenir  aux 
Jours  marqués  par  l'usage. 

Les  assemblées  extraordinaires  ne  pourront  avoir  lieu  sans  la  permission  du 
sous-préfet ,  ou  du  maire  en  l'absence  du  sous-préfet. 

23.  Tous  les  deux  ans,  les  anciens  du  consistoire  seront  rcnouTelés  par 
moitié  :  à  cette  époque ,  les  anciens  en  exercice  s'adjoindront  un  nombre  égal 
de  citoyens  protestants,  chefs  de  famille,  et  choisis  pnrml  les  plus  imposés  ao 
rôle  des  contributions  directes  de  la  commune  où  l'église  conslstoriale  sera 
située,  pour  procéder  au  renouvellement. 

Les  anciens  sortants  pourront  être  réélus. 

24.  Dans  les  églises  où  11  n'y  a  point  de  consistoire  actuel ,  il  en  sera  formé 
un.  Tous  les  nicmlircs  seront  élu-*  par  la  réunion  de  vingt-cinq  chefs  de  famille 
protestants  les  plus  Imposés  au  rûlc  des  contributions  directes  :  cette  réunion 
n'aura  lieu  qu'avec  l'autorisation  et  en  la  présence  du  préfet  ou  du  sons- 
préfet. 

25.  Les  pasteurs  ne  pourront  être  destitués  qu'à  la  charge  de  présenter  les 
motifs  de  la  destitution  au  Gouvernement,  qui  les  approuvera  ou  les  rejettera. 

20.  En  cas  de  décès  ou  de  démission  volontaire ,  ou  de  destitution  conflr- 
ihée  d'un  pasteur,  le  consistoire ,  formé  de  la  manière  prescrite  par  l'art.  18, 
choisira  &  la  pluralité  des  voix  pour  le  remplacer. 
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Le  titre  d'élection  sera  présenté  au  premier  Consul  par  le  oonselUer  d'État 
chargé  de  toutes  les  affaires  concernant  les  cultes ,  pour  avoir  son  approlAtion. 

L'approbation  donnée,  11  ne  pourra  exercer  qu'après  avoir  prêté  entre  les 
mains  du  préfet  le  serment  exigé  des  ministres  du  culte  catholique. 

37.  Tous  les  pasteurs  actuellement  en  exercice  sont  provisoirement  con« 
firmes. 

28.  Aucune  église  ne  pourra  s'étendre  d'un  département  dans  un  autre. 

SECTION  m.  ^  Des  Synodes. 

39.  Chaque  s^rnode  sera  formé  du  pasteur  ou  d'uo  des  pasteurs,  et  d'un 
ancien  ou  notable  de  chaque  église. 

30.  Les  synodes  veilleront  sur  tout  ce  qui  concerne  la  célébration  du  culte, 
l'enseignement  de  la  doctrine  et  la  conduite  des  affaires  ecclésiastiques.  Toutes 
les  décisions  qui  émaneront  d'eux,  de  quelque  nature  qu'elles  soient ,  seront 
aoamises  à  l'approbation  du  Gouvernement. 

.  31.  Les  synodes  ne  pourront  s'assembler  que  lorsqu'on  en  aura  rapporté 
la  permission  du  Gouvernement. 

On  donnera  connaissance  préalable  au  conseiller  d'Ëtat  chargé  de  toutes  les 
aflfaires  concernant  les  cultes,  des  matières  qui  devront  y  être  traitées.  L'as- 
semblée sera  tenue  en  présence  du  préfet  ou  du  sous-préfet ,  et  une  expédition 
du  procès-verbal  des  délibérations  sera  adressée  par  le  préfet  au  conseiller 
d'Etat  chargé  de  toutes  les  affaires  concernant  les  cultes,  qui,  dans  le  plus 
court  délais  en  fera  son  rapport  au  Gouvernement. 

32.  L'assemblée  d'un  synode  ne  pourra  durer  que  six  Jours. 

TITRE  m. 

DE  L'ORGANISATION  DES  ÉGLISES  DE  LA  CONFESSION  D'AUGSBOUBG. 

SECTION  r*.  '^Dispositions  générales. 

33.  Les  églises  de  la  confession  d'Augsbonrg  auront  des  pasteurs ,  des  con- 
flistoires  locaux,  des  Inspecteurs  et  des  consistoires  généraux. 

SECTION  II.  —  Des  Minisires  ou  pasteurs,  et  des  Consistoires  locaux  de 

chaque  église, 

34.  On  suivra ,  relativement  aux  pasteurs ,  h  la  circonscription  et  an  régime 
des  églises  consistorinles ,  ce  qui  a  été  prescrit  par  la  section  ii  du  titre  précé- 
dent pour  les  pasteurs  et  pour  les  églises  réformées. 

SECTION  iii.-^Z>e#  Inspections, 

35.  Les  églises  de  la  confession  d'Augsbonrg  seront  subordonnées  à  des 
inspections. 

3G.  Cinq  églises  consistoriales  formeront  l'arrondissement  d'une  In- 
fpection. 
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«  Jejiii'Cct  iiroiiieU  à  Dieu,  sur  IcssainU  Évangiles,  de  garder  obéi:^âUIKC 
»  et  ildêlité  uu  gouvernement  établi  par  lu  ConsUtutiua  de  In  République  fns- 
•  raisc.  Je  promet*  aussi  de  n'avoir  aucune  intelligence ,  de  n'assister  i 
»  aucun  conseil ,  de  n'entre tcnit;  aucune  lii^un  ,soit  au  dedans,  soiL  au  dehoi«, 
»  qui  suit  contraire  à  la  tranquillité  publique;  et  si,  dans  mon  diocèse  oa 
»  ailleurs ,  j'apprenU>  qu'il  se  trame  quelque  chose  au  préjudice  de  l'Etat,  je 
»  le  ferai  siivoir  au  (iuuvemement.  ■• 

7.  Les  ecclésfiastiques  du  second  ordre  prêteront  le  même  sernicnl  cotre  le? 
mains  des  autorites  civiles  désignées  par  le  Gouvernement. 

S.  La  formule  de  prière  suivante  sera  récitée  à  la  An  de  l'ofllcc  divin  dans 
toutes  les  églises  catholiques  de  France  :  Domine  t  salvam  fac  Rûmpublicam, 
Domine,  salvos  fac  Consules. 

U.  Les  éveques  feront  une  nouvelle  circonscription  des  paroisses  de  leuri 
diocèses ,  qui  n'aura  d'eiïet  que  d'après  le  consentement  du  GouvcrDenient. 

10.1.es  évéques  nommeront  aux  cures. 

Leur  choix  ne  pourra  tomber  que  sur  des  personnes  agréées  por  le  Gouver- 
nement. 

11.  Les  évéques  pourrout  avoir  un  chapitre  dans  leur  cathédrale,  et  m 
séminaire  pour  leur  diocèse,  sans  que  le  GouYcruemcnt  s'oblige  à  les  doter. 

13.  Toutes  les  églises  niétropolitainc:^ ,  cathéd filles ,  paroissiales  et  antr^ 
non  aliénées,  nécessaires  au  culte,  seront  remises  h  la  disposition  éts- 
évéques. 

13.  Sa  Sainteté,  pour  le  bien  de  la  paix  et  l'heureux  rétablissement  de  Li 
religion  catholique ,  déclare  que  ni  elle  ni  ses  successeurs  ne  troubleront  en 
aucune  manière  les  acquéreurs  des  biens  ecclésiastiques  aliéner ,  et  qu'en 
conséquence  la  propriété  de  ces  mêmes  biens ,  les  droits  et  revenus  v  atta- 
chés, demeureront  incommutablc:^  entre  leurs  mains  ou  celles  de  leurs  avant» 
cause. 

li.  Le  Gouvernement  assurera  un  traitement  convenable  aux  évéques  et 
aux*  curés  dont  les  diocèses  et  les  paroisses  seront  compris  dans  la  clrcousrrij^ 
lion  nouvelle. 

ir>.  Le  Gouvernement  prendra  également  des  mesures  pour  que  les  catbti- 
liques  fran(;ais  puissent ,  s'ils  le  veulent ,  faire  en  faveur  des  églises  des  fon* 
dations.  . 

IG.  Sa  Sainteté  reconnuil  dans  le  premier  (Consul  dé  la  République  fninr«iiH: 
les  mêmes  droits  et  prérogatives  dont  jouissait  près  d'elle  l'ancien  gouvcr- 
nement. 

17.  11  est  convenu  entre  les  parties  contractantes  que,  dans  le  cas  où  quel- 
qu'un des  successeurs  du  premier  Consul  actuel  ne  serait  pas  catholique,  te^ 
droits  et  prérogatives  mentionnés  [dans  rarticlo  ci-dessus  et  la  nomloatJofi 
aux  évêclK's  seront  n'-glés,  par  rapport  a  lui  ,-par  une  nouvelle  conventloa. 
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AftTICLIt  OMAIlQVIt  DB  LA  CONTBHTIOS  PBiCBOBHTB  (1). 

TITRE  !"• 

M  BÉOIIIB  h%  L'tolSB  GATUOLIQUE  DAffS  8E8  EAPPORTS  GÉNÉRAUX  AVEC 

LES  DROITS  ET  LA  POLICE  DE  L*£tAT. 

Art.  l***  Aucune  baHe,  bref,  rescrit,  décret,  mandat ,  prorislon ,  signa* 
tore  senrant  de  prorision,  ni  autres  expéditions  de  la  cour  de  Rome,  même 
M  eencemant  qoe  les  partlcnllers,  ne  pourront  être  reçus ,  publiés ,  impri^ 
mes  9  ni  autrement  mis  à  exécution ,  sans  l'autorisation  du  Gouvernement  (3). 

3.  Aucun  individu  se  disant  nonce,  légat,  vicaire  ou  commissaire  aposto- 
ll|iie»  ou  M  prévalant  de  toute  antre  dénomination ,  ne  pourra ,  sans  la  même 
autorisation ,  exercer  sur  le  sol  français  ni  ailleurs  aucune  fonction  relative 
aux  afhlres  de  l'Eglise  gallicane. 

5.  Les  décrets  des  synodes  étrangers ,  même  ceux  des  conciles  généraux ,  ne 
pourront  être  publiés  en  France  avant  que  le  Gouvernement  en  ait  examiné 
k  forme,  leur  conformité  avec  les  lois,  droits  et  francbises  de  la  République 
tancaise,  et  tout  ce  qui,  dans  leur  publication ,  pourrait  altérer  ou  intéresser 
k  tnmquinité  publique. 

4.  Aucun  concile  national  ou  métropolitain ,  aucun  synode  diocésain  « 
■neane  assemblée  délibérante ,  n'aura  lieu  sans  la  permission  expresse  du 
Gouvernement. 

6.  Toutes  les  fonctions  ecclésiBstiques  seront  gratuites ,  sauf  les  oblations  qui 
iSfaient  autorisées  et  fixées  par  les  règlements  (3). 

6.  11  y  aura  reeours  au  Conseil  d'État  dans  tous  les  cas  d'abus  de  la  part 
éfê  Mpéfleurs  et  autres  personnes  ecclésiastiques. 

Lea  cas  d'abus  sont  t  l'usurpation  on  l'excès  de  pouvoir ,  la  contravention 
aux  lois  et  règlements  de  la  République ,  l'infraction  des  règles  consacrées  par 
les  canons  reçus  en  France ,  l'attentat  aux  libertés ,  francbises  et  coutumes  de 
FEgUse  gallicane ,  et  toute  entreprise  ou  tout  procédé  qui ,  dans  l'exercice  du 
tattOf  peut  compromettre  Tbonneur  des  citoyens,  troubler  arbitrairement 

(i)  Il  fnl  laMrqMr  qne  ces  arUclM  régiaBeiiUiret  ne  ftirent  rédigés  que  par  ordre  du 
foofcmoDeat  teoL  La  pnldicaHon  limultanée  de  la  conTenUon  pasaée  avec  le  Saint-Sléft 
ctdeocsarUckt,  almi  que  le  tttre  qui  leur  fat  donné  d'arUcles  organiques  de  cette  couycd- 
tttB,  dcUèrent  ks  plaintes  de  la  cour  de  Rome.  Le  pape  déclara,  dans  une  allocnUon  du 
i«  Bun  laot,  qu'U  l'aTait  pris  aucune  part  à  leur  rédaction,  et  U  demanda  même  au  pre- 
màer  eosnl  d'ca  Bodtter  plusieurs  dbqKMlUoDs,  ce  qui  donna  lieu  an  décret  du  as  février 

(i)  Cet  artlde  a  été  modifié  par  le  décret  du  ta  fèfrkr  isio,  dont  l'article  i«r  porta 
fwksbrefidelapésltencerie,  pour  le  for  Intérianr  seokmeBtfPoummt  être  eiécutés  sans 
maam  aatortMik». 

(a)  Voyei  el-apréa  artlde  «t.  Voyei  au  reste  la  loi  du  it  Juillet  tm,  art.  i«r,  et  lo 
décret  du  t  gmiriBd  la  xui»  sor  U  rétanpfOikMi  in  Unes  d'égUse,  tfet  iMarct  «t  dtt 

I 
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leur  conscience,  dégénérer  contre  eux  en  oppression  on  en  injure,  oa  en  scan- 
dale put)lic. 

7.  Il  y  aura  pareillement  recours  au  Conseil  d'État,  s'il  est  porté  atteinte  i 
l'exercice  public  du  cuite  et  à  la  liberté  que  les  lois  et  les  règlements  gartntê- 
sent  à  ses  ministres. 

8.  Le  recours  compétent  à  toute  personne  intéressée.  A  défout  de  plainte 
particulière,  il  sera  exercé  d'ofllce  par  les  préfets. 

Le  fonctionnaire  public ,  l'ecclésiastique  ou  la  perBonne  qui  Toadm  emcer 
ee  recours,  adressera  un  mémdre  détaillé  et  signé  (l}aa  conseiller  d'Ail 
chargé  de  toutes  les  ailaires  concernant  les  cultes  (2) ,  lequel  tara  teon  di 
prendre,  dans  le  plus  court  délai ,  tous  les  renseignemoits  conTenables;  et, 
sur  son  rapport,  l'affaire  sera  suivie  et  dâinitlTement  terminée  dans  h 
forme  admlnlstratiye,  ou  renvoyée,  selon  l'exigence  des  cas,  au  antocNél 
eompéientef. 

TITRE  IL 

DES  imfiSTBES. 

8ECTI0N  vîi'EiakKfi.'^Ditpositioni  généraleê. 

d.  Le  culte  catholique  sera  exercé  sous  la  direction  des  arehevéqaei  et  évé- 
qoes  dans  leurs  diocèses ,  et  sous  celle  des  curés  dans  leurs  paroisses. 

10.  Tout  privilège  portant  exemption  ou  attribution  de  la  Juridiction  épis- 
copale  est  aboli. 

11.  Les  archevêques  et  évéques  pourront,  avec  rautorisatlon  du  Gouver- 
nement ,  établir  dans  leurs  diocèses  des  chapitres  cathédraux  et  des  séminairci. 
Tous  autres  étabUssements  ecclésiastiques  sont  supprimés  (3). 

12.  II  sera  libre  aux  archevêques  et  évéques  d'ajouter  à  leur  nom  le  titn 
de  Citoyen  ou  celui  de  Moniteur.  Toutes  autres  qualifications  sont  Interdit». 

SECTION  II.  —  Des  Arehevéquee  ou  Métropolitains. 

13.  Les  archevêques  consacreront  et  installeront  leurs  sufflragants.  En  cas 
d'empêchement  ou  de  refus  de  leur  part,  ils  seront  suppléés  par  le  plu  andc» 
é?êque  de  l'arrondissement  métropolitain. 

14.  Ils  veilleront  au  maintien  de  la  foi  et  de  la  discipline  dans  les  diocèses 
dépendant  de  leur  métropole. 

15.  Ils  connaîtront  des  réclamations  et  des  plaintes  portées  contre  la  coo- 
dnite  et  les  décisions  des  évéques  suffragants. 

Cl)  La  demande  doit  être  déclarée  non  reccrable  jusqu'à  ce  qae  ce  préalable  ail  éà 
KBpU.  (  Arrêt  «a  COMeU  d'EUt  da  si  JoUlet  latt.  ) 

(a)  Aoloord'hiii  le  nlnlatre  de  la  jnaUce  et  dea  cnltea. 

(3)  Li  demtêre  disposition  de  cet  article  a  été  modifiée  plus  tard,  et  divers  l'ialilisiiiiH 
Mlgleax  Qnt aaccesalvement  été  autorisés.  Voyet  ordonDanees  des  ■  oetolire  itM  et  i«- jvllet 
gmti  «f  |ste  laia,  ta  ddc.  laM.et  ÉléMMU,  1. 1,  n«i  lat^si. 
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SECTION  m. — Des  Évéque$t  des  Vicaint  généraux^  H  dei  SinUnaires» 

1G.  On  ne  pourra  être  nommé  ôvèquc  avant  l'ûgc  do  trente  ans ,  et  si  on 
ji*est  originaire  Français  {i). 

17.  Avant  re\pê<lition  de  l'arrclé  de  nomination,  celui  ou  ceux  qui  seront 
proposéd  seront  tenus  de  rapporter  une  attestation  de  bonnes  vie  et  mœurs 
expédiée  par  rcvéqnc  dans  le  diocèso  duquel  ils  auront  exercé  les  fonctions  du 
ministère  ecclésiastique  ;  et  lis  seront  examinés  sur  leur  doctrine  par  un  évér 
que  et  deux  prêtres  qui  seront  commis  par  le  prcmirr  Consul,  lesquels  adresse- 
ront le  résultat  de  Icar  examen  au  conseiller  d'Ktat  cliargé  de  toutes  les  affaires 
concernant  les  cultes. 

I8é  Lo  prêtre  nommé  pra'  le  premier  Consul  fera  les  diligences  ponr  rapporter 
rinstitution  du  pape. 

Il  ne  pourra  exercer  aucune  foucliou  avant  que  la  bulle  iK)rtant  son  Ini^itu- 
tion  ait  reçu  rattache  du  Gouvernement ,  et  qu'il  oit  prêté  en  personne  I4 
:&crment  prescrit  par  lu  convention  passée  entre  le  Gouvernement  français  et  if 
Saint-Siège. 

Ce  serment  sera  prête  au  premier  Consul  ;  il  en  sera  drossé  procès-verbal  paf 
le  secrétaire  d*Ëlat. 

19.  I^s  cvêques  nommeront  et  institueront  le?  cures.  Néanmoins  ils  ne 
manifesteront  leur  nomination,  et  ils  ne  donneront  rinstitution  canonique, 
qu'après  que  cette  nomination  aura  été  agréée  par  le  premier  Consul. 

20.  Ils  seront  t<Miiis  de  résider  dans  leurs  diocèses  ;  ils  ne  pourront  en  sortir 
qu'avec  la  permission  du  premier  Consul. 

21.  Choque  évêqnc  pourra  nommer  deux  vicaires  généraux,  et  chaque  ar- 
chevêque pourra  en  nommer  trois;  ils  les  choisiront  parmi  les  piètres  ayant 
les  qualités  requises  pour  être  évêqucs. 

22.  Ils  visiteront  annuellement  et  en  personne  une  partie  de  leur  diocèse,  et, 
dans  l'espace  de  cinq  ans,  le  diocèse  entier. 

En  cas  d'empêchement  légitime ,  la  visite  sera  faite  par  un  vicaire  général. 

23.  Les  évêqucs  seront  chargés  de  l'organisation  de  leurs  séminaires ,  et  [es 
règlements  de  cette  orgonisatlon  seront  soumis  à  l'approbation  du  premier. 
Consul  (2}. 

24.  Ceux  qui  seront  choisis  pour  l'enseignement  dans  les  séminaires 
souscriront  la  déclaration  faite  par  le  clergé  do  France  en  1(;82,  et  publiée 
par  un  édit  de  la  même  année  :  lis  se  soumettront  à  y  enseigner  la  doctrine 
qui  y  est  contenue;  et  les  évêqucs  adresseront  une  expédition  en  forme  de 

(1)  \olr  onc  ordounancc  du  as  décrinbrr  ib50  qui  prescrit  les  conditions  d'admimloa  au 
foncUoos  d'év^que ,  de  ^icaln*  {^énOral,  de  clianoiae*  de  curé  et  de  prafe&icnr  de  tliéologic. 

(s)  Voyez  iiriiii'lpalciiu-nt ,  rclativrincut  A  l'OtnblLsscment  des  Kcininaircs,  aux  I>ounr«,  etc., 
1.1  [cl  du  ssTentOsC"S  gcruiioal  au  A.11  (  11  uiara  isoi  ),  les  décrets  des  su  iepleiul>rc  isor» 
»  avril  IS09»  io  décembre  iso»,  s  novembre  tsi».  les  ordonnances  des  3  Juin  lats  et  u 
décembre  isso,  elles Ûémcnts,  t.  1,  n»  4», 
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cette  aoamiséion  au  conseiller  d*Ëtat  chargé  de  toutes  les  afflaires  concemut 
les  cultes. 

25.  Les  évdques  enverront,  toutes  les  aunëes',  à  ce  conseiller  d'État,  k 
nom  des  personnes  qui  étudieront  dans  les  séminaires  et  qui  se  destineront 
à  rétat  ecclésiastique. 

26.  Us  ne  pourront  ordonner  aucun  ecclésiastique ,  s'il  ne  Justifie  d'nne  pro- 
priété produisant  au  moins  un  revenu  annuel  de  trois  cents  francs ,  ail  n'i 
atteint  l'Age  de  vingt-cinq  ans,  et  s'il  ne  réunit  les  qualités  requises  parla 
tanons  reçus  en  France. 

Les  évéques  ne  feront  aucune  ordination  avant  que  le  nombre  des  p6^ 
tonnes  à  ordonner  ait  été  soumis  au  Gouvernement  et  par  loi  agréé  (1). 

SECTioif  IV.  — ZV«  Oirii. 

27.  Les  curés  ne  pourront  entrer  en  fonctions  qu'après  avoir  prêté  entre 
les  mains  du  préfet  le  serment  prescrit  par  la  convention  passée  entre  le  Ga«h 
vemenent  et  le  Saint-Slége.  Il  sera  dressé  procès-verbal  de  cette  prestatk» 
par  le  secrétaire  général  de  la  préfecture ,  et  copie  collationnée  leur  .en  mn 
aéUviée. 

28.  Ils  seront  mis  en  possession  par  le  curé  ou  le  prêtre  que  l'évéqne  d^ 
signera. 

29.  Us  seront  tenusMe  résider  dans  leurs  paroisses  (2). 

80.  Les  curés  seront  Inunédiatement  soumis  aux  évéques  dans  l'exercice  de 
leon  fbnctions* 

31  •  Les  vicaires  et  desservants  exerceront  leur  ministère  sous  la  survelllanoe 
et  la  direction  des  curés. 

Ils  seront  approuvés  par  l'évêque  et  révocables  par  lui. 

32.  Aucun  étranger  ne  pourra  être  employé  dans  les  fonctions  du  ministère 
ecclésiastique  sans  la  permission  du  Gouvernement. 

33.  Toute  fonction  est  interdite  à  tout  ecclésiastique ,  même  français ,  qui 
n'appartient  à  aucun  diocèse» 

34.  Un  prêtre  ne  pourra  quitter  son  diocèse ,  pour  aller  desservir  dans  on 
autre ,  sans  la  permission  de  son  évéque. 

(I)  lâ  dliporitlai  de  cet  arttde  déflendent  d'ordonoer  ncim  ecdMafUqoe  »  e*a  ne  jartiSe 
4*neproprléld  prodainit  aa  boUm  on  rcteon  annuel  de  trois  centifrinot.a  été  rapportée 
par  l'art,  t  dn  décret  ûm  te  (érrier  leie. 

La  défense  faite  au  évéques  d'ordonner  aoeon  eccléslasUipie  arant  Tise  de  Tingt-da^ 
ans  a  été  également  rapportée  par  l'article  s  do  décret  do  te  février  isio.  Ce  décret  aloote. 
«t.  4  :  «  En  coniéqnence,  les  évéques  pourront  ordonner  tout  ecclésLsstiqoe  âgé  de  ving^ 
4601  ans  accomplis;  mais  ancnn  ecclésiastique  ayant  plus  de  Tingt-deux  ans  et  moins  Se 
viBgt-eInq  ne  pourra  être  admis  dans  les  ordres  sacrés  qu'après  avoir  Justifié  do  consentemeat 
et  ses  parents,  ainsi  que  cela  est  prescrit  par  les  lois  civiles  pour  le  mariage  des  Sis  âgés  4e 
■oins  de  Tingt-cinq  ans  accomplis*  »  Voyes  Code  clvU.  art.  i  «s  et  »uit. 

Ci)  La  loi  dn  ta  avril  lass,  artlete  a ,  porte  :  «Nul  ecclésiastique  salarié  par  l*Btat,  loi»* 
en*a  n'exercera  pat  de  frit  daaa  U  coauBoie  qui  lui  aura  été  désignée,  ne  ponnm  toechcr 
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pendant  la  vaeanee  du  Hige* 

S&*  Lm  areheYdqnes  et  ëvéques  qui  voudront  iiser  de  la  tMolté  qui  leur 
est  donnée  d'établir  des  chapitres,  ne  pourront  le  lalre  sans  avoir  rapporté 
raatorlsatloD  daGonvememait ,  tant  pour  rétablissement  lol-méme  que  pour 
le  nombre  et  le  eboix  des  ecclésiastiques  destinés  à  les  former. 

86.  Pendant  la  vacance  des  sièges,  Il  sera  pourvu  par  le  métropolitain ,  et» 
à  son  début,  par  le  plus  ancien  des  évéqnes  suiljragants,  au  gouvememant 
deadioeèses. 

Les  vicaires  généraui  de  ces  diocèses  continueront  leurs  fonctions  t  mêm« 
jqpès  la  mort  de  Tévéque ,  Jusqu'à  son  remplaeement  (1}« 

87.  Les  métropolitains ,  les  chapitres  cathédraux ,  seront  tenus ,  sans  délai; 
de  donner  avis  au  Gouvernement  de  la  vacance  *des  sièges,  et  des  mesurea 
qoi  auront  été  prises  pour  le  gouvernement  des  diocèses  vacants. 

88.  Les  vicaires  généraux  qui  gouverneront  pendant  la  vacance,  ainsi  que 
lea  métn^litains  ou  capitulaires ,  ne  se  permettront  aucune  innovation  dana 
lea  usage»  et  coutomea  des  diocèses. 

TITRE  111. 

DU  CULTE. 

89.  n  n'y  aura  qu'une  liturgie  et  un  catéchisme  pour  toutes  les  églises  ea!« 
thoUqnes  de  France. 

40.  Aucun  curé  ne  ^pourra  ordonner  des  prières  publiques  extraordinaires 
dans  sa  paroisse ,  sans  la  permission  spéciale  de  l'évéque. 

41.  Aucune  fête ,  à  l'excq^on  du  dimanche ,  ne  pourra  être  étaUle  sans  la 
permission  du  Gouvernement  (2}. 

42.  Les  ecdésiastiqnes  useront,  dans  les  cérémonies  religieuses,  des  habits 
et  ornements  convenables  à  leur  titre  t  ils  ne  pourront,  dans  aucun  cas  ni 
tous  aucun  prétexte ,  prendre  la  couleur  et  les  marques  distinctlves  réservéea 
aux  évéqnes. 

48*  Tous  les  ecclésiastiques  seront  hal^llés  à  la  française  et  en  noir. 


(0  Celte  dliporitloo  a  été  rapportée  par  le  décret  do  ta  ttrrier  laio ,  qnl  déelde  (  art. 
■  et  § }  que,  pendant  la  vacance  des  itégea,  U  tera  poorra,  oonfonnéaieBt  au  lois  ca« 
I,  aa  fooTcmeaMnt  des  diocèses.  Les  ^chapitres  dolTeot  présenter  an  nUalstre  dea 
les  vicaires  généraux  qn'Us  aoront  élos,  pour  qoe  icor  nonlnatloa  soit  recoonat  par 

(1)  On  oélâiralt  antrefois  beaoeoiv  pins  de  IMca  qa'ai^oiird'huL  Le  aoail»re  de»  ttlta 
a  été  réglé  par  l'arrêté  dn  aa  gemlnal  an  x  (  i a  afrU  laoa),  in  /ne.  Ce  soUt 
dw  dlaundies ,  les  fêtes  de  la  Naissance  de  Jésot-CIvist ,  de  l'AiBMrtigj^de  r Af- 
et  de  la  Tovssaint. 
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lÀi  évé^Ms  pcmnont  joindre  à  ce  oostame  la  croix  pastorale  et  les  bn 

vlolcte  (1). 

44.  Les  chapelles  domestiques,  les  oratoires  particuliers  ne  pourront  être 
établis  sans  nne  permission  expresse  du  GouTernement ,  acoordée  sur  h 
demande  de  révéqoe  (3). 

46.  Aocone  cérémonie  religieuse  n'aura  Heu  hors  des  édifices  consacrés  ao 
culte  catholique ,  dans  les  Tilles  où  11  y  a  des  temples  destinés  à  dliXéreots 
àoltes  (3). 

49;  Le  même  temple  ne  pourra  être  consacré  qu'à  un  même  calta. 

47.  11  y  aura,  dans  les  cathédrales  et  paroisses,  une  place  distlngilée pour 
lès  Individus  catholiques  qui  remplissent  les  autorités  civiles  et  militaires. 

48.  L'évéque  se  concertera  avec  le  préfet  pour  régler  la  manière  d'appels 
les  fidèles  au  serrlce  divin  par  le  son  des  cloches.  On  ne  pourra  les  sonner 
pour  toute  autre  cause  sans  la  permiâsion  de  la  police  locale. 

49.  Lorsque  le  Gouvernement  ordonnera  des  prières  publiques,  les  évéqoei 
se  concerteront  avec  le  préfet  et  le  commandant  militaire  du  Heu ,  poor  le 
jonr,  l'henre  et  le  mode  d'exécution  de  ces  ordonnances. 

50.  Les  prédications  solennoilcs  appelées  êermontt  et  celles  coDDaes  son 
le  nom  de  stations  de  Tavent  et  du  carême,  ne  seront  faites  que  par  des 
prêtres  qui  en  auront  obtenu  une.  autorisation  spéciale  de  l'évéque. 

51.  Les  curés,  aux  prônes  des  messes  paroissiales,  prieront  et  feront  prier 
pour  la  prospérité  de  la  république  f^ançjiise  et  pour  les  consuls. 

52.  Ils  ne  se  permettront  dans  leurs  instructions  aucune  inculpation  di- 
réête  on  Indirecte,  soit  contre  les  personnes,  soit  contre  les  autres  coite» 
autorisés  dans  l'Etat. 

58.  Ils  ho  feront  an  prAne  aucune  publication  étrangère  à  Texerciee  du 
culte,  si  ce  n'est  celles  qui  seront  ordonnées  par  le  Gouvernement. 

54.  Ils  ne  donneront  la  bénédiction  nuptiale  qu'à  ceux  qui  ]nstlfleront,efl 
bonne  et  due  forme ,  avoir  contracté  mariage  devant  l'ofltclér  cltll  (4). 

55.  Les  registres  tenus  par  les  ministres  du  culte  n'étant  et  ne  pouvant 
IBtre  relatif^  qu'à  l'administration  des  sacrements ,  ne  pourront ,  dans  ancnn 
cas ,  suppléer  les  registres  ordonnés  par  la  loi  pour  constater  l'état  civil  dfl 
Français. 

5G.  Dans  tous  les  actes  ecclésiastiques  et  religieux ,  on  sera  obligé  de  se 

(0  Cet  article  a  été  roodiflé  par  un  arrêté  du  gouvernement  du  it  nivôsie  an  un  (tla** 
tlêr  I to 4  ),  rapporté  par  M.  Favard.  Répertoirt  de  la  nourelîe  législation,  au  mot  CvUtti, 
âéct.  ir«,  |i. 

■ 

(9)  Les  dispositions  de  cet  article  ont  été  dércloppées  par  un  décret  du  as  déc .  1 1 1  s ,  et  o 
ntls  da  ConseU  du  «  nor.  i  tis. 

(i)  Une  lettre  ministérielle  du  so  germinal  an  xi  porte  qoe  cette  disposition  légale  se 
doit  s'appliquer  qu'aux  communes  où  il  exista  une  église  conslstoriale  approuvée  par  le  goo* 
Vfiîienient  H  faut  sis  mille  âmes  de  la  même  communion  pour  l'étabUssement  d'une  pfi* 
KliB  SfAUe. 

(«)  Art.  lit  et  100  du  Code  civil. 
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îTTlr  da  ealeodrler  d'équlnoxe  établi  par  les  lois  de  la  république  |  on  défli- 
oera  Jee  Jours  par  les  ooms  qu'ils  avalent  dans  le  caleodrier  des  solstices. 
67.  Le  repos  des  fonctionnaires  publics  sera  ûxé  au  dimanche. 

TITRE  IV. 

s  LA  CIRCONSCRIPTION  DES  ARCHEVÊCHÉS ,  DES  ÉVÊCHÉS  ET  DES  PAROISSES; 
DES  ÉDIFICES  DESTINÉS  AU  CULTE,  ET  DO  TRAITEMENT  DES  MINISTRES. 

lECTiON  PREMIÈRE.  —  />0  to  CireoHseripiion  de»  arehnUhés  H  des 

MchU, 

6S.  n  y  aura  en  France  dix  archeréchés  ou  métropoles,  et  cinquante 
riches  (1). 

50.  La  circonscription  des  métropoles  et  des  diocèses  sera  fialte  conformé- 
lent  au  tableau  ci-joint. 

SECTION  II.  —  De  la]CireonieripHon  des  paroisses. 

<tO.  n  y  aura  au  moins  une  paroisse  dans  chaque  Justice  de  paix. 

U  sera  en  outre  établi  autant  de  succursales  que  le  besoin  pourra  l'exiger. 

61.  Chaque  éréque,  de  concert  avec  le  préfet,  réglera  le  nombre  et  l'étendue 
e  ces  succursales.  Les  plans  arrêtés  seront  soumis  au  Gouvernement,  et  ne 
ourront  être  mis  à  exécution  sans  son  autorisation. 

62.  Aucune  partie  du  territoire  français  ne  pourra  être  érigée  en  cure  ou 

0  succursale  sans  l'autorisation  expresse  du  Gouvernement. 

6S«  Les  prêtres  desservant  les  succursales  sont  nommés  par  les  évéques. 

SECTION  III.  —  Z>tt  TraUemeni  des  ministres  (2). 

64.  Le  traitement  des  archevêques  sera  de  15,000  fr. 
te.  Le  traitement  des  évéques  sera  de  10,000  fr. 
60.  Les  curés  seront  distribués  en  deux  classes. 

Le  traitement  des  curés  de  la  première  classe  sera  porté  à  1,500  fir.;  celui 
€8  curés  de  la  seconde  classe,  à  1,000  fir. 

67.  Les  pensions  dont  Ils  Jouissent  en  exécution  des  lois  de  l'Assemblée 
onstltuante  seront  précomptées  sur  leur  traitement. 

Les  conseils  généraux  des  grandes  communes  pourront,  sur  leurs  biens 
nranx  ou  sur  leurs  octrois,  leur  accorder  une  augmentation  de  traitement, 

1  les  eirconstanees  l'exigent. 

68.  Les  vicaires  et  desservants  seront  choisis  par  les  ecclésiastiques  •pen* 
tbniiés  en  exécution  des  lois  de  l'Assemblée  constituante. 

0)  Lt  naobre  dariéget  eit  porté  nlonrd'liiit  à  to ,  dmrt  ii  ucherêdiéf  et  e»  éfCébéi. 
Méa  ê  JnUl.  ini ;  ordomi.  dn  i9  oct.  itii ,  si  œt.  tttt;  loi  da  ••  Jolii  Uss,  art.  s; 
fdoim.  doidéc.  it4i. 

(t)  Voir  en  dernier  lien  Vordonn.  da  is  mars  itM,  liloi  do  ts  avril  Itst,  irt.  t,  et  lt 
ol  do  lt  Joln  its»,  art.  ». 


40  19  GERMINAL  ÂH  X,  ^  CULTEfl. 

Le  montant  de  ces  pensions  et  le  produit  des  oUatlont  foTflieroDt  koi 
traitement. 

69.  Ces  évéqaes  rédigeront  les  projets  de  règlements  relatifc  aux  oblatloas 
qae  les  ministres  du  culte  sont  autorisés  à  recerof  r  ponr  l'admintotnlkM  des 
sacrements.  Les  projets  de  règlement  rédigés  par  les  éyéqoes  ne  pourront  être 
publiés,  ni  autrement  mis  à  exécution,  qu'après  aToir  été  approuirés  par  la 
GouYernement. 

70.  Tout  ecclésiastique  pensionnaire  de  l'État  sera  privé  de  sa  pension ,  sll 
refuse,  sans  cause  légitime ,  les  fonctions  qui  pourront  lui  être  confiées. 

Tl.  Les  conseils  généraux  de  département  sont  autorlfléa  à  proeoreran 
archcTéques  et  évéques  un  logement  eontenable. 

72.  Les  presbytères  et  les  Jardins  attenants  »  non  aliénés,  seront  rendus  an 
curés  et  aux  desservants  des  succursales.  A  déliiut  de  ces  presbytèrea ,  les  eoa» 
seils  généraux  des  communes  sont  autorisés  à  leur  procurer  an  logement  et 
un  Jardin  (1). 

73.  ïjn  fondations  qui  ont  pour  objet  l'entretien  des  ministres  et  Texerelce 
du  culte  ne  pourront  consister  qu'en  rentes  constituées  sur  l'État  i  elles  seroirt 
acceptées  par  l'évéque  diocésain,  et  ne  pourront  être  exécutées  qu'avec  Fan- 
torlMtlon  du  Gouvernement  (2). 

74.  Les  immeubles  autres  que  les  édifices  destinés  au  logement  et  les 
Jardins  attenants  ne  pourront  être  affectés  à  des  titres  eeeléslastlqoes,  al 
possédés  par  les  ministres  du  culte  à  raison  de  leurs  fonctions. 

SECTION  IV.— Z>M  Édificei  dêitinéi'au  etiUc 

75.  Les  édifices  anciennement  destinés  au  cuHe  catholique,  aetueUemeat 
dans  les  mains  de  la  nation ,  à  raison  d'un  édifice  par  cure  et  par  sueciir* 
sale,  seront  mis  à  la  disposition  des  évéques  par  arrêtés  des  préfets  des  dépar- 
tements. 

Une  expédition  de  ces  arrêtés  sera  adressée  au  conseiller  d'État  ehargé  de 
toutes  les  ailialres  concernant  les  cultes. 

70.  Il  sera  établi  des  fabriques  pour  veiller  à  l'entretien  et  à  la  oonservatkm 
des  temples,  à  radminlstratlon  des  aumênes. 

77.  Dans  les  paroisses  où  il  n'y  aura  point  d'édifice  disponible  pour  k 
culte,  révêque  se  concertera  avec  le  préfet  pour  la  désignation  d'an  édlllfio 
convenable. 

(i)  Voyal'arrètédar  v«iMieuixx(stféTrleriMt),  etla  déoreldaii  pratrUlnixa 
(Il  nal  ito4). 

(•)  U  KstricUon  portée  pir  eet  article  de  ne  coaitttiMr  de  ftmdatUiiii  qpi'ea  mues  m 
l'Etat  a  été  abrogée  par  la  loi  do  t  Janr.  lair. 

Voyeiaiiaall'art.fiodaCodeclfU;rarrélédQ4pliiVé  aBza(i»iaiT.  iaM);kdécRt 
da  II  août  it07;  rordoon.  da  lo  juin  iti4;  l'ordou.  dn  •  aTril  lau;  la  loi  do  m  aM 
liia,  et  Icf  ordoQD.  des  f  mal  use,  14  Janv.  it»i  et  m  Jal&  itu. 
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MTICLBS  OMAUQOIS  DIS  CULTB8  PROTKSTAITS. 

TITRE  !•% 

DlSPOSmOlfS  CflliRUES  POUR  TOUTES  LES  GOMMUmONS  PROTESTANTES. 

Art.  !•'.  No]  ne  pourra  exercer  les  fonctions  du  calte,  s'il  n'est  Français. 

5.  Les  églises  protestantes ,  ni  lears  ministres,  ne  pourront  aTOir  des  retah 
tloiis  avec  aneune  puissance  ni  autorité  étrangère. 

t»  Les  pasteurs  et  ministres  des  diverses  communions  protestantes  prieront 
et  flBront  prier,  dans  la  récitation  de  leurs  offices,  pour  la  prospérité  de  b 
Répnbllqne  fnmçaise  et  pour  les  consuls. 

4b  Aucune  décision  doctrinale  ou  dogmatique,  aucun  formulaire,  sous  le 
titre  de  conftuion  on  spus  tout  autre  titre,  ne  pourront  être  publiés  ou 
derenlr  la  matière  de  l'enseignement,  avant  que  le  Goutemement  en  ait  au- 
torisé la  publication  on  promulgation. 

6.  Aucun  cl^uigement  dans  la  discipline  n'aura  lien  sans  la  même  autori- 
sation. 

0.  Le  Conseil  d'État  connaîtra  de  tontes  les  entreprises  des  ministres  du 
culte,  et  de  toutes  dissensions  qui  pourront  s'élever  entre  ces  ministres. 

7.  Il  sera  pourvu  au  traitement  des  pasteurs  des  églises  conslstoriales;  bien 
entendu  qn'on  imputera  sur  ce  traitement  les  biens  que  ces  églises  possèdent, 
et  le  produit  des  oUations  établies  par  l'usage  ou  par  des  rè^ements. 

8.  Les  dispositions  portées  par  les  articles  organiques  du  culte  catholique  « 
sur  la  liberté  des  fondations ,  et  sur  la  nature  des  biens  qui  peuvent  en  être 
robjet ,  seront  communes  aux  églises  protestantes. 

9.  Il  y  aura  deux  académies  ou  séminaires  dans  l'est  de  la  France  pour 
ripstmction  des  ministres  de  la  confession  d'Augsbourg. 

10.  Il  y  aura  un  séminaire  à  Genève  pour  rinslmction  des  ministres  des 
églises  réformées. 

11.  Les  professeurs  de  tontes  les  académies  on  séminaires  seront  nommés 
par  le  premier  Consul. 

12.  Nul  ne  pourra  être  élu  ministre  ou  pasteur  d'une  église  de  la  confession 
d'Augsbourg,  s'il  n'a  étudié  pendant  un  temps  déterminé  dans  un  des 
séminaires  français  destinés  à  l'Instruction  des  ministres  de  cette  confession , 
et  sll  ne  rapporte  un  certificat  en  bonne  forme ,  constatant  son  temps  d'étude , 
sa  capacité  et  ses  bonnes  mœurs* 

13.  On  ne  pourra  être  élu  ministre  ou  pasteur  d'une  église  réformée  sans 
avoir  étudié  dans  le  séminaire  de  Genève,  et  si  on  ne  rapporte  un  certificat 
dans  la  forme  énoncée  dans  l'article  précédent. 

14.  Les  règlements  sur  l'administration  et  la  police  intérieure  des  sémi- 
naires, sur  le  nombre  et  la  qualité  des  professeurs,  sur  la  manière  d'ensei- 
gner ,  et  sur  les  objets  d'enseignement ,  ainsi  que  sur  la  forme  des  certificats 
on  attestations  d'étude ,  de  bonite  coo4uite  et  de  capacité,  seront  approuvés 
par  le  Gouvernement. 
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TITRE  II. 
DES  ÉGLISES  RÉFORMÉES. 

SECTION  1*'.— Z>e  V Organisation  générale  de  ces  églises^ 

15«  Les  églises  réformées  do  France  auront  des  pasteurs ,  des  oonsiilolRs 
locaux  et  des  synodes. 

16.  U  y  aura  une  église  consistoriale  par  six  mille  âmes  de  la  même  com- 
munion. 

17.  Cinq  églises  consistorioles  formeront  l'arrondissement  d'un  synode. 

SECTION  II.  — J9tf«  PoMîeun  et  des  Comistaires  ioeetux, 

18.  Le  consistoire  de  chaque  église  sera  composé  du  pasteur  oo  des  pas- 
teurs desservant  cette  église»  et  d'anciens  ou  notables  laïques,  choisis 
parmi  les  citoyens  les  plus  imposés  au  rôle  des  contributions  directes  :  le 
nombre  de  ces  notables  ne  pourra  être  au-dessous  de  six,  ni  au-dessus  de 
douze. 

19.  Le  nombre  des  ministres  ou  pasteurs,  dans  une  même  église  consisto- 
riale ,  ne  pourra  être  augmenté  sans  l'autorisation  du  Gouvernement. 

20.  Les  consistoires  veilleront  au  maintien  de  la  discipUne ,  à  l'administn- 
iion  des  biens  de  i'Ëglisc,  et  à  colle  des  deniers  provenant  des  aumônes. 

31.  Les  assemblées  des  consistoires  seront  présidées  par  le  pasteur  onpir 
le  plus  ancien  des  pasteurs.  Un  des  anciens  ou  notables  remplira  les  fonctions 
de  secrétaire. 

22.  Les  assemblées  ordinaires  des  consistoires  continueront  de  se  tcnbr  aux 
Jours  marqués  par  l'usage. 

Les  assemblées  extraordinaires  no  pourront  avoir  lieu  sans  la  permission  do 
sous-préfet ,  ou  du  maire  en  l'absence  du  sous-préfet. 

23.  Tous  les  deux  ans,  les  anciens  du  consistoire  seront  renouTelés  par 
moitié  :  à  cette  époque ,  les  anciens  en  exercice  s'adjoindront  un  nombre  égal 
de  citoyens  protestants,  chefs  de  famille,  et  choisis  parmi  les  plus  imposés ao 
rôle  des  contributions  directes  de  la  commune  où  l'église  consistoriale  sm 
située,  pour  procéder  au  renouvellement. 

Les  anciens  sortants  pourront  être  réélus. 

24.  Dans  les  églises  où  11  n'y  a  point  de  consistoire  actuel ,  Il  en  sera  formé 
un.  Tous  les  mcmi)res  seront  élus  par  la  réunion  de  vingt-cinq  chefs  de  famine 
protestants  les  plus  imposés  au  rôle  des  contributions  directes  :  cette  réunion 
n'aura  lieu  qu'avec  l'autorisation  et  en  la  présence  du  préfet  ou  du  soos- 
préfet. 

25.  Les  pasteurs  ne  pourront  être  destitués  qu'à  In  charge  de  présenter  les 
faiotifs  de  la  destitution  au  Gouvernement,  qui  les  approuvera  ou  les  rejettera. 

20.  En  cas  de  décès  ou  de  démission  volontaire ,  ou  de  destitution  conflp 
ihée  d'un  pasteur,  le  consistoire ,  formé  de  la  manière  prescrite  par  l'art.  18, 
choisira  A  la  pluralité  des  voix  pour  le  remplacer. 
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a 

Le  titre  d'éleetlon  sera  présenté  «a  premier  Consul  par  le  oonielller  d'État 
chargé  de  toutes  les  ailaires  concernant  les  cultes ,  pour  ayoir  son  approbation. 

L'approbation  donnée,  U  ne  pourra  eiercer  qu'après  avoir  prêté  entre  les 
mains  du  prém  le  serment  exigé  des  ministres  du  culte  catholique. 

37.  Tous  les  pasteurs  actuellement  en  exercice  sont  protlsoirement  con- 
flimés. 

28.  Aucune  église  ne  pourra  s'étendre  d'un  département  dans  un  autre. 

SECTION  nu --De*  Synodes, 

t9.  Chaque  synode  sera  formé  du  pasteur  on  d'un  des  pasteurs,  et  d'un 
ancien  on  notable  de  chaque  église. 

SO.  Les  synodes  Tellleront  sur  tout  ce  qui  concerne  la  célébration  du  culte, 
l'enseignement  de  la  doctrine  et  la  conduite  des  affaires  ecclésiastiques.  Toutes 
les  dédaloos  qui  émaneront  d'eux,  de  quelque  nature  qu'elles  soient,  seront 
iOMiilses  A  l'approbation  du  Gouvernement. 

.  SI.  Les  synodes  ne  pourront  s'assembler  que  lorsqu'on  en  aura  rapporté 
la  permission  dn  Gouvernement. 

Oo  donnero  connaissance  préalable  au  conseiller  d'État  chargé  de  toutes  les 
affaires  concernant  les  cultes ,  des  matières  qui  devront  y  être  traitées.  L'as- 
aembléc  sera  tenue  en  présence  du  préfet  ou  du  sous-préfet ,  et  une  expédition 
du  procès-verbal  des  délibérations  sera  adressée  par  le  préfet  au  couseilier 
d'Etat  chargé  de  toutes  les  afTaires  concernant  les  cultes,  qui,  dans  le  plus 
court  délai,  eu  fera  son  rapport  au  Gouvernement. 

32.  L'assemblée  d'un  synode  ne  pourra  durer  que  six  Jours. 

TITRE  m. 

DE  L'ORGANISATION  DES  ÉGLISES  DE  LA  CONFESSION  D'ACGSMURG. 

SECTION  r*. — Diipositiofis  générales, 

S9.  Les  églises  de  la  confession  d'Augsbourg  auront  des  pasteurs,  des  con- 
sistoires locaux,  des  Inspecteurs  et  des  consistoires  généraux. 

SECTION  11.  <—  Des  Minisires  ou  pasteurs ,  et  des  Consistoires  locaux  de 

chaque  église, 

m 

S4.  On  suivra ,  relativement  aux  pasteurs ,  h  la  circonscription  et  au  régime 
des  églises  consistorlales ,  ce  qui  a  été  prescrit  par  la  section  ii  du  titre  précé- 
dent pour  les  pasteurs  et  pour  les  églises  réformées. 

SECTION  iiu-^Des  Inspections, 

35.  Les  églises  de  la  confession  d'Augsbourg  seront  subordonnées  à  des 
Inspections. 

30.  Qnq  églises  eonsistorlales  formeront  l'arrondissement  d'une  Jn- 
ypectlon. 
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87.  Ghaqae  inspection  sera  composée  da  ministre  et  d'un  ancien  ea  os» 
table  de  ehaqae  église  de  l'arrondissement  i  elle  ne  pourra  a'àsaemMer  fm 
lorsqu'on  en  aura  rapporté  la  permission  du  GouTemement;  la  premiers  ftfe 
qu'il  écherra  de  la  contoquer,  elle  le  sera  par  le  plus  aneiea  dot  mlairtm 
desservant  les  églises  de  l'arrondissement.  Chaque  InapecUon  choislm  dm 
son  sein  deux  laïques  et  un  ecclésiastique  qui  prendra  le  titre  d'Inspeelav, 
et  qui  sera  chargé  de  yeiller  sur  les  ministres  et  sur  le  maintien  dn  bon  «es 
dans  les  églises  particulières. 

Le  choix  de  rinspecteor  et  des  deux  laïques  sera  confirmé  par  le  prenéer 
Consul. 

88.  L'inspection  ne  pourra  s'assembler  qu'avec  rautortoatlon  da  Gownh 
nement,  en  présence  du  préfet  ou  du  sous-préfet»  et  après  avoir  donné 
naissance  préalable  au  conseiller  d'État  chargé  de  toutes  les  aflDUrea 
les  cultes ,  des  matières  qne  l'on  se  proposera  d'y  traiter. 

89.  L'Inspecteur  pourra  visiter  les  églises  de  son  arrondissement;  I 
s'adjoindra  les  deux  laïques  nommés  avec  lui,  toutes  les  fols  que  les  tfr* 
constances  l'exigeront;  Il  sera  chargé  de  la  convocation  de  rassemblée  |l» 
nérale  de  rinspectlon.  Aucune  décision  émanée  de  rassemblée  générais  il 
l'inspection  ne  pourra  être  exécutée  sans  avoir  été  soumise  à  TapprobaM 
du  Gouvernement. 

8EGTI0II  ïv.^Deê  ContUMT9$  gMraum. 

40.  n  y  aura  trois  consistoires  généraux:  l'un  à  Strasbourg,  pour  les  pit- 
testants  de  la  confession  d'Augsbourg,  des  départements  du  Haut  et  du  IM- 
Rhin;  l'autre  à  Mayence,  pour  ceux  des  départements  de  la  Sarre  et  da 
Mont-Tonnerre ;'et  le  troisième  à  Cologne,  pour  ceux  des  départements  de 
Rhln-et<Moselle  et  de  la  Roér. 

41.  Chaque  consistoire  sera  composé  d'un  président  laïque  protestant,  de 
deux  ecclésiastiques  inspecteurs;  et  d'un  député  de  chaque  inspection. 

Le  président  et  les  deux  ecclésiastiques  inspecteurs  seront  nommée  parie 
premier  Consul. 

Le  président  sera  tenu  de  prêter  entre  les  mains  du  premier  Consul,  oads 
fonctionnaire  public  qu'il  plaira  au  premier  Consul  de  déléguer  à  oet  effet,  k 
serment  exigé  des  ministres  du  culte  catholique.  ^ 

Les  deux  ecclésiastiques  inspecteurs  et  les  membres  laïques  prêteront  le 
même  serment  entre  les  mains  du  président. 

42.  Le  consistoire  général  ne  pourra  s'assembler  que  lorsqu'on  en  son 
rapporté  la  permission  du  Couvernement,  et  qu'en  présence  du  préfet  on  ds 
sous-préfet  :  on  donnera  préalablement  connaissance  au  conseiller  d'ftit 
chargé  de  toutes  les  aifoires  concernant  les  cultes,  des  matières  qui  devroBi 
y  être  traitées.  L'assemblée  ne  pourra  durer  plus  de  six  Jours. 

43.  Dans  le  temps  intermédiaire  d'une  assemblée  à  l'autre,  II  y  anm  as 
4lreetoire  composé  du  président ,  du  plus  ftgé  des  deux  ecoléslastiques  inspee- 
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RELATIVE    AU  CURAGE    DES   CANAUX  ET  RIVIÈRES   NON  NAVIGABLES,  CT  i 
L'ENTRETIEN  DES  DIGUES  QUI   Y  CORRESPONDENT.  (14-24    FLORÉAL  AU  II 

(4  MAI  1803}. 

Art.  1«'.  U  sera  pourvu  au  curage  des  canaux  et  rivières  non  navigable, 
et  à  l'entretien  des  digues  et  ouvrages  d'art  qui  y  correspondent,  de  b  mi- 
nlôre  prescrite  par  les  anciens  règlements ,  ou  d'après  les  nscges  locanx. 

2.  Lorsque  rapplication  des  règlements  ou  l'exécution  du  mode  coomcr 
par  l'usage  éprouvera  des  difldcultés,  ou  lorsque  des  changemeats  sorTeou 
exigeront  des  dispositions  nouvelles ,  il  y  sera  pourvu  par  le  Gouvernement 
dans  un  règlement  d'administration  publique ,  rendu  sur  la  proposition  di 
préfet  du  département,  de  manière  que  la  quotité  de  la  contrlbotlea  de 
chaque  Imposé  soit  toujours  relative  au  degré  d'Intérêt  qu'il  aura  aux  ttran 
qui  devront  s'effectuer. 

S.  Les  rôles  de  répartition  des  sommes  néeessalres  au  payement  des  fraian 
d'entretien ,  réparation  ou  reconstruction ,  seront  dressés  sous  la  BurvdDaatt 
da  préfet,  rendus  exécutoires  par  lui,  et  le  recouvrement  s'en  opéreia  dak 
mémo  manière  que  celui  des  contributions  publiques. 

4.  Toutes  les  contestations  relatives  au  rec4)uvrement  de  ces  rùles,  aux  récla- 
mations des  individus  imposés  et  à  la  confection  des  travaux ,  seront  portéei 
devant  le  conseil  de  préfecture ,  sauf  le  recours  au  Gouvernement ,  qui  ééci- 
dera  en  conseil  d'Ëtat. 


DÉCRET 

SUR  LES  SÉPULTURES.  (23  PRAIRIAL  AN  XII.) 


Titre  I*'. — Det  Sépultures ,  et  des  lieux  qui  leur  sont  conêacrés. 

Art.  Y".  Aucune  inhumation  n'aura  lieu  dans  les  églises,  Usmplcs,  syna- 
gogues ,  hApitanx ,  chapelles  publiques ,  et  généralement  dans  chaeon  é» 
édifices  clos  et  fermés  où  les  citoyens  se  réunissent  pour  la  célébratlott  éé 
leurs  cultes ,  ni  dans  l'enceinte  des  villes  et  bourgs. 

2.  U  y  aura  hors  de  chacune  de  ces  villes  et  bourgs ,  à  la  distance  de 
trente-cinq  à  quarante  mètres  au  moins  de  leur  enceinte ,  des  terrains  «pé- 
cialemcnt  consacrés  à  l'inhumation  des  morts. 

a.  Les  terrains  les  plus  élevés  et  exposés  au  nord  seront  choisis  de  préfé- 
rence ;  ils  seront  clos  de  murs  de  deux  mètres  au  moins  d'élévatioa.  On  y  ta 
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3.  1^  privilège  da  trésor  publie  snr  les  biens  immeiiblet  des  condamnés 
n'aura  lieu  qu'à  la  charge  de  rinscrlption  dans  les  deox  mois»  à  dkter  da  Jour 
du  Jugement  de  condamnation;  passé  lequel  délai ,  les  droits  dn  trésor  public 
ne  pourront  s'exercer  qu'en  conformité  de  l'article  2113  da  CodeclTll. 

4.  Le  privilège  mentionné  dans  l'article  3  ci-dessus  ne  s'exercera  qu'après 
les  autres  privilèges  et  droits  suivants  : 

l«  Les  privilèges  désignés  en  l'art.  2101  du  Gode  civil,  dans  le  cas  prévn 
par  l'art.  3105; 

79  Les  privilèges  désignés  en  l'art.  2103  du  Gode  civil ,  pourvu  que  les  con- 
ditions prescrites  pour  leur  conservation  aient  été  accomplies  ; 

3®  Les  hypothèques  légales  existantes  indépendamment  de  l'inscription , 
pourvu  toutefois  qu'elles  soient  antérieures  au  mandat  d'arrêt ,  dans  le  cas 
où  11  en  aurait  été  décerné  contre  le  condamné;  et,  dans  les  autres  cas,  aa 
Jugement  de  condamnation  ; 

4*  Les  autres  hypothèques ,  pourvu  que  les  créances  aient  été  Inserites 
au  bureau  des  hypothèques  avant  le  privilège  du  trésor  public,  et  qu'elles 
résultent  d'actes  qui  aient  une  date  certaine  antérieure  anxdits  mandat  d'arrêt 
ou  jugement  de  condamnation  ; 

50  Les  sommes  dues  pour  la  défense  personnelle  du  condamné ,  sanf  le 
règlement ,  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'art.  2  ci-dessus. 

5.  Toutes  dispositions  contraires  à  la  présente  loi  sont  abrogées. 


■«kl 


mELATlVE  AUX  DROITS  DU  TRÉSOR  PUBLIC  SUR  LES  RlIlfS  DES  COMPTAILES. 

(  5-15  SEPTEMBRE  1807.  ) 


Art.  1*^.  Le  privilège  ^et  l'hypothèque  maintenns  par  les  articles  2098  et 
2121  du  Gode  civil,  au  profit  du  trésor  public,  sur  les  biens  meubles  et 
immeubles  de  tous  les  comptables  chargés  de  la  recette  ou  du  payement  de 
ses  deniers ,  sont  réglés  ainsi  qu'il  suit. 

2.  Le  privilège  du  trésor  public  a  lien  sur  tous  les  biens  meubles  des 
comptables,  même  à  l'égard  des  femmes  séparées  de  biens,  pour  les  meu- 
bles trouvés  dans  les  malsons  d'habitation  du  mari ,  à  mo\n«  qu'eWes  ne  lus- 
tiflent  légalement  que  lesdlts  meubles  leur  sont  écbus  de  \enr  chet,  ou  que 
les  deniers  employés  à  l'acquisition  leur  appartenaient. 

Ce  privilège  ne  s'exerce  néanmoina  qu'après  les  D^V^^ê^i^  ^tAwwm^M- 
ticnliers  énoncés  aux  art.  2101  et  2tQ2  da  Gode  cWV\ 

3..  Le  privilège  du  trésor  public  ^^  .^  fonds  de  ^^    io^x^m^^^^  «««^ 
tables  continuera  d'être  régi  par  l^^^  ^wdtnle»  .    ^^ 

4.  Le  privilège  du  trésor  pnbH^  W*  ^^ 


\\}t!i 


&8  5-1&  SEPT.  180T.  — rami.ÉGB  DU  TlÉftOR. 

1»  Sur  les  immeubles  acquis  à  titre  onéreux  psr  les  comptables,  postérten- 
rement  à  leur  nomination  ; 

2*  Sur  cenx  acquis  au  même  titre ,  et  depuis  cette  nomination  »  par  leon 
femmes,  même  séparées  de  biens. 

Sont  exceptées  néanmoins  les  acquisitions  à  titre  onéreux  faites  par  les 
femmes ,  lorsquMl  sera  légalement  JustlÛé  que  les  deniers  employés  à  Taevil- 
tition  leur  appartenaient. 

6.  Le  privilège  du  trésor  public ,  mentionné  en  Tart.  4  ci-dessus ,  a  !!•« 
conformément  aux  articles  2106  et  2113  du  Code  civil,  à  la  charge  d'one 
Inscription  qui  doit  être  faite  dans  les  deux  mois  de  renreglstremenl  de  l'ad» 
translatif  de  propriété. 

En  aucun  cas  il  ne  peut  préjudicier, 

10  Aux  créanciers  privilégiés  désignés  dans  TarUele  SlOt  du  Gode  ctvfl, 
lorsqu'ils  ont  rempli  les  conditions  prescrites  pour  obtenir  privilège  ; 

2*  Aux  créanciers  désignés  aux  art.  2101 ,  2104  et  2105  du  Code  cItH  » 
dans  le  cas  prévu  imr  le  dernier  de  ces  articles  ; 

Z^  Aux  créanciers  du  précédent  propriétaire  qui  auraient  sur  le  bien  ao- 
quis  des  liypotiièques  li'gales,  existantes  indépendamment  de  rinscrlption , 
ou  toute  autre  hypothèque  valablement  inscrite. 

6.  A  l*cgard  des  immeubles  des  comptables  qui  leur  appartenaient  avant 
leur  nomination ,  le  trésor  public  a  une  hypothèque  légale,  à  la  diarge  de 
rinscription ,  conformément  aux  art.  2121  et  2134  du  Code  civil. 

Le  trésor  public  a  une  hypothèque  semblable,  et  à  la  même  charge,  sur 
les  biens  acquis  par  le  comptable  autrement  qu'à  litre  onéreux ,  postérieure- 
ment à  sa  nomination. 

7.  A  compter  de  la  publication  de  la  présente  loi,  tous  receveurs  géné- 
raux do  département,  tous  receveurs  particuliers  d'arrondissement,  tous 
payeurs  généraux  et  divisionnaires ,  ainsi  que  les  payeurs  de  département 
des  ports  et  des  armées,  seront  tenus  d'énoncer  leurs  titres  et  qualités  dans 
les  actes  de  vente,  d'acquisition,  de  partage,  d'échange,  et  autres  translatils 
de  propriété  qu'ils  passeront  ;  et  ce ,  à  peine  do  destitution  ;  en  cas  d'in- 
solvabilité envers  le  trésor  public ,  d'être  poursuivis  comme  banqueronUeis 
frauduleux. 

Les  receveurs  de  l'enregistrement  et  les  conseiTateurs  des  hypothèques 
Bcront  tenus ,  aussi  à  peine  de  destitution ,  et  eu  outre  de  tous  dommages  et 
Intérêts,  de  requérir  ou  de  faire,  au  vu  desdits  actes,  l'inscription,  au  nom 
du  trésor  public ,  pour  la  conservation  de  ses  droits ,  et  d'envoyer ,  tant  au 
procureur  du  Roi  du  tribunal  de  première  instance  de  l'arrondissement  des 
biens,  qu'à  l'agent  du  trésor  public  à  Paris,  le  bordereau  prescrit  par  lat 
art.  2148  et  suivants  du  Code  civil. 

Demeurent  néanmoins  exceptés  les  cas  où,  lorsqu'il  s'agira  d'une  aliéna- 
tion à  faire,  le  comptable  aura  obtenu  un  certificat  du  trésor  public ,  portant 
que  cette  aliénation  n'est  pas  sujette  à  l'inscription  de  la  part  du  trésor*  Ce 
certificat  sera  énoncé  et  daté  dans  l'acte  d'aliénation. 
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poAlUoQ  du  eonaeiUer  d'Etat  chargé  des  affaires  concernant  les  cultes.  Il  ne 
aéra  rien  alkmé  pour  leur  assistance  à  l'inhumation  des  individus  inscrits 
aux  rôles  des  indigents. 

31.  Le  mode  le  plus  contenable  pour  le  transport  des  corps  sera  réglé  » 
iolTant  les  localités,  par  les  maires,  sauf  l'approlMition  des  préfets. 

^.  Les  fidnlques  des  églises  et  les  consistoires  Jouiront  seuls  du  droit  de 
fournir  les  Toitures,  tentures,  ornements,  et  de  foire  généralement  toutes  les 
fèomitures  quelconques  nécessaires  pour  les  enterrements ,  et  pour  la  dé* 
cence  ou  la  pompe  des  funérailles. 

Les  fabriques  et  consistoires  pourront  faire  exercer  ou  affermer  ce  droit , 
d*aprés  l'approbation  des  autorités  civiles  sous  la  surveillance  desquelles  ils 
•ont  placés. 

sa.  L'emploi  des  sommes  provenant  de  l'exerciA  ou  de  raffermage  de  ce 
dfolt  sera  consacré  à  l'entretien  des  églises,  des  lieux  d'inhumation,  et  an 
PHement  des  desservants  :  cet  emploi  sera  réglé  et  réparti  sur  la  propositibn 
da  conseiller  d'État  chargé  des  affaires  concernant  les  cultes ,  et  d'après  l'avis 
des  évéques  et  des  préfets. 

24*  n  est  expressément  défendu  à  toutes  autres  personnes,  quelles  que 
soient  leurs  fonctions,  d'exercer  le  droit  susmentionné,  sous  telle  peine  qu'l 
•ppirtieiidra,  sans  préjudice  des  droits  résultant  des  marchés  existants  et  qui 
ont  été  panés  entre  quelques  entrepreneurs  et  les  préfets  ou  autres  autorités 
elfOes,  relativement  aux  convois  et  pompes  funèbres. 

tt.  Les  frais  à  payer  par  les  successions  des  personnes  décédées,  pour  les 
biDets  d'enterrement,  le  prix  des  tentures,  les  bières  et  le  transport  des  corps» 
leront  fixés  par  un  tarif  proposé  par  les  administrations  municipales ,  et  arrêté 
par  les  préfets. 

36.  Dans  les  villages  et  autres  lieux  où  le  droit  précité  ne  pourra  étro 
eiereé  par  les  fabriques,  les  autorités  locales  y  pourvoiront,  sauf  l'apprdMi- 
tien  des  préfets. 
27.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  rexécuuon  du  présent  décret. 


tuÈcwan 

M  1^  6EM1INAL  AM  Xni  SUE  LES  DBOITS  DES  MtOMiÉTAlBES  b'OCVRAGES 

POSTHUMES. 


y.  en  note  du  décret  du  19  Juillet  1*93,  ait.  7 ,  p.  22. 
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DÉCIIET 

C05TI!(A!fT  lÈGLENENT   SUR   LES   AFFAIRES  G0NTE5T1EDSES   PORTÉES  19 

CONSEIL  D'ÉTAT.  (32  JCULET  1806.) 


TITRE  PREMIER. 

DE  L'INTRODUCTION  ET  DE  L'INSTRUCTION  DES  INSTANCES. 

SegtiON  I'*.  Des  Instances  introduites  au  Conseil  df Etait  à  la  refais 

des  parties» 

Art.  !•'.  Le  recours  des  parties  au  Conseil  d'Etat  en  matière  cooteo- 
tiense  sera  formé  par  requête  signée  d'un  avocat  au  Conseil;  elle  contieodii 
l'exposé  sommaire  des  faits  et  des  moyens,  les  conclusions»  les  noms  et  de- 
meures des  parties,  renonciation  des  pièces  dont  on  entend  se  serrir,  et  (pi 
y  seront  Jointes. 

2.  Les  requêtes  et  en  général  toutes  les  productions  des  parties  seront  dé- 
posées au  secrétariat  du  Conseil  d'Etat  ;  elles  y  seront  Inscrites  sur  an  registre 
suivant  leur  ordre  de  dates,  ainsi  que  la  remise  qui  en  sera  faite  à  l'anditeiir 
tiommé  par  le  grand  Juge  pour  préparer  l'instruction. 

3.  Le  recours  au  Conseil  d'Etat  n'aura  point  d'effet  suspensif,  8'il  n'en  est 
autrement  ordonné. 

Lorsque  l'avis  de  la  commission  établie  par  notre  décret  du  11  Juin  dei- 
hier  sera  d'accorder  le  sursis,  il  en  sera  fait  rapport  au  Conseil  d'Etat,  qui 
prononcera. 

4.  Lorsque  la  communication  aux  parties  intéressées  aura  été  ordonnée  par 
le  grand  juge,  elles  seront  tenues  de  répondre  et  de  fournir  leurs  défenses 
dans  les  délais  suivants  : 

Dans  quinze  Jours ,  si  leur  demeure  est  à  Paris ,  ou  n'en  est  pas  éloignée  de 
plus  de  cinq  myriamètres; 

Dans  le  mois ,  si  elles  demeurent  à  une  distance  plus  éloignée  dans  le  Mimt 
de  la  Cour  d'appel  de  Paris ,  ou  dans  l'un  des  ressorts  des  Cours  d'appel  d'Or- 
léans, Rouen,  Amiens,  Douai ,  Nancy,  Metz,  Dijon  et  Bourges; 

Dans  deux  mois ,  pour  les  ressorts  des  autres  Cours  d'appel  en  France  ; 

Et ,  à  l'égard  des  colonies  et  des  pays  étrangers ,  les  délais  seront  réglés  ainsi 
qu'il  appartiendra  par  l'ordonnance  de  soit  tommuniqui. 

Ces  délais  commenceront  à  courir  du  Jour  de  la  slgniûcation  de  la  requête! 
personne  ou  domicile  par  le  ministère  d'un  huissier. 

Dans  les  matières  provisoires  ou  urgentes  ^  les  délais  pourront  être  abr^ 
par  If  grand  Juge. 


21  aULET  1606.  — PBOCI^UBE.  ftl 

6.  La  Bigiuitiure  de  l'ayocat  aa  pied  de  la  requête ,  lolt  en  demande,  lolt  en 
sfenie ,  modra  GonsUtntion  et  élection  da  domicile  etaei  Inl. 

6.  Le  demandeur  pourra ,  dans  la  «pihiialne  aprèi  lee  défenses  fournies  ^ 
»nner  une  seconde  requête ,  et  le  défendeur  répondre  dans'  la  qulnolno 
lisante. 

Il  ne  pourra  y  avoir  plus  de  deux  requêtes  de  la  par(  de  chaque  partie,  y 
)mpris  la  requête  introductive. 

7.  Lorsque  le  jugement  sera  poursuivi  contre  plusieurs  parties ,  dont  les 
nés  auraient  fourni  leurs  défenses,  et  les  autres  seraient  en  défaut  de  les 
lurnir,  ii  sera  statué  à  l'égard  de  toutes  par  la  môme  décision. 

8.  Les  avocats  des  parties  pourront  prendre  communication  des  produo- 
ons  de  Tinstance  au  secrétariat,  sans  frais. 

Les  pièces  ne  pourront  en  être  déplacées ,  si  ce  n'est  qu'il  y  en  ait  minutCi 
■  que  la  partie  y  consente. 

••  Lorsqu'il  y  aura  déplacement  de  pièces ,  le  récépissé ,  signé  do  l'avocït  » 
ortera  son  obligation  de  les  rendre  dans  un  délai  qui  ne  pourra  eteédéf 
iiit  jours;  et,  après  ce  délai  expiré,  le  grand  Juge  pourra  condamner  pêr- 
onneliement  l'avocat  en  dix  francs  au  moins  de  dommages  et  Intérêts  pHHf 
haqne  Jour  de  retard ,  et  même  ordonner  qu'il  sera  contraint  par  corps. 

10.  Dans  aucun  cas,  les  délais  pour  fournir  ou  signifier  requête  lie  sefoitt 
rolongés  par  reffct  des  communications. 

11.  Le  recours  au  Conseil  contre  la  décision  d'une  autorité  qui  y  ressortit 
e  sera  pas  recevable  après  trois  mois  du  jour  où  cette  décision  aura  été 
4Mlflée* 

11*  Lonque,  sur  un  semblable  pourvoi  felt  dans  le  délai  et-dessns  pfescÈftt 
ï  aura  été  rendu  une  ordonnance  de  ioU  eomfhunifuif  cette  ordoiinaace 
«m  être  signifiée  dans  le  délai  de  trois  mois ,  sons  peiné  de  déchéance. 

13.  Ceux  qui  demeureront  hors  de  la  France  continentale  amont,  outfo  !• 
iélai  de  trois  mois  énoncé  dans  les  deux  articles  el-dessus ,  eelnl  qui  est 
é||lé  par  l'article  72  do  Gode  de  procédure  civile. 

U*  Si,  d'après  l'examen  d'âne  affelre,  il  y  a  lien  d'ordooner  que  des  fUti 
Ml  des  écritures  soient  vérifiés,  on  qn'one  partie  soit  Interrogée,  le  grani 
nge  désignera  un  maître  des  requêtes ,  ou  commettra  sur  les  lieux  :  11  régleHl 
a  forme  dans  laquelle  il  sera  procédé  à  ces  actes  d'instruction. 

15.  Dans  tous  les  cas  où  les  délais  ne  sont  pas  fixés  par  le  présent  décret, 
Js  seront  déterminés  par  ordonnance  du  grand  juge. 

3ICTI0N  n.  Ditposition»  particulières  aux  affaires  contenlieuêei  intro* 

duiie$  sur  le  rapport  d'un  ministre, 

16.  Dans  les  affaires  contcntieuses  introduites  au  Conseil  sur  le  rappori 
d'un  ministre,  ii  sera  donné,  dans  la  forme  administrative  ordinaire,  avis 
à  la  partie  Intéressée  de  la  remise  feite  au  grand  Juge  des  mémoires  et  pièces 
foomis  par  les  agents  du  gouvernement,  afin  qu'elle  puisse  prendre  corn- 
monlMlton  dans  la  ferme  prescrite  aux  articles  8  et  0 ,  et  fournir  ses  réponses 
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dans  le  dékd  da  irèglement.  Le  rapport  du  ministre  ne  sert  pis  commnnknié. 

17.  Lorsque,  dans  les  aibires  où  le  gonyernement  a  des  intérêts  imposés 
à  ceux  d'une  partie,  l'instance  est  introduite  à  la  requête  de  cette  partie,  ie 
dépôt  qui  sefa  lait  aii  secrétariat  du  Conseil,  de  k  requête  et  des  pièoes, 
vaudra  notification  aux  agents  du  gouvernement  :  il  en  sera  de  même  pour 
la  suite  de  nnstructlpn. 

TITRE  H. 

I>£8  INCIDENTS  QUI  PEUVENT  SURVENIR  PENDAUT  L'INSTRUCTION  ft'UNE 

AFFAIRE. 

S  !•'.  Deê  Demandée  ineidentee. 

18.  Les  demandes  incidentes  seront  formées  par  une  requête  sommiiie 
déposée  au  secrétariat  du  Conseil  :  le  grand  Juge  en  ordonnera,  s'il  y  a  Bea» 
la  communication  à  la  partie  intéressée ,  pour  y  répondre  dans  les  trois  Jowi 
de  la  signification ,  ou  autre  bref  délai  qui  sera  déterminé. 

18.  Les  demandes  incidentes  seront  Jointes  au  principal»  pour  y  être  stataé 
par  la  même  décision. 

S'il  y  avait  lieu  néanmoins  à  quelque  disposition  provisoire  et  iurgente,  b 
x^^port  en  sera  (ait  par  l'auditeur  à  la  prochaine  séance  de  k  commlssloo, 
pour  y  étrelpourvn  par  le  Conseil  ainsi  qu'il  appartiendia. 

S  n.  De  VlnicripHon  de  faux. 

20.  Dans  k  cas  de  demande  en  inscription  de  faux  contre  une  pièce  pio- 
dnlte,  k  grand  Juge  fixera  le  délai  dans  lequel  k  partie  qui  l'a  produite  sera 
tenue  de  déclarer  si  elle  entend  s'en  servir. 

SI  k  partie  ne  satiskit  pas  à  cette  ordonnance,  on  si  elle  déckre  qu'dle 
s'entend  passe  servir  de  k  pièce,  cette  pièce  sera  rejetée. 

Si  k  partie  kit  k  déclaration  qu'eUe  entend  se  servir  de  k  plèoe,  le  Gomeil 
d'Etat  statuera  sur  l'avis  de  k  commission ,  soit  en  ordonnant  qu'il  sera  sonis 
à  k  décision  de  l'Instance  principale  Jusqu'après  le  Jugement  de  kux  par  le 
tribunal  compétent  ^  soit  en  prononçant  k  décision  définitive,  si  eDeae 
dépend  pas  de  k  pièce  arguée  de  faux. 

S  m.  De  Vlntervention. 

21.  L'intervention  sera  formée  par  requête;  le  grand  Juge  ordonnera,  s'il 
y  a  lieu ,  que  cette  requête  soit  communiquée  aux  parties ,  pour  y  répondre 
dans  le  dékl  qui  sera  fixé  par  l'ordonnance  :  néanmoins  k  décision  de 
l'aflàire  principale  qui  serait  Instruite  ne  pourra  être  retardée  par  une  intfl^ 
vention. 

S  lY.  Des  Reprisée  d' instance,  et  ConetUution  d*un  nouvel  avoeai» 

12.  Dans  les  aibfres  qui  ne  seront  point  en  état  d'être  jugées,  k  piooé' 
iMm  «upendue  par  k  notification  du  décès  de  l'une  des  parties,  on 
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par  le  mqI  fiiit  da  déeès,  de  la  démission ,  de  l'interdiction  ou  de  la  desti- 
tatlon  de  son  arocat. 

Cette  M^enaioD  durera  Jusqu'à  la  mise  en  demeure  pour  reprendre  rin- 
ftlanee  ou  eonstltner  aToeat. 

2a.  Dans  aucun  des  cas  énoncés  en  l'article  précédent,  la  dédsion  d'unn 
aflkire  en  état  ne  sera  différée. 

34.  L'acte  de  réyoeatlon  d'an  avocat  par  sa  partie  est  sans  effet  pour  la 
partie  adverse,  s'il  ne  contient  pas  la  constitution  d'un  autre  avocat. 

S  y.  Du  DUavmt. 

35.  Si  une  partie  veut  farmer  no  désaveu  relativement  à  des  actes  on  pr»« 
eédnres  fidte  en  son  nom  ailleurs  qu'au  Gons^^  d'Etat ,  et  qui  peuvent  influer 
•vladéelsiottdelacauseqniyest  portée»  sa  demande  devra  être  eommu- 
plinia  jlox  antres  parUes.  Si  le  grand  }nge  estime  que  le  désaveu  mértto 
nàtnatmlt,  il  renverra  l'instruction  et  le  Jugement  devant  les  Juges  oodh 
péCente,  pour  y  être  statué  dans  le  délai  qui  sera  réglé. 

A  respiration  daœ  délai,  il  sera  passé  outre  an  rapport  de  rafflidre  prtaicl« 
pÉli,  sur  le  vu  du  Jugement  dn  désaveu ,  ou  faute  de  le  rapporter* 

St»  81  Iq  désaveu  est  relatif  à  des  actes  on  procédures  faits  au  Conseil 
d'Etat,  Il  sera  procédé  contre  l'avocat  sommairement  et  dans  les  délais  fixés 
par  la  grand  Juge. 

TTTRE  m. 
S  !•'.  Jk$  Dédiions  du  Canuil  âPEiat. 

37.  Les  décisions  du  Conseil  contiendront  les  noms  et  qualités  des  parties^' 
leurs  conclusions  et  le  vn  des  pièces  principales. 

38.  Elles  ne  seront  mises  à  exécution  contre  une  partie  qu'après  avoir  été 
préalaUement  signifiées  à  l'avocat  au  Conseil  qui  aura  occupé  pour  elle. 

S  n*  /^  VOppoiUiUm  aux  décUioM  rendues  par  défauu 

39.  Les  décisions  du  Conseil  d'Etat  rendues  par  défiiut  sont  susoeptiblea 
d'opposition.  Cette  opposition  ne  sera  point  suspensive,  à  moins  qtni  n'en 
soit  autrement  ordonné. 

Elle  devra  être  formée  dans  le  délai  de  trois  mois ,  à  compter  du  Jour  où 
la  décision  par  début  aura  été  notifiée  ;  après  ce  délai,  l'opposition  ne  sera 
plus  recevable. 

ao.  Si  la  commission  est  d'avis  que  Topposition  doive  être  reçue ,  elle  fera 
son  rapport  au  Conseil,  qui  remettra ,  s'il  y  a  lieu,  les  parties  dans  le  même 
état  où  elles  étaient  auparavant. 

La  décision  qui  aura  admis  l'opposition  sera  signifiée  dans  la  huitaine,  à 
compter  du  Jour  de  cette  décision ,  à  l'avocat  de  l'autre  partie. 

31.  L'opposition  d'une  partie  défaillante  à  une  décision  rendue  contra^ 
didotrement  avec  une  i^utre  partie  ayant  le  même  intérêt ,  ne  sera  pas  irçee- 
vab^. 


54  22  inLLET  1806.  — PIOCiDCRK. 

§  III.  Du  Recoun  e(mtre  les  dieUions  contradiHoires. 

32.  Bëfenscs  sont  faites,  sons  peine  d'amende,  et  même,  en  cas  d0  réei- 
dlYe,  sous  peine  de  suspension  ou  de  destitution,  anx  avoeata  en  notre Gon- 
aeil  d'Etat,  de  présenter  requête  en  recours  contre  une  décision  eontradletobe, 
ai  ce  n'est  en  ces  deux  cas  : 

Si  elle  a  été  rendue  sur  pièces  fausses  ; 

Si  la  partie  a  été  condamnée  faute  de  représenter  une  pièce  décisive  foi 
était  retenue  par  son  adversaire. 

33.  Ce  recours  devra  être  formé  dans  le  même  délai  et  admis  de  la  même 
manière  que  l'opposition  à  une  décision  par  défout. 

84.  Lorsque  le  recours  contre  une  décision  contradictoire  aura  été  admli 
dans  le  cours  de  Tannée  où  elle  avait  été  rendue,  la  conunanlcatioii  len 
ikite  soit  au  défendeur,  soit  au  domicile  de  l'aTocat  qui  a  occupé  poor  lui, 
et  qui  sera  tenu  d'occuper  sur  ce  recours ,  sans  qu'il  soit  besoin  d'un  nooveaa 
pouvoir. 

85.  SI  le  recours  n'a  été  admis  qu'après  l'année  depuis  la  déciilon ,  la  eem- 
munication  sera  folte  aux  parties  à  personne  ou  domlcae,  pour  y  fonnilr 
Téponse  dans  le  délai  du  règlement. 

86.  Lorsqu'il  aura  été  statué  sur  un  premier  recours  contre  une  déeliloa 
contradictoire ,  un  second  recours  contre  la  même  décision  ne  sera  pas  reee- 
vable.  L'avocat  qui  aurait  présenté  la  requête  sera  puni  de  Tune  des  peines 
énoncées  en  l'art.  32. 

S  IV.  De  la  Tierce  Opposition. 

37.  Ceux  qui  voudront  s'opposer  à  des  décisions  du  Conseil  d'Etat  ren- 
dues en  matière  contentieuse ,  et  lors  desquelles  ni  eux  ni  ceux  qu'ils  re- 
présentent n'ont  été  appelés,  ne  pourront  former  leur  opposition  que  par 
requête  en  la  forme  ordinaire  ;  et ,  sur  lo  dépôt  qui  en  sera  fait  au  secré- 
tariat du  Conseil  y  il  sera  procédé  conformément  anx  dispoaitfams  du  titre 
premier. 

38.  ^  partie  qui  succombera  dans  sa  tierce  opposition  sera  condanmée  en 
cent  cinquante  francs  d'amende,  sans  préjudice  des  dommages-intérêts  de  k 
partie,  s'il  y  a  lieu. 

39.  Les  ail.  34  et  35  ci-dessus ,  concernant  les  recours  contre  les  décisions 
contradictoires ,  sont  communs  à  la  tierce  opposition. 

40.  Lorsqu'une  partie  se  croira  lésée  dans  ses  droits  ou  sa  propriété  par 
felTet  d'une  décision  de  notre  Conseil  d'Etat  rendue  en  matière  non  conten- 
tieuse ,  elle  pourra  nous  présenter  une  requête ,  pour ,  sur  le  rapport  qui 
nous  en  sera  fait,  être  l'affaire  envoyée,  s'il  y  a  lieu ,  soit  à  une  section  do 
Conseil  d'Etat,  soit  &  une  commission. 

$  V.  Dêi  Dépens. 

41.  En  attendant  qu'il  soit  fliit  un  nouveau  tarif  des  dépens,  et  ataluë  sar 


la  manière  dont  11  gcra  procédé  à  lear  liquidation ,  on  suivra  provteolrement 
les  règlements  antérfeors  relatlfe  aux  avocats  au  Conseil ,  et  qui  sont  appU- 
QiMes  anx  proeédores  ci-dessus. 

42.  Il  ne  sera  employé,  dans  la  liquidation  des  d^am.  aucuns  frais  de 
voyage,  s^our  ou  retour  des  parties,  ni  aucuns  frais  de  voyage  d'huissier 
an  delà  d'une  Journée. 

43.  La  liquidation  et  la  taxe  des  dépens  seront  faites  à  la  commission  du 
Qontentleux  par  un  maître  des  requêtes ,  et  sauf  révision  par  le  gnnd  Juge. 

l'iTHU  nr. 

$  !•*,  Des  Avo€tiU  mu  Comeil. 

44.  Les  avocats  en  notre  Conseil  d'Etat-  auront ,  conAmnément  à  notre 
décret  du  11  Jdln  dernier,  le  droit  exclusif  de  faire  tous  actes  d'instruction  et 
de  procédure  devant  la  oommlBSlon  du  contentieux. 

45.  L'impression  d'aucun  mémoire  ne  passera  es  tao». 

Lea  éeritores  seront  réduites  an  nombre  de  rôles  qui  sera'  réputé  suffisant 
pour  llnstmction  de  l'instance, 

46.  Le»  requêtes  et  mémoires  seront  écrits  correctement  et  lisiblement  en 
doni-grosse  seulement;  chaque  rôle  contiendra  au  moins  cinquante  lignes, 
et  chaque  ligne  douze  syllabes  au  moins  :  sinon ,  chaque  rôle  où  H  se  trou- 
vera moins  de  lignes  et  de  syllabes  sera  rayé  en  entier  ;  et  l'avocat  sera  tenu 
de  restituer  ce  qui  lui  aurait  été  payé  à  raison  de  ces  rôles. 

47.  Les  copies  slgnlûées  des  requêtes  et  mémoires  ou  autres  actes  seront 
écrites  lisiblement  et  correctement  ;  elles  seront  conformes  aux  originaux ,  et 
l'avocat  en  sera  responsabiCf 

48^  Les  écritures  des  parties,  signées  par  les  avocats  an  Conseil,  seront 
snr  papier  timbré. 

Les  pièces  par  eDes  produites  no  seront  point  sujettes  au  droit  d'enregistre- 
ment, à  l'exception  des  exploits  d'huissier,  pour  chacun  desquels  11  sera  perçu 
«n  droit  fixe  d'un  fhinc. 

ITentendonf  néanmoins  dispenser  les  pièces  produites  devant  notre  Conseil 
d'Etat,  des  droits  d'enregistrement  auxquels  Fulage  qui  en  serait  fait  ailleurs 
pourrait  donner  ouverture. 

N'entendons  pareillement  dispenser  da  droit  d'enregistrement  les  pièces 
produites  devant  notre  Conseil  d'Etat,  qui,  par  leur  nature,  sont  soumises 
à  l'enregistrement  dans  un  délai  Ûxe. 

49.  Les  avocats  au  Conseil  seront,  suivant  les  circoiutanees,  punis  de 
l'âne  des  peines  ci-dessus,  dans  le  cas  de  contravention  anx  règlements,  et 
notamment  s'ils  présentent  comme  contentleuses  des  affiilres  qui  ne  le  seraient 
pas,  ou  s'ils  portent  en  notre  Conseil  d'Etat  des  aflhlres  qui  seraient  de  la 
compétence  d'une  autre  autorité. 

50.  Les  avocats  au  Conseil  prêteront  serment  entre  les  mains  de  notre 
grand  Juge  ministre  de  la  Justice. 
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S  n.  Des  HuUsi9Ti  ou  ComeQ. 

51.  Left  signlûcaUons  id'aTocat  à  aTOcat,  et  eellas  aux  parttfli  vpaA 
demeore  à  Paris ,  seront  laites  par  des  huissiers  au  Conseil  (1). 
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MODIFICATIF  DE  LA  LOI  DU  25  MAI  1701  8UR  LES  BREVETS  D'ilCVOmOSI. 

(15  NOYEIIRRE  1S06.) 


(Annoté  sous  FarUde  14  dn  titre  3  de  cette  loi ,  p.  20.  ] 


DfiCWBT 

SUR  LES  BREVETS  D'INVENTION.  (6  JANVIER  1807.) 


(Annoté  sons  l'art.  8  de  la  loi  da  30  déoemlire  1780 ,  p.  14.  ) 


RELATIVE  AU  MODE  DE  RECOUVREMENT  DES  FRAIS  DE  JUSTICE  AU  FROm 
DU  TRÉSOR  PUBLIC ,  EN  MATIÈRE  CRIMINELLE ,  CORRECTIONNELLE  BT  K 
POLICE.  (&-1&  SEPTEMBRE  1807.) 


Art.  1*'.  En  conséquence  de  l'art.  2098  du  Gode  ciYil,  le  prlTiléfe  di 
trésor  public  est  réglé  de  la  manière  suivante ,  en  ce  qui  concerne  le  rcRi- 
iMursement  des  firals  dont  la  condamnation  est  prononcée  à  son  profit ,  m 
matière  criminelle,  correctionnelle  et  de  police. 

2.  Le  priTilége  du  trésor  public  sar  les  meuUes  et  effets  moblllen  da 
eondamnés  ne  s'exercera  qu'après  les  antres  prlTiléges  et  droits  d-apièf 
mentionnés,  savoir  : 

l»  Les  prlTiléges  désignés  aux  art.  2101  et  2102  du  Gode  civil; 

2«  Les  sommes  dues  pour  la  défense  personnelle  du  condamné ,  lesqneDflSi 
en  cas  de  contestation  de  la  part  de  l'administration  des  donaRlnes,  lenit 
réglées  d'après  la  nature  de  l'aibire  par  le  tribunal  qol  aura  prononcé  11 
condamnation. 


(I)  r.kkmtêHbt,  kt  «rinMMUii H  i«r)idaia«i  nrkt  MaRIM,  et i«  f •  «ft.  tait 
nr  VorfaalMtlMi  in  GmnO  énfim. 
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5.  Le  prlTilége  do  trésor  pnbUe  sur  les  biens  immenUes  des  condamnés 
l'anra  lieu  qo'à  la  charge  de  l'Inscription  dans  les  denx  mois,  à  dkter  du  Jour 
la  Jugement  de  eondamnatkm  ;  passé  lequel  délai ,  les  droits  du  trésor  public 
le  pourront  s'eiercer  qu'en  conformité  de  l'article  3118  du  CodeclTll. 

4.  Le  prlTilége  mentionné  dans  l'article  8  ci-dessus  ne  s'exercera  qu'après 
BB  autres  prifiléges  et  droits  suifants  : 

!•  Les  privilèges  désignés  en  l'art.  2101  du  Gode  ciTil ,  dans  le  cas  prém 
mr  l'art.  2105; 

S*  Les  privilèges  désignés  en  l'art.  2103  do  Gode  civil ,  pourvu  que  les  coa- 
litions prescrites  pour  leur  conservation  aient  été  accomplies  ; 

8*  Les  hypothèques  légales  existantes  indépendamment  de  l'inscription , 
pourvu  toutefois  qu'elles  soient  antérieures  an  mandat  d'arrêt,  dans  le  cas 
>ù  11  en  aurait  été  décerné  contre  le  condamné;  et ,  dans  les  autres  cas,  au 
ogement  de  condamnation  ; 

4*  Les  autres  hypothèques ,  pourvu  que  les  créances  aient  été  inserites 
lo  bureau  des  hypothèques  avant  le  privilège  du  trésor  public,  et  qu'elles 
■ésnltent  d'actes  qui  aient  une  date  certaine  antérieure  auxdits  mandat  d'arrêt 
m  Jugement  de  condamnation  ; 

&B  Les  sommes  dues  pour  la  défense  personnelle  du  condamné ,  sauf  le 
règlement ,  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'art.  2  ci-dessus. 

6.  Toutes  dispositions  contraires  à  la  présente  loi  sont  abrogées. 


■ffi 


ULATIVE  StX  DROITS  DU  TRÉSOR  PDRLIC  SUR  LES  RIENS  DES  COMPTÂRLES. 

(  5-15  8EPTEMRRE  1807.  } 


Art.  l*'.  Le  privilège  [et  l'hypothèque  maintenus  par  les  articles  2098  et 
1121  du  Gode  civil,  au  profit  du  trésor  public,  sur  les  biens  meubles  et 
Immeubles  de  tous  les  comptables  chargés  de  la  recette  ou  du  payement  de 
Mi  deniers ,  sont  réglés  ainsi  qu'il  suit. 

2.  Le  privilège  du  trésor  public  a  lieu  sur  tous  les  biens  meubles  des 
Domptables,  même  à  l'égard  des  femmes  séparées  de  biens,  pour  les  meu- 
Ides  trouvés  dans  les  malsons  d'habitation  du  mari ,  à  moins  qu'elles  ne  Jus- 
tifient légalement  que  lesdlts  meubles  leur  sont  échus  de  leâr  chef,  ou  que 
H  deniers  employés  à  l'acquisition  leur  appartenaient. 

Ce  privilège  ne  s'exerce  néanmoins  qu'après  les  privilèges  généraux  et  par- 
kknllers  énoncés  aux  art.  2101  et  2102  du  Gode  civil. 

8.^  Le  inrivilège  du  trésor  public  sur  les  fonds  de  cautionnement  des  comp- 
tables eontihnera  d'être  régi  par  les  lois  existantes. 

4.  Le  privilège  du  trésor  public  a  lieu , 
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f  Sar  les  Immeubles  acquis  à  titre  onéreux  par  les  comptables,  postérien- 
Tement  à  leur  nomination  ; 

2*  Sur  ceux  acquis  au  même  titre ,  et  depuis  cette  nominatloii ,  par  km 
femmes,  même  séparées  de  biens. 

Sont  exceptées  néanmoins  les  acquisitions  à  litre  onéreux  faites  par  ki 
femmes,  lorsqu'il  sera  légalement  justifié  que  les  deniers  employés  à  l'acfri- 
tltlon  leur  appartenaient. 

5.  Le  privilège  du  trésor  public,  mentionné  en  Tart.  4  ci-dessas,  a  Un 
conformément  aux  articles  2106  et  2113  du  Code  civil,  à  la  charge  d^ue 
Inscription  qui  doit  être  faite  dans  les  deux  mois  de  Tenregistremeiit  de  raeH 
translatif  de  propriété. 

En  aucun  cas  il  ne  peut  préjndicier, 

]o  Aux  créanciers  privilégiés  désignés  dans  l'ariicle  210S  da  Code  dvfl, 
lorsqu'ils  ont  rempli  les  conditions  prescrites  pour  obtenir  privilège  ; 

2«  Aux  créanciers  désignés  aux  art.  2101,  2104  et  2105  du  GodecivD, 
dans  le  cas  prévu  par  lo  dernier  de  ces  articles; 

8"*  Aux  créanciers  du  précédent  propriétaire  qui  auraient  sur  le  bien  le^ 
quls  des  liypothèques  légales,  existantes  indépendamment  de  l'inacriptioa, 
ou  toute  autre  hypothèque  valablement  inscrite. 

6.  A  l'égard  des  immeubles  des  comptables  qui  leur  appartenaient  aviDt 
leur  nomination,  le  trésor  public  a  une  hypothèque  légale,  à  la  charge  de 
l'inscription ,  conformément  aux  art.  2121  et  2134  du  Code  civil. 

Le  trésor  public  a  une  hypothèque  semblable,  et  à  la  même  charge,  sur 
les  biens  acquis  par  le  complablc  aulremcnt  qu'à  titre  onéreux  ,  postérieure- 
ment à  sa  nomination. 

7.  A  compter  de  la  publication  de  la  présente  loi,  tous  receveurs  géné- 
raux de  département,  tous  receveurs  particuliers  d'arrondissement,  toas 
payeurs  généraux  et  divisionnaires ,  ainsi  que  les  payeurs  de  départemeot 
des  ports  et  des  armées,  seront  tenus  d'énonrcr  leurs  titres  et  qualités  dans 
les  actes  de  vente,  d'acquisition,  de  partage,  d'échange,  et  autres  translatif 
de  propriété  qu'ils  passeront;  et  ce,  à  peine  de  destitution;  en  cas  d'in- 
solvabilité envers  le  trésor  public ,  d'être  poursuivis  comme  banqueroutien 
llrauduleux. 

Les  receveurs  de  l'enregistrement  et  les  conservateurs  des  hypothèques 
seront  tenus ,  aussi  à  peine  de  destitution ,  et  eu  outre  de  tous  dommages  et 
intérêts,  de  requérir  ou  de  faire,  au  vu  desdits  actes,  l'inscription ,  au  nom 
du  trésor  public,  pour  la  conservation  de  ses  droits,  et  d'envoyer,  tant  la 
procureur  du  Roi  du  tribunal  de  première  instance  de  l'arrondissement  da 
biens,  qu'à  l'agent  du  trésor  public  à  Paris,  le  bordcrean  prescrit  par  ta 
art.  2148  et  suivants  du  Code  civil. 

Demeurent  néanmoins  exceptés  les  cas  où,  lorsqu'il  s'agira  d'une  aliéna- 
tion à  faire,  le  comptable  aura  obtenu  un  certificat  du  trésor  public,  portant 
que  cette  aliénation  n'est  pas  aiijette  à  l'inscriptloa  de  la  part  du  trésor.  O 
certificat  sera  énoncé  et  daté  dans  l'acte  d'aliénation. 


16  aCTOBftB  ISIO.  — ÉTABLUSEMElfTS  dSALCMIES*  M 

8.  En  cas  d'aUénaUon,  par  tout  comptable,  de  biens  affeetés  aux  droits  dn 
ëaor  public  par  privilège  ou  par  hypothèque ,  les  agents  du  gouTemement 
)orsuiYront  par  voie  do  droit  le  recouATemcnt  des  sommes  dont  le  comp* 
hie  aura  été  constitué  redevable. 

9.  Dans  le  cas  où  le  comptable  ne  serait  pas  actuellement  constitué  re- 
iTable,  le  trésor  public  sera  tenu,  dans  trois  mois,  à  compter  de  la  noti- 
ation  qui  lui  sera  faite,  aux  termes  de  l'art.  2183  du  Gode  civil,  de  fournir 

de  déposer  au  grcfTe  du  tribunal  de  Tarrondissement  des  biens  vendus,  un 
Ttiflcat  constatant  la  situation  du  comptable  ;  à  défaut  de  quoi ,  ledit  délai 
:piré,  la  mainlevée  de  rinscrlption  aura  lieu  de  droit,  et  sans  qu'il  soit 
soin  de  jugement. 

La  mainlevée  aura  également  lieu  de  droit  dans  le  cas  où  le  certificat 
lutatera  que  le  comptable  n'est  pas  débiteur  envers  le  trésor  publie. 

10.  La  prescription  des  droits  du  trésor  pnbiic,  établie  par  l'article  2337  du 
ide  civil,  court,  au  profit  des  compUiblGs,  du  Jour  où  leur  gestion  a  cessé. 

1 1.  Toutes  dispositiuns  contraires  à  la  présente  loi  sont  abrogées. 


DÉCRET 

CLATir    AUX   MANUFACTURES    ET    ATELIERS    QUI    RÉPANDENT    UNE    ODEUR 
INSALUBRE  OU  INCOIUIODE.  (  là  OCTOBRE  1810.  ) 


Art.  t*î.  K  compter  de  la  publication  du  présent  décret,  les  manuftic- 
iTM  et  ateliers  qui  répandent  une  odeur  insalubre  ou  incommode  ne  pour- 
iOt  être  formés  sans  tme  permission  de  l'autorité  administrative  :  ces  éta- 
latements  seront  diviscti  en  trois  classes. 

La  première  classe  comprendra  ceux  qui  doivent  être  éloignés  des  habita- 
Dos  particulières  ; 

La  seconde ,  les  manufactures  et  ateliers  dont  l'éloignemcnt  des  habitations 
'eat  pas  rigoureusement  nécessaire,  mais  dont  il  importe  néanmoins  de  ne 
mnettre  la  formation  qu'après  avoir  acquis  la  certitude  que  les  opérations 
ii'on  y  pratique  sont  exécutées  de  manière  à  ne  pas  incommoder  les  pro- 
rlétaires  du  voisinage,  ni  à  leur  causer  des  dommages; 
Dans  la  troisième  classe  seront  placés  les  établissements  qui  peuvent  rester 
ins  inconvénients  auprès  des  halMtatlons ,  mais  doivent  rester  soumis  à  la 
inrelllance  de  la  police. 

3.  La  permission  nécessaire  pour  la  formation  des  manufactures  et  ateliers 
omprisdans  la  première  classe  sera  accordée,  avec  les  formalités  ci-après, 
ar  un  décret  rendu  en  notre  Conseil  d'Etat. 

Celle  qu'exigera  la  mise  en  activité  des  établissements  compris  dans  la 
ficonde  classe  le  sera  par  les  préfets ,  sur  l'avis  des  sous-préfets. 


evoî^Otlc  conpît  «"  pourmif  iiIhh  Htn.*  éhcâ  devant  le  tribunnl  saisi  du 
laffaire, 

12.  Si  J 'arrêt û  a  élc  «lt'po.4r  au  grolfc  on  tomps  utile,  le  grcflior  le  re- 
mettra immédiat euKMit  an  procureur  du  Hoi,  qui  le-  cominuuiquera  au  tri- 
Iiunal  réuni  dans  la  eliambre  du  cunseil,  et  requerra  que,  ronfurinément  à 
Tartiele  27  de  l-.i  l»»i  du  21  IVurtidor  an  ni ,  il  ?oit.  sursis  à  loîitft  procédurn 
Judiriaire. 

la.  Aprcrî  la  eommuniealion  cî-de«5Ui5,  l'arrêté  du  préfet  et  le»  pièces 
Fenmt  rélaldir;  au  ^rreirc,  ort  il?  re.«teriiut  déiKi.-és  prrnlant  quinze  jr»nr?. 
Le  pninirLMir  du  Koi  en  jirévicndra  de  suite  les  partie.-;  ou  leur:;  avoués  « 
Ieiiquel<  pourront  en  prendrr  cunuMunication  san.<;  déplat-emcnt ,  et  remettre, 
dans  I«;  ménie  délai  di'  quinzaine,  au  ])arquet  du  jinM-urour  du  Roi ,  leurs 
i»l»>ervati».>n?  ?ur  la  question  ^de  eumpéienee ,  iwve  lou-s  les  doeument.s  A 
l'appui. 

1  i.  l.e  proourrur  du  Uoi  informera  immédiatement  notre  îiarde  des  sceaux, 
minifslre  !;cerétaire  d'Ktat  au  département  de  la  justice,  di*  l'aceomplissc- 
nient  desdiles  formalités,  et  lui  trans^metlra  en  mémo  len)p<;  l'arrêté  du  préfcf, 
sf's  propres  obiiervalions  et  iflles  des  parties ,  s'il  y  a  lieu ,  avee.  tniitca  les 
pitres  jointes. 

La  date  de  Tenvol  sera  eonsiirnée  sur  un  registre  h  ce  destine* 

l)ans  i<*s  vinut-quatrc  heures  de  la  réception  de  ces  pièces,  1c  ministre  de 
la  justice  les  transmettra  au  i^ecrétariat  général  du  (lonscil  d'Ktat ,  et  il  en 
donnera  avis  au  mai'istrat  qui  les^  lui  aura  transmises. 

15.  Il  sera  statué  sur  le  eontlit  an  vu  des  pièces  ci-dessus  mentionnées . 
ensemble  des  observations  i-t  niéumiresqui  aarai«Mit  pu  être  i»roduits  par  lis 
parties  ou  leurs  avocats,  dans  le  délai  d'^  «luurantc  iours,  A  dater  d<'  ri'uvoi 
deà  pièces  au  ministère  de  la  justice  [1% 

>eanmoins,  c»^  délai  pourra  être  proroçé,  sur  l'avis  du  Conseil  d'Ktat  et  la 
demnnile  de-  partie? ,  par  notre  aardi-  de-  sr-rnuy  :  il  ne  pourra  en  aucun  cas 
exrédiM"  deux  nu'ir-  '•'" 


k       • 


;i;  ArUdi*^  riicuiv  en  \iv;nrur  iW  l'uni,  dii  i2  ilrr.  issi  : 

\nT.  t.  Lis  piirtir-i  qiii  i roiiMlcnl  ilcxuir  iiriNCiilrr  (Ii*-<  olKOi-\ritiun<  siir  !«•  «'onflit  los 
ailiTniiiTiint ,  :iMM'  W<  ]iiï-i'(*s  !i  r.(pi>iii.  au  srrrèliiliv  âriiri'al  ili*  nntrr  (lonsi'il  il'Kl.it. 

.{.  Ii'N  i>T»M'i-t.ilir-ii-t  <i-ri->iit  fiMiiiiirs  p.ir  oitiiiiUr  iiiiMii^^ire  si^^im''  iK*  I.i  inrtii*.  «iii  i|*mi  a^ur.'tt 
ru  ii'is  fMiîrt  i!-. .  litiMir.f  1 1 'ji.:r!i<' Hi'^'i!!  i.i  v,.sili«  ..i  «iuMiiluro  sTi  l«L:.ilisci*  ji-sr  l"  in.iiie  (l(î 
>iiii  iloiiikil''. 

i:.  l:"!li'  |>:ir  Ii's  {•.u'I'.c*^  d'aMiir.  il.ms  IcdrI  li  ti\i',  rriini  Icnr»  nlHîTV.'ttloiis  cf  hs  ilnm- 
iiiriil«  .1  I'a|>|-ui ,  U  '>i-ra  ]i.i<m-  uuln*  an  )ii;,'i-iu<'iit  «lu  «'oiifltl .  ^iil'»  ipi'il  v  uit  lieu  à  «•{•(■•.•^itluii 
ni  d  n.'\i:iiindi's  i'rd>innanr«'>  iiiti  ni*utirs. 

T.  Il  iif  «fil  ]iri>ni>uri;  MU  •«•-  ol:'»«T\all«ni».  r)Uc>Ii{iic  l"!."Miiiiil  qui  ln!ci'\  ii-niii' .  .i«!«nnt« 
(  ii:ii!.ii:i.<  il  II  II  ■'.<'  dOiM-iis. 

».  r.n  I-  i|  li  lOMtiN  ii<*  I<'4  i«*-.-loii:<*iil<  de  .JML'0<t  onln*  railiiiliii^tr.itinn  M  lis  Irlliunnnx , 
(]u  iliii'*^  iji'  'iiiillili  iii'i:.ilifH,  il  mt:i  jiiMnMè  rouiiiic  i>.ir  In  p;i<>r. 

■'î!  Ii'iail  i;  rt  T  "l»'  l'Kr'l.  du  rj  ui  lr^  i'"".|  «"Mi!  «Mhi»ri»  ««il  Al^;«îtMir.  N««u«  l«'*  Ir.ui'ïi'iî* 
\f\\'  it-i 


16.  Si  Icâ  délaift  ci-doî^sius  flxéâ  expirent  fïins  qu'il  ait  é\é  statui^.  ftur  le 
fonflit,  rarrêté  qui  l'a  élevé  sera  considéré  comme  non  avenu  ,  et  l'instance 
pourra  être  reprise  devant  les  tribunaux. 

17.  Au  cas  011  le  conflit  serait  élevé  dans  les  matières  correctionnelles 
coinpri.<C:(  d.'tns  l'exception  prévue  par  l'art.  2  de  la  présente  ordonnance,  il 
€cra  i)rof  édé  cniifornu-mcnl  aux  art.  0,  7  et  8. 


liOI 

Sl'R  Ih  ni^éLECTION  1»ES  I)£pi'TI^.S  PROML'S  A  PES  FONXTIONS  IH'BLIQrEf; 

»iAi.iiuiîi:s.  (12  snPTE>iimE  1830.} 


AnT.  1".  Tout  di*putc  qui  acceptera  des  fonctions  publiques  saLirlée? 
sera  considéré  connue  donnant  par  ce  rctil  fuit  sa  démission  de  membre  de 
la  Chambre  des  Députés. 

2.  Néanmoins  il  continuera  de  siéger  dans  la  Chambre  jusqu'au  Jour  Axé 
pour  la  réunion  du  colléifc  électoral  chargé  de  rélection  à  laquelle  son  ac« 
ceptation  de  fiuictioiH  publiques  aura  donné  lieu. 

3.  Sont  e\ccplé:5  de  la  di*po.iition  j'oulenue  dans  l'art.  1*',  les  officiers 
de  l'armée  de  terre  et  tle  mer  qui  auri»nl  reçu  de  ravancement  par  droit 
d'ancienneté. 

4.  Les  députés  qui ,  îi  raison  de  l'acceptation  de  fonctions  publiques  sala- 
riées ,  auront  ce::sé  de  faire  ^Kirtlc  de  bi  Chambre  des  JOéputcs,  pourront  être 
réélus. 

6.  ;  Trunsiioiie.  ' 

e.  l£  ripport  Mir  \o%  o-nMU  nf  pourra  C'tre  préscoti^  qu'après  U  productton  ùti  pl^cM 
el-apré.4  éiMini'<îe«,  «iiTolr: 

La  rUatitin , 

Les  cour]  usions  dis  pnrtto.o  , 

Le  tUH'Iiiialoiri*  iiropo.M*  par  le  pi'(^*fct . 

Le  Jii^'i'iuent  de  i-oiiipOti'n«:c , 

L'arnMc^  île  conOU. 

C.vh  iiièrcs  seront  adnsMMS  par  le  procureur  «lu  I\û1  &  outre  garde  des  «sceaux .  ministre  de  U 
JuttU-e ,  qui  dc\ra,  d-ins  U-s  \  in;!t-qualre  heures  delà  rereptitui.  lui  adresser  un  riVè^iUié 
i'nonci.itif  des  pieoes  envu>ées.  Irquel  sera  de|iuM>  au  Rreffc  du  triluinal. 

Le  niinlMiT  transmettra  ans<<tli'it  lespières  an  secrétaire  L'i^KTal  du  flAni(>ild'f:tat. 

7 .  Il  'iXTA  statué  sur  le  eouflU  dan»  le  délai  de  deux  mois,  à  dater  do  la  réi'eptiun  de^  pi^e^ 
au  niliiistcrc  de  h  ]u<!tiec. 

Si.  un  mois  aprè<  rexpimtlon  de  ee  délai,  le  tribunal  n'a  pas  rcço  notification  de  Tor» 
iloniiancc  ruyile  rendue  <nr  U*  l'Huait .  il  putirra  pr.>.i'der  au  iu-jeuient  de  l'aflain*. 


21  Mars  l8.li,-*or,r..\NiSATioN  MUNir.iPAir.  7> 


s  Dt:  ROI 

CONCERNANT  Ï.HS  AriAIUES  CONTI-MIILSKS  PORTÉES  Al'    CONSEIL  I»'l*TAT, 

(Q'2G  rhVKïKH  JS3I.1 


[Deux  ord.  dcâ2  février  et  12  mnr-?  ifiSi  sur  le  contentieux  du  Conseil 
d'Elat  ont  été  rempJîurécs;  par  Tord,  du  18  sept.  1839  ",à  rexceplicm  des  aiti- 
des  6  et  ?  de  Tord,  du  12  mars  1831 ,  qui  sont  annotés  à  l'art,  lô  de  l'oid.  du 
Itr  juin  1828  sur  les  cnnfliU.) 


liOI 

<^IR  rORCAMSlTION  MlNiriPAIT..  (21  M.\R<i  l83l. 

TITRK  1-. 

hi:   CORPS  Ml'NlCIPAI. 

CIIAIHTUK  PUKMIKR. 

De  la  Compoiiiion  du  Corps  natuicipaî. 

Art.  1".  Le  corps  municipal  de  chaque  commune  se  compo?c  du  maire  f 
de  ^Qs>  adjoints  et  de*^  conseillers  niunicii>aux. 

Les  fonctions  des  maires,  des  adjuinls  et  des  autres  membres  du  corps 
municipal  sont  essentiellement  gratuites,  et  ne  peuvent  donner  lieu  h  aucune 
indemnité  ni  frais  de  représentation. 

2.  11  y  aura  un  seul  adjoint  dans  les  communes  de  2,.S00  habitants  et  au- 
dessous;  deux  dans  celles  de  2,b00  à  10,000  habitants;  et  dans  les  communes 
d'une  population  supérieure,  un  adjoint  de  plus  par  chaque  excédant  do 
30,000  habitants.  (  Loi  du  28  pinviûsc  an  Yiii ,  art.  12.  ) 

Lorsque  la  nirr  ou  ipielquc  antre  obstai'b'  rend  difliciles,  dangereuses,  ou 
momentanément  impossibles,  les  conununications  entre  le  chef-lieu  et  une 
portion  de  connnnne,  un  adjoint  spécial,  pris  parmi  les  habitants  de  cette 
fraetiun,est  nommé  en  sus  du  nombre  ordinaire,  et  remplit  les  fonctions 
d'oOlcior  de  l'étal  eivil  dans  cette  partie  détachée  do  la  commune. 

«3.  Les  maires  et  les  adjoints  sont  nommés  par  le  Hoi ,  ou  en  son  nom  par 
le  préfet. 

Dans  les  communes  qui  ont  3,000  habitants  et  au-dessus ,  ils  sont  nommés 
par  le  Hui,  ainsi  que  dans  les  ehcfs-licux  d'arroudisscment ,  quelle  que  soit 
la  piqiulution. 


Il  Ht  M\nS  1831.— ORf.\NIS\TI0\  Ml-NICiniJ. 

Lrs  maire?  ri  K?  ailjoiiils  ?cr(«nl  clioNij:  imrmi  le*  incmbre?  ilil  ronscîl  mu- 
nicipal, et  no  cc?.-cronl  pas  luiiir  ci-la  «l'en  fjiiro  partie. 

lis  pouvant  être  su.«pemlii-i  par  un  arrOté  «lu  préfet ,  mai?  ils  no  *ont  n'TO- 
rnblcs  que  par  une  onlimnanie  du  Hoi. 

4.  Le>  nuiiie:4  et  bv  adjoint^  sont  nommés  pour  troi«  ans;  lls^  doivent  Hpi 
Agés  de  vins't-cinq  ans  aciompli*. 

Ils  doivent  avoir  l«'ur  domicile  réel  dans  la  eonnnunr. 

5.  En  cas  d':dii>enee  ou  d'empi/rlieuient ,  le  maire  est  remplacé  par  l'adjoint 
disponible  le  premier  dans  l'ordre  des  nominations. 

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  du  maire  et  des  adjoints,  1c  maire  est 
Templaet*  par  le  conseiller  municipal  le  premier  dans  l'ordre  du  tableau,  lequel 
sera  ilressé  «nixant  le  nondire  des  sulîraçîes  obtenus  (i;. 

0.  Ne  peuvent  être  ni  maires  ni  adjoints  : 

1"  Les  meuibns  des  cours  et  tribunaux  de  première  insinuer  et  des  ju  si  if  es 
de  paix  ; 

2u  Les  ministres  de?  ciiltes  ; 

a»  Les  militaires  employés  des  armées  de  terre  et  de  mer  en  activité  de 
service  ou  en  disponil»ilil«''  ; 

4o  Les  ingénieur*  des  ï>onts  et  cliaussées  et  des  mines  en  activité  d6 
service  ; 

r**^  Les  asents  et  empli»yés  des  administrations  financières  et  de?  forêts  ; 

(><•  Les  fonctionnaires  «'t  emplojésdfîs  collèges  communaux,  et  les  iastlta- 
leurs  primaires  ; 

7"  Les  commissaires  et  les  agents  de  police. 

7.  Néanmoins  les  ju^es  suppléants  aux  tribunaux  de  première  InManee  et 
les  suppléants  des  juges  de  paix  peuvent  être  maires  ou  adjoints. 

Les  aiicnts  salariés  du  mane  ne  peuvent  être  ses  adjoints, 

8.  Il  y  a  inciimpatibilité  entre  le^  fonctions  de  maire  et  d'adjoint  et  léser* 
Vire  de  la  uarde  nationale. 

rilMiTIlK  IL 

Des  Conscila  muttidpaux 

SKf.TlON  !'♦.  I)i:  In  (Composition  tins  Conseils  wiininpavx, 

0.  Chaque  commune  a  un  conseil  municipal  compoi-é,  y  compris  les 
maire  et  adjoints, 
De  dix  membre?  dans  les  commune^  de  fiOft  halûtanls  il  au-des<nus  ; 
De  douxi*  dans  celles  de  5()()  à  1  Jt^h); 
l»c  seize  dans  celles  de  l,ôOi)  à  2,.*)ft0; 
De  vingt  et  un  dans  celles  de  2,6(iO  à  3,;iOO  ; 
De  vinîil-triiis  dans  celle?  de  3,û<»o  î\  in.ooo; 

(i:  1^*  iii.iln*  rst  siMil  clinr^r  de  l'nilminMnitluii:  il  a  la  '.tniMù  ù'ji^<cnMcr  St*«  atllolDli 
TMiur  lïs  «KiiHiiUrr,  rt  «le  I«'iir  ili-K'-îriirr  une  iiartie  de  sws  fouet  11111-:.  i  fiéfret  «lu  t  Juin 
1 î.  ai-l.  .: .  encore  i'ii  \i^in'ui'.  t.*  r.ixH.  :,i  juillet  inr.îi.t 


De  \îngt-?cpl  dan?  im'IIc*  de  10,000  A  art,ooo  ; 

Kl  lie  tiTii(o-si\  dari:*  colk's  d'une  iiupuKilion  de  30,000  Ames  cl  nii-do??us. 

hi\n?  los  ('u)iiintinos  où  il  y  mira  plus  de  trois  adjoint^,  le  ron^oil  mu- 
nit'îpal  .-era  auiiinrut*'-  d'un  noiiilin*  d»'  nienduT?  l'u.d  à  ivlni  di\'i  adjoints  au- 
dessus  de  Iroi.-i. 

Dans  pcUes  où  il  aura  (ir  nomnni  un  ou  idu*ieur>  adjoint:*  spéciaux  et  sup- 
plémonlaires  en  \oyU\  iIu  rUMionil  paraiMaiihe  de.  l'arl.  ï  de  la  prériente  loi ,  lo 
p.on?eil  mnnuipal  ?<'ra  éî-Mloment  autiuienté  d'un  nondtre  ruai  à  celui  do  ns 
adjoints. 

10.  Les  conseillera  niuniiipaux  snnt  élus  par  r;is?euililêc  des  éleeteurs 
communaux. 

11.  Sont  appelés  à  relie  assembléo: 

l-»  Les  citoyens  les  plus  imposés  aux  rôles  i\o^  etinlribnlions  directes  de  la 
commune,  àsés  de  21  ans  an-ompILs  ,  dans  les  proportions  sui\antes  : 

INiiir  1rs  eoumiunes  de  mille  Ame*  et  au-dessous,  un  nombre  éirnlau  di\ièmc 
do  la  poimlation  de  la  eomninne. 

i>.  nombre,  s'aerroîira  do  cinq  par  cent  habitants  en  pus  de  mille,  jusqu'à 

5,000  ; 

De  quatre  par  cent  habitants  en  «u*  de  cinq  mille,  jusqu'à  15,000; 

De  trois  jiar  cent  habitants  au-di'ssn<  ih*  15,000  ; 

2 ■  Les  mendip'-  d«s  (uurs  «'t  tribunaux ,  I«-  juqes  de  paiK  et  leurs  sup- 
pléants; 

Les  mendues  des  chand>res  de  fommeree,  df«  conseil*  de  manufactures, 
des  con^i'il*  ileprmrhonmies; 

Les  mendjres  dis  commissions  administrative?,  de^  f«dléiîes .  de?  hospices 
et  des  biM'eauxde  bii-nfaisance; 

Le?  otRcicrs  de  la  «arde  nationale; 

Les  membres  vi  C(»rrespondants  de  l'InstiUit ,  les  membres  des  sociétés 
pavante*  in-tiinées  ou  autorisées  par  une  loi; 

Les  docteurs  «le  Tune  on  plusieurs  de»  facultés  de  droit,  de  médecine,  des 
pcience'4,  des  lettres,  après  tn»is  ans  de  domirile  réel  dans  la  commune; 

Les  avocats  inscrit*  au  tableau,  les  a^onés  près  les  cours  et  tribunaux,  les 
notain.'s,  les  licenciés  de  l'une  des  facnlti's  de  droit,  des  sciences,  des  lettres, 
charvu's  d»*  r<  n.-icii.nement  de  quelqu'une  des  mrdièn's  appartenant  à  la  fa- 
culté où  ils  auront  pris  leur  licence,  le?  uns  et  le*  autres  après  cinq  ans  d'exer- 
cice et  de  floniicile  réel  dans  In  commune.; 

Lf*s  anciens  fi>i;etiunnaires  de  Tordre  administratif  et  judiciaire  jouissant 
d'une  pension  de  retraite  ; 

Les  employé*  des  aiîininistrations  civiles  et  militaires  jouissant  d'ime  pen- 
sion de  retraite  de  «:nO  fr.  et  au-ile*sus; 

Les  élèves  de  l'école  pi.»I>tecliniciuc  qui  ont  été,  à  leur  sortie,  déclarés 
admis  ou  admis*ibles  dnii*  les  services  publics,  apiès  deu\  ans  de  domieile 
réel  d.Mi.-;  la  comminie  :  toutefui*  les  olViciers  appelés  à  j'-nir  ilu  droit  élec- 
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toral on  qualiti» il'aïuion? v\i'\o> tle  Vcoih'  i»ul>terliiruiup no  pourront  Voxetttf 
ilun>  I«s  r'iinniiiiio^  où  iU  se  tmiivcront  m  ::arniM'n  qu'autant  qu'ils  y 
auraient  acquit  Wni'  d'imirile  civil  ou  l'olitiqui*  avant  do  iniie  iiartie  de  la 
î!arniHin  ; 

Los  iiH'niiTS  du  li.rro  it  «le  nior  joni":<ant  «l'nno  pension  «l«*  rotrailo  ; 

Lo?  ritoyons  apinN'-s  à  \oWv  au\  «'liTtiims  ilfs  mcnil>ri.-s  ilc  la  («liaiiiLre  ilea 
iK'puti's  ou  (les  niU'îiils  i^fiuraux  des  d(''i<arlLnionts ,  quel  que  soit  le  taux  de 
leurs  odutrihutions  dans  la  nmnnunc. 

12.  Le  noniLro  des  électeurs  doniicilii's  dans  la  commune  ne  pourra  être 
moindre  de  trente,  sauf  W  ras  où  il  no  se  tnunorait  pas  un  nombre  sruni&aot 
de  eitnjens  jiayant  une  nintriliutitm  personnelle. 

J3.  Les  t'itoyens  qiialitiês  ponr  voter  dans  rassemblée  des  électeurs  coin* 
munauK,  runfurniêuient  au  paragraphe  2  de  l'article  11 ,  et  qui  seraient  (fl 
mémo  temps  inscrits  sur  la  li-tedes  pins  imposés,  voteront  en  cette  dcrniâro 
qualité. 

H.  Le  tiers  de  la  contiilmlion  du  dumainc  exploité  par  un  fermiers  prit 
d'arcont  ou  à  purtion  do  finit':,  lui  est  compté  pour  être  inscrit  sur  la  liste 
dos  plus  imiK>sés  de  la  commune,  sans  diminution  de^  droits  du  propriétaire 
du  domaine. 

15.  Les  membres  du  conseil  municipal  seront  tous  choisis  sur  la  liste  des 
iMocteurs  communaux,  et  les  trois  quarts,  au  moins,  parmi  les  électeur^ 
domiciliés  dans  la  counnune. 

iG.  Los  doux  tiers  des  conseillers  municipaux  sont  nécessairement  choisis 
parmi  les  électeurs  'lésiu'ues  au  paragraphe  l«rde  l'article  11;  l'autre  tien 
pont  être  choisi  parmi  tous  les  citoyens  a>ant  droit  de  >oler  dans  rassem- 
blée, en  vertu  de  l'article  11. 

17.  Les  conseillers  municipaux  doivent  être  âirés  de  2.'>  ans  accomplis*  Ib 
seront  élus  pour  six  ans  et  toujours  réé]ii.'ibles. 

Los  conseils  seront  renouvelés  par  moitié  tous  les  trois  ans. 

18.  Los  préfets,  sous-préfets,  secrétaires  généraux  et  conseillers  de  pré* 
focturo,  les  ministres  des  di>ers  cultes  en  exercice  tians  la  conunune,  les 
fumplaliles  des  revenus  communaux  et  tout  auent  salarié  par  la  conimunCt 
ne  pou\ent  être  membre*,  des  cousoils  municipaux  :  nul  ne  peut  Otrc  membre 
do  deux  conseils  municipaux. 

if).  Tout  membre  d'un  conseil  municipal ,  dont  les  droits  oivlt[ncs  auraient 
été  suspendus,  ou  qui  en  aurait  perdu  la  jjiniS'ianco ,  cessera  dVn  faire 
partie,  et  ne  pourra  être  réélu  quo  Iors<iu'il  aura  rocou\ré  li-s  droits  dont  il 
aurait  été  pri\é. 

:20.  Dau^  les  communes  de  cinq  cents  âmes  et  au-dessus,  les  parents  aa 
de:;ré  th*  père,  de  lils,  do  frère,  et  les  alliés  au  uiêmc  deuré ,  ne  peuvent  être 
en  même  temps  niendires  du  mémo  conseil  nnudclp^tl. 

21.  Toutes  les  dispositions  di»-  lois  précédentes,  eonoernant  les  incompati- 
bililés  et  empêchements  do<  fonoiions  municipales,  sont  abrofiêcs. 
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32.  Ln  cas  de  vnc^mcc  dans  rintcrvallc  des  élections  triennales ,  il  devra  èlrc 
proeédc  au  remplacement  dès  ([uc  le  conseil  municipal  se  trouvera  réduit  aux 
trois  quarts  de  se.*;  memlires. 

Six.TiuN  II.  Des  Assemblées  des  Conseils  municipaux, 

23.  L(:>  eonsells  municipaux  se  réunissent  quatre  fuis  Tannée,  au  com- 
mencement des  moi:*  de  février,  mai ,  août  et  nuvcjnbre.  Chaque  session  peut 
durer  dix  jours. 

2i.  Le  préfet  ou  sous-préfet  prescrit  la  convocation  extraordinaire  du  con- 
seil municipal ,  ou  Tautorise ,  sur  la  demande  du  maire ,  toutes  les  fois  que 
«les  intérêts  de  la  commune  l'exigent. 

Dans  les  sessions  ordinaires,  le  conseil  municipal  peut  s'occuper  de  toutes 
les  matlùrcs  qui  rentrent  dans  ses  attributions. 

En  c<'is  de  rcimion  extraordinaire,  il  ne  peut  s'occuper  que  des  objets  pour 
lesquels  il  a  été  spécialement  convoqué. 

La  convocation  pourra  cï;alement  être  autorisée  pour  un  objet  spécial  et 
déterminé,  sur  la  demande  du  tiers  des  monibres  du  conseil  municipal 
adressée  directement  au  préfet,  qui  ne  pourra  la  refuser  ([ue  par  un  arrête 
Diotivé ,  qui  sera  notitlé  aux  réclamants,  et  dont  ils  pourront  appeler  au  Roi. 

Le  maire  préside  le  conseil  municipal;  les  fonctions  de  secrétaire  sont 
remplies  par  un  de  ses  membres,  nommé  au  scrutin  et  à  la  majorité  à  Tou- 
vcrture  de  chaque  session. 

25.  Le  conseil  municipal  ne  peut  délibérer  que  lorsque  la  majorité  des 
membres  en  exercice  assiste  au  conseil. 

11  ne  pourra  être  refusé  h  aucun  des  citoyens  contribuables  de  la  com- 
mune communication ,  sans  déplacement,  des  délibérations  des  conseiU  mu- 
nicipaux. 

26.  Le  préfet  déclarera  démissionnaire  tout  membre  d'un  conseil  municipal 
qui  aura  manqué  h  trois  convocations  consécutives ,  sans  motifs  reconnus 
légitimes  i>ar  le  conseil. 

27.  La  dissolution  des  conseils  municipaux  peut  être  prononcée  par  le 

Roi. 

L'ordonnance  de  dissolution  fixera  l'époque  de  la  réélection. 

Il  ne  pourra  y  avoir  un  délai  de  plus  de  trois  mois  entre  la  dissolution  et 
)a  rééloction.  Toutefois,  dans  le  cas  où  les  maires  et  adjoints  cesseraient 
leurs  fonctions  par  des  causes  quelconques  avant  la  réélection  du  corps  muui- 
ciiKil ,  le  Roi ,  ou  lo  préfet  en  son  nom ,  pourront  désigner  sur  la  liste  des  élec- 
teurs de  la  commune  les  citoyens  qui  exerceront  provisoirement  les  fonctions 
de  maire  et  d'adjoints. 

28.  Toute  délibération  d'un  conseil  municipal  portant  sur  d«s  objets 
étraniicrs  ù  ses  attributions  est  nulle  do  plein  droit.  Le  préfet ,  en  conseil 
de  préfecture,  déclarera  la  nullité  j  le  conseil  pourra  appeler  au  Roi  de  cette 
décision. 

20.  Sont  parcillcmeni  nulles  de  plein  droit  toutes  délibérations  d'un  conseil 
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muniriiial  1»!  i-«.s  \m^  ilc  sa  vriinion  !^^:^all^  Le  pivl'i't ,  on  cnnseil  de  prtîcc- 
tuR',  iltVlarcra  l'ilh-ualitij  «Ir  ^a^^l'Illbl^'r  et  la  miHih*  «li*  so*  actes. 

Si  la  dissolulinn  ilii  ronî-cil  v<i  [iTuiumvvc .  et  ti  «laii:*  lo  nombre  de  ses  aiUs 
il  s'en  tnni\o  (|ui  >i»i«iit  iMjnîs!îaMo>  d'apris  los  lois  pi'uales  en  \ij;utur, 
cen\  <lcs  nionibrc.^  «In  ton*cil  qni  y  auraisMil  parUcipc  *cicnuncnt  iiourruni 
Olro  iMiursni\is 

ao.  81  un  c'onri'il  >i"  ni»*Uail  en  nirnsiMiUJlanri'  avec  un  ou  plusicuis 
autres  con>nIs,  ou  imbliail  dr*  imu-Iainalions  eu  adre?àcs  aux  eiloycn?, 
il  serait  suspendu  par  W.  préfet ,  en  attendant  qu'il  eut  été  statué  i»ar  k 

Rui. 

Si  la  dis>ululi(»n  du  eonseil  était  prononcé»* ,  ceux  qui  auraient  parttcipf 
s\  ce?  actes  pourront  être  poursuivis  conforniéinent  aux  luis  i»éna1e&  en 

\iîîucur. 

31.  Lor-.(iu'cn  vertu  de  la  di-^olulion  prononcée  par  le  lioi  un  eon>ci!  aura 
clé  renouvelé  en  entier,  K*  ^iirt  dé^ii'nera  à  la  lin  de  la  troisiômc  anndc  les 
membres  qui  seront  à  remplacer. 

CU.VlTiUt;  III. 

JJcs  LiblC'S  cl  des  ylsiemhlLcs  Jes  ricums  votnmunauj'. 

Si.<:iK»N  1'**.  J>c  la  J'onitatiun  ihs  Listes, 

oi.  Le  mair(î ,  a>*islc  du  percepteur  et  di'n  commissaire»  répartiteur?, 
dressera  la  liste  de  tmis  les  conlvilmables  de  la  commune  Jouissant  dci 
droits  civiques,  et  qualifiés,  à  raison  de  la  quotité  de  leurs  contributions, 
pour  faire  partie  de  rassemblée  communale^  confornjémeut  à  l'article  11  ci- 
dessus. 

Les  plus  imposes  ^eJ^»llt  uiscriis  sur  ceite  liste  dans  l'ordre  décroissant  dé 
la  quotité  de  leur?  contributions. 

33.  Cette  liste  présentera  la  quotité  di>  iiniioî^r  do  cîiaeun  uo  ceux  qui  y 
seront  portés;  elle  énoncera  le  eliilVrc  de  la  population  d«*  la  connuune,ct 
t:era  alllehéc  dans  la  commune,  et  communiiiuée,  au  secrétariat  de  la  mairie^ 
ù  tout  reiiuérant. 

34.  Tout  individu  omis  poiiiia,  pendant  un  mois  â  dater  de  l'afflchCi 
présenter  sa  réclamation  à  la  mairie. 

Dans  le  même  délai ,  tout  électeur  inscrit  sur  la  liste  [ioiirra  réelanier  contre 
l'inscription  de  tout  individu  qu'il  croirait  indûment  porté. 

35.  Le  maire  prononcera,  dans  le.  délai  d«»  huit  jours ,  aprè«i  avoir  pris  Ta^is 
d'une,  commission  de  trois  membres  du  conseil,  délégués  à  cet  clVet  parle 
conseil  municipal.  11  notiîiera,  dans  le  même  délai,  sa  décision  aux  parties 
intéres<îéi-s. 

80,  Toute  partie  «jui  ^e  cioitait  londcc  à  torilcsici  une  doci>ion  rendue 
par  le  maire  dans  la  forme  ci-de<sns  peut  en  aiqieler  dans  le  délai  de  quinze 
jours  devant  le  préfet ,  qui ,  dans  le  délai  d'un  mois ,  prononcera  en  consc'il 
de  préfecture  cl  notilicra  sa  dcclsion. 


ôT.  Ix  iii.'iiiv,  -m-  la  iioliiii'iiliun  de  Iadcci>ioii  iiilcrvcmu',  IVi.i  .-ur  J.i  li^lc 
la  n'ctilh'ulioii  pifi-rrite. 

oS.  Le  iiiairc  dro?sorîi  la  li.-li?  «k?  l'ii'clouis  ai»iM'h'"-i  à  vulcr  (I.ln^  ru.<*«'iiilM«'».' 
lie  la ciiiiimuiie  in  muIu  ilii ^  2  de  l'atlide  11  i-hIissiis,  iwlx  l'iiuliratiuii  iW 
la  dalc  d(\-!dii»lômes,  iii?ciiiitions ,  dumicilc  et  autres  edriditiunâ  exiî-vcs  l'ai" 
ce  iiaraziaplii.'. 

30.  Les  di>i)o^it*nui<  île?  art.  V* ,  3 i,  :].'»,  3«>  et  37  .«onl  ai«i»lical»le.-  au\  lislr.-: 
de?  rletliMir.-i  dn'rMM».-  en  «Arciilinii  dt-  railirl»'  pn'Mciliiit. 

iO.  L*opêrati(iii  de  la  roiifiTlUni  des  Ii^t<^«  rniniiirncrra  elia<LtU'.  aniK'*'  le 
T' jaiiviiT;  elle*  <mm[  i»n!.î;r«"5  ol  affiolHV^  !•'  s  du  nu*mf  iiMi- ,  et  elo-es 
difinitheinent  le:>l  iiiaiv.  11  lu*  x'ia  plus  fait  de  ehaiiiiciiHiit  aux  listiv  ihmi- 
daiil  tout  le  eour>  île  raniur.  Iji  ras  d'élections,  io\i<  les  rilt»yeiis  qui  >  seront 
porlé*  auront  droit  d«î  voler,  exci'plé  ceux  qui  auraient  été  i»ri\éé  de  leurs 
di*oJts  ei>iques  par  un  jugement. 

•'il.  Les  di.«positions  relatives  h  rattributiou  di'>  niiilriliulion- ,  cunliiiuis 
dan.»  les  lois  concernant  IVleetion  des  députés,  sont  applicables  au\  élections 
réglées  par  la  présente  loi. 

42.  Les difllcultés rrlalivC'^  s^oit  ficelle  attribntii»ri,  H>il  à  la  jouissance  des 
droit-;  ci>iques  ou  civil;?,  et  au  domicile  rétl  t»u  politique,  sen»ut  portées 
di'x.'iul  le  tribunal  ei\ il  de  rarrondi-semcnt,  qui  >lalu('ra  en  di-micr  ri'-:soit, 
}iui\ant  les  formes  établies  par  Particlp.  18  d«*  la  loi  du  2  juilld  1828.  (Cet 
article  a  été  transporté  dans  la  loi  du  10 août  is:w  soun  le  n *  ol". } 

Section  IL  Des  ^^sssmùlvcs  des  ^Hcrtcttrs  rommitHaiUm 

•i:).  L'assemble»'  des  électeurs  e^t  convoquée  par  le  préfet. 

îi.  Dans  les  n.mniunes  qui  ont  2,ô00  âine-  «.l  plu-,  le>  elocleuis  soul 
divir-és  en  sections. 

Le  nombre  des -••cî  ion-;  >cia  t«-i.  que  cliacunr  d■^.lle^  aiî  au  plus  huit  con<- 
seilWsà  nommer  dan<  b>  cnumiuncs  de  2,')IN):i  io.imh»  liabilauts;  six  dans 
celles  de  10,0UO  â3u,uoO;el  quatre  dans  relias  dont  la  population  e\eède  ce 
dernier  nombre. 

La  dixisiou  en  .H.cru»n>  >«•  fera  par  quart icis  ^oisins,  et  ile  manière  à  ré- 
partir éualement  le  niunbre  d*s  \otants,  autant  que  faire  se  pourra,  entre 
les  hetlion^^v 

Le  iiouiluv  <  t  la  tiniitc  di  s  sections  seront  U\c.-  par  une  onlonniince  du  lioi , 
le  conH'il  muni*  Ipal  entendu. 

Chaque  secli«»n  nonnnera  un  nombre  éual  de  touseillei  - ,  à  moin.-  loulcfoiî» 
que  le  non  duc  des  conseillers  ne  soit  pas  exactement  di\i-ible  par  celui  des 
section*,  auquel  ca*  le-  premières  sections,  suivant  l'ordre  de-  numéros, 
nonnueront  un  cnn-eiller  iW  plus.  Leur  réunion  aura  li«  u ,  à  cet  elfet ,  succcs- 
siM-ment  à  deu\  jours  de  di^taut-e. 

L'onire.  des  nuiiiéros  .-era  cb-terminé  pour  la  premii  re  loi-  par  la  \oie  du 
H>it,en  a— eniblec  publique  du  cou<eil  municipal.  A  chaque  élection  non- 
\'\W,  U  ccction  qui  axait  le  premier  numéro  tlaui  l'élection  précédente 
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prendra  le  ilcrnicr  ;  celle  qui  a\nil  le  second  prendra  le  prcniior ,  et  ainsi 
de  r^iiite. 

Li.'s  .^oclhin-;  >rront  iirc.-îi«l«HV,  i^avoir  :  la  première  h  voter  par  le  maire, 
et  les  autres  siiricssivcniciil  par  le:<  adjoints  dans  l'ordre  de  leur  nf»mina- 
tion ,  (*t  par  les  conseillers  ninnieipauv  dans  Tordre  du  taliloau.  Lc« 
q'ialre  scrutateurs  sont  !«•.*  deux  plus  âgés  et  les  deux  plus  jeunes  dc$  éicc- 
trur<  pri'sents  sacliant  lire  et  «'>rrire.  Le  bureau  aiii^i  eoustilué  désigne  le 
secrelaire. 

i.'>.  Dans  les  cununnnes  qui  ont  moins  de  :2.;>on  Ames,  les  clecteiirs  ^e 
réuniront  en  une  seule  a-^M'Uildèe.  Touleruis,  :fur  la  proposition  du  conseil 
ssénrral  du  d<''iiarteni('ut,  et  le  nm'^eil  muniripal  entendu,  les  clectcuris  {lour- 
ritnl  être  di\is('s  en  sectinns  par  un  arn'të  du  préfet.  Le  même  arrêté  lixcra 
le  nnmiireet  la  limite  des  s(>etion?,  et  le  nomljrc  des  conseillers  qui  devront 
être  nommes  par  chacune  d'elles. 

Le-;  di>iposHi<»n«  du  précéd(>nt  article  relatives  à  la  constitution  du  Imrcaii 
wmt  aiqdicaliles  aux  assemblées  électorales  des  connnunes  qui  ont  moins  de 
2,:»U0  âmes. 

iU.  Lorsqu*en  exécution  de  l'article  25,  il  y  aura  lien  à  remplacer  dcs 
conseillers  municiiiaux  tlan>  le>  communes  dont  le  corps  électoral  se  divine  en 
sections,  ces  remplacements  seront  faits  par  les  sections  qui  avaient  élu  ctà 
conseillers. 

4*.  Aucun  éleclrur  ne  pourra  dcpo-t-r  >on  vote  qu'après  avoir  prête,  entre 
les  mains  du  président ,  serment  île  tidelitéau  Roi  des  Français,  d'ulK'issancc 
ù  la  Charte  constitutionnelle  et  aux  lois  du  roxaunie. 

•is.  Le  président  a  seul  la  polin»  des  a-senddées  ;  elles  ne  peuvent  ^Vcuikt 
d'autres  objets  ipnMbs  éleriion*  qui  l«*ur  *ont  attribuées.  Toute  discussion, 
toute  délilNhation  leur  sont  inteniiles. 

•iU.  Les  assemblées  des  électeurs  communaux  procèdent  aux  élections  qui 
leur  sont  attribuées  au  scrutin  de  ]ist«'.  Li  majorité  absolue,  des  votes  ex- 
primés est  nécessajie  au  luemier  tour  de  scrutin  ;  la  maiorité  relative  suffit 
au  second. 

Iji>  deux  tours  de  scrutm  peu\erit  a>oir  lieu  le  même  jour;  chaque  scrutin 
doit  l'ester  ouvert  pendant  trois  heures  au  moins;  trois  membres  du  bureau 
au  moins  seront  ttmjours  prési'uls. 

.VO.  Le  bureau  ju«v  pro\isoi renient  Icsdllllcultés  qui  s'élè>entsur  les  opé- 
rations de  ^as^^'!nb!ée. 

51.  Les  proies- verlwux  dos  a>semldées  ik<^  électeurs  communaux  seront 
adressé-,  par  l'intermédiaire  du  sous-préfet,  au  préfrt ,  avant  l'installation 
des  conseillers  élus. 

Si  le  préf«'l  eslinn*  que  1rs  formes  et  c<»nditions  lé'i;al«nv'nt  prescrites  n'ont 
im*  été  remplir*,  il  de>ra  déférer  le  juuenient  de  la  nullité  au  conseil  de  pre- 
ferlure  dans  le.  délai  de  quin7«'  jours,  à  dater  de  la  réception  du  prorès-verbal. 
Lo  conM.'il  de  préftM-ture  prnuonn'ra  ihu<  le  délai  d'un  moi*. 

ui.  Tyul  mcud'ic  d»;  riuc'.mbkc  auui  éu'alvmvnt  le  droit  d'au'Ki  ks  opciu 
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lions  do  nullité.  Dans  ee  cas ,  slla  réclamation  n'a  pas  été  consignée  an  procès- 
verbal  ,  elle  dcrra  être  déposée  dans  le  délai  de  cinq  jours ,  à  compter  du  Jour 
de  l'élection,  au  secrétariat  de  la  mairie;  il  en  sera  donné  récépissé,  et  elle 
sera  Jugée  dans  ic  délai  d'un  mois  par  le  conseil  de  préfecture. 

Si  la  réolumntlon  est  fondée  sur  IMncapacIlé  légale  d'un  ou  de  plusieurs 
membres  élus,  la  question  sera  portée  devant  le  tribunal  d'arrondissement , 
qui  statuera  comme  il  est  dit  à  l'art.  43. 

S'il  n'y  a  iwâ  eu  de  réclamations  portées  devant  le  conseil  de  préfecture, 
on  si  ce  conseil  a  négligé  de  prononcer  dans  les  délais  ci-dessus  fixés.  Tin- 
■talfaitlon  des  conseillers  élus  aura  lieu  de  plein  droit.  Dans  tous  les  cas  où 
l'annalatlon  aura  été  prononcée,  l'assemblée  des  électeurs  devra  être  convoquée 
dans  le  délai  de  15  jours  à  partir  de  cette  annulation. 

L'ancien  eonscil  restera  en  fonctions  jusqu'à  l'installation  du  nouveau. 

CHAPITRE  IV. 
Diipositions  transHoires, 

53.  Toutes  les  opérations  rcl.itives  à  la  confection  des  listes  pour  la  pre- 
mière convocation  des  assemblées  des  électeurs  devront  être  terminées  dans 
le  délai  de  six  mois ,  à  dater  de  la  promulgation  de  la  présente  loi.  La  première 
nomination  qui  sera  foite  aura  lieu  intégralement  pour  chaque  conseil  mu* 
nicipal. 

Lors  de  la  deuxième  élection,  qui  aura  lieu  trois  ans  après,  le  sort  dési- 
gnera ceux  qui  seront  compris  dans  la  nioilic  sortant. 

Si  la  totalité  du  corps  municipal  est  en  nombre  impair,  la  fraction  la  plus 
forte  sortira  la  première. 

54.  L'exécution  de  la  présente  loi  pourra  être  suspendue  par  le  gouver- 
nement dans  les  communes  où  il  le  jugera  nécessaire. 

Cette  suspension  ne  pourra  durer  plus  d'un  an ,  à  partir  de  la  promulgation 
de  la  présente  lui. 

CHAPITRE  V. 

DispotUions  générales» 

55.  li  sera  slalué  par  une  loi  spéciale  sur  l'organisation  municipale  de  la 
ville  de  Paris.  (  r.  loi  du  20  avril  1834  \  ) 


Lot 

r.Kl.lTlVE    A    l.'t;xrr.OrRIATION    LT   A  l.'OCCirATlO.^    TF.SI^nRAIR^ ,    EN  CAS 

irrn(;F.>(:i: ,  drs  i>ropri#,tés  privées  nécessaires  aux  travaix  des 

FORTIFICATIONS.   [  30  MARî>-2  AVRIl.   1831.) 


Art.  1".  Lorsqu'il  y  aura  lieu  doccupor  tout  ou  parll'î  d'iiiic  ou  il»;  i-lu- 
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sicjurs  propriétés  particulière^^  pour  y  faire  des  travaux  do  fortiflcatioriB  dont 
l'urgence  ne  pcrniottra  pas  d'accomplir  les  formalités  de  la  loi  du  8  mars 
1810  (  auj.  3  mai  18il  ] ,  il  sera  procédé  de  la  manière  sulTanle. 

3.  L'ordonnance  royale  qui  autori-sern  les  travaux  et  déclurcra  rutilitc 
publique ,  déclarera  en  même  temps  qu'i7  y  a  urgence. 

3.  Dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  réception  do  l'ordonnance  du  Roi, 
le  préfet  du  département  où  les  travaux  de  forliflcations  devront  être  exécutés 
transmettra  ampliation  de  ladite  ordonnance  au  procureur  du  Roi  près  le 
tribunal  de  l'arrondissement  où  seront  situées  les  propriétés  qu'il  s'agira 
d'occuper,  et  au  maire  de  la  commune  de  leur  situation. 

Sur  le  vu  de  cette  ordonnance,  le  procureur  du  Roi  requerra  de  Buite,  et 
le  tribunal  ordonnera  immédiatement  que  l'un  des  Juges  se  transportcn 
sur  les  lieux  avec  un  expert  que  le  tribunal  nommera  d'oflice. 

Le  maire  fora  .«ans  délai  publier  l'ordonnance  royale  par  affiche ,  tant  à  la 
principale  porte  de  l'éulise  du  lieu  qu'à  celle  de  la  maison  commune ,  et  par 
tous  autres  movens  posi^iblcs.  Les  publications  ctafllchea  seront  ccrtiliées  par 
ce  magistrat, 

4.  Danit  les  vingt-quatre  hcurcfi ,  le  jugc-commlssairc  rendra,  pour  fl\er 
le  Jour  et  l'heure  de  sa  descente  sur  les  lieux,  une  ordonnance  qui  sera  si- 
gnilléc,  À  la  requclo  du  procureur  du  Roi,  an  maire  de  la  commune  où  le 
transpt>rt  devra  s'effectuer,  et  h  l'expert  nommé  par  le  tribunal. 

Le  transport  s'effectuera  dans  les  dix  jours  de  cette  ordonnance,  et  seu- 
lement huit  jours  après  la  signification  dont  11  vient  d'être  parlé. 

Le  maire,  sur  les  indications  qui  lui  seront  données  par  l'agent  militaire 
charg«';|de  la  direction  des  travaux,  convoquera,  au  moins  cinq  Jours  à  l'avance, 
pour  le  jour  et  l'heure  indiqués  i^r  le  juge-cuiiunissaire  : 

l*Les  propriétaires  Intéressés,  el ,  s'ils  ne  résident  pas  sur  les  lieux,  leurs 
agents,  mandataires  ou  ayants  cause; 

2*»  l*câ  usufrultiei-s ,  ou  autres  personnes  intr-ressées,  telles  que  fermiers, 
locntuircs ,  ou  occupants  A  quel(|uc  litre  que  ce  soit. 

Les  personnes  ainsi  couvo«iuées  iM)urrout  se  faire  assister  par  un  expert  ou 
ariwntcur. 

5.  Ln  agent  de  Tadminislrulion  des  domaines,  et  un  expert  In'âénieur, 
architecte  ou  arpenteur,  désigné*  l'un  et  l'autre  par  le  préfet,  sic  transpcir- 
teroiil  sur  les  lieux ,  au  jour  el  à  l'heure  indiqués,  pour  se  réunir  au  jute- 
commissairc ,  au  maire  ou  à  l'adjoint,  à  l'agent  militaire  et  à  l'expert  dé^igaé 
par  le  tribunal. 

Le  juge-commissaire  recevra  le  serment  préalable  des  experts  sur  les  lieux, 
et  il  en  >era /ail  mention  au  procès-verbal. 

L'agent  militaire  déterminera,  en  présence  de  tous,  par  de-*  pieux  et 
piquets ,  le  périmètre  du  terrain  dont  l'exécution  des  travaux  nêcessitm 
l'occupation. 

(}.  Celte  opération  achcvi'c,  l'cxi.ert  désigné  par  le  préfet  proc4Hlera  Im- 
médiatement cl  sous  interruption  I  de  con(;^'rt  avec  l'ngent  de  l'adailiiktra- 
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lion  du  domaine,  h  la  levée  du  plan  parcellaire,  pour  indiqmr  dans  le 
plan  général  de  circonscriplion  les  limites  et  lu  superQcie  dOi  propriétés 
particulières. 

7.  L'expert  nommé  par  le  tribunal  dressera  un  procès-verbal  qui  com- 
prendra : 

lo  La  désignation  des  lieux,  des  cultures,  plantations,  clôtures,  Lâti- 
ments  et  autres  accessoires  des  fonds:  c«t  état  descriptif  dcrra  être  assez 
détaillé  pour  pouvoir  servir  de  base  h  Tappréclatlon  de  la  valeur  foncière , 
et,  en  cas  do  ])esoin,  de  la  valeur  locative,  ainsi  que  def  dommages  et 
Intérêts  résultant  des  changements  ou  dégâts  qui  pourront  avoir  lien  ulté- 
rieurement ; 

2«  L'estimation  de  la  valeur  foncière  et  locative  de  chaque  parcelle  de  ces 
dépendance,  ainsi  que  de  l'indcmnKé  qui  pourra  être  due  pour  frais  de 
déménagement,  pertes  de  récoltes ,  détérioration  d'objets  mobiliers,  ou  tons 
aalres  dommages. 

Ces  diverses  opérations  auront  Heu  contradlctol rement  avec  l'agent  de 
l'administration  des  domaines  el  l'expert  nommé  par  le  préfet,  avec  les 
parties  intéressées  si  elles  sont  présentes ,  ou  avec  l'expert  qu'elles  auront 
désigné.  Si  elles  sont  absentes  et  qu'elles  n'aient  point  nommé  d'expert,  ou 
si  elles  n'ont  point  le  libre  exercice  do  leurs  droits ,  un  expert  sera  désigné 
d'ofllce  par  le  Juge-commlssalrê  i)our  les  représenter. 

8.  L'expert  nommé  par  le  tribunal  devra ,  dans  son  procès-verbal  : 

l»  Indiquer  la  nature  et  la  C4)ntenanee  de  chaque  propriété,  la  nature 
des  constructions,  l'usage  auquel  elles  sont  destinées ,  les  motifs  des  éva*^ 
luations  diverses ,  et  le  temps  qu'Jl  parait  nécessaire  d'accorder  aux  occa- 
pants  pour  évacuer  les  lieux; 

2o  Transcrire  l'avis  de  chacun  des  autres  experts,  et  les  observations  et 
réquisitions,  telles  qu'elles  lui  seront  faites,  de  l'agent  militaire,  du  maire , 
do  l'agent  du  domaine,  et  des  parties  intéressées  ou  de  leurs  représentants. 
Chacun  signera  ses  dires ,  on  mention  sera  feite  de  la  cause  qui  l'en  em- 
poche. 

0.  Lorsque  les  propriétaires  ayant  le  libre  exercice  de  leurs  droits  con- 
sentiront à  la  cession  qui  leur  sera  demandée  et  aux  conditions  qui  leur 
seront  oiïcrtes  par  l'administration ,  il  sera  passé  entre  eux  et  le  préfet  un 
acte  de  vente  qui  sera  rédigé  dans  la  forme  des  actes  d'administration,  et  dont 
la  minute  restera  déposée  aux  archives  de  la  préfecture. 

10.  Dans  le  cas  contraire,  sur  le  vu  de  la  minute  du  procès-verbal  dressû 
par  l'expert,  et  de  celui  du  Juge-commissaire  qui  aura  assistée  toutes  les 
opérations,  le  tribunal,  dans  une  audience  tenne  aussitôt  après  le  retour  de 
ce  magistrat,  déterminera,  en  procédant  comme  en  matière  sommaire,  sans 
retard  et  sans  frais  : 

1<>  L'indemnité  de  déménagement  a  payer  aux  détenteurs  avant  l'occu- 
pation ; 

2*'  L'indemnité  approiimatlTe  «l  proTisionaoUo  de  déposscwion,  qui  devra 
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être  consignée,  sauf  règlement  ultérieur  et  dcflniUr,  préalablement  à  la  prise 
de  possession. 

I^  même  Jugement  autorisera  le  préfet  à  se  mettre  en  possession ,  à  b 
cliarge: 

f  •  De  payer  sans  délai  l'indemnité  de  déménagement  suit  au  propriétaire, 
soit  au  locataire  ; 

2<>  De  signifier,  avec  le  jugement,  l'acte  de  consignation  de  l'indemnité 
provisionnelle  de  dépossession. 

Ledit  jugemiht  déterminera  le  délai  dans  lequel ,  à  compter  de  l'accom- 
plissement de  ces  formalités ,  les  détenteurs  seront  tenus  d'abandonner  les 
lieux. 

Ce  délai  ne  pourra  excéder  cinq  jours  pour  les  propriétés  non  bâties,  el 
dix  Jours  pour  les  propriétés  bâties. 

Le  jugement  sera  exécutoire  nonobstant  appel  ou  opposition  (!}• 

11.  L'acceptation  de  l'indemnité  approximative  et  provisionnelle  dé  dé- 
possession  ne  fera  aucun  préjudice  à  la  fixation  de  l'indemnité  déflnilîve. 

Si  rinderanité  provisionnelle  n'exc^Hle  pat  cent  francs ,  le  payement  eu  sera 
effectué  sans  production  d'un  certiûcat  d'affranchissement  d'bypothôque  et 
sans  formalité  de  purge  hypothécaire. 

Si  l'indemnité  excède  cette  somme ,  le  gouvernement  fera ,  dans  les  trota 
mois  de  la  date  du  Jugement  dont  il  est  parlé  dans  l'article  précédent,  trans- 
crire ledit  jugement,  et  purgera  les  hypothèques  légales.  A  l'expiration  de 
co  délai,  l'indemnité  provisionnelle  sera  exigible  de  plein  droit,  lors  même 
que  les  formalités  ci-dessus  n'auraient  pas  été  remplies,  à  moins  qu'il  n'y 
ait  des  inscriptions  ou  des  saisies-arrêts  ou  oppositions.  Dans  ce  cas ,  il  sera 
procédé  selon  les  règles  ordinaires  et  sans  préjudice  des  dispositions  de  l'article 
2G  de  la  loi  du  8  mars  1810  (2). 

12.  Aussitôt  après  la  prise  de  possession,  le  tribunal  procédera  au  règle- 
ment déAnitif  de  l'indemnité  de  dépossession ,  dans  les  formes  prescrites 
par  les  articles  IG  et  suivants  de  la  loi  du  8  mars  1810  (3).  Si  l'Indemnité 
définitive  excède  l'indemnité  provisionnelle ,  cet  excédant  sera  paye  confor- 
mément à  l'article  précédent. 

13.  L'occupation  temporaire  prescrite  par  ordonnance  royale  ne  pourri 
avoir  lieu  que  pour  des  propriétés  non  bi\ties. 

L'indemnité  annuelle  représentative  do  la  valeur  locative  de  ces  propriétés 
et  du  dommage  résultant  du  fait  de  la  dépossession  sera  n^glée  à  l'amiable 
ou  par  autorité  de  justici;,  et  payée  par  moitié,  de  six  mois  en  six  mois ,  au 
propriétaire  et  au  fermier ,  le  cas  échéant. 

Lors  de  la  remise  des  terrains  qui  n'auront  été  occupés  que  temporaire- 

(0  ;*.  les  modlÛcaUon«  ap]M)rtûcs  è  cet  article  par  l'ort.  78  de  la  lui  du  s  nal  iifi  *. 
et  n  «70. 

(«;  1^  dcuK  deriilcr.4  paragrapliOs  de  cet  arllctc  sont  abrogéi  par  l'article  7»  de  la  ki 
du  r.  mal  isii  *.  y.  n«  cri .  , 

(>)  F*  rart.7«  de  lu  loi  du  :  mai  un  '.  et  a***  C70.  C7t. 
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mcnl ,  l'indemnité  dne  pour  Icâ  détt'iiûrations  eau^ci>  pnr  Icâ  Irnvaux ,  ou  par 
la  diflérencc  rnUo  l'rtat  do<;  lieux  au  momenl  de  la  remise  et  Tétat  constaté 
par  le  proc(>â-vcrl»al  dcj^cripllf ,  sera  [layce  sur  ràfîlement  amiable  ou  judiciairo, 
soit  au  pr(»priétairc ,  soit  au  ^fcrniier  uu  exploitant ,  et  selon  leurs  droltst 
respectifs. 

14.  Si,  dans  le  cours  delà  troisième  année  d'occupation  provisoire,  le 
propriétaire  ou  son  ayant  droit  n'cst'pas  remis  en  possession ,  ce  proprié- 
taire pourra  exiger ,  et  l'Etat  sera  tenu  de  payer  l'Indemnité  pour  la  cession 
de  l'immeuble;,  qui  deviendra  dès  lors  propriété  publique. 

L'indemnité  foncière  sera  réglée,  non  sur  l'était  de  la  propriété  à  cette 
époque ,  mais  sur  son  état  au  moment  do  l'occupation ,  tel  qu'il  aura  été 
constate  par  le  procès-verbal  descriptif. 

Tout  dommage  causé  an  fermier  ou  exploitant  par  cette  dépossession  dé- 
finitive lui  sera  payé  après  règlement  amialile  ou  judiciaire. 

15.  Dans  tous  les  cas  où  l'occupation  provisoire  ou  définitive  donnerait  lien 
à  des  travaux  pour  lesquels  un  crédit  n'aurait  pas  été  ouvert  au  budget  de 
l'État,  la  dépense  restera  soumise  à  l'eiéculion  de  l'art.  152  de  la  loi  du  22 
mars  1817.  (f^,  loi  du  3  mal  ]8il ,  et  surtout  l'art.  *C.} 
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CONTRE  LES  ATTROUPEMENTS. {10  AVRIL  1831.) 


Art  1".  Toutes  personnes  qui  formeront  des  attroupements  sur  les  places 
ou  sur  la  voie  publique  seront  tenues  de  se  disperser  a  la  première  sommation 
des  préfets,  sous-préfets,  maires,  adjoints  do  maire,  ou  de  tous  magistrats 
cl  oflicicrs  civils  chargés  de  la  police  Judiciaire,  autres  que  les  gardes 
cbami)ctrcs  et  gardes  forestiers. 

Si  l'attroupement  ne  se  disx»erse  pas,  les  sommations  seront  renouvelées 
trois  fois.  Chacune  d'elles  sera  pi-écédcc  d'un  roulement  de  tambour  ou  d'un 
sou  de  trompe.  Si  les  trois  sommations  sont  demeurées  inutiles ,  il  pourra 
être  fuit  emploi  de  la  force,  conformément  à  la  loi  du  3  août  nOi. 

Les  maires  et  adjoints  de  la  ville  de  Paris  ont  le  droit  de  requérir  la  force 
publique  et  de  faire  les  sommations. 

Les  magistrats  chargés  de  faire  lesditcs  sommations  sont  décorés  d'une 
écharpe  tricolore. 

2.  Les  personnes  qui ,  après  la  première  des  sommations  prescrites  par  le 
second  paragraplic  de  l'article  précédent,  continueront  à  faire  partie  d'un 
attroupement,  pourront  être  arrêtées,  et  seront  traduites  sans  tlélal  devant 
Ips  tribunaux  de>imple  police,  pour  y  être  punies  des  peines  portées  au 
rhnp.  pr  du  livre  4  du  Code  pénal. 
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3.  Après  la  Bcconde  sommation,  la  peine  sera  de  troU  mois  d'emprison- 
nement au  plus;  et  ciprOs  la  troisiùmc,  si  le  rassemblement  ne  s'est  pas 
dissipe,  la  peine  pourra  cire  élevée  Jusqu'à  un  an  de  prison. 

4.  La  peine  sera  celle  d'un  empri^^onnement  de  trois  mois  à  deu\  aos, 
!•  contre  les  dicfs  et  les  provocateurs  de  l'altroupement,  s'il  ne  s'est  point 
entièrement  dispersé  après  la  troisième  sommation;  2"  contre  tous  indi- 
Tidus  porteurs  d'armes  apparentes  ou  cachées,  s'ils  ont  continué  h  faire 
partie  de  l'attroupement  après  la  première  somnuitlon. 

5.  Si  les  individus  condamnés  en  vertu  des  deux  articles  précédents  n'ont 
pas  leur  domicile  dans  le  lieu  où  l'altroupcmcnt  a  été  formé,  le  jugement 
ou  l'arrêt  qui  les  condamnera  pourra  les  obliger,  à  Texpiration  de  leor 
peine,  à  s'éloigner  de  ce  lieu  à  un  rayon  do  dix  myrlamèlres  pendant  nn 
temps  qui  n'excédera  pas  une  année ,  si  mieux  ils  n'aiment  retourner  h  leur 
domicile. 

0.  Tout  Individu  qui ,  au  mépris  ilc  l'obligation  à  lui  imposée  par  le  pré- 
cédent article,  serait  retrouve  dans  les  lieux  à  lui  interdits,  sera  arrêté, 
traduit  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle,  et  condamné  à  un  em- 
prisonnement qui  ne  pourra  excéder  le  temps  restant  à  courir  iK)ur  son 
éloignement  du  lieu  où  aura  été  commis  le  délit  originaire. 

7.  Toute  arme  saii^ie  sur  une  personne  faisant  pjirtic  d'un  attroupement 
sera,  en  cas  de  condamnation ,  déclarée  dénnitivemont  acquise  à  FËlat. 

8.  Si  l'attroupement  a  un  caractère  politique,  les  coupables  des  délits 
prévus  par  les  art.  3  et  4  de  la  présente  loi  pourront  être  interdits  pendant 
trois  ans  au  plus,  en  tout  ou  en  partie',  de  l'exercice  des  droits  mentionnés 
dans  les  quatre  premiers  paragraphes  de  l'art.  42  du  Code  pénal. 

9.  Toutes  personnes  qui  auraient  continué  h  faire  partie  d'un  attroupe- 
ment après  les  trois  sommations  pourront,  pour  ce  seul  fait,  être  déclarée^ 
civilement  et  solidairement  responsables  des  condamnations  pécuniaires  qui 
feront  prononcées  pour  réparation  des  dommages  causés  par  l'attroupement. 

10.  La  connaissance  des  délits  énoncés  aux  art.  3  et  4  do  la  présente  loi 
est  attribuée  aux  tribunaux  de  police  correctionnelle,  excepté  dans  le  cas  où, 
l'attroupement  ayant  un  caractère  politique,  les  prévenus  devront  être,  aux 
termes  de  la  Charte  constitutionnelle  et  de  la  loi  du  8  octobre  1830,  renvoyés 
devant  la  cour  d'assises. 

11.  Les  peines  portées  par  la  présente  loi  seront  prononcées  sans  préjudice 
de  celles  qu'auraient  encourues ,  aux  ternies  du  Code  pénal,  les  auteurs  et  les 
complices  des  crimes  et  délits  conunis  par  l'attroupement.  Dans  le  cas  da 
concours  de  deux  peines,  la  plus  srave  seule  sera  appliquée. 
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SUB  LES  ÉLECTIONS  DB  I«A  GHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS,  (19  AVRIL  1831.) 


Titre  I.  •«-  Des  CapaeUét  Uteiorales. 

Art.  1'^  Tout  Français  Joolssant  des  droits  eltlls  et  politiques,  Agé  de 
26  ans  accomplis ,  et  payant  300  fr.  de  contributions  directes ,  est  électeur, 
sMl  remplit  d'ailleurs  les  autres  conditions  ûxées  par  la  présente  loi. 

2.  Si  le  nombre  des  électeurs  d*un  arrondissement  électoral  ne  s'élève  pas 
h  cent  cinquante,  ce  nombre  sera  complété  en  appelant  les  citoyens  les  plus 
Imposés  au-dessous  de  200  fr. 

Lorsqu'on  vertu  du  paragraphe  précédent  les  citoyens  payant  une  quotité 
de  contribution  égale  se  trouveront  appelés  concurremment  à  compléter  la 
liste  des  électeurs,  les  plus  âgés  seront  inscrits  jusqu'à  concurrence  du 
nombre  déterminé  par  ledit  article. 

3.  Sont  en  outre  électeurs,  en  payant  100  francs  de  contributions  directes  : 
l«  Les  membres  et  correspondants  de  l'Institut; 

S*"  Les  ofllcicrs  des  armées  de  terre  et  de  mer  Jouissant  d'une  pension  de 
retraite  do  1,200  fr.  au  moins,  et  Justifiant  d'un  domicile  réel  do  trois  ans 
dnns  Tarrondisscment  électoral. 

I«es  officiers  en  retraite  pourront  compter ,  pour  compléter  les  1,200  francs 
clMlessus ,  le  traitement  qu'ils  toucheraient  comme  membres  de  la  Légion- 
d'Honneur. 

4.  Les  contributions  directes  qui  confèrent  le  droit  électoral  sont:  la  con- 
tribution foncière ,  les  contributions  pcnonneilc  et  mobilière ,  la  contribution 
des  portes  et  fenêtres,  les  redevances  Hxes  et  proportionnelles  des  mines, 
l'impôt  des  patentes,  et  les  supplimentt  d'impôlt  do  toute  nature  connus  sous 
lo  nom  de  centimes  additionnels. 

Les  propriétaires  des  Immeubles  temporairement  exemptés  d'Impôts  pour- 
ront les  faire  expertiser  eontradictoiremcnt  et  à  leurs  frais ,  pour  en  constater 
la  valeur,  de  manière  à  établir  l'impôt  qu'ils  payeraient,  impôt  qui  alors  leur 
sera  compté  pour  les  faire  jouir  des  droits  électoraux. 

La  patente  sera  comptée  h  tout  médecin  ou  chirurgien  employé  dans  un 
hôpital  ou  attaché  h  un  établissement  de  charité  et  exerçant  gratuitement  ses 
fonctions,  bien  que,  par  suite  de  ces  mêmes  fonctions,  il  soit  dispensé  de  la 
payer. 

5.  Le  montant  du  droit  annuel  de  diplôme,  établi  par  l'orticle  29  du  décret 
du  17  septembre  1808,  sera  compté  dans  le  cens  électoral  des  chefs  d'insti- 
tution et  des  nultres  de  pension,  tant  que  les  lois  annuelles  sur  les  finances 
continueront  à  en  autoriser  la  perreption. 
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I.c^  chefà  d'inslitaliun  cl  les  mnihcs  do  [icii>ion  jiBtifloront  de  leur  qualité 
par  la  représentation  de  leur  diplôme;  ils  jui^tiAeront  du  payement  du  drult 
parla  roprésentatiun  de  la  quil  lance  que  leur  a  lira  délivrée  le  comptable  cluirgé 
de  la  perception  de  ce  droit. 

Le  montant  de  ce  droit  annuel  no  wn  compté  dans  le  cens  électoral 
de.«  cliels  d'in;*litiilion  et  des  maîtres  de  pension  qu'autant  que  leur  diplôme 
Aura  au  moins  une  année  de  date,  à  Tcpoque  do  la  clôture  de  la  lislo 
électorale. 

(i.  Pour  former  la  masse  des  contributions  nécessaires  à  la  qualité  d'électeur, 
on  comptera  à  chaque  Frani^ais  les  contributions  directes  qu'il  paye  duos  tout 
Je  royaume;  au  père,  les  contribution^^  des  biens  de  ses  enfants  mineurs  dont 
Il  aura  la  Jouissance ,  et  au  mari ,  celles  de  sa  femme,  même  non  commune  en 
biens,  pourvu  qu'il  n'y  ait  pas  séparation  de  corps. 

L'impôt  des  portes  et  fenêtres  des  propriétés  louées  est  compté,  pour  la 
formation  du  cens  électoral ,  aux  locataires  ou  fermiers. 

Les  contributions  funcièi-e,  des  portes  et  fenêtres  et  des  patentes,  payées 
par  une  maison  de  commerce  composée  de  plusieurs  associés,  seront  «  pour 
le  cens  électoral,  piirtasées  par  égales  portions  entre  les  associéfi,  sans 
autre  Jusliflcation  qu'un  certificat  du  président  du  tribunal  de  commerce 
énonçant  les  noms  des  associés.  Dans  le  cas  où  l'un  des  associés  prétendrait  & 
une  part  plus  élevée,  soit  parce  qu'il  serait  seul  propriétaire  des  immeubles, 
soit  h  tout  autre  titre,  il  sera  admis  k  en  justilier  devant  le  préfet  en  pro- 
duisant ses  titres. 

7.  Les  contributions  foncière,  personnelle  et  mobilière  et  des  portes  et 
fenêtres,  ne  sont  comptées  que  lorsque  la  propriété  foncière  aura  été  pos- 
sédée, ou  la  location  faite  antérieurement  aux  premières  opérations  de  la 
révision  annuelle  des  listes  électorales.  Cette  diriposition  n'est  point  applicable 
au  possesseur  ù  titre  successif  ou  iKir  avancement  d'hoirie.  La  patente  ne 
comptera  que  lorsqu'elle  aura  été  prise  et  l'industrie  exercée  un  an  avant 

la  clôture  de  la  liste  électorale. 

8.  Les  contributions  directes  payées  par  une  veuve  ou  par  une  femme 
séparée  de  corps  ou  divorcée,  seront  comptées  à  celui  de  ses  Ûls,  petit-fllS| 
gendres  ou  petits-gendres  qu'elle  désignera. 

9.  Tout  fermier  à  prix  d'argent  ou  de  denrées  qui ,  par  bail  authentique 
d'une  durée  de  neuf  ans  au  moins,  exploite  par  lui-même  une  ou  plusleun 
propriétés  rurales ,  a  droit  do  se  prévaloir  du  tiers  des  contributions  iHiyées 
par  lesdltes  propriétés,  sans  que  ce  tiers  soit  retranché  au  cens  électoral  du 
propriétaire. 

Dans  les  départements  où  le  domaine  congéablc  est  usité ,  Il  sera  procédé 
de  la  manière  suivante  pour  la  répartition  de  l'impôt  entre  le  propriétairt 
foncier  et  le  colon  : 

l«  Dans  les  tenues  composées  uniquement  de  maisons  ou  usines,  les  6/8  de 
l'impôt  seront  comptés  au  colon ,  et  2/8  au  propriétaire  foncier  ; 

3"  Dans  les  tt^nues  composées  d*édlflcps  et  déterrer  labourables  ou  prairies, 
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ft  furmnnt  ain»i  nn  corps  d'exploitation  rurale  ;  5/8  compteront  an  proprié- 
taire et  3/8  au  colon  ; 

3*  Enfin ,  dans  les  tenues  sans  édifices ,  dites  tenues  sans  étage ,  G/8  seront 
comptés  au  propriétaire,  ci  2/8  seulement  au  colon ,  s^auf,  dans  tous  les  cas, 
la  faculté  aux  parties  intéressées  de  demander  une  expertise  aux  frais  de  celle 
qui  la  requerra. 

Titre  II.  — Z?«  Domicile  politique. 

f  0.  Le  domicile  politique  de  tout  Français  est  dans  l'arrondissement  élec- 
toral où  II  a  son  domicile  réel  ;  néanmoins  il  pourra  le  tninsfércr  dans  tout 
autre  arrondissement  électoral  oïl  il  paye  une  contribution  directe ,  à  la 
charge  d'en  faire  six  mois  d'avance  une  déclaration  expresse  au  grelTe  du 
tribunal  civil  de  l'arrondissement  électoral  où  il  aura  son  domicile  politique 
actuel ,  et  au  grclTc  du  tribunal  civil  de  l'arrondissement  électoral  où  II  voudra 
le  transférer  :  cette  double  déclaration  sera  soumise  à  l'enregistrement.  Dans 
le  cas  où  un  électeur  aura  séparé  son  domicile  politique  de  son  domicile  réel , 
la  translation  de  sou  domicile  réel  n'emportera  pas  le  changement  de  son 
domicile  politique,  et  ne  le  dispensera  pas  des  déclarations  ci-dessus  pres- 
crites ,  s'il  veut  le  réunir  à  son  domicile  réel. 

11.  Nul  individu  appelé  à  des  fonctions  publiques ,  temporaires  ou  révoca- 
bles ,  n'est  dispensé  de  la  susdite  formalité;  les  individus  appelés  à  des  fonc- 
tions inamovibles  pourront  exercer  leur  droit  électoral  dans  l'arrondissement 
où  ils  remplissent  leurs  fonctions. 

12.  Nul  ne  peut  exercer  le  droit  d'électeur  dans  deux  arrondissements 
électoraux. 

Titre  III.  —  Des  Listes  électorales, 

13.  La  liste  des  électeurs  dont  le  droit  dérive  de  leurs  contributions,  et 
la  liste  des  électeurs  appelés  en  vertu  de  l'article  3,  sont  permanentes, 
sauf  les  radiations  et  inscriptions  qui  peuvent  avoir  lieu  lors  de  la  révision 
annuelle. 

Cette  révision  annuelle  sera  faite  conformément  aux  dispositions  suivantes  : 
M.  Du  1''  au  10  Juin  de  chaque  année ,  et  aux  jours  qui  seront  Indiqués 
par  les  sous-préfets,  les  maires  des  communes  composant  chaque  canton  se 
réuniront  à  la  mairie  du  chcMicu,  sous  la  présidence  du  maire,  et  procé- 
deront à  la  révision  de  la  portion  des  listes  mentionnées  à  l'article  précédent , 
qui  comprendra  les  électeurs  de  leur  canton  appelés  à  faire  partie  de  ces  listes. 
lis  se  feront  assister  des  percepteurs  du  canton. 

15.  Dans  les  villes  qui  forment  li  elles  seules  un  canton,  ou  qui  sont  par- 
tagées en  plusieurs  cantons,  la  révision  des  listes  sera  faite  par  le  maire  et 
les  trois  plus  aneiens  membres  du  conseil  municipal  selon  l'ordre  du  ta- 
bleau. Les  maires  des  communes  qui  dépendraient  de  l'un  de  ces  cantons 
prendront  part  également  à  cette  révision ,  sous  la  présidence  du  maire  de  la 
ville. 
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A  Paris,  les  maires  des  douze  arrondissements,  assistes  des  pcrecpteon, 
procéderont  h  la  révision ,  sous  la  présidence  du  doyen  de  réception. 

IG.  Le  résultat  de  cette  opération  sera  transmis  au  sous-préfet,  qui  aTont 
le  V  juillet  l'adressera  avec  ses  observations  au  préfet  du  département. 

17.  A  partir  du  i'''  Juillet,  le  préfet  procédera  à  la  révision  générale  dei 
listes. 

18.  Le  pi-éfrt  ajoutera  aux  listes  les  citoyens  quMl  reconnaîtra  avoir  ocquls 
les  qualités  requises  par  la  loi,  et  ceux  qui  auraient  été  précédemment 
omis. 

II  en  retrancliera  : 

10  Les  Individus  décèdes  ; 

2»  Ceux  dont  l'inscription  aura  été  déclarée  nulle,  par  les  autorités  compé- 
tentes. 

11  indiquera  comme  devant  être  retranchés  : 

1**  Ceux  qui  auront  perdu  les  qualités  requisef»; 

2"  Ceux  qu'il  reconnaîtrait  avoir  été  indrtment  inscrltf ,  quoique  leor  In- 
ficription  n'ait  point  été  attaquée. 
11  tiendra  un  registre  de  toutes  ces  décisions. 
Il  fora  mcjition  de  leurs  motifs  et  de  toutes  le»  pièces  h  l'appui. 

19.  Les  listes  de  l'arrondUsement  électoral,  ainsi  rectifiées  par  le  préfet, 
Feront  afllchées  le  15  août  au  chef-IIeu  de  chaque  canton  et  dans  les  com- 
munes dont  la  iK>puIation  sera  au  moins  de  GOO  liaMtants.  Elles  sercml  dé- 
posées :  1o  au  secrétariat  de  la  mairie  de  chacune  de  ces  communes;  2"  aa 
se-crélariat  de  la  préfecture,  pour  être  données  en  communication  à  tontes 
les  personnes  qui  le  requerront. 

U\  liste  des  contribuables  électeurs  contiendra ,  en  regîird  dn  nom  de 
chaque  Individu  inscrit ,  la  date  de  sa  naissance  et  l'indication  des  arrondis- 
sements de  perception  où  sont  assises  ses  contributions  propres  ou  délé- 
guées, ainsi  que  la  quotité  et  l'espi-ce  des  contributions  p(mr  chacun  des 
arrondissements. 

I^  liste  des  électeurs  désignés  par  l'article  3  contiendra  en  outre ,  en  regard 
du  nom  de  chaque  individu,  la  date  et  l'espèce  du  titre  qui  lui  confère  le  droit 
électoral,  et  l'épofiuede  son  domicile  réel. 

Le  préfet  inscrira  sur  cette  liste  ceux  des  individus  qui ,  n*ayant  pas  atteint 
au  16  août  les  conditions  relatives  à  l'A^e,  au  domicile  et  h  l'inscription  sur 
le  rôle  de  la  patente,  les  acquerront  avant  le  21  octi>bre,  époque  de  la  clôture 
de  la  révision  annuelle. 

20.  S'il  y  a  moins  de.  cent  cinquante  électeurs  inscrits,  le  préfet  ajoutera 
sur  lu  liste  qu'il  publiera  le  15  août  les  citoyens  payant  moins  de  200  francs, 
qui  de^Tont  compléter  le  nombre  de  cent  cinquante ,  conformément  au  para- 
graphe V'  de  l'art.  12. 

Tontes  les  fois  que  le  nombre  des  électeurs  ne  8*élèTcra  pas  au  delà  de  151, 
le  prcfct  publiera  l(  la  suite  de  la  liste  électorale  une  liste  complémentaire 
dressée  dans  la  même  forme  et  contenant  les  noms  des  dix  citoyens  suscep- 
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tiblcs  d'être  appelés  h  compléter  le  nombre  de  ISO,  par  Buite  des  changements 

qui  surviendraient  ultérieurement  dans  la  composition  du  collège,  dans  les 

CM  prévus  par  les  articles  30,  32  et  35. 

•  21.  La  publication  prescrite  par  les  articles  19  et  20  tiendra  lieu  de  no- 

tiflcation  des  décisions  intervenues  aux  individus  dont  Hnscription  aura  été 

ordonnée. 

Les  décisions  provisoires  du  préfet ,  qui  indiquent  ceux  dont  le  nom  de- 
vrait être  retranché  comme  ayant  été  indûment  inscrits,  ou  comme  ayant 
perdu  les  qualités  requises,  seront  notifiées,  dans  les  dix  jours,  à  ceux 
qu'elles  concernent,  ou  au  domicile  qu'ils  sont  tenus  d'élire  dans  le  dépar- 
tement pour  l'exercice  do  leurs  droits  électoraux,  s'ils  n'y  ont  pas  leur 
domicile  réel ,  et ,  ii  défaut  de  domicile  élu ,  &  la  mairie  do  leur  domicile 
politique. 

Cette  notification  et  toutes  celles  qui  doivent  avoir  lieu,  aux  termes  de  la 
présente  loi ,  seront  faites  suivant  le  mode  employé  jusqu'à  présent  pour  les 
Jurés,  en  exécution  de  l'article  389  du  Code  d'instruction  criminelle. 

22.  Apres  la  publication  de  la  liste  rectifiée,  il  ne  pourra  plus  y  être  fait  de 
changements  qu'en  vertu  de  décisions  rendues  par  le  préfet  en  conseil  de 
préfecture,  dans  les  formes  ci-après. 

23.  A  compter  du  15  août,  jour  de  la  publication ,  Il  sera  ouvert  an 
secrétariot  général  de  la  préfecture  un  registre  coté  et  paraphé  par  le 
préfet,  sur  lequel  seront  inscrites,  à  la  date  de  leur  présentation  et  suivant 
un  ordre  de  numéros,  toutes  les  réclamations  concernant  la  teneur  des 
Hâtes.  Ces  réclamations  seront  signées  par  le  réclamant  ou  par  son  fondé  de 
pouvoir. 

Le  préft^t  donnera  récépissé  de  chaque  réclamation  et  des  pièces  à  l'appui. 
Ce  récépissé  énoncera  la  date  et  le  numéro  de  l'enregistrement. 

24.  Tout  individu  qui  croirait  avoir  à  se  plaindre  soit  d'avoir  été  indûment 
in<icrit,  omis  ou  rayé,  soit  de  toute  autre  erreur  commise  à  son  égard  dans 
la  rédaction  des  listes,  pourra,  jusqu'au  30  septembre  inclusivement,  pré- 
senter sa  rcclnmation ,  qui  devra  être  accompagnée  de  pièces  Justificatives.  . 

25.  Dans  le  même  délai,  tout  individu  inscrit  sur  les  listes  d'un  arrondis- 
sement électoral  pourra  réclamer  l'inscription  de  tout  citoyen  qui  n'y  sera 
pas  porté  quoique  réunissant  les  conditions  nécessaires,  la  radiation  de  tout 
individu  ({u'il  prétendrait  indûment  Inscrit,  ou  la  rectification  de  toute  autre 
erreur  commise  dans  la  rédaction  des  listes. 

Ce  même  droit  appartiendra  à  tout  citoyen  inscrit  sur  la  liste  des  jurés  non 
électeurs  de  l'arrondissement. 

20.  Aucune  des  demandes  énoncées  en  l'article  précédent  ne  sera  re^ue , 
lorsqu'elle  sera  formée  par  des  tiers ,  qu'autant  que  le  réclamant  y  joindra  la 
preuve  qu'elle  a  été  par  lui  notifiée  à  la  partie  intéressée ,  laquelle  aura  dix 
Jours  pour  y  répondre,  à  partir  de  celui  de  la  notification. 

27.  Le  préfrt  statuera  en  conseil  de  préfecture  sur  les  demandes  dont  il 
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sieurs  propriétés  particulières  pour  y  faire  des  travaux  de  furtiflc^tions  donS 
l'urgence  ne  poruiottrn  pas  (raccomplir  les  forniaiitcs  de  la  loi  du  8  dur 
1810  (  auj.  3  mai  1811  ) ,  il  sera  procédé  de  la  manière  sniTanlc. 

2.  L'ordunnanoo  royale  qui  auttirisera  les  travaux  et  déclarera  Tulilitc 
publique ,  déclarera  en  même  temps  qu'i7  y  a  urgence. 

3.  Dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  réception  de  l'ordonnanco  du  Rof, 
le  préfet  du  département  où  Us  travaux  de  fortiflcallons  devront  être  exécutés 
transmettra  ampliation  de  ladite  ordonnance  au  procureur  du  Roi  preste 
tribunal  de  l'arrondissement  où  seront  situées  les  propriétés  qu'il  t'isin 
d'occuper,  et  au  maire  de  la  commune  do  leur  situation. 

Sur  le  vu  de  cette  ordonnance,  le  procureur  du  Roi  requerra  de  suite  .et 
le  tribunal  ordonnera  immédiatement  que  l'un  des  Juges  se  transporten 
sur  les  lieux  avec  un  expert  que  le  tribunal  nommera  d'ofllce. 

Le  maire  fora  sans  délai  publier  l'ordonnance  royale  par  affiche,  Uint  à  il 
principale  porte  de  l'ét^lisc  du  lieu  qu'à  celle  de  la  maison  commune,  et  par 
tous  autre:>  moyens  possibles.  Les  publications  ctafllches  seront  ccrtiliéi*»  |ar 
€C  magistrat. 

4.  Dans  les  vingt-quatre  heuiTs,  le  jugc-commlssalre  rendra,  pour  fiw 
le  jour  et  l'beurc  de  sa  descente  sur  les  lieux,  une  ordonnance  qui  scniÀ- 
gnifiée,  h  la  requête  du  procureur  du  Roi,  au  maire  de  la  commune  où  le 
transport  devra  s'eircctuer ,  et  à  l'expert  nommé  par  le  tribunal. 

Le  transport  s'cITectuera  dans  les  dix  jours  de  cette  ordonnance,  et  seu- 
lement huit  jours  après  la  signification  dont  il  vient  d'être  parlé. 

Le  maire,  sur  les  indications  qui  lui  seront  données  par  l'agent  mililairt' 
cliargé;dc  la  direction  des  travaux,  convoquera,  au  moins  cinq  jours  à  ravaiitc, 
pour  !e  jour  et  l'heure  indiqués  par  le  jui:e-n»mniissaire  : 

1*  Les  propriétaires  Intéressés,  el ,  s'ils  ne  résident  pas  sur  les  Iicu\,  h-itu 
agents,  mandataires  ou  ayants  cause; 

2"  Les  usufruitiers,  ou  autres  personnes  Intéressées,  telles  que  fermiers, 
locataires ,  ou  occupants  à  quelque  litre  qiio  ce  soit. 

Les  personnes  ainsi  couvoquées  pourront  se  faire  a<si.-ter  par  un  expert  uu 
arpenteur. 

f).  Un  agent  de  ladministralion  des  domaines,  el  un  expert  in-géniciir, 
architecte  ou  arpenteur,  désignrs  l'nn  et  i'aulre  par  le  préfet,  se  transjmr- 
teronl  sur  les  lieuv  ,  au  jour  el  à  l'heure  indiqués,  pour  se  réunir  au  jua- 
comniis^aire,  au  maire  ou  à  l'adjoint,  à  l'agent  militaire  et  h  l'expert  dcsigoê 
par  le  tribunal. 

Le  jugc-connuissaire  recevra  le  serment  préalable  des  experts  sur  les  liiui, 
et  il  en  sera /ail  mention  au  procès-verbal. 

L'agent  militaire  déterminera,  en  présence  de  tous,  par  des  pieux  ti 
piquets,  le  périmètre  du  terrain  dont  l'exécution  des  travaux  nécessilcn 
l'occupation. 

('».  Celle  opération  achevée,  l'cxj:ert  désigné  par  le  préfet  prociUlcra  im- 
mcdiatement  et  sans  iulcrruption ,  de  coog:rl  avec  T'-igcnt  du  radmliiûtni- 
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lion  du  domaine,  à  la  lc\éo  du  plan  parcellaire,  fiour  indiqner  dans  le 
plan  général  do  circonscription  les  limites  et  la  superiicie  des  propriétés 
particulière  ji. 

7.  L'expert  noninic  par  le  tribunal  ilrcsàcra  un  prucès-verljal  qui  com- 
prendra : 

lo  Ln  désignation  de!%  lieux,  des  culturcii,  plantations,  clôtures,  bâti- 
ments et  autres  accessoires  des  fonds:  cet  état  descriptif  devra  être  assez 
délaîlic  pour  pouvoir  servir  de  base  ù  l'appréoiatiou  de  la  valeur  foncière, 
et,  en  cas  de  besoin,  de  la  valeur  localive,  ainsi  que  dcP dommages  cl 
intérêts  résultant  des  changements  ou  dégâts  qui  i>ourront  avoir  lieu  ulté- 
rieurement ; 

2*  L'estimation  de  la  valeur  foncière  et  locativc  de  chaque  parcelle  de  ces 
dépendances,  ainsi  que  de  l'indemnité  qui  pourra  être  due  pour  frais  do 
déménagement,  pertes  de  récoltes ,  détérioration  d'objets  mobiliers,  ou  tous 
autres  dommages. 

Ces  diverses  opérations  auront  lieu  contradlctoirement  avec  l'agent  de 
Tadminlstratlon  des  domaines  et  l'expert  nommé  par  le  préfet,  avec  les 
parties  intéressées  si  elles  sont  présentes ,  ou  avec  l'expert  qu'elles  auront 
désigné.  Si  elles  sont  absentes  et  qu'elles  n'aient  point  nommé  d'expert ,  ou 
al  elles  n'ont  point  le  libre  exercice  de  leurs  droits,  un  expert  sera  désigné 
d'ofllce  par  le  Jugc-commlssalrc  pour  les  représenter. 

8.  L'expert  nommé  par  le  tribunal  devra ,  dans  son  procès-verbal  : 

!•  Indiquer  la  nature  et  la  contenance  de  chaque  propriété,  la  nature 
des  constructions ,  l'usage  auquel  elles  sont  destinées ,  les  motifs  des  éva- 
luations diverses ,  et  le  temps  qu'il  parait  nécessaire  d'accorder  aux  occu* 
pants  pour  évacuer  les  lieux  ; 

2o  Transcrire  l'avis  de  eliaf!un  des  autres  expert? ,  et  les  o1)servHtion9  et 
réquisitions,  telles  qu'elles  lui  seront  faites ,  de  l'asent  militaire,  du  maire , 
de  l'agent  du  domaine,  et  des  parties  intéressées  ou  de  leurs  représentants. 
Chacun  signera  ses  dires ,  ou  mention  sera  faite  de  la  cause  qui  l'en  em- 
pêche. 

0.  Lorsque  les  propriétaires  a^ant  le  libre  exercice  de  leurs  droits  con* 
sentiront  h  la  cession  qui  leur  sera  demandée  et  aux  conditions  qui  leur 
seront  olTertes  par  radniinistrntion ,  Il  sera  passé  enti-c  eux  et  lo  préfet  un 
acte  de  vente  qui  sera  rédige  dans  la  forme  des  actes  d'administration ,  et  dont 
la  minute  restera  déposée  aux  archives  de  la  préfecture. 

10.  Dans  Je  cas  contraire,  sur  bî  vu  de  la  minute  du  procès-verbal  dressé 
par  l'expert,  et  de  celui  du  juije-comuiissairc  qui  aura  assisté  à  toutes  les 
opérations,  le  tribunal,  dans  une  audience  tenue  aussitôt  après  le  retour  do 
ce  magistrat,  déterminera,  eu  procédant  comme  en  matière  sommaire,  sans 
retard  et  sans  frais  : 

lo  L'indemnité  do  déménagement  à  payer  aux  détenteurs  avant  l'occu- 
pation ; 

2'>  L'indemnité  approximative  «l  provlËionncUc  de  déposscâsion,  qui  devra 
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être  consignée,  sauf  rùglemenl  uUcricur  et  dêAnitif ,  préalablement  à  la  pris« 
de  possession. 

Le  même  Jugement  nuloriscia  le  préfet  à  se  mettre  en  possession,  i  b 
charge: 

!•  De  payer  ^an?  délai  l'imlcmnilc  de  démcnageinent  soit  au  propriélaire, 
soit  au  locataire  ; 

2^  De  signiûer,  avec  le  jugcincut,  Tacte  de  consignation  de  l'iudemnHê 
provisionnelle  de  déposseasion. 

Ledit  jugemfct  déterminera  le  délai  dans  lequel ,  â  compter  de  l'accwi- 
plissement  de  ces  formalités,  les  détenteurs  seront  tenus  d'aUandonner  ks 
lieux. 

Ce  délai  no  pourra  excéder  cinq  jours  pour  les  propriétés  non  bâtie?,  d 
dix  jours  pour  les  propriétés  bûties. 

Le  jugement  sera  exécutoire  nonobstant  appel  on  opposition  (!}. 

11.  L'acceptation  de  Finderanlté  approximative  et  provisionnelle  de  dé- 
possession  ne  fera  aucun  préjudice  à  la  fixation  de  l'indemnité  dcflnltiTt. 

SI  rindemnllé  provisionnelle  n'excède  pat  cent  francs ,  le  imyemcnt  en  sera 
effectué  sans  production  d'un  certificat  d'afTranchlssement  d'hypothèque  et 
sans  formalité  de  purge  hypothécaire. 

Si  l'Indemnité  excède  cette  somme,  le  gouvernement  fera,  dans  les  trofe 
mois  delà  date  du  jugement  dont  il  est  parlé  dana  l'article  précédent,  trani- 
crirc  ledit  jugement,  et  purgera  les  hypothèques  légales.  A  l'expiration  de 
ce  délai,  l'Indemnité  provi^^lonnelle  sera  exigible  de  plein  droit,  lors  même 
que  les  formalités  ci-dessus  n'auraient  pas  été  remplies ,  ù  moins  qu'il  D*y 
ait  des  inscriptions  ou  des  saisies-arriHs  ou  oppositions.  Dans  ce  cas ,  il  sera 
procédé  selon  les  règles  ordinaires  et  sans  préjudice  des  dispositions  de  rartiilc 
2C  de  la  loi  du  8  mars  1810  (2). 

12.  Aussitôt  après  la  prise  de  possession,  le  tribunal  procédera  au  règle 
ment  déAnitif  de  l'indemnité  de  dépossession,  dans  les  formes  prescrites 
par  les  articles  IG  et  suivants  de  la  loi  du  8  mars  1810  (3).  Si  rindemnlté 
déflnitlve  excède  l'indemnité  provisionnelle ,  cet  excédant  sera  payé  confor- 
mément &  l'article  précédent. 

13.  L'occupation  temporaire  prescrite  par  ordonnance  royale  ne  poum 
avoir  lieu  que  pour  des  propriétés  non  bâties. 

L'Indemnité  annuelle  représentative  de  la  valeur  locative  de  ces  proprîétéi 
cl  du  dommage  résultant  du  fait  de  la  dépossession  sera  réglée  a  Taroiable 
ou  par  autorité  de  justice,  et  payée  par  moitié,  de  six  mois  en  six  mois,  au 
propriétaire  et  au  fermier ,  le  cas  échéant. 

Lors  de  la  remise  des  terrains  qui  n'auront  été  occupés  que  lemporalre- 

(0  /'.  les  motlidculions  appurtccs  à  cet  article  par  l'art.  ?•  de  la  loi  da  s  inal  un  *• 
et  n  «70. 

(i)  1^  deux  d<Tninrs  paragraphes  de  cet  article  sont  abro^  par  l'arUclc  7«  de  b  M 
du  r,  mal  U4I  \  A',  n"  C7i . 

(>)  f'*  l'art. 7Q  de  la  iul  du  i  mai  un  ',  et  vT*  ero,  ers. 
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ment ,  l'indemnité  due  pour  les  di*tr*riuraliou!%  can!iéo.«  par  \o?i  travaux ,  ou  par 
la  ditlérence  outio  IVtal  dos  lioux  au  moment  do  la  remis^n  cl  l'étal  conslalé 
|wr  le  prorês-vcrlial  de.*iTiplif,  ^cra  \m\w,  sur  rèulemcnl  amialileou  judiciaire, 
soil  au  propriétaire ,  soil  au  forniier  ou  exploitant ,  el  scion  leurs  droits 
re?peclife. 

14.  Si,  dan?  le  coura  de  la  trol;iièmc  année  d'occupation  provisoire,  le 
propriétaire  ou  son  ayant  droit  n'crit'pas  remi.4  en  poi^sc^sion ,  ce  proprié- 
taire pourra  exiger,  el  l'Ktat  sera  tenu  de  payer  rindcmnilé  pour  la  cession 
de  l'immeuLle',  iiui  deviendra  dèâ  lor?  propriété  publique. 

L'indemnité  foncl<**ro  sera  réglée,  non  sur  Tétut  de  la  propriété  h  cette 
époque ,  mais  sur  son  état  au  moment  de  l'occupation ,  tel  qu'il  aura  été 
constaté  par  le  procès-verbal  descriptir. 

Tout  dommage  causé  au  fermier  ou  exploitant  par  cette  dépossession  dé- 
finitive lui  sera  payé  après  règlement  amiable  ou  judiciaire. 

15.  Dans  tous  les  cas  où  l'occupation  provisoire  ou  déOnitive  donnerait  lieu 
à  des  travaux  pour  lesquels  un  crédit  n'aurail  pas  été  ouvert  au  budget  de 
rËtat,  la  dépense  restera  soumise  à  l'exécution  de  l'art.  tb2  de  la  loi  du  22 
mars  1817.  (f^,  loi  du  3  mal  IRIl ,  et  surtout  l'art.  70.} 


CONTRE  LES  ATTftOlTEMEMS.  '10  AVRIL  1831.) 


Aut  1".  Toutes  personnes  qui  formeront  des  attroupements  sur  les  places 
ou  sur  la  vole  publique  seront  tenues  de  se  disi)erscr  à  la  première  sommation 
des  préfets,  sous-préfets,  iiiiiires,  adjoints  de  maire,  ou  de  tous  magistrats 
et  ofllciors  civils  cliarsés  de  la  police  judiciaire,  autres  que  les  gardes 
champêtres  et  gardes  forestiers. 

Si  rattroupcment  ne  se  disperse  pas,  les  sommations  seront  renouvelées 
trois  fois.  Cliacune  d'elles  sera  précédée  d'un  roulement  de  tambour  ou  d'un 
sonde  trompe.  SI  les  trois  sommations  simt  demeurées  inutiles,  il  pourra 
être  fait  emploi  de  lu  force ,  conformément  à  la  loi  du  3  août  1701. 

Les  maires  et  adjoints  de  la  ville  de  Ptuis  ont  le  dniit  de  requérir  ki  force 
publique  et  de  faire  les  sommations. 

Les  magistrats  chargés  de  faire  lesdites  sommations  sont  décorés  d'une 
écliarpe  tricolore. 

2.  I^s  personnes  qui ,  après  la  première  des  sommations  prescrites  par  le 
second  paragraphe  de  l'article  précédent,  continueront  à  f:iire  partie  d'un 
attroupement,  pourront  être  arrêtées,  el  seront  traduites  sans  délai  devant 
les  tribnnaux  dc>imple  police,  pour  >  Hvq  punies  des  peines  portées  au 
rhap.  i't  du  livre  4  du  Code  pénal. 


;»!..  l'i  \\  Ml.   !  ^il .  —  LCL«.  I  !•.»>>  l't  l»Lll  I  L>. 

âïj.  Dan?  luiH  lf>  i-a?  où  il  y  aura  cùncourf  parèsalilc  de  rUiTrusi'î-,  k  piu: 
àî:«î  obliendia  la  iip.'f»*r»  n«:^. 

57.  La  ft^rsion  d-  cliaque  colli*^»^  Crl  d».  «llx  j.jui?  au  pliisi.  Il  ne  peut  y 
.'i\*»:r  qu'une  ^êfln^^:•t-l  aa  sciil  RTUlîn  par  jour.  La  séance  cét  Je\êc  iraaiv- 
diat*  iiienl  api»*.-  le  d' pou!!!çmi"»rit  An  'ciutîn ,  ?auf  W*  dêciaion?  à  porter  i^ar 
Ji'  bureau  «îUi  I»>  réelainalloni  qui  lui  ?niit  prè-enlee*  au  sujet  de  ce  déi»»ja  1- 
Jenivnt,  et  ?ur  lc*qii«II»..-  il  .-.m  «traue  ^•:ance  tenante. 

oH,  >'ul  élcrtcui  w:  peut  =e  pri-i^riilcr  armé  dans  un  collé^ie  clcctural. 

Tm;l.  V.  — /)«  IJigibIcs, 

.>!>.  Nul  ne  rern  éli.'ible  dnn«  la  Chaïubre  des  Dépntë<i,  h,  au  juur  de  ^••n 
Oleilion,  il  nV>t  ài".'  de3«an!i,  et  «'il  ne  paye  6«mi  francs  de  contributioni 
direett- ,  ^auf  le  ras  pré\u  pni  raitkle  3-)  de  la  Charte.  Les  di^fpusitioas  de 
l'aillirle  T  ^ont  apidicable?  au  cens  de  ruii;.'ibilit«;. 

(;n.  Les  déi*''::.;t!«ins  et  attributions  de  runtributions  autorisées  pour  1<^ 
dioiiff  ék'eiorau\  par  les  aitîelcs  i,  ô,  ii,  S  et  9,  le  sont  êgaleuient  pour  le  drvit 
d'éligibilité, 
(il.  1^  C.lianibre  des  l)<qiutis  est  siule  ju.'e  des  conditions  d'éligibilité. 
C;2.  Lorsque  des  arrondi«senients  éli'cturaux  ont  élu  des  députés  qui  n'ont 
pa-  leur  domicile  politi  lue  dans  le  département ,  en  nombre  plus  grand  que 
ne  l'autorise  l'articb;  ao  de  la  Charte,  la  Chambre  des  Députés  tirp  au  soit, 
entre  ces  arrondissements,  celui  ou  ci:u\  qui  doivent  procéder  à  une  réélec- 
tion. 

03.  Le  député  élu  par  plusieurs  arrondissements  électoraux  sera  tenu  de 
dtiriarer  son  option  à  la  (îlianibre  dans  le  mois  qui  suivra  la  déclaration  de  la 
validité  des  éle«lions  entre  li'squelles  il  doit  opter.  A  défaut  d'option  dans  ce 
dt.'lai ,  il  sera  déridé  par  la  voi<'  du  sort  à  quel  arrondissement  ce  député 
apiiartiendra. 

64.  Il  va  incompatibilité  entre  les  fi)nctions  de  député  et  relies  do  préfet, 
sïous-préfet ,  de  reecveurs  généraux ,  de  receveurs  particuliers  des  llnanceà  et 
d<'  payeurs. 

Lj's  fonction nain»s  ei-ilessus  di'sitrnés,  les  oflieiers  généraux  commandant 
les  divisions  ou  subilivision*  militaires,  les  prwureurs  lîénéraux  près  les 
Cours  royah's,  les  pn»cureurs  du  lîoi,  les  directeurs  des  contributions  dircites 
et  indireetcs,  des  domaines  et  enregistrement  et  des  douanes  dans  les  dépr- 
teuKMits ,  ne  ]Miurront  être  élus  députés  pjir  le  collège  éleetornl  d'un  arron- 
dissement nnnpris  i-n  tout  ou  vn  i»arlie  dans  le  ressort  de  leurs  fonctions. 

Si,  par  démission  on  autrement,  les  fonctionnaires  ci-dessus  quitlaieiil 
leiu-  empltii,  ils  ne  seraient  élii'ibles  dans  les  départements,  arrondissements 
on  ressorts  dan?»  lesqueN  ils  ont  exercé  leurs  fonctions  ,  qu'après  un  délai  de 
bix  mois  à  dater  du  jour  de  la  cessation  des  fonctions. 

TiTi'.i:  VI.  —  DlsposHhns  gdnérahs, 
(ij.  Eu  ta;:  de  ^al■i^^cc  pai  option,  décès,  démission  vu  aulKiucul,  H 
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collège  électoral  qui  doit  poarroir  à  la  yacance  sera  réuni  dans  le  délai  de 
quarante  jours.  Ce  délai  sera  de  deux  mois  pour  le  département  de  la  Corse. 

En  cas  d'élection ,  soit  générale ,  soit  partielle ,  l'intervalle  entre  la  récep^ 
tlon  de  l'ordonnance  de  convocation  du  collège  au  chef-lieu  du  département 
et  l'ouverture  du  collège,  sera  de  20  Jours  au  moins. 

6C.  La  chambre  des  députés  a  seule  le  droit  de  recevoir  la  démission  d'un 
de  ses  membres. 

67.  Les  députés  ne  reçoivent  ni  traitement  ni  indemnité. 

68.  Les  dispositions  de  la  présente  loi  sont  applicables  à  la  révision  de  Id 
liste  des  Jurés  non  électeurs,  établie  par  les  articles  !«'  et  2  de  la  loi  du 
2  mai  1827. 

69.  Il  sera  formé  pour  chaque  arrondissement  électoral  une  liste  des 
Jurés  non  électeurs  qui  ont  leur  domicile  réel  dans  cet  arrondissement. 

Le  droit  d'intervention  des  tiers  relativement  à  cette  liste  appartient  à  tous 
les  électeurs  et  à  tous  les  Jurés  de  l'aiTondissement. 

Titre  VIL  —  Articles  trantiioires. 

Ce  titre,  qui  était  relatif  aux  élections  qui  pouvaient  avoir  lieu  avant  le 
21  octobre  1831,  est  complètement  inutile  aujourd'hui. 


«M 


liOI 

StK  LA  NOUINATION  DES  MËMRRES  DE  LA  CtlASlDtîË  bES  rAlUS. 

(29  bÉCESl&RE  1831.) 


La  nomination  des  membres  de  la  Chambre  des  Pairs  appartient  au  Hoi , 
qui  ne  peut  les  choisir  que  parmi  les  notabilités  suivantes  : 

Le  président  de  la  Chambre  des  Députés  et  autres  assemblées  législatives  ; 

Les  députés  qui  auront  fait  partie  de  trois  législatures ,  ou  qui  auront  six 
ans  d'exercice  ; 

Les  maréchaux  et  amiraux  de  France  ; 

Les  lieutenants  généraux  et  vice-amiraux  des  armées  de  terre  et  de  mer , 
après  deux  ans  de  grade  ; 

Les  ministres  à  département  ; 

Les  ambassadeurs  après  trois  ans ,  et  les  minisires  plénipotentiaires  après 
six  ans  de  fonctions  ; 

Les  conseillers  d'Etat  après  dix  ans  de  service  ordinaire  ; 

Les  préfets  de  département  et  les  préfets  maritimes  après  dix  ans  de  fonc* 
lions  ; 

Les  gouverneurs  coloniaux  après  cinq  ans  de  fonctions  ; 

Les  membres  des  conseils  généraux  électifs  après  IroU  clcclions  à  la  pré- 
sidvncc  j 
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Les  maires  des  \illc»  de  trente  mille  âmes  et  au-dessus ,  après  doux  élco- 
tlons  au  moins  comme  membres  du  corps  municipal ,  et  après  cinq  ans  de 
fonctions  de  maire  ; 

Les  présidents  de  la  Cour  de  cassation  et  de  la  Cour  des  eomptes  ; 

Les  procureurs  généraux  près  de  ces  deux  Cours,  après  cinq  ans  de  fonc- 
tions en  celte  qualité  ) 

Les  conseillers  de  la  Cour  de  cassation  et  les  conseillers-maîtres  de  la  Cour 
des  comptes  après  cinq  ans,  les  avocats  généraux  près  la  Cour  de  cassation 
^rès  dix  ans  d'exercice) 

Les  premiers  présidents  des  Cours  royales ,  après  oinq  ans  de  magiatratiire 
dans  ces  Cours  ; 

Les  procureurs  généraux  près  les  mêmes  Cours ,  après  dix  ans  de  fonctions  i 

Les  présidents  des  tribunaux  de  conunerce  dans  les  viUes  de  trente  mille 
(mes  et  au-dessus ,  après  quatre  nominations  à  ces  fonctions; 

Les  membres  titulaires  des  quatre  académies  de  l'Institut; 

Les  citoyens  à  qui,  par  une  loi  et  à  raison  d'émlnents  services,  aura  été 
nominativement  décernée  une  récompense  nationale  ; 

Les  propriétaires ,  les  chefii  de  manufacture  et  de  maison  de  commerce  et 
de  banque,  payant  3,000  fir.  de  contributions  directes ,  soit  à  raison  de  lenrs 
propriétés  foncières  depuis  trois  ans ,  soit  à  raison  de  leurs  patentes  depuis 
cinq  ans ,  lorsqu'ils  auront  été  pendant  six  ans  membres  d'un  conseil  général 
ou  d'une  chambre  de  commerce. 

Les  propriétaires,  les  manufacturiers,  commerçants  ou  banquiers,  payant 
3,000  fr.  d'impositions,  qui  auront  été  nommés  députés  ou  juges  des  tribu- 
naux de  conmierce ,  pourront  aussi  être  admis  ft  la  pairie  sans  autre  condi- 
tion. 

Le  titulaire  qui  aura  successivement  exercé  plusieurs  des  fonctions  ci-» 
dessus  pourra  cumuler  ses  services  dans  toutes  pour  compléter  le  temps  exigé 
dans  celle  où  le  service  devrait  être  le  plus  long. 

Seront  dispensés  du  temps  d'exercice  exigé  par  les  paragraphes  5,7»  8, 
9,  10,  14, 1&,  16  et  17  ci-dessus,  les  citoyens  qui  ont  été  nommés,  dans 
l'année  qui  a  suivi  le  30  Juillet  1830 ,  aux  fonctions  énoncées  dans  ces  pann 
graphes. 

Seront  également  dispensés  jusqu'au  W  Janvier  1837  du  temps  d'exercice 
cltgé  par  les  paragraphes  3,  11 ,  12,  18  et  21  ci-dessus,  les  personnes  nom- 
mées ou  maintenues,  depuis  le  30  juillet  1830,  aux  fonctions  énoncées  dans 
ces  cinq  paragraphes. 

Ces  conditions  d'admissibilité  à  la  pairie  pourront  être  modiOéespar  une  loi. 

Les  ordonnances  de  nomination  de  Pairs  seront  individuelles.  Ces  ordoo* 
nanccs  mentionneront  les  services  et  indiqueront  les  titres  sur  lesquels  la 
nomination  sera  fondée. 

Le  nombre  des  Pairs  est  illimité. 

Leur  diguilc  est  conférée  à  vie  et  n'est  pas  IransmUslblc  par  droit  d'Iié* 
redite. 
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Ils  prennent  rang  entre  eux  par  ordre  de  nomination. 
A  l'avenir,  aucun  traitement ,  aucune  pension ,  aucune  dotation ,  ne  pour- 
ront être  attachéfi  à  la  dignité  de  Pair. 


LOI 

SIT%  LE  RECRUTEMENT  DES  ARMÉES  DE  TERRE  ET  DB  MER»  (21  MAllS  1832.) 


TITRE  PREMIER. 
Diêpoiiîions  générales* 

Art.  !•'.  L'armée  se  recrute  par  des  appels  et  des  engagements  Tolontaifcs, 
conformément  aux  règles  prescrites  ci-après ,  titres  2  et  3. 

2.  Nul  ne  sera  admis  à  serrir  dans  les  troupes  françaises  s'il  n'est  Fran- 
çais. 

Tout  individu  né  en  France,  de  parents  étrangers,  sera  soumis  aox  ttO- 
gations  imposées  par  la  présente  loi,  immédiatement  après  qu'il  aura  été 
admis  à  Jouir  du  bénéûce  de  Tart.  9  du  Gode  dvil. 

Sont  exclus  du  service  militaire ,  et  ne  pourront ,  à  aucun  titre»  aervir 
dans  l'armée  : 

l<»  Les  individus  qui  ont  été  condamnés  à  une  peine  aflletlTe  ou  infii* 
mante; 

20  Ceux  condamnés  à  une  peine  correctionnelle  de  deux  ans  d'emprison- 
nement et  an-dessus,  et  qui  en  outre  ont  été  placés  par  le  jugement  de 
condanmation  sous  la  surveillance  de  la  haute  police ,  et  interdits  des  droits 
civiques ,  civils  et  de  fomlDe. 

3.  L'armée  se  compose ,  dans  les  proportions  qui  résultent  des  lois  an- 
nuelles de  finances  et  du  contingent  : 

1»  De  l'eiTectif  entretenu  sous  les  drapeaux  ; 

2o  Des  hommes  qui  sont  laissés  ou  envoyés  en  congé  dans  leurs  foyers* 

TITRE  II. 

Des  Appets» 

\.  Le  tableau  de  la  répartition  entre  les  départements  du  nombre  d'hommes 
à  fburnir,  en  vertu  de  la  loi  annuelle  du  contingent,  pour  les  troupes  de 
terre  et  de  mer,  sera  annexé  à  ladite  loi. 

Le  mode  de  cette  répartition  sera  fixé  par  Ui  même  loi  (1). 

(I)  La  reparution  entre  les  départements  est  faite  par  la  loi  annaeUe  du  contiogent,  et 
la  sou»-réparUtt(Mi  «ntre  les  eanlons  est  fSidte  par  les  préfets  en  conseil  de  préfecture,  pro- 
porUonneUenwBt  a  n—in  4t  JecMs  geos  loRrlts  sur  les  listes  4c  tirage  de  la  clasdc 
appelée.  (Loi  du  •  mal  iisr,  art.  tf,  et  du  i«  mai  iiti,  art*  s  et  3. 
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5.  Le  contingent  assigné  à  chaque  canton  sera  fourni  par  un  tirage  an 
sort  entre  les  jeunes  Français  qui  auront  leur  domicile  légal  dans  le  canton , 
et  qoi  auront  atteint  Tâge  de  vingt  ans  révolus  dans  le  courant  de  l'aniiée 
précédente. 

6.  Seront  considérés  comme  légalement  domiciliés  dans  le  canton  : 

10  Les  Jeunes  gens,  même  émancipés,  engagés,  établis  au  dehors ,  expa- 
triés ,  absents  ou  détenus ,  si  d'ailleurs  leurs  père ,  mère  ou  tuteur  ont  leur 
domicile  dans  une  des  conmiunes  du  canton,  ou  s'ils  sont  fils  d'un  père  expa- 
trié qui  avait  son  dernier  domicile  dans  une  desdites  communes  ; 

2®  Les  Jeunes  gens  mariés ,  dont  le  père ,  ou  la  mère  à  défaut  de  père , 
«ont  domiciliés  dans  le  canton ,  à  moins  qu'ils  ne  Justifient  de  leur  domicile 
réel  dans  un  autre  canton  ; 

30  Les  Jeunes  gens  mariés  et  domiciliés  dans  le  canton ,  alors  même  qae 
leur  père  ou  leur  mère  n'y  seraient  pas  domiciliés  ; 

4*  Les  Jeunes  gens  nés  et  résidant  dans  le  canton ,  qui  n'auraient  ni  leur 
père ,  ni  leur  mère ,  ni  tuteur  ; 

6®  Les  Jeunes  gens  résidant  dans  le  canton ,  qui  ne  seraient  dans  aaciin 
des  cas  précédents ,  et  qui  ne  Justifieraient  pas  de  leur  inscription  dans  un 
autre  canton. 

7.  Seront»  d'après  la  notoriété  publique ,  considérés  comme  ayant  l'âge 
requis  pour  le  tirage,  les  jeunes  gens  qui  ne  pourront  produire,  ou  n'auront 
pas  produit  avant  le  tirage,  un  extrait  des  registres  de  l'état  civil  constatant 
un  âge  différent ,  ou  qui ,  à  défaut  de  registres ,  ne  pourront  prouver  ou 
n'auront  pas  prouvé  leur  âge ,  conformément  à  l'art.  46  du  Code  civil. 

Us  suivront  la  chance  des  numéros  qu'ils  auront  obtenus. 

8.  Les  tableaux  de  recensement  des  Jeunes  gens  du  canton  soumis  au  tirage 
d'après  les  règles  précédentes  seront  dressés  par  les  maires  : 

|o  Sur  la  déclaration  à  laquelle  seront  tenus  les  Jeunes  gens,  leurs  parents 
on  tuteurs; 

3<>  D'ofUce ,  d'après  les  registres  de  Tétat  civil  et  tous  autres  documents  on 
renseignements. 

Ils  seront  ensuite  publiés  et  affichés  dans  chaque  commune ,  et  dans  les 
formes  prescrites  par  les  art.  03  et  64  du  Code  civil. 

Un  avis  publié  dans  les  mêmes  formes  indiquera  les  lieu ,  Jour  et  heure  où 
il  sera  procédé  à  l'examen  desdits  tableaux  et  à  la  dcsiguation  par  le  sort  du 
contingent  cantonal. 

9.  Si  dans  l'un  des  tableaux  de  recensement  des  années  précédentes  des 
jeunes  gens  ont  été  omis ,  ils  seront  inscrits  sur  le  tableau  de  l'année  qui 
suivra  celle  où  l'omission  aura  été  découverte,  à  moins  qu'ils  n'aient  trente 
ans  accomplis. 

10.  Dans  les  cantons  composés  de  plusieurs  communes,  l'examen  des  ta- 
bleaux de  recensement  et  le  tirage  au  sort  auront  lieu  au  chef-lieu  de  canton , 
en  séance  publique,  devant  le  sous-préfet,  assisté  des  maires  du  canton.  Dans 
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los  communes  qni  forment  un  ou  plusieurs  cantons ,  le  sous-préfct  sera  assisté 
du  maire  et  de  ses  adjoints. 

Le  tableau  sera  lu  à  haute  voix;  les  Jeunes  gens ,  leurs  parents  ou  ayants 
cause  seront  entendus  dans  leurs  obseryations  ;  le  sous-préfet  statuera ,  après 
avoir  pris  l'avis  des  maires.  Le  tableau  rectiûé,  s'il  y  a  lieu ,  et  définitivement 
arrêté ,  sera  revêtu  de  leurs  signatures. 

Dans  les  cantons  composés  de  plusieurs  communes,  l'ordre  dans  lequel  elles 
seront  appelées  pour  le  tirage  sera  chaque  fois  Indiqué  par  le  sort. 

U.  Le  sous-préfet  inscrira  en  tête  de  la  liste  du  tirage  les  noms  des  Jeunes 
gens  qui  se  trouveront  dans  les  cas  prévus  par  le  deuxième  paragraphe  de 
l'art.  38  ci-après. 

Les  premiers  numéros  leur  seront  attribués  de  droit;  ces  numéros  seront  en 
conséquence  extraits  de  l'urne  avant  l'opération  du  tirage. 

12.  Avant  de  commencer  l'opération  du  tirage,  le  sous-préfet  comptera 
publiquement  les  numéros  déposés  dans  l'urne,  et,  après  s'être  assuré  que  ce 
nombre  est  égal  à  cjelal  des  Jeunes  gens  appelés  à  y  concourir,  il  en  fera  la  dé- 
claration à  haute  voix. 

Aussitôt  après,  chacun  des  jeunes  gens,  appelés  dans  l'ordre  du  tableau, 
prendra  dans  l'urne  un  numéro  qui  sera  immédiatement  proclamé  et  Inscrit* 
Les  parents  des  absents,  ou ,  à  leur  défout ,  le  maire  de  leur  conunune,  tire- 
ront à  leur  place. 

L'opération  du  tirage  achevée  sera  définitive;  elle  ne  pourra,  sous  aucun 
prétexte ,  être  recommencée,  et  chacun  gardera  le  numéro  qu'il  aura  tiré. 

La  liste  par  ordre  de  numéros  sera  dressée  au  fur  et  à  mesure  du  tirage.  Il 
y  sera  fait  mention  des  cas  et  des  motifs  d'exemption  ou  de  déduction  que  les 
Jeunes  gens  ou  leurs  parents ,  ou  les  maires  des  communes  se  proposeront 
de  faire  valoir  devant  le  conseil  de  révision ,  dont  il  sera  parlé  el-après.  Le 
sous-préfet  y  ajoutera  ses  observations. 

La  liste  du  tirage  sera  ensuite  lue ,  arrêtée  et  signée  de  la  même  manière 
que  les  tableaux  de  recensement,  et  annexée  avec  ledit  tableau  au  procès- 
verbal  des  opérations.  Elle  sera  publiée  et  affichée  dans  chaque  conunune  du 
canton. 

13.  Seront  exemptés  et  remplacés  dans  l'ordre  des  numéros  subséquents; 
les  Jeunes  gens  que  leur  numéro  désignera  pour  faire  partie  du  contingent,  et 
qui  se  trouveront  dans  un  des  cas  suivants ,  savoir  : 

lo  Ceux  qui  n'auront  pas  la  taille  d'un  mètre  cinquante-six  centimètres; 

2o  Ceux  que  leurs  infirmités  rendront  impropres  au  service; 

3<»  L'alné  d'orphelins  de  père  et  de  mère  ; 

4<>  I^  fils  unique  ou  l'alné  des  fils,  ou,  à  défaut  de  fils  on  de  gendre,  le 
petit-fils  unique  ou  l'alné  des  petits-fils  d'une  femme  actuellement  veuve , 
on  d'un  père  aveugle  ou  entré  dans  sa  soixante-dixième  année. 

Dans  les  cas  prévus  par  les  paragraphes  ci-dessus  notés  3  et  4 ,  le  Mm 
puîné  Jouira  de  l'exemption  si  le  frère  aîné  est  aveugle  ou  atteint  de  tonte 
autre  infirmité  incurable  qui  le  rende  impotent; 
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&»  Le  plat  Agé  des  deux  frères  appelés  à  fidre  pirtie  da  même  linge  et 
désignés  tous  deux  par  le  sort ,  si  le  plus  Jenne  est  reoonna  propre  aa  ler- 

Tioe; 

e»  Celui  doDt  an  lirère  sera  sous  les  drapeaux  à  tout  autre  titra  que  pour 
remplacemeat  ; 

7*  Gelai  dont  un  frère  sera  mort  en  actîTité  de  senriee ,  oa  aon  été  lé- 
fd^mé  ou  admis  à  la  retraite  pour  blessures  reçues  dans  un  service  commindé, 
on  infirmités  contractées  dans  les  armées  de  terre  ou  de  mer. 

L*eiemptk>n  accordée  conformément  aux  numéros  6  et  7  d-dwaiu  lera 
afppliquée  dans  la  même  fiunille  autant  de  fois  que  les  mêmes  droits  t*y  f»- 
produiront. 

Sotmt  comptées  néanmoins  en  déduction  desdites  exemptions,  les  esenp- 
tions  déjà  accordées  aux  frères  vivants  »  en  vertu  du  présent  article .  à  tMit 
autre  titre  que  pour  inûrmités. 

|je  Jeune  liomme  omis  qui  ne  se  sera  pas  présenté ,  par  lui  oa  aea  ajaota 
cause,  pour  concourir  au  tirage  de  la  classe  ft  laquelle  il  appartenait,  ne 
pourra  réclamer  le  bénéfice  des  exemptions  indiquées  par  les  noménia  3 . 
4,  5,  €  et  7  du  présent  article,  si  les  causes  de  ces  exemptions  ne  soot 
survenues  que  postérieurement  à  la  clôture  des  listes  du  contingeot  de  sa 
classe. 

14.  Seront  considérés  comme  ayant  satisfait  à  l'appel ,  et  ccmipiés  namé-  • 
liquement  en  déduction  du  contingent  à  former»  les  jeunes  gens  désignés  par 
leurs  numéros  pour  £iire  partie  dudit  contingent ,  qui  se  trouveront  dans  Toa 
des  cas  suivants  : 

10  Ceux  qui  seraient  d^à  liés  au  service ,  dans  les  armées  de  terre  oo  de 
mer,  en  vertu  d'un  engagement  volontaire,  d'un  brevet  ou  d'une  commis- 
aîoo,  sous  la  eondition  qu'ils  seront ,  dans  tons  les  cas ,  tenus  d'accomplir  le 
temps  de  service  prescrit  par  la  présente  loi  ; 

2*  Les  jeunes  marins  portés  sur  les  registres-matricules  de  rinscription 
maritime ,  conformément  aux  règles  prescrites  parlesart.  1,2,8,  4eti 
de  la  loi  du  25  octobre  1795  (3  brumaire  an  rv  ) ,  et  les  cbarpentiers  de  na- 
Tires ,  perceurs,  voiliers  et  calfats  immatriculés  conformément  à  l'article  44  de 
ladite  loi; 

30  Les  élèves  de  l'Ecole  Polytechnique,  à  condition  qu'ils  passeront,  soit 
dans  ladite  école ,  soit  dans  les  services  publics,  un  temps  égal  à  celui  fixé 
par  la  présente  loi  pour  le  service  miUtaire  ; 

4®  Ceux  qui,  étant  membres  de  l'instruction  publique,  auraient  contradé, 
avant  l'époque  déterminée  pour  le  tirage  an  sort,  et  devant  le  Conseil  de 
ITniversité,  l'engagement  de  se  vouer  à  la  carrière  de  l'enseignement. 

La  même  disposition  est  applicable  aux  élèves  de  TEede  Normale  oentials 
de  Paris ,  à  ceux  de  l'école  dite  de  Jeunes  de  langue,  et  aux  professeais  des 
institutions  royales  des  sourds-muets  ; 

6fi  Les  élèves  des  grands  séminaires,  régulièrement  autorisés  à  continuer 
leun  éludes  ecclésiastiques,  les  jeunes  gens  autorisés  à  continuer  leors 
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études  poar  se  Toaer  au  mlulstère  dans  les  autres  cultes  salariés  par  l'Etat  » 
sous  la  condition ,  pour  les  premiers ,  que  s'ils  ne  sont  pas  entrés  dans  les 
ordres  majeurs  à  ylngt-einq  ans  accomplis ,  et  pour  les  seconds ,  que  sIIs 
n'ont  pas  reçu  la  consécration  dans  Tannée  qui  suivra  celle  où  Ils  auraient 
pu  la  recevoir,  Ils  seront  tenus  d'accomplir  le  temps  de  service  prescrit  par 
la  présente  loi  ; 

60  Les  Jeunes  gens  qui  auront  remporté  les  grands  prix  de  Vlnstitut  ou  de 
l'Université. 

Les  jeunes  gens  désignés  par  leur  numéro  pour  faire  partie  du  eontlngenl 
cantonal ,  et  qui  en  auront  été  déduits  eondltlonnellement  en  exécution  des 
numéros  1,  8,  4  et  5  du  présent  article,  lorsqu'ils  cesseront  de  suivre  la 
carrière  en  vue  de  laquelle  Ils  auront  été  comptés  en  déduction  du  contin- 
gent, seront  tenus  d'en  faire  la  déclaration  au  maire  de  leur  commune , 
dans  l'année  où  Us  auront  cessé  leurs  services ,  fbnctions  ou  études ,  et  de 
retirer  eipédition  de  leur  déclaration. 

Faute  par  eux  de  fiiire  cette  déclaration  et  de  k  soumettre  an  visa  du  préfet 
du  département  dans  le  délai  d'un  mois ,  ils  seront  passibles  des  peines  pro- 
noncées par  le  premier  paragraphe  de  l'art.  38  de  la  présente  loi. 

Ils  seront  rétablis  dans  le  contingent  de  leurs  classes ,  sans  déduction  du 
temps  écoulé  depuis  la  cessation  desdits  services ,  fbnctions  ou  études ,  ]a8<* 
qu'au  moment  de  la  déclaration. 

15.  Les  opérations  du  recrutement  seront  revues,  les  réclamations  aux- 
quelles ces  opérations  auraient  pu  donner  Heu  seront  entendues,  et  les 
causes  d'exemption  et  de  déduction  seront  Jugées  en  séance  publique,  par  ua 
conseil  de  révision ,  composé  : 

Du  préfet,  président,  ou,  à  son  défont ,  du  conseiller  de  préfecture  qu'il 
aura  délégué  ; 

D'un  conseiller  de  préfecture; 

D'un  membre  du  conseil  général  du  département; 

D'un  membre  du  conseil  d'arrondissement,  tous  trois  à  la  désignation  du 
préfet  ; 

D'un  ofllcler  général  ou  supérieur  désigné  par  le  roi. 

Un  membre  de  l'intendance  militaire  assistera  aux  opérations  du  conseil 
de  révision;  11  sera  entendu  toutes  les  fois  qu'il  le  demandera,  et  pourra  foire 
consigner  ses  observations  aux  registres  des  délibérations. 

Le  conseil  de  révision  se  transportera  dans  les  divers  cantons  :  toutefois  » 
suivant  les  localités ,  le  préfet  pourra  réunir  dans  le  même  lieu  plusieurs 
cantons  pour  les  opérations  du  conseil. 

Le  sous-préfet,  ou  le  fonctionnaire  par  lequel  il  aurait  été  suppléé  pour  les 
opérations  du  tirage ,  assistera  aux  séances  que  le  conseil  de  révision  tiendra 
dans  l'étendue  de  son  arrondissement. 

11  y  aura  voix  consultative. 

16.  I^s  Jeunes  gens  qnl,  d'après  leurs  noméres,  pourront  être  appelée  & 
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faire  pnrtie  du  contingent ,  seront  convoques ,  examinés  et  entendus  par  la 
conseil  de  révision. 

S'ils  ne  se  tendent  point  à  la  convocation,  ou  s*ils  ne  se  font  pas  repré- 
senter, ou  s'ils  n'obtiennent  pas  un  délai,  il  sera  procédé  comme  s'Us  étAlent 
présents. 

Dans  les  cas  d'exemption  pour  inflrmités ,  les  gens  de  l'art  seront  cou* 
suites. 

Les  autres  cas  d'exemption  ou  de  déduction  seront  Jugés  sur  la  produ^ 
tion  de  documents  authentiques ,  ou ,  à  défaut  de  documents ,  sur  des  cer- 
tiûcals  signés  de  trois  pères  de  famille  domiciliés  dans  le  même  canton  » 
dont  les  fils  sont  soumis  à  l'appel  ou  ont  été  appelés.  Ces  certificats  deTront  » 
en  outre ,  être  signés  et  approuvés  par  le  maire  de  la  commune  du  récb- 
mant. 

17.  U  conseil  de  révision  statuera  également  sur  les  substitutions  de 
numéros  et  les  demandes  de  remplacement. 

18.  Les  substitutions  de  numéros  sur  la  lii^te  cantonale  pourront  aTOir 
lieu ,  si  celui  qui  se  présente  à  la  place  de  rapj[)elé  est  reconnu  propre  an 
service  par  le  conseil  de  révision. 

19.  Les  Jeunes  gens  compris  définitivement  dans  le  contingent  cantonal 
pourront  se  faire  remplacer. 

ïje  remplacement  ne  pourra  avoir  lieu  qu'aux  conditions  suivantes. 

Le  remplaçant  devra  : 

1<>  Etre  libre  de  tout  service  et  obligations  imposées  soit  par  la  présente  loi, 
soit  par  celle  du  35  octobre  1795  sur  l'inscription  nuiritime; 

2o  Etre  âgé  de  vingt  à  trente  ans  au  plus ,  ou  de  vingt  à  trenten^lnq  ans, 
s'il  a  été  militaire,  ou  de  dix-huit  à  trente,  s'il  est  frère  du  remplacé; 

8<>  N'être  ni  marié ,  ni  veuf  avec  enfants  ; 

40  Avoir  au  moins  la  taille  d'un  mètre  cinquante-six  eentimètres  s'il  n'a 
pas  déjà  servi  dans  l'armée,  et  réunir  les  autres  qualités  requises  pour  foira 
un  bon  service  ; 

6«  N'avoir  pas  été  réformé  du  service  militaire  ; 

C**  Suivant  sa  position ,  être  porteur  des  certificats  spécifiés  dans  les  arti- 
cles 20  et  21  ci-après. 

20.  Le  remplaçant  produira  un  certificat  délivré  par  le  maire  de  la  coin* 
mune  de  son  dernier  domicile.  Si  le  remplaçant  ne  compte  pas  au  moins  une 
année  de  séjour  dans  cette  commune ,  il  sera  tenu  d'en  produire  également 
un  autre  du  maire  de  la  commune  ou  des  nuiires  des  communes  où  il  aura 
été  domicilié  pendant  le  cours  de  cette  année. 

Les  certificats  devront  contenir  le  signalement  du  remplaçant ,  et  attester  : 
]o  La  durée  du  temps  pendant  lequel  il  a  été  domicilié  dans  la  commune  ; 
2»  Qu'il  jouit  de  ses  droits  civils  ; 

3<>  Qu'il  n'a  jamais  été  condanmé  à  une  peine  correctionnelle  pour  tqI, 
escroquerie,  abus  de  confiance,  ou  aUepti^t  aux  mœurs. 
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Dans  le  cas  où  le  maire  de  la  commune  ne  connaîtrait  {vas  l'indivlda  qui 
ferait  la  demande  de  ce  certificat ,  il  devra  en  constater  légalement  l'iden- 
tité ,  et  recueillir  les  preuves  et  témoignages  qu'il  jugera  convenables  pour 
arriver  à  la  connaissance  de  la  vérité. 

21.  Si  le  remplaçant  a  été  militaire,  outre  le  certificat  du  maire,  il 
devra  produire  un  certificat  de  bonne  conduite  du  corps  dans  lequel  il  aura 
servi. 

22.  Le  remplaçant  sera  admis  par  le  conseil  de  révision  du  département 
dans  lequel  le  remplacé  a  concouru  au  tirage. 

23.  Le  remplacé  sera,  pour  le  cas  de  désertion,  responsable  de  son  rem* 
plaçant  pendant  un  an ,  à  compter  du  Jour  de  l'acte  passé  devant  le  préfet. 
11  sera  libéré  si  le  remplaçant  meurt  sous  les  draj[ieaux ,  ou  si ,  eu  cas  de 
désertion ,  U  est  arrêté  pendant  Tannée. 

24.  Les  actes  de  substitution  et  de  remplacement  seront  reçus  par  le  préfet , 
dans  les  formes  prescrites  pour  les  actes  administratifs. 

Les  stipulations  particulières  qui  pourraient  avoir  lieu  entre  les  contrac- 
tants ,  à  Toccasion  des  substitutions  et  remplacements ,  seront  soumises  aux 
mêmes  règles  et  formalités  que  tout  autre  contrat  civil. 

25.  Hors  les  cas  prévus  ci-après,  articles  26  et  27,  les  décisions  du  conseil 
de  révision  seront  défiuitives. 

20.  Lorsque  les  Jeunes  gens  désignés  par  leur  numéro  pour  faire  partie 
du  contingent  cantonal  anront  fait  des  réclamations  dont  l'admission  ou  le 
rejet  dépendra  de  la  décision  à  intervenir  sur  des  questions  judiciaires  re- 
latives à  leur  état  ou  à  leurs  droits  civils ,  des  jeunes  gens  en  pareil  nombre, 
suivant  l'ordre  du  tirage ,  seront  désignés  pour  suppléer  ces  réclamants , 
s'il  y  a  lieu,  lis  ne  seront  appelés  que  dans  le  cas  où,  par  l'ellét  des  déci- 
sions judiciaires,  les  réclamants  seraient  définitivement  libérés. 

Ces  questions  seront  jugées  contradictoirement  avec  le  préfet,  à  la  requête 
de  In  partie  la  plus  diligente. 

Les  tribunaux  statueront  sans  délai ,  le  ministère  public  entendu ,  sauf 
appel. 

27.  La  disposition  de  l'article  précédent,  relative  aux  jeunes  gens  appelés 
conditlonnellement,  sera  également  appliquée,  lorsqu'aux  termes  de  l'ar- 
ticle 41  ci-après,  des  jeunes  gens  auront  été  déférés  aux  tribunaux  comme 
prévenus  de  s'être  rendus  impropres  au  service ,  lorsque  le  conseil  de  révi- 
sion aura  accordé  un  délai  pour  production  de  pièces  justificatives ,  ou  pour 
cas  d'absence ,  lequel  délai  ne  pourra  excéder  vingt  jours. 

28.  Après  que  le  conseil  de  révision  aura  statué  sur  les  exemptions ,  dé- 
ductions ,  substitutions,  remplacements,  ainsi  que  sur  toutes  les  réclamations 
auxquelles  les  opérations  du  recrutement  anront  pu  donner  lieu,  la  liste  du 
contingent  de  chaque  canton  sera  définitivement  arrêtée  et  signée  par  le 
conseil  de  révision,  et  les  noms  inscrits  seront  piocbmés. 

Les  jeunes  gens  qui ,  aux  termes  des  art.  20  et  27,  sont  appelés  les  uns  h 
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défaut  des  aotras,  ne  seront  inscriu  tnr  la  liste  du  eontlnflent  qoê 
tionnellement ,  et  sous  la  réserve  de  leurs  droits* 

Le  conseil  déclarera  ensuite  que  les  Jeunes  gens  qui  ne  sont  pas  Ii 
sur  cette  liste  sont  déûnitivement  lit)érés.  Cette  déclaration ,  aree  Hodleatlai 
du  dernier  numéro  compris  dans  le  contingent  cantonal ,  sera  publiée  et  aA* 
chée  dans  chaque  commune  du  canton. 

Dès  que  les  délais  accordés  en  vertu  de  l'art.  27  seront  expirés ,  on  qsi 
les  tribunaux  auront  statué  en  exécution  des  art.  36  et  41 ,  le  eonsell  pn- 
noncera  de  la  même  manière  la  libération  des  rédamants  on  des  Jeunes  gam 
conditionnellement  désignés  pour  les  suppléer* 

Le  conseil  de  révision  ne  pourra  statuer  uHérleuremeot  sur  les  Jeuaei  §sh 
portés  sur  les  listes  du  contingent,  que  pour  les  demandes  de  substlUiUon  et 
de  remplacement. 

La  réunion  de  toutes  les  listes  du  contingent  de  chaque  eantoa  d'uQ 
département  formera  la  liste  du  contingent  départemental* 

29.  Les  jeunes  gens  déûnitivement  appelés ,  ou  ceux  qui  eot  été 
à  les  remplacer,  seront  immédiatement  répartis  entre  les  corps  de  rermés» 
et  inscrits  sur  les  registres-matricules  des  corps  pour  lesquels  Us  serait 
désignés. 

Néanmoins  ils  seront ,  d'après  l'ordre  de  leurs  numéros  et  les  proportions 
déterminées  par  les  lois  annuelles  du  contingent,  divisés  en  deux  dsiMs, 
composées,  la  première,  de  ceux  qui  devront  être  mis  en  actiTité,  et  k 
seconde ,  de  ceux  qui  seront  laissés  dans  leurs  foyers. 

Les  Jeunes  soldats  compris  dans  la  seconde  classe  ne  pourront  être  oUs  en 
activité  qu'en  vertu  d'une  ordonnance  royale. 

30.  La  durée  du  service  des  Jeunes  soldats  appelés  sera  de  sept  ans ,  qui 
compteront  du  1"  janvier  de  l'année  où  ils  auront  été  Inscrits  sur  les  regis- 
tres-matricules des  corps  de  l'armée. 

Le  31  décembre  de  chaque  année,  en  temps  de  paix,  les  soldats  qui  auront 
achevé  leur  temps  de  service  recevi'ont  leur  congé  définitif. 

Ils  le  recevront  en  temps  de  guerre  immédiatement  après  Tarrivée  an 
corps  du  contingent  destiné  à  les  remplacer. 

Lorsqu'il  y  aura  lieu  d'accorder  des  congés  illimités ,  ils  seront  délivrés 
dans  chaque  corps  aux  militaires  les  plus  anciens  de  service  effectif  sous  les 
drapeaux ,  et  de  préférence  à  ceux  qui  les  demanderont. 

Les  hommes  laissés  ou  envoyés  en  congé  pourront  être  soumis  k  des 
revues  et  h  des  exercices  périodiques  qui  seront  flxés  par  le  ministre  de  ta 
guerre. 

TITRE  IIL 

Des  Engagtments  et  Rengagements. 

Section  Xf.-^Des  Engagements, 

31.  Il  n'y  aura  dans  les  tronpes  françaises  ni  prime  en  argent,  ni  prit 
quelconque  d'engagement. 
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ai.  ToQt  Français  wra  reçu  à  eontracter  on  eDgagament  tokmtaifBi  aux 
eonditions  saivantes  s 

L'engagé  voloiitalre  devn , 

]o  S'il  entre  dans  l'armée  de  mer,  avoir  seize  ans  aceomplls,  sans  être 
tenu  d'avoir  la  taille  prescrite  par  la  loi,  mais  sous  la  condition  qu'à  l'âge  de 
dix-huit  ans  il  ne  pourra  être  reçu  s'il  n'a  pas  cette  taille  ; 

2*  S'il  entre  dans  l'armée  de  terre,  avoir  dix-huit  ans  accomplis,  et  au 
moins  la  taille  d'un  mètre  cinquante-six  centimètres  ; 

a*  Jonir  de  tes  droits  civils; 

4<»  N'être  ni  marié ,  ni  veuf  avec  enfimts  ; 

5<»  Être  porteur  d'un  certificat  de  bonnes  vie  et  mcBiurs  délivré  dans  les 
formes  prescrites  par  Fart.  30»  et,  s'il  a  moins  de  vingt  ans  Justifier  du  con- 
sentement de  ses  père,  mère,  on  tuteur. 

Ce  dernier  devra  être  autorisé  par  une  délibération  du  conseil  de  femiUe. 

Les  conditions  relatives  soit  ft  l'aptitude  militaire ,  soit  à  l'admissibilité 
dans  les  différents  corps  de  Tarmée,  seront  déterminées  par  des  ordonnances 
du  Roi ,  insérées  an  Bulletin  des  Lois. 

33.  La  durée  de  l'engagement  volontaire  sera  de  sept  ans. 

En  cas  de  guerre ,  tout  Français  qni  n'appartient  à  anenn  contingent ,  et 
qui  a  satisfait  à  la  loi  du  recrutement,  pourra  être  admis  k  contracter  un 
engagement  volontaire  de  deux  ans. 

Ces  engagements  ne  donneront  pas  lieu  aux  exemptions  prononcées  par 
les  numéros  6  et  7  de  l'art.  13  de  la  présente  loi. 

Dans  aucun  cas,  les  engagés  volontaires  ne  ponrront  être  envoyés  en  congé 
sans  leur  consentement. 

34.  Les  engagements  volontaires  seront  contractés  dans  les  formes  pres- 
crites par  les  articles  34,  85,  86,  87,  88,  89,  40,  42  et  44  du  Gode  civil, 
devant  les  maires  des  chefs-lieux  de  canton. 

Les  conditions  relatives  ft  la  durée  des  engagements  seront  Insérées  dans 
l'acte  même. 

Les  autres  conditions  seront  lues  aux  contractants  avant  la  signature,  et 
mention  en  sera  laite  à  la  fin  de  l'acte  ;  le  tout  sous  peine  de  nnlllté. 

35.  L'état  sommaire  des  engagements  volontaires  de  l'année  précédente 
sera  communiqué  aux  Chambres  lors  de  la  présentation  de  la  loi  du  con- 
tingent annuel. 

Section  IL— JDei  Mengagements. 

30.  Les  rengagements  pourront  être  reçus  même  pour  deux  ans ,  et  ne 
pourront  excéder  la  durée  de  cinq  ans. 

Les  rengagements  ne  pourront  être  reçns  que  pendant  le  cours  de  la  dcr« 
nièro  année  de  service  due  par  le  contractant. 

A  l'expiration  de  cette  année ,  ils  donneront  droit  &  nne  haute  paye. 

Les  autres  conditions  seront  déterminées  par  les  ordonnances  du  Roi ,  Insé- 
réc9  nu  Dulletln  des  I»i9. 
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37.  Les  rengagements  seront  contractés  deyant  les  inteiid«nU  oa  SM- 
intendants  militaires,  dans  les  formes  prescrites  par  rarticle  34,  snrli 
preuve  que  le  contractant  peut  rester  ou  être  admis  dans  le  corpe  pour  lepd 
|i  se  présente, 

TITRE  IV. 

DispoêUiont  pénates. 

38.  Toutes  fraudes  ou  manœuvres  par  suite  desquelles  un  Jeune  honuK 
aura  été  omis  sur  les  tableaux  de  recensement  seront  déférées  aux  tiibonin 
ordinaires,  et  punies  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  un  an. 

Le  jeune  homme  omis,  s*ii  a  été  condanmé  comme  auteur  ou  ceaupliis 
desdites  fraudes  ou  manœuvres,  sera ,  à  l'expiration  de  sa  peine,  Inseitt  m 
la  liste  du  tirage,  ainsi  que  le  prescrit  l'art.  11. 

39.  Tout  jeune  soldat  qui  aura  reçu  un  ordre  de  route  et  ne  sera  poiot 
arrivé  à  sa  destination  au  jour  ûxé  par  cet  ordre,  sera,  après  un  mois  il 
délai  et  hors  le  cas  de  force  majeure ,  puni,  conune  insoumis,  d'un  emprt- 
sonnement  qui  ne  pourra  être  moindre  d'un  mois ,  ni  excéder  une  année. 

L'insoumis  sera  jugé  par  le  conseil  de  guerre  de  la  division  militaiie  diin 
laquelle  il  aura  été  arrêté. 

Le  temps  pendant  lequel  le  Jeune  soldat  aura  été  insoumis  ne  eomplen 
pas  en  déduction  des  sept  années  de  service  exigées. 

40.  Quiconque  sera  reconnu  coupable  d'avoir  recelé  ou  d'avoir  pris  à  an 
service  un  insoumis  sera  puni  d'un  emprisonnement  qui  ne  pourra 
six  mois.  Selon  les  circonstances ,  la  peine  pourra  être  réduite  à  une 
de  vingt  à  deux  cents  francs. 

Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  favorisé  l'évasion  d'un  insoumis 
puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  un  an. 

La  même  peine  sera  prononcée  contre  ceux  qui,  par  des  manoeoncs 
coupables ,  auraient  empêché  ou  retardé  le  dépari  des  Jeunes  soldats. 

Si  le  délinquant  est  fonctionnaire  public,  employé  du  gouvernement,  oa 
ministre  d'un  culte  salarié  par  l'Etat ,  la  peine  pourra  être  portée  jusqu'à 
deux  années  d'emprisonnement,  et  il  sera  en  outre  condamné  à  nue  amenée 
qui  ne  pourra  excéder  deux  mille  francs. 

41.  Les  Jeunes  gens  appelés  à  faire  partie  du  contingent  de  leur  clasie, 
qui  seront  prévenus  de  s'être  rendus  impropres  au  service  militaire,  soit 
temporairement,  soit  d'une  manière  permanente,  dans  le  but  de  se  sous- 
traire aux  obligations  imposées  par  la  présente  loi ,  seront  déférés  aux  tri- 
bunaux par  les  conseils  de  révision,  et,  s'ils  sont  reconnus  coupaUke,  ils 
seront  punis  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  un  an. 

Seront  également  déférés  aux  tribunaux  et  punis  de  la  même  peine,  lu 
Jeunes  soldats  qui ,  dans  l'intervalle  de  la  clôture  du  contingent  de  leur 
canton  à  leur  mise  en  activité,  se  seront  rendus  coupables  du  même  déBt 

A  l'expiration  de  leur  peine,  les  uns  et  les  autres  seront  à  la  disposiiioa 
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du  ministre  de  la  guerre  pour  le  temps  que  doit  à  l'Etat  la  classe  dont  Ils 
font  partie. 

La  peine  portée  au  présent  article  sera  prononcée  contre  les  complices. 
Si  les  complices  sont  des  médecins,  chirurgiens,  officiers  de  santé,  ou 
pharmaciens,  la  durée  de  Tcmprisonnement  sera  de  deux  mois  à  deux  ans , 
indépendamment  d'une  amende  de  deux  cents  francs  à  mille  francs  qui 
pourra  être  prononcée,  et  sans  préjudice  de  peines  plus  grayes,  dans  les  cas 
préTus  par  le  Gode  pénal. 

42.  Ne  comptera  pas  pour  les  années  de  service  exigées  par  la  présente 
loi,  le  temps  passé  dans  l'état  de  détention  en  vertu  d'un  jugement. 

43.  Toute  substitution,  tout  remplacement  effectué  soit  en  contraven- 
tion des  dispositions  de  la  présente  loi ,  soit  au  moyen  de  pièces  fausses  ou 
de  manœuvres  frauduleuses,  sera  déféré  aux  tribunaux,  et,  sur  le  juge- 
ment qui  prononcerait  la  nullité  de  l'acte  de  substitution  ou  de  remplace- 
ment, l'appelé  sera  tenu  de  rejoindre  son  corps  ou  de  fournir  un  remplaçant 
dans  le  délai  d'un  mois  à  dater  de  la  notification  de  ce  jugement. 

Quiconque  aura  scienmient  concouru  à  la  substitution  ou  au  remplace- 
ment  fraduieux,  comme  auteur  ou  complice,  sera  puni  d'un  emprisonne- 
ment de  trois  mois  à  deux  ans,  sans  préjudice  de  peines  plus  graves  en 
cas  de  faux. 

44.  Tout  fonctionnaire  ou  officier  public,  civil  ou  militaire,  qui,  sons 
quelque  prétexte  que  ce  soit,  aura  autorisé  ou  admis  des  exemptions,  dé- 
ductions ou  exclusions  autres  que  celles  déterminées  par  la  présente  loi, 
ou  qui  aura  donné  arbitrairement  une  extension  quelconque  soit  à  la  durée , 
soit  aux  règles  ou  conditions  des  appela,  des  engagements  ou  rengage- 
ments, sera  coupable  d'abus  d'autorité,  et  puni  des  peines  portées  dans 
l'article  185  du  Gode  pénal,  sans  préjudice  des  peines  plus  graves  pronon- 
cées par  ce  Code  dans  les  autres  cas  qu'il  a  prévus. 

45.  Les  médecins,  chirurgiens  ou  officiers  de  santé  qui,  appelés  au  con- 
seil de  révision  à  l'effet  de  donner  leur  avis  conformément  à  l'art.  16,  auront 
reçu  des  dons  ou  agréé  des  promesses  pour  être  favorables  aux  jeunes  gens 
qu*ils  doivent  examiner,  seront  punis  d'un  emprisonnement  de  deux  mois  à 
deux  ans. 

Cette  peine  leur  sera  appliquée ,  soit  qu'au  moment  des  dons  ou  pro- 
messes ils  aient  déjà  été  désignés  pour  assister  au  conseil ,  soit  que  les  dons 
ou  promesses  aient  été  agréés  dans  la  prévoyance  des  fonctions  qu'Us  au- 
raient h  y  remplir. 

Il  leur  est  défendu,  sous  la  même  peine,  de  rien  recevoir,  même  pour 
une  réforme  justement  prononcée. 

4G.  Dans  tous  les  cas  non  prévus  par  les  dispositions  précédentes,  les 
tribunaux  civils  et  militaires,  dans  les  limites  de  leur  compétence,  appli- 
queront les  lois  pénales  ordinaires  aux  délits  auxquels  pourra  donner  lieu 
l'exécution  du  mode  de  recrutement  déterminé  par  la  présente  loi. 
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Pour  les  OéliU  mUitairet ,  les  Juges  pourront  oser  de  la  flatté 
en  Tart.  595  du  Gode  d'instruction  criminelle. 

Dans  tous  les  cas  où  la  peine  d'emprisonnement  est  prononeée  par  la  fié- 
sente  loi,  les  Juges  pourront,  suivant  les  drcoostaoees,  tiser  de  li  ImM 
exprimée  dans  l'art.  468  du  Gode  pénal. 

DUpotitiom  particulières, 

47.  Les  jeunes  gens  appelés  au  service  en  exécatkm  de  là  préeeale  M 
recevront,  dans  le  corps  auquel  ils  seront  attachés,  et  autant  que  le  eanlee 
militaire  le  permettra ,  l'InstracUon  prescrite  pour  les  éooles  primaires. 

48.  Nul  ne  sera  admis,  avant  l'âge  de  trente  aneaeeompllst  à  on  enqlii 
civil  ou  militaire,  s'il  ne  Justifie  qu'il  a  saUsfidt  aux  ebUgalkni  impoeéee  pr 
la  présente  loi. 

Diêpoiiiionê  trantUaint. 

49*  Le  Frim^  dont  nn  frère  est  mort  ou  aura  reçu  des  bleesores  qui  li 
rendent  incapable  de  servir  dans  Tannée,  en  combattant  pour  la  liberté daes 
les  Journées  de  Juillet  1830,  jouira  de  l'exemption  accordée  par  l'article  11, 
no  7|  de  la  présente  loi ,  à  celui  dont  le  frère  est  mort  en  activité  de  senrioe, 
on  a  été  admis  à  la  retraite  ponr  blessures  reçues  dans  un  service  commandé. 

60.  Toutes  les  dispositions  des  lois  et  décrets  antérieurs  à  la  présente  M, 
relatives  an  reoratement  de  l'armée ,  sont  et  demeurent  abrogées. 


tiOI 

SUk  U  GOliTEAilftE  PÀft  CORN.  (  it  ATtlt  1832«} 


TITRE  PREMIER. 

bitpoêUioni  relatives  à  la  Contrainte  par  corps  #i»  maUèrû  es 

fnerce. 

Art.  1*'.  La  contrainte  par  corps  sera  prononcée,  sauf  les  exceptions  et 
les  modifications  ci-après,  contre  toute  personne  condamnée  pour  dette 
oommereiale  au  payement  d'une  somme  principale  de  deux  cents  francs  et 
au-dessus. 

2.  Ne  sont  point  soumis  &  la  contrainte  par  corps  en  matière  de  com- 
merce, 

1«  Les  femmes  et  les  filles  non  légalement  réputées  marcbandes  publi- 
ques; 

t^  Les  mlnenrs  non  eommcrçants,  oU  qui  ne  sont  point  réputés  nu^euis 
pour  fait  de  le«r  eommerve  ; 
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3*  Let  teuifei  et  héritiers  des  jnstlctables  des  trlbnnaui  de  eommeree  assi- 
goés  deYiot  ees  tribunaux  en  reprise  d'instanee ,  ou  par  action  noiiTdle ,  en 
iiaisoD  de  ïewt  qualité. 

3.  Les  condamnations  prononcées  par  les  tribunaux  de  eommeree  contre 
dea  individus  non  négociants ,  pour  signatures  apposées  soit  à  des  lettres 
de  ehaoge  féputées  simples  promesses  aux  termes  de  l'art.  112  du  Gode  de 
commerce,  soit  à  des  billets  à  ordre,  n'emportent  point  la  contrainte  par 
«orpa,  à  moins  ipie  oes  signatures  et  engagements  n'aient  en  pour  cause  des 
opérations  de  commerce,  trafic ,  change ,  banque  ou  courtage. 

4.  La  contrainte  par  corps»  en  matière  de  commerce ,  ne  pourra  être  pro- 
Boocée  eontre  les  débiteurs  qui  auront  commencé  leur  soixante  et  dixième 
«allée. 

b.  L'empriaoïmement  pour  dette  oommerciale  cessera  de  plein  droit  après 
un  an ,  lorsque  le  montant  de  la  condamnation  principale  ne  s'élèrera  pas 
à  diiq  cents  francs  $  après  deux  ans ,  lorsqu'il  ne  s'élèrera  pas  à  mille  francs  ; 
i^fèa  tfols  ans ,  hNrsqu'il  ne  s'élèyera  pas  à  trois  mille  francs  ;  après  quatre 
ans,  lorsqu'il  ne  s'élèvera  pas  à  cinq  mille  francs;  après  cinq  ans,  lorsqu'il 
eem  de  cinq  mille  firancs  et  au-dessus, 

e.  n  oeesera  ptreillenient  de  plein  droit  le  Jour  où  le  dateur  atira  corn- 
menée  ta  sofannte  et  dixième  année. 

TITRE  tu 

DisposUioni  relatives  à  ta  CoMraitUe  par  eotpe  #»  iHiaiHire  eiviU. 

SscTlOlf  I^.«-«  Contrainte  par  corps  en  matière  civile  ordinaire, 

7.  Dans  tous  les  cas  où  la  contrainte  par  corps  a  Ueu  en  matière  civile 
ordinaire,  la  durée  en  sera  fixée  par  le  Jugement  de  condamnation  f  elle  sera 
d'un  an  au  moins  et  de  dix  ans  au  plus. 

Néanmoins,  s'il  s'agit  de  fermages  de  biens  ruraux  aux  cas  prévus  par  l'ar- 
ticle 2062  du  Gode  civil ,  ou  de  l'exécution  des  condamnations  Intervenues 
dans  le  cas  où  la  contrainte  par  corps  n'est  pas  obligée,  et  où  la  loi  attribue 
seulement  aux  Jugea  ki  (acuité  de  la  prononcer,  la  durée  de  la  contrainte  ne 
sera  que  d'un  an  au  moins  et  de  cinq  au  pkis. 

Secnoif  IT.  —  Cbntrainte  par  corps  en  matière  de  deniers  et  effets  mobi- 
liers publics, 

5.  Sont  soumis  à  la  contrainte  par  corps,  pour  raison  du  reliquat  de  teura 
eomptes,  déficit  ou  débet  constatés  à  leur  charge,  et  dont  Us  ont  été  déclarés 
Ksponsables , 

lo  Les  comptables  de  deniers  publics  ou  d^eflèts  mobiliers  publics,  et  leurs 
cautions; 

2o  Leurs  agents  ou  préposés  qui  ont  personnellement  géré  on  foit  la 
rccctle  ; 
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30  Toutes  personnes  qui  ont  perçu  des  deniers  publics  dont  elioA  n'oBt 
point  effectué  le  yersement  ou  l'emploi ,  ou  qui ,  ayant  reçu  des  effets  mobi- 
liers appartenant  à  TEtat,  ne  les  représentent  pas,  ou  ne  Justifient  pat  de 
remploi  qui  leur  avait  été  prescrit. 

9.  Sont  compris  dans  les  dispositions  de  Tartlcle  précédent,  les  comptables 
chargés  de  la  perception  des  deniei*s  ou  de  la  garde  et  de  l'emploi  des  eflUa 
mobiliers  appartenant  aux  communes ,  aux  hospices  et  aux  établissemcnU 
publics  I  ainsi  que  leurs  cautions,  et  leurs  agents  et  préposes  ayant  penon- 
ncllement  géré  ou  fait  la  recette. 

10.  Sont  également  soumis  à  la  contrainte  par  corps , 

1«  Tous  entrepreneurs,  fournisseurs,  soumissionnaires  et  traitants,  qui 
ont  passé  des  marchés  ou  traités  intéressant  l'Etat,  les  communes,  les  éta- 
blissements de  bienfaisance  et  autres  établissements  publics,  et  qni  sont  dé- 
clarés débiteurs  par  suite  de  leurs  entreprises  ; 

2»  Leurs  cautions ,  ainsi  que  leurs  agents  et  préposés  qui  ont  penonnall^ 
ment  géré  l'entreprise ,  et  toutes  personnes  déclarées  responsables  des  méma 
services. 

11.  Seront  encore  soumis  à  la  contrainte  par  corps,  tous  redlrvables, 
débiteurs  et  cautions  de  droits  de  douanes,  d'octroi  et  autres  contributions 
indirectes ,  qni  ont  obtenu  un  crédit,  et  qui  n'ont  pas  acquitté  à  écliéaoce  le 
montant  de  leurs  soumissions  ou  obligations. 

12.  La  contrainte  par  corps  pourra  être  prononcée ,  en  vertu  des  quatre 
articles  précédents,  contre  les  femmes  et  le^  filles. 

Elle  ne  pourra  l'être  contre  les  septuagénaires. 

13.  Dans  les  cas  énoncés  dans  la  présente  section,  la  contrainte  par  corpà 
n'aura  jamais  lieu  que  pour  une  somme  principale  excédant  trois  cents  francs. 

Sa  durée  sera  fixée  dans  les  limites  de  l'art.  7  de  la  présente  loi ,  para- 
graphe premier. 

TITRE  m. 
DispàsUions  relatives  à  ta  Contrainte  par  corps  contre  les  étrangers* 

14.  Tout  jugement  qui  interviendra  au  profit  d'un  Français  contre  oa 
étranger  non  domicilié  en  France,  emportera  la  contrainte  par  corps,  à 
moins  que  la  somme  principale  de  la  condamnation  ne  soit  inférieure  à  cent 
cinquante  francs^  sans  distinction  entre  les  dettes  civiles  et  les  dettes  com- 
merciales. 

15.  Avant  le  jugement  de  condamnotion ,  mai?  après  l'éclicance  ou  l'eii- 
gibilité  de  la  dette,  le  président  du  tribunal  de  première  instance  dans  l'ar- 
rondissement duquel  se  trouvera  l'étranger  non  domicilié ,  pourra ,  s'il  y  a 
de  sufilsants  motifs,  ordonner  son  arrestation  provisoire,  sur  la  reqoéteda 
créancier  français. 

Dans  ce  cas,  le  créancier  sera  tenu  de  se  pourvoir  en  condamnation  dans 
la  huitaine  de  l'arrestation  du  débiteur;  foute  4c  quoi,  celui-ci  pourra  dc^ 
mander  son  élargissement. 
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La  mise  en  liberté  sera  prononcée  par  ordonnance  de  référé ,  sur  anc  assi- 
gnation donnée  au  créancier  par  l'iiuissicr  que  le  président  aura  commis  dans 
rordonnance  même  qni  autorisait  l'arrestation,  et,  à  défaut  de  cet  huissier, 
par  tel  autre  qui  sera  commis  spécialement. 

16.  L'arrestation  proTisoire  n*aura  pas  lieu,  ou  cessera,  si  l'étranger  Jus- 
tifie qu'il  possède  sur  le  territoire  français  on  établissement  de  commerce  ou 
des  Immeubles ,  le  tout  d'une  valeur  suffisante  pour  assurer  le  payement  de 
la  dette,  ou  s'il  fournit  pour  caution  une  personne  domiciliée  en  France  et 
reconnue  soWable. 

17.  La  contrainte  par  corps  exercée  contre  un  étranger  en  vertu  de  Juge- 
ment pour  dette  civile  ordinaire ,  ou  pour  dette  commerciale ,  cessera  de  plein 
droit  après  deux  ans ,  lorsque  le  montant  de  la  condamnation  principale  ne 
s'élèvera  pas  à  cinq  cents  francs;  après  quatre  ans,  lorsqu'il  ne  s'élèvera  pas 
à  mille  francs  ;  après  six  ans ,  lorsqu'il  ne  s'élèvera  pas  à  trois  mille  francs  ; 
après  huit  ans ,  lorsqu'il  ne  s'élèvera  pas  à  cinq  mille  francs  ;  après  dix  ans , 
lorsqu'il  sera  de  cinq  mille  francs  et  au-dessus. 

S'il  s'agit  d'une  dette  civile  pour  laquelle  un  Français  serait  soumis  à  la 
eontrainte  par  corps ,  les  dispositions  de  l'article  7  seront  applicables  aux 
étrangers ,  sans  que  toutefois  le  minimum  de  la  contrainte  puisse  être  au- 
dessous  de  deux  ans. 

18.  Le  débiteur  étranger,  condamné  pour  dette  commerciale ,  Jouira  du 
bénéfice  des  articles  4  et  G  de  la  présente  loi.  En  conséquence ,  la  contrainte 
par  corps  ne  sera  jioint  prononcée  contre  lui ,  ou  etie  cessera  dès  qu'il  aura 
commencé  sa  soixante  et  dixième  année. 

Il  en  sera  de  même  à  l'égard  de  l'étranger  condamné  pour  dette  civile,  le 
cas  de  stellionat  excepté. 

La  contrainte  par  corps  ne  sera  pas  prononcée  contre  les  étrangères  pour 
dettes  civiles ,  sauf  aussi  le  cas  de  stellionat ,  conformément  au  premier  para- 
graphe de  l'art.  2066  du  Gode  civil ,  qui  leur  est  déclaré  applicable. 

TITRE  IV. 
DUtpositions  communes  aux  trois  titres  précédents, 

19.  La  contrainte  par  corps  n'est  Jamais  prononcée  contre  le  débiteur,  an 
profit, 

!•  De  son  mari  ni  de  sa  femme  ; 

2o  De  ses  ascendants ,  descendants ,  frères  ou  sœurs ,  ou  alliés  an  même 

degré. 

Les  individus  mentionnés  dans  les  deux  paragraphes  ci-dessus ,  contre 
lesquels  il  serait  intervenu  des  Jugements  de  condamnation  par  corps ,  ne 
pourront  être  arrêtés  en  vertu  desdits  Jugements:  s'ils  sont  détenus,  leur 
élargissement  aura  lieu  immédiatement  après  la  promulgation  de  la  pré- 
eente  loi. 

20.  Dans  les  aiïalres  où  les  tribunaux  civils  ou  de  commerce  statuent  en  dcr- 
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nier  ressort,  la  disposition  de  leur  jugement  relative  à  la  contrainte  par  corps 
sera  sujette  à  Tappel  ;  cet  appel  ne  sera  pas  suspensif. 

21.  Dans  aucun  cas ,  la  contrainte  par  corps  ne  pourra  être  exécutée  contre 
le  mari  et  contre  la  femme  simultanément  pour  la  même  dette. 

22.  Tout  huissier,  garde  du  commerce  ou  exécuteur  des  mandements  de 
Justice ,  qui ,  lors  de  l'arrestation  d'un  débiteur,  se  refuserait  à  le  condnlT« 
«n  référé  devant  le  président  du  tribunal  de  première  Instance ,  aux  termes 
de  l'art.  786  du  Code  de  procédure  civile ,  sera  condamné  à  mille  francs 
d'amende,  sans  préjudice  des  dommages-Intérêts. 

23.  Les  fhils  liquidés  que  le  débiteur  doit  consigner  ou  payer  ponr  empê- 
cher l'exercice  de  la  contrainte  par  corps ,  ou  pour  obtenir  son  élargissement , 
conformément  aux  articles  798  et  800,  paragraphe  2,  du  Code  de  procédure, 
ne  seront  jamais  que  les  frais  de  l'Instance,  ceux  de  l'expédition  et  de  la  signi- 
fication du  jugement  et  de  l'arrêt  s'il  y  a  lieu,  ceux  enfin  de  l'exécution 
relative  à  la  contrainte  par  corps  seulement. 

24.  Le  débiteur,  si  la  contrainte  par  corps  n'a  pas  été  prononcée  pour  dette 
commerciale ,  obtiendra  son  élargissement  en  payant  ou  consignant  le  tiers 
du  principal  de  la  dette  et  de  ses  accessoires ,  et  en  donnant  pour  le  sur- 
plus une  caution  acceptée  par  le  créancier,  ou  re<;ue  par  le  tribunal  civil  dans 
le  ressort  duquel  le  débiteur  sera  détenu. 

25.  La  caution  sera  tenue  de  s'obliger  solidairement  avec  le  débiteur  à 
payer ,  dans  un  délai  qui  ne  pourra  excéder  une  année ,  les  deux  tiers  qui 
resteront  dus. 

26.  A  l'expiration  du  délai  prescrit  par  l'article  précédent,  le  créancier, 
s'il  n'est  pas  intégralement  payé ,  pourra  exercer  de  nouveau  la  contrainte 
par  corps  contre  le  débiteur  principal,  sans  préjudice  de  ses  droits  contrôla 
caution. 

27.  Le  débiteur  qui  aura  obtenu  son  élargissement  de  plein  droit  après  l'ex- 
piration des  délais  fixés  par  les  articles  5,7,  13  et  17  de  la  présente  loi,  ne 
pourra  plus  être  détenu  ou  arrêté  pour  dettes  contractées  antérieurement  à 
son  arrestation  et  échues  au  moment  de  son  élargissement,  à  moins  que  ces 
dettes  n'entraînent,  par  leur  nature  et  leur  quotité,  une  contrainte  plus 
longue  que  celle  qu'il  aura  sii!)ie,  et  qui,  dans  ce  dernier  cas,  lui  sera  toujours 
comptée  pour  la  durée  de  la  nouvelle  incarcération. 

28.  Un  mois  après  la  promulgation  de  la  présente  loi,  la  somme  destinée 
à  pourvoir  aux  aliments  de:^  détenus  pour  dettes  devra  être  consignée  d'avance 
et  pour  trente  jours  au  moins. 

Les  consignations  pour  plus  de  trente  jours  ne  vaudront  qu'autant  qu'elles 
seront  d'une  seconde  ou  de  plusieurs  périodes  de  trente  jours. 

29.  A  compter  du  même  délai  d'un  mois,  la  somme  destinée  aux  alimente 
sera  de  trente  francs  à  Paris ,  et  de  vingt-cinq  francs  dans  les  autres  Tlltos, 
pour  chaque  période  de  trente  jours. 

30.  En  cas  d'élargissement  faute  de  consignation  d'aliments ,  11  sulSra  que 
la  requête  présentée  au  président  du  tribunal  civil  soit  signée  par  le  AéUteur 
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détenu  et  par  le  gardien  de  la  maison  d'arrêt  pour  dettes,  ou  même  certifiée 
Têritable  par  le  gardien  si  le  détenu  ne  sait  pas  signer. 

Cette  requête  sera  présentée  en  duplicata  :  l'ordonnance  du  président,  aussi 
rendue  par  duplicata,  sera  exécutée  sur  l'une  des  minutes  qui  restera  entre 
les  mains  du  gardien  j  l'autre  minute  sera  déposée  au  greffe  du  tribunal  et 
enregistrée  gratis, 

31.  Le  débiteur  élargi  faute  de  consignation  d'aliments  ne  pourra  plus  être 
incarcéré  pour  la  même  dette. 

32.  Les  dispositions  du  présent  titre  et  celles  du  Code  de  procédure  civile 
sur  rcmprisonnenienl  auxiiuelles  il  n'est  pas  dérogé  par  la  préseiilc  loi ,  sont 
applicables  à  l'exercice  de  toutes  contraintes  par  corps ,  soit  pour  dettes  com- 
merciales ,  soit  pour  dettes  civiles ,  même  pour  celles  qui  sont  énoncées  à  la 
deuxième  section  du  titre  II  ci-dessus,  et  enlin  à  la  contrainte  par  corps  qui 
est  exercée  contre  les  étrangers. 

Néanmoins,  pour  les  cas  d'arrestation  provisoire,  le  créancier  ne  sera  pas 
tenu  de  se  conformer  à  l'art.  780  du  Code  de  procédure ,  qui  prescrit  une 
signification  et  un  conmiandement  préalable. 

TITRE  V. 

Diâpo9iiions  relatives  à  la  Contrainte  par  corps  en  matières  eritninette , 

correctionnelle  et  de  police. 

33.  Les  aiTÔts,  jugements  et  exécutoires  portant  condamnation,  au  profit 
de  l'État,  à  des  amendes,  restitutions,  dommages-intérêts  et  frais  en  ma- 
tières criminelle ,  correctionnelle  ou  de  police ,  ne  pourront  être  exécutés  par 
la  voie  de  la  contrainte  par  corps  que  cinq  jours  après  le  commandement  qui 
sera  fait  aux  condamnés ,  à  la  requête  du  receveur  de  l'enregistrement  et  des 
domaines. 

Dans  le  cas  où  le  jugement  de  condamnation  n'aurait  pas  été  précédemment 
signifié  au  débiteur ,  le  commandement  portera  en  tête  un  extrait  de  ce  juge- 
ment ,  lequel  contiendra  le  nom  des  parties  et  le  dispositif. 

Sur  le  vu  du  commandement  et  sur  la  demande  du  receveur  de  l'enregis- 
trement et  des  domaines,  le  procureur  du  Roi  adressera  les  réquisitions  né- 
cessaires aux  agents  de  la  force  publique  et  autres  fonctionnaires  chargés  do 
l'exécution  des  mandements  de  justice. 

Si  le  débiteur  est  détenu ,  la  recommandation  pourra  être  ordonnée  immé- 
diatement après  la  notiOcalion  du  commandement. 

34.  Les  individus  contre  lesquels  la  contrainte  par  corps  aura  été  mise  à 
exécution ,  aux  termes  de  Tartlclc  précédent,  subiront  l'elTet  de  cette  con- 
trainte jusqu'à  ce  qu'ils  aient  payé  le  montant  des  condamnations,  ou  fourni 
une  caution  admise  par  le  receveur  des  domaines ,  ou ,  en  cas  de  contes- 
tation de  sa  part ,  déclarée  bonne  et  yiilable  par  le  tribunal  civil  de  Farron-» 
dissement. 

La  caution  devra  s'exécuter  dans  le  mois ,  à  peine  de  poursuites. 
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35.  Néanmoins  les  condamnés  qui  justifleront  de  leur  insolvabilité ,  suivant 
le  mode  prescrit  par  Tart.  420  du  Code  d'instruction  criminelle,  seront  mis 
en  Ubcrté  après  avoir  subi  quinze  jours  de  contrainte ,  lorsque  l'amende  et  les 
autres  condamnations  pécuniaires  n'excéderont  pas  quinze  francs  ;  un  mois, 
lorsqu'elles  s'élèveront  de  quinze  à  cinquante  francs;  deux  mois,  lorsque 
l'amende  et  les  autres  condamnations  s'élèveront  de  cinquante  à  ceat  fruicf, 
et  quatre  mois ,  lorsqu'elles  excéderont  cent  francs. 

36.  Lorsque  la  contrainte  par  corps  aura  cessé  en  vertu  de  l'article  précé- 
dent, elle  pourra  être  reprise ,  mais  une  seule  fois ,  et  quant  aux  restitations, 
dommages  et  intérêts  et  frais  seulement ,  s'il  est  jugé  contradictoirement  avec 
le  débiteur  qu'il  lui  est  survenu  des  moyens  de  solvabilité. 

37.  Dans  tous  les  cas ,  la  contrainte  par  corps  exercée  en  vertu  de  l'art.  31 
est  indépendante  des  peines  prononcées  contre  les  condamnés. 

38.  Les  arrêts  et  Jugements  contenant  des  condamnations  en  fiiTeiir  des 
particuliers  pour  réparations  de  crimes ,  délits  ou  contraventions  commis  à 
leur  préjudice,  seront,  à  leur  diligence,  signifiés  et  exécutés  suivant  les 
mêmes  formes  et  voies  de  contrainte  que  les  jugements  portant  des  condam< 
nations  au  proflt  de  l'État. 

Toutefois  les  parties  poursuivantes  seront  tenues  de  pourvoir  à  la  consi- 
gnation d'aliments,  aux  termes  de  la  présente  loi ,  lorsque  la  contrainte  aon 
lieu  à  leur  requête  et  dans  leur  intérêt. 

39.  Lorsque  la  condamnation  prononcée  n'excédera  pas  trois  cents  francs, 
la  mise  en  liberté  des  condamnés,  arrêtés  ou  détenus  à  la  requête  et  dans 
llntérêt  des  particuliers,  ne  pourra  avoir  lieu,  en  vertu  des  art.  34 ,  35  et 
36,  qu'autant  qoe  la  validité  des  cautions  ou  l'insolvabilité  des  condamnés 
auront  été ,  en  cas  de  contestation ,  jugées  contradictoirement  avec  le 
créancier. 

La  durée  de  la  contrainte  sera  déterminée  par  le  jugement  de  condamnation 
dans  les  limites  de  six  mois  à  cinq  ans. 

40.  Dans  tous  les  eas,  et  quand  bien  même  l'insolvabilité  du  débiteur  pour- 
rait être  constatée,  si  la  condamnation  prononcée  soit  en  faveur  d'un  parti- 
culier, soit  en  faveur  de  l'État,  s'élève  à  trois  cents  francs,  la  durée  de  la 
contrainte  sera  déterminée  par  le  jugement  de  condamnation  dans  les  limites 
fixées  par  l'art.  7  de  la  présente  loi. 

Néanmoins ,  si  le  débiteur  a  commencé  sa  soixante  et  dixième  année  avant 
le  jugement,  les  juges  pourront  réduire  le  minimum  à  six  mois,  et  ils  ne  pour- 
ront dépasser  le  maximum  de  cinq  ans. 

S'il  atteint  sa  soixante  et  dixième  année  pendant  la  durée  de  la  contrainte, 
sa  détention  sera ,  de  plein  droit,  réduite  à  la  moitié  du  temps  qu'elle  avait 
encore  à  courir  aux  termes  du  jugement. 

4f .  Les  art.  19,  21  et  22  de  la  présente  loi  sont  applicables  à  la  contrainte 
par  corps  exercée  par  suite  des  condamnations  criminelles ,  correctionnelles 
et  de  police. 
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TITRE  VI. 
Dispositions  transitoires. 

42.  Un  moid  après  la  promulgation  de  la  présente  loi,  tous  débitenrs 
actuellement  détenus  pour  dettes  civiles  ou  commerciales  obtiendront  leur 
élargissement,  s'ils  ont  conunencé  leur  soixante  et  dixième  année ,  à  l'excep- 
tion toutefois  des  steliionataires,  à  l'égard  desquels  il  n'est  nullement  dérogé 
au  Code  civil. 

43.  Après  le  même  délai  d'un  mois,  les  individus  actuellement  détenus 
pour  dettes  civiles  emportant  contrainte  par  corps  obtiendront  leur  élargi»- 
sement,  si  cette  contrainte  a  duré  dix  ans,  dans  les  cas  prévus  su  premier 
paragraphe  de  l'art.  7  ,  et  si  cette  contrainte  a  duré  cinq  ans,  dans  les  cas 
prévus  au  deuxième  paragraphe  du  même  article,  comme  encore  si  elle  a 
duré  dix  ans,  et  s'ils  sont  détenus  comme  débiteurs  ou  rétentionnaires  de 
deniers  ou  effets  mobiliers  de  l'État ,  des  communes  et  des  établissements 
publies. 

44.  Deux  mois  après  la  promulgation  de  la  présente  loi ,  les  étrangers 
actuellement  détenus  pour  dettes,  et  dont  l'emprisonnement  aura  doré  dix 
ans ,  obtiendront  également  leur  élargissement. 

45.  Les  individus  actuellement  détenus  pour  amendes,  restitutions  et  (irais, 
en  matière  correctionnelle  et  de  police,  seront  admis  à  jouir  du  bénéfice  des 
art  35 ,  39  et  40 ,  savoir  :  les  condamnés  à  quinze  francs  et  aa-dessons , 
dans  la  huitaine;  et  les  autres,  dans  la  quinzaine  de  la  promnlgation  de  la 
présente  loi. 

Dispositions  générales. 

46.  Les  lois  du  15  germinal  an  vi,  du  4  floréal  de  la  même  année  et  da 
10  septembre  1807,  sont  abrogées.  Sont  également  abrogées,  en  ce  qui 
eoncerne  la  contrainte  par  corps ,  toutes  dispositions  de  lois  antérieures  rela- 
tives aux  cas  où  cette  contrainte  peut  être  prononcée  contre  les  débiteurs  de 
l'État ,  des  communes  et  des  établissements  publics.  Néanmoins  celles  de  ces 
dispositions  qui  concernent  le  mode  des  poursuites  à  exercer  contre  ces  mêmes 
débiteurs ,  et  celles  du  titre  Xlil  du  Code  forestier ,  de  la  loi  sur  la  pèche 
fluviale,  ainsi  que  les  dispositions  relatives  au  bénéfice  de  cession,  sont  main- 
tenues et  continueront  d'être  exécutées. 


RELATIVE  AUX  FORMES  ET  AU  CONTRÔLE  DES  RÉCÉPISSÉS  ET  AUTRES 
TITRES  QUI  ENGAGENT  LE  TRÉSOR  PUBLIC.  (24  AVRIL-7  MAI  1833.) 


Art.  l*^  Tout  versement  en  numéraire  on  autres  valeurs ,  fait  aux  caisses 
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tlu  caissier  central  du  trésor  public  à  Paris  cl  à  celles  des  receveurs  générant 
et  particuliers  des  finances,  pour  un  service  public,  donnera  lieu  à  la  déli- 
vrance  immédiate  d'un  récépissé  à  talon. 

Ce  récépissé  sera  libératoire  et  formera  litre  envers  le  trésor  public ,  à 
la  charge  toutefois ,  par  la  partie  versante,  de  le  faire  viser  et  séparer  de  son 
talon,  à  Paris  Immédiatement,  et  dans  les  départements  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  sa  date ,  par  les  fonctionnaires  et  agents  administratifs  chargés  de 
ce  contrôle. 

2.  Les  bons  royaux ,  traites  et  valeurs  do  toute  nature  émis  par  le  caissier 
central ,  n'engageront  le  trésor  qu'autant  qu'ils  seront  délivrés  sur  des  for- 
mules à  talon  et  revêtus  du  visa  du  contrôle.  Cette  disposition  est  applicable 
aux  mandats  délivrés  par  le  payeur  des  dépenses  à  Paris. 

Les  acceptations  par  le  caissier  central ,  des  cftets  et  traites  émis  sur  sa 
caisse,  n'obligeront  également  le  trésor  qu'autant  qu'elles  seront  revêtues 
du  visa  du  contrôle. 

3.  Ne  seront  pas  soumis  aux  formalités  prescrites  par  les  articles  précédents, 
les  versements  faits  chez  les  receveurs  généraux  et  particuliers  des  finances, 
pour  cause  d'achat  et  de  vente  de  renies ,  ces  sortes  de  versements  ne  donnant 
lieu  à  aucun  recours  en  garantie  contre  le  trésor. 

4.  Tout  extrait  d'inscription  de  rente  Immatriculée  sur  le  grand-livre  de  la 
dette  publique  à  Paris,  qui  sera  délivré  à  partir  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi,  devra,  pour  former  litre  valable  sur  le  trésor,  être  revêtu  du 
visa  du  contrôle. 

Les  extraits  d'inscriptions  de  rentes  immatriculées,  dans  les  départements, 
sur  les  livres  auxiliaires  du  grand-livre ,  n'engageront  le  trésor  qu'autant 
qu'ils  auront  clé,  conformément  à  l'article  3  de  la  loi  du  14  avril  1819,  dé- 
tachés d'un  registre  à  souche  et  à  talon,  signés  du  receveur  général,  visés  et 
contrôlés  par  le  préfet. 

6.  Les  cerliflcals  d'inscriptions  délivrés  pour  la  concession  d'une  i>ension  à 
quelque  titre  que  ce  soit,  ceux  d'inscriptions  de  cautionnement  et  ceux  de 
privilège  du  second  ordre,  à  délivrer  aux  bailleurs  de  fonds,  devront,  pour 
former  titre  valable  contre  le  trésor  public,  être  également  revêtus  du  visa  du 
contrôle. 

6.  Les  obligations  et  la  responsabilité  des  comptables  et  agents  du  trésor 
continueront  à  être  réglées  i>ar  des  ordonnances. 

7.  Les  dispositions  de  l'article  1"  de  la  présente  loi  sont  applicables  h  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations. 

8.  La  présente  loi  sera  constamment  alïlchée  dans  les  bureaux  et  caisses  où 
elle  devra  recevoir  son  exécution. 

Les  formules  de  chacun  des  titres  y  énoncés  contiendront  le  texte  de 
l'article  spécialement  applicable  à  ce  litre. 
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SUR   L'ORGAMSATION   DES    CONSEILS  GÉNÉRAUX  DE    DÉPARTEMENT   ET   DES 
CONSEILS  D'ARRONDISSEMENT  (1).  (22-35  JUIN  1833.} 


TITRE  PREMIER. 
Formation  des  Conseils  généraux. 

Art.  1«'»  n  y  a  dans  chaque  département  un  conseil  général. 

S.  Le  conseil  général  est  composé  d'autant  de  membres  qu'il  y  a  de 
cantons  dans  le  département,  sans  pouvoir  toutefois  excéder  le  nombre 
trente. 

3.  Un  membre  du  conseil  général  est  élu ,  dans  chaque  canton ,  par  une 
assemblée  électorale  composée  des  électeurs  et  des  citoyens  portés  sur  la  liste 
du  jury  :  si  leur  nombre  est  au-dessous  de  cinquante,  le  complément  sera 
formé  par  l'appel  des  citoyens  les  plus  imposés. 

Dans  les  départements  qui  ont  plus  de  trente  cantons ,  des  réunions  de 
eantons  seront  opérées  conformément  au  tableau  ci-annexé,  de  telle  sorte 
que  le  département  soit  divisé  en  trente  circonscriptions  électorales. 

Les  électeurs,  les  citoyens  inscrits  sur  la  liste  du  jury,  et  les  plus  im- 
posés portés  sur  la  liste  complémentaire  dans  chacun  des  cantons  réunis , 
formeront  une  seule  assemblée  électorale. 

4.  Nul  ne  sera  éligible  au  conseil  général  de  département,  s'il  ne  jouit  des 
droits  civils  et  politiques;  si ,  au  Jour  de  son  élection  ,  il  n'est  Agé  de  vingt- 
cinq  ans,  et  s'il  ne  paye ,  depuis  un  an  au  moins,  deux  cents  fVancs  de  con- 
tributions directes  dans  le  département. 

Toutefois,  ti,dans  un  arrondissement  de  sous-préfecture,  le  nombre  des 
éligibles  n'est  pas  sextuple  du  nombre  des  conseillers  de  département  qui 
doivent  être  élus  par  les  cantons  ou  circonscriptions  électorales  de  cet  arron- 
dissement ,  le  complément  sera  formé  par  les  plus  imposés. 

5.  Ne  pourront  être  nommés  membres  des  conseils  généraux: 

fo  Les  préfets,  sous-prêfcts ,  secrétaires  généraux  et  conseillers  de  pré- 
fecture; 

2«  Les  agents  et  comptables  employés  à  la  recette ,  à  la  perception  ou  au 
recouvrement  des  contributions ,  et  au  payement  des  dépenses  publiques  do 
toute  nature  ; 

3«  Les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  les  architectes  actuellement 
employés  par  l'administration  dans  le  département  ; 

(f^  r.  à  M  d.it^  lii  IaI  d'iittrlbatlmM  dn  io  mal  itss. 
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4**  Les  agents  furestiers  en  fonctions  dans  le  département,  et  les  employéi 
dès  bureaux  des  préfectures  et  sous-préfectures. 
C.  Nul  ne  peut  être  membre  de  plusieurs  conseils  généraux. 

7.  Lorsqu'un  membre  du  conseil  général  aura  manqué  à  deax  senioiii 
consécutives,  sans  excuses  légitimes  ou  empêchement  admis  par  le  ooosefly 
il  sera  considéré  comme  démissionnaire ,  et  il  sera  procédé  à  uoe  nouTeOs 
élection,  conformément  ù  l'article  11. 

8.  Les  membres  des  conseils  généraux  sont  nommés  pour  nBuf  ans  ;  Us 
sont  renouvelés  par  tien  tous  les  trois  ans ,  et  sont  Indéûniment  rééllgibles. 

A  la  session  qui  suivra  la  première  élection  des  conseils  généniax,  le 
conseil  général  divisera  les  cantons  ou  circonscriptions  électorales  du  dépar» 
tement  en  trois  séries ,  en  répartlssant ,  autant  qu*li  sera  possible ,  daos  ans 
proportion  égale ,  les  cantons  ou  circonscriptions  électorales  de  cbaqae  arron- 
dissement dans  chacune  des  séries.  Il  sera  procédé  à  un  tirage  an  sort  pov 
régler  l'ordre  de  renouvellement  entre  les  séries.  Ce  tirage  se  fera  par  la 
préfet  en  conseil  de  préfecture  et  en  séance  publique. 

9.  La  dissolution  d'un  conseil  général  peut  être  prononcée  par  le  M; 
en  ce  cas,  11  est  procédé  à  une  nouvelle  élection  avant  la  session  annueltoi 
et ,  au  plus  tard ,  dans  le  délai  de  trois  mois  à  dater  da  joor  de  la  disso- 
lution. 

10.  Le  conseiller  de  département  élu  dans  plusieurs  cantons  ou  elreon- 
serlptions  électorales  sera  tenu  de  déclarer  son  option  au  préfet,  dans  le 
mois  qui  suivra  les  élections  entre  lesquelles  11  doit  opter.  A  début  d'optleo 
dans  ce  délai,  le  préfet,  en  conseil  de  préfecture  et  en  séance  publique, 
décidera  par  la  voie  du  sort  à  quel  canton  ou  circonscription  électorale  le 
conseiller  appartiendra. 

U  sera  procédé  de  la  même  manière,  lorsqu'un  citoyen  aura  été  élu  à 
la  fois  membre  du  conseil  générai  et  membre  d'un  ou  plusieurs  conseils 
d'arroudissement. 

U.  En  cas  de  vacance  par  option,  décès,  démission,  perte  des  droRi 
civils  ou  politiques ,  l'assemblée  électorale  qui  doit  pourToir  à  la  Tacanoesera 
réimie  dans  le  délai  de  deux  mois. 

TITRE  n. 
RègUt  de  la  session  des  Conseils  généraux. 

12.  Un  conseil  général  ne  peut  se  réunir  s'il  n'a  été  convoqué  par  le  préfet, 
en  Tertu  d'une  ordonnance  du  Roi ,  qui  détermine  l'époque  et  la  durée  de  la 
session. 

Au  jour  Indiqué  pour  la  réunion  du  conseil  général,  le  préfet  donnai 
lecture  de  l'ordonnance  de  convocation,  recevra  le  serment  des  conseiUers 
nouvellement  élus,  et  déclarera  au  nom  du  Roi  que  la  session  est  ouverte. 

Les  membres  nouvellement  élus  qui  n'ont  pas  assisté  à  l'ouverture  de  la 
session  ne  prennent  séance  qu'après  avoir  prêté  serment  entre  les  mains  du 
président  du  conseil  général. 
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Le  ooDMil  »  fonné  mub  la  présideoee  du  doyen  d*àge,  le  plu  Jeune  ftilsant 
les  fonctions  de  secrétaire,  nommera,  au  scrutin  et  à  la  nuOorité  absolue  des 
Toix,  son  président  et  son  secrétaire. 

Le  préfet  a  entrée  au  conseil  général  ;  il  est  entendu  quand  il  le  demande , 
et  assiste  aux  délibérations,  excepté  lorsqu'il  s'agit  de  l'apurement  de  ses 
comptes. 

U.  Les  séances  du  conseil  général  ne  sont  pas  publiques  ;  il  ne  peut  déli- 
bérer que  si  la  moitié  plus  un  des  conseillers  sont  présents  ;  les  Totes  sont 
recueillis  au  scrutin  secret  toutes  les  fois  que  quatre  des  conseillers  présents  le 
réclament. 

14.  Tout  acte  ou  toute  délibération  d'un  conseil  général ,  relatife  à  des 
objets  qui  ne  sont  pas  légalement  compris  dans  ses  attributions ,  sont  nuls 
et  de  nul  effet.  La  nullité  sera  prononcée  par  une  ordonnance  du  Roi. 

16.  Toute  délibération  prise  hors  de  la  réunion  légale  du  conseil  général 
est  nulle  de  droit. 

Le  préfet,  par  un  arrêté  pris  en  conseil  de  préfecture,  déclare  la  réunion 
illégale,  prononce  la  nullité  des  actes,  prend  toutes  les  mesures  nécessaires 
pour  que  l'assemblée  se  sépare  immédiatement ,  et  transmet  son  arrêté  aa 
procureur  général  du  ressort  pour  l'exécution  des  lois  et  l'application ,  s'il 
y  a  lieu ,  des  peines  déterminées  par  l'article  358  du  Gode  pénaL  En  cas  de 
condamnation ,  les  membres  condamnés  sont  exclus  du  conseil  et  inéligibles 
aux  conseils  de  département  et  d'arrondissement,  pendant  les  trois  années 
qui  suivront  la  condamnation. 

16.  U  est  interdit  à  tout  conseil  général  de  se  mettre  en  correspondance  ayee 
nn  ou  plusieurs  conseils  d'arrondissement  ou  de  département. 

En  cas  d'infraction  à  cette  disposition ,  le  conseil  général  sera  suspendu 
par  le  préfet,  en  attendant  que  le  Roi  ait  statué. 

17.  11  est  interdit  à  tout  conseil  général  de  &ire  ou  de  publier  aneone 
proclamation  ou  adresse. 

En  cas  d'infraction  à  cette  disposition ,  le  préfet  déclarera  par  arrêté  que 
la  session  du  conseil  général  est  suspendue  :  11  sera  statué  déflnitiTement  par 
ordonnance  royale. 

18.  Dans  les  cas  prévus  par  les  deux  articles  précédents ,  le  préfet  trans- 
mettra son  arrêté  au  procureur  général  du  ressort ,  pour  l'exécution  des  lois 
et  l'application ,  s'il  y  a  lieu ,  des  peines  déterminées  par  l'article  123  du 
Gode  pénal. 

10.  Tout  éditeur,  Imprimeur,  Journaliste  ou  autre,  qui  rendra  publics 
les  actes  interdits  an  conseil  général  par  les  articles  15, 16  et  17 ,  sera  passible 
des  peines  portées  par  l'article  138  du  Gode  pénal. 

TITRE  lU. 
Des  C<m$eili  d^arrondiuemenU 
90.  Il  y  aura  thu»  chaque  arrondissement  de  sons-préfectors  on  eonsell 
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d'arrondissement,  composé  d'autant  de  membres  que  l'ariondlaieiiieDt  a 
de  cantons ,  sans  que  le  nombre  des  conseillers  puisse  être  aanleaout  da 
neuf. 

21.  Si  le  nombre  des  cantons  d'un  arrondissement  est  inférieur  à  neof»  ne 
ordonnance  royale  répartira  entre  les  cantons  les  plus  peuplés  le  Bombrt 
de  consciliers  d'arrondissement  à  élire  pour  complément. 

22.  Les  conseillers  d'arrondissement  sont  élus  dans  chaque  canton  par 
l'assemblée  élcetorale ,  composée  conformément  au  premier  paragraphe  de 
l'article  3. 

Dans  les  départements  où ,  conformément  au  deuxième  paragraphe  da 
même  article  3 ,  des  cantons  ont  été  réunis ,  les  membres  de  cette  assemblée 
électorale  sont  convoqués  séparément  dans  leurs  cantons  respectifs  pour  élire 
les  conseillers  d'arrondissement. 

23.  Les  membres  des  conseils  d'arrondissement  peuvent  être  choisia  parmi 
tous  les  citoyens  âgés  de  vingt-cinq  ans  accomplis  »  jouissant  des  droits  eivUs 
et  politiques,  payant  dans  le  département,  depuis  un  an  an  moins,  cent 
cinquante  francs  de  contributions  directes,  dont  le  tiers  dans  l'arraiH 
dissement ,  et  qui  ont  leur  domicile  réel  ou  politique  dans  le  département.  SI 
le  nombre  des  éiigiblcs  n'est  pas  sextuple  do  nombre  des  membres  du  eontett 
d'arrondissement,  le  complément  sera  formé  par  les  plus  imposés.  Les 
incompatibilités  prononcées  par  l'article  5  sont  applicables  aux  oonseiUen 
d'arrondissement. 

24.  Nul  ne  peut  être  membre  de  plusieurs  conseils  d'arrondissement,  ni 
d'un  conseil  d'arrondissement  et  d'un  conseil  général. 

25.  Les  membres  des  conseils  d'arrondissement  sont  élus  pour  six  ans.  Ils 
sont  renouvelés  par  moitié  tous  les  trois  ans.  A  la  session  qui  suivra  la  pre- 
mière élection,  te  conseil  général  divisera  en  deux  séries  les  cantons  de 
chaque  arrondissement.  11  sera  procédé  à  un  tirage  an  sort  pour  régler  l'ordre 
de  renouvellement  entre  les  deux  séries.  Ce  tirage  se  fera  par  le  préfet  en 
conseil  de  préfecture  et  eu  séance  publique. 

26.  Les  articles  7,9,  10 ,  11  de  la  présente  loi  sont  applicables  aux  eoii« 
seiis  d'arrondissement. 

TITRE  IV. 
Règles  pour  la  session  des  Conseils  (TarrondissemenL 

27.  Les  conseils  d'arrondissement  ne  pourront  se  réunir  s'ils  n'ont  été 
convoqués  par  le  préfet ,  en  vertu  d'une  ordonnance  du  Roi ,  qui  détermine 
l'époque  et  la  durée  de  la  session. 

Au  jour  indiqué  pour  la  réunion  d'un  conseil  d'arrondissement,  le  sous- 
préfet  donne  lecture  de  l'ordonnance  du  Roi ,  reçoit  le  serment  des  con- 
seillers nouvellement  élus ,  et  déclare ,  au  nom  du  Roi ,  que  la  session  est 
ouverte. 

Les  membres  nonvellement  élus ,  qui  n'ont  point  assisté  à  Tonverture  ê»  la 
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session ,  no  prennent  séance  qu'après  avoir  prêté  serment  entre  les  mains  du 
président  du  conseil  d'arrondissement. 

Le  conseil ,  formé  sous  la  présidence  du  doyen  d'âge ,  le  plus  jeune  faisant 
les  fonctions  de  secrétaire ,  nommera ,  au  scrutin  et  à  la  majorité  absolue  des 
TOix ,  son  président  et  son  secrétaire. 

Le  sons-préfet  a  entrée  dans  le  conseil  d'arrondissement;  il  est  entendu 
quand  il  le  demande ,  et  assiste  aux  délibérations. 

28.  Les  articles  13 ,  14 ,  15 ,  IC ,  17 ,  18  et  19,  sont  applicables  À  la  session 
des  conseils  d'arrondissement. 

TITRE  V. 
Des  Listes  d'électeurs, 

S9.  SI  on  électeur  qui ,  aux  termes  de  Tarticle  10  de  la  loi  du  19  avril  1881 , 
a  choisi  son  domicile  politique  hors  de  son  domicile  réel,  veut  néanmoins 
coopérer  a  l'élection  des  conseillers  de  département  ou  d'arrondissement  dans 
le  canton  de  son  domicile  réel,  il  sera  tenu  d'en  faire,  trois  mois  d'avance, 
une  déclaration  expresse  aux  greffes  des  justices  de  paix  da  canton  de  son 
domicile  politique  et  de  son  domicile  réel. 

30.  Les  citoyens  qui  n'ont  pas  été  portés  sur  la  liste  départementale  du 
Jury ,  à  cause  de  rincompatibllité  résultant  de  l'article  384  du  Gode  d'in- 
struction criminelle,  seront  d'ofllcc,  ou  sur  leur  réclamation ,  inscrits  conmie 
ayant  droit  de  coopérer  à  l'élection  des  conseillers  de  département  ou  d'arron- 
dissement dans  le  canton  de  leur  domicile  réel. 

31.  La  liste  supplémentaire,  qui  comprendra  les  citoyens  désignés  aux  deux 
articles  précédents ,  sera  dressée  par  canton  dans  les  mêmes  formes,  dans  les 
mêmes  délais ,  et  de  la  même  manière  que  les  listes  électorales  prescrites  par 
la  loi  du  19  avril  1831. 

32.  S'il  y  a  moins  de  cinquante  citoyens  Inscrits  sur  lesdites  listes ,  le  préfet 
dressera  une  troisième  liste  comprenant  les  citoyens  ayant  domicile  réel 
dans  le  canton ,  qui  devront  compléter  le  nombre  de  cinquante ,  conformé- 
ment à  l'article  3  de  la  présente  loi.  Cette  liste  sera  affichée  dans  toutes  les 
communes  du  canton. 

Toutes  les  fois  que  le  nombre  des  citoyens  portes  sur  la  liste  électorale  d'un 
canton  et  sur  la  liste  supplémentaire  mentionnée  à  l'article  31  ne  s'élèvera 
pas  au  delà  de  cinquante,  le  préfet  fera  publier  dans  les  communes  du  canton 
une  liste  dressée  dans  la  même  forme,  et  contenant  les  noms  des  dix  citoyens 
susceptibles  d'être  appelés  à  compléter  le  nombre  de  cinquante  par  suite  des 
changements  qui  surviendraient  ultérieurement  dans  les  listes  électorales  ou 
du  jury. 

38.  Tout  citoyen  payant  dans  un  canton  une  somme  de  contributions  qui 
le  placerait  sur  la  susdite  liste  des  plus  imposés,  pourra  se  faire  Inscrire,  bien 
qu'il  n'y  ait  point  son  domicile  réel ,  en  faisant  la  déclaration  prescrite  par 
rarticle  20. 
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TITRE  VI. 
De  la  Tenue  des  Assemblée*  électorales. 

34.  Les  assemblées  électorales  sont  convoquées  par  le  préfet  aa  cbef-Uei 
de  canton,  et,  lorsque  rassemblée  comprend  plus  d'un  canton,  au  chef4leo 
d'un  des  cantons  réunis. 

Toutefois  le  préfet  pourra  désigner,  pour  la  tenue  de  l'assemblée ,  le  chef- 
lieu  d'une  commune  plus  centrale  ou  de  communications  plus  faciles. 

35.  Il  n'y  aura  qu'une  seule  assemblée  lorsque  le  nombre  des  dtoyeoi 
appelés  à  roter  ne  sera  pas  supérieur  à  trois  cents.  Au  delà  de  ce  nombre, 
le  préfet  prendra  un  arrêté  pour  diviser  l'assemblée  en  sectioos  ;  aacooe 
section  ne  pourra  comprendre  moins  de  cent  ni  plus  de  trois  cents. 

36.  Si  l'assemblée  n'est  pas  fractionnée  en  sections ,  la  présidence  appartioit 
au  maire  du  chef-lieu  de  canton. 

Dans  le  cas  contraire,  le  maire  préside  la  première  section.  Les  adjoints, 
et,  à  défaut  des  adjoints,  les  membres  du  conseil  municipal  de  cette  com- 
mune, selon  l'ordre  du  tableau,  préiUdent  les  autres  sections. 

Le  droit  de  suflTrage  est  exercé  par  le  président  de  l'assemblée  et  par  kt 
présidents  de  sections ,  même  lorsqu'ils  ne  sont  pas  inscrits  sur  les  listes. 

37.  Le  président  a  seul  la  police  de  l'assemblée  ou  de  la  section  où  11  si^; 
les  assemblées  ne  peuvent  s'occuper  d'aucun  autre  objet  que  des  électkNit 
qui  leur  sont  attribuées.  Toutes  discussions ,  toutes  délibérations  leur  sont 
Interdites. 

38.  Nul  électeur  ne  peut  se  présenter  armé  dans  l'assemblée. 

39.  Le  président  appelle  au  bureau ,  pour  remplir  les  fonctions  de  'scru- 
tateurs ,  les  deux  plus  Âgés  et  les  deux  plus  jeunes  des  électeurs  présents 
ft  la  séance,  sachant  lire  et  écrire.  Le  bureau  ainsi  constitué  désigne  le  secré- 
taire. 

40.  Nul  ne  pourra  être  admis  à  voter  s'il  n'est  inscrit,  soit  sur  la  liste  dn 
électeurs  et  du  jury,  soit  sur  la  liste  supplémentaire  mentionnée  à  l'art.  31, 
soit  enfin  sur  la  liste  des  plus  imposés  mentionnée  à  l'article  32. 

Ces  listes  seront  afllchées  dans  la  salle  et  déposées  sur  le  bureau  dn  pré- 
sident ;  toutefois  le  bureau  sera  tenu  d'admettre  à  voter  ceux  qui  se  présen- 
teraient munis  d'un  arrêt  de  la  Cour  royale  décbrant  qu'ils  font  partie  d'une 
des  listes  susdites,  et  ceux  qui  sont  en  instance,  soit  devant  le  tribunal ,  soit 
devant  le  conseil  de  préfecture,  au  sujet  d'une  décision  qui  aurait  ordonné 
que  leurs  noms  seraient  rayés  de  la  liste. 

Cette  admission  n'entraînera  aucun  retranchement  sur  la  liste  complémeii- 
talre  des  plus  Imposés. 

41.  Avant  de  voter  pour  la  première  fois ,  chaque  membre  de  rauemUée 
prête  le  serment  prescrit  par  la  loi  du  31  août  1830. 

43.  Chaque  électeur,  après  avoir  été  appelé ,  reçoit  du  président  un  bul- 
letin ouvert,  où  il  écrit  ou  fait  écrire  secrètement  son  vote  par  un  électeur 
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de  ton  choix,  sar  une  table  disposée  à  cet  effet,  et  séparée  da  bureau  $  pais 
Il  remet  son  bulletin  écrit  et  fermé  au  président ,  qui  le  dépose  dans  U  boite 
destinée  à  cet  usage. 

43.  La  table  placée  devant  le  président  et  les  scrutateurs  sera  disposée  de 
telle  sorte  que  les  électeurs  puissent  circuler  k  l'entour  "pendant  le  dépouille- 
ment du  scrutin. 

44.  Les  votants  sont  successivement  inscrits  sur  une  liste  qui  est  ensuite 
annexée  au  procès-verbal  des  opérations ,  après  avoir  été  certifiée  et  signée 
par  les  membres  du  bureau. 

45.  La  présence  du  tiers  plus  un  des  électeurs  inscrits  sur  les  listes ,  et  la 
minorité  absolue  des  votes  exprimés,  sont  nécessaires,  au  premier  tour  de 
scrutin ,  pour  quMl  y  ait  élection. 

Au  deuxième  tour  de  scrutin ,  la  majorité  relative  suffit,  quel  que  soit  le 
nombre  des  électeurs  présents. 

En  cas  d'égalité  du  nombre  de  suffrages,  l'élection  est  acquise  au  plus 
Agé. 

46.  Lorsque  la  boite  du  scrutin  aura  été  ouverte  et  le  nombre  des  bulletins 
vérifié,  un  des  scrutateurs  prendra  successivement  chaque  bulletin,  le  dé- 
pliera, le  remettra  au  président,  qui  en  fera  la  lecture  à  haute  voix  et  le 
passera  à  un  autre  scrutateur. 

hnmédiatement  après  le  dépouillement,  les  bulletins  seront  brûlés  en  pré- 
sence de  l'assemblée. 

Dans  les  assemblées  divisées  en  plusieurs  sections ,  le  dépouillement  du 
scrutin  se  fait  dans  chaque  section  ;  le  résultat  en  est  arrêté  et  signé  par  les 
membres  du  bureau  ;  il  est  immédiatement  porté  par  le  présideut  de  chaque 
section  au  bureau  de  la  première  section ,  qui  fait ,  en  présence  des  présidents 
de  toutes  les  sections ,  le  recensement  général  des  votes. 

47.  Les  deux  tours  de  scrutin  prévus  par  l'article  45  ci-dessus  peuvent 
avoir  lieu  le  même  Jour  ;  mais  chaque  scrutin  doit  rester  ouvert  pendant  trois 
heures  au  moins.  ^ 

Trois  membres  au  moins  du  bureau ,  y  compris  le  secrétaire,  doivent  tou- 
jours être  présents. 

48.  Le  bureau  statue  provisoirement  sur  les  difficultés  qui  s'élèvent  au 
sujet  des  opérations  de  l'assemblée. 

49.  En  aucun  cas,  les  opérations  de  l'assemblée  électorale  ne  pourront 
durer  plus  de  deux  Jours. 

50.  Les  procès-verbaux  des  opérations  des  assemblées  remis  par  les  pré- 
sidents sont,  par  l'intermédiaire  du  sous-préfet,  transmis  au  préfet ,  qui,  s'il 
croit  que  les  conditions  et  formalités  légalement  prescrites  n'ont  pas  été 
observées,  doit,  dans  le  délai  de  quinze  Jours  à  dater  de  la  réception  du 
procès-verbal,  déférer  le  Jugement  de  la  nullité  au  conseil  de  préfecture, 
lequel  prononcera  dans  le  mois. 

51.  Tout  membre  de  l'assemblée  électorale  a  le  droit  d'arguer  les  opéra* 
tiotts  de  nullité.  Si  sa  réclamation  n'a  pas  été  consignée  au  procès-verbal  > 
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eUe  est  déposée,  dan»  le  délai  de  cinq  jours  à  partir  du  Jour  de  Péleetioi, 
au  secrétariat  de  la  sons-préfecture ,  et  jugée ,  sauf  recours,  par  le  eoMdl 
de  préfecture  dans  le  délai  d'un  mois  à  compter  de  sa  réoepUoo  à  la  pié- 
fecture. 

62.  Si  la  réclamation  est  fondée  sur  l'incapacité  légale  d'un  ou  de  plusieon 
membres  élus ,  la  question  est  portée  devant  le  tribunal  de  l'arrondis^emeet, 
qui  statue,  sauf  l'appel.  L'acte  d'appel  devra,  sous  peine  de  nullité,  être 
notifié  dans  les  dix  jours  à  la  partie ,  quelle  que  soit  la  distance  des  Ueox.  La 
cause  sera  jugée  sommairement  et  conformément  au  paragraphe  4  de  l'ai^ 
Ucie  33  de  la  loi  du  19  avril  1831. 

53.  Le  recours  au  Conseil  d'Ktat  sera  exerce  par  la  voie  contentieuse ,  jugé 
publiquement  et  sans  frais. 

54.  Le  recours  devant  le  Conseil  d'Ëtat  sera  suspensif,  lorsqull  sera  exercé 
par  le  conseiller  élu. 

L'appel  des  jugements  des  tribunaux  ne  sera  pas  saspcnsif ,  lorsqu'il  lera 
inteijeté  par  le  préfet. 

TITRE  \TI. 
Dispositions  transitoires, 

55.  L'élection  des  conseils  généraux  et  des  conseils  d'arrondissement  leia 
faite  dans  le  délai  de  six  mois ,  à  dater  de  la  promulgation  de  la  présente 
loi. 

50.  Le  tableau  des  réunions  de  cantons  prescrites  par  l'article  3  de  la  pré- 
sente loi  dans  les  départements  qui  ont  plus  de  trente  cantons ,  sera  commu- 
niqué aux  conseils  généraux  et  aux  conseils  d'arrondissement  institués  eo 
vertu  de  la  présente  loi ,  dans  leur  plus  prochaine  session. 

Les  observations  que  pourraient  faire  ces  conseils  sur  les  réunions  de  can- 
tons seront  imprimées  et  distribuées  aux  Chambres. 

57.  La  présente  loi  n'est  pas  applicable  au  déparlcmciit  do  la  Seine  :  il 
sera  statué  à  son  égard  par  une  loi  spéciale.  [Voir  à  sa  date  loi  du  20  avril 
183i. ) 


liOl 

Sun  L'I.NSTRICTION  l'RIMAIRK.   (28  JUIN  1883.) 

Art.  1".  L'instruction  primaire  est  élémentaire  ou  supérieure. 

L'instruction  primaire  élémentaire  comprend  nécessairement  l'instructlOD 
morale  et  religieuse ,  la  lecture,  l'écriture ,  les  éléments  de  la  langue  françaiie 
et  du  calcul ,  le  système  légal  des  poids  et  mesures. 

L'instruction  primaire  supérieure  comprend  nécessairement ,  en  outre, 
les  éléments  de  la  géométrie  et  ses  applications  usuelles  >  spécialoiBcaft  Je 
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dearin  linéaire  et  l'arpentage ,  des  notions  des  sciences  physiques  et  de 
l'histoire  naturelle  applicables  aux  usages  de  la  vie  ;  le  chant ,  les  éléments 
4e  rhlstoire  et  de  la  géographie,  et  surtout  de  Thlstoire  et  de  la  géographie 
de  la  France. 

Selon  les  besoins  et  les  ressources  des  localités,  Tinstruction  primaire 
pourra  recevoir  les  développements  qui  seront  jugés  convenables. 

2.  Le  VŒU  des  pères  de  famille  sera  toujours  consulté  et  suivi  en  ce  qui 
concerne  la  participation  de  leurs  enfants  à  l'instruction  religieuse. 

3.  L'Instruction  primaire  est  ou  privée  on  publique. 

TITRE  IL 
Des  Ecoles  primaires  privées* 

4.  Tout  Individu  &gé  de  18  ans  accomplis  pourra  eiercer  te  professioii 
d'Instituteur  primaire,  et  diriger  tout  établissement  quelconque  d'Instruction 
primaire,  sans  autres  conditions  que  de  présenter  préalablement  au  maire  de 
la  commune  où  il  voudra  tenir  école  , 

!•  Un  brevet  de  capacité  obtenu  après  examen  sdon  le  degré  de  l'école 
qu'il  veut  établir  ; 

2«  Un  certificat  constatant  que  l'impétrant  est  digne,  par  sa  moralité ,  de 
se  livrer  à  l'enseignement.  Ce  certificat  sera  délivré ,  sur  l'attestation  de  trofe 
conseillers  municipaux,  par  le  maire  de  la  commune,  ou  de  chacune  des 
communes  où  il  aura  résidé  depuis  trois  ans. 

5.  Sont  Incapables  de  tenir  école , 

1«  Les  condamnés  à  des  peines  afllictives  on  infamantes  ; 

2<>  Les  condamnés  pour  vol ,  escroquerie ,  banqueroute ,  abns  de  confianee 
ou  attentat  aux  mœurs ,  et  les  individus  qui  auront  été  prives  par  Jugement 
de  tout  ou  partie  des  droits  de  famille  mentionnés  aux  §  5  et  6  de  l'art.  42 
du  Ck)de  pénal  ; 

8o  Les  individus  Interdits  en  exécution  de  l'art.  7  de  la  présente  loi. 

0.  Quiconque  anra  ouvert  une  école  primaire  en  contravention  à  l'art.  5 , 
ou  sans  avoir  satisfait  aux  conditions  prescrites  par  l'art.  4  de  la  présente  loi , 
ffera  poursuivi  devant  le  tribunal  correctionnel  du  lieu  do  délit ,  et  condamne 
à  une  amende  de  50  à  200  fr.;  l'école  sera  fermée. 

En  cas  de  récidive,  le  délinquant  sera  condamné  à  un  emprisonnement  de 
15  à  30  jours ,  et  à  une  amende  de  100  à  400  fr. 

7.  Tout  instituteur  privé ,  sur  la  demande  du  comité  mentionné  dans 
l'art.  10  de  la  présente  loi,  ou  sur  la  poursuite  d'office  du  ministère  public, 
XH>urra  être  traduit  pour  cause  d'incondulte  ou  d'immoralité  devant  le  tribunal 
civil  de  l'arrondissement ,  et  être  interdit  de  l'exercice  de  sa  profession  A 
temps  ou  à  toujours. 

Le  tribunal  entendra  les  parties  et  statuera  sommairement  en  chambre  du 
■eonsell.  Il  en  sera  de  même  sur  l'appel ,  qui  dem  être  Inteijeté  dans  le  délai 
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de  dixjourâ,  à  compter  du  jour  de  la  notification  du  Jngemeot,  et  qui,  ca 
aucun  cas,  ne  sera  suspensif. 
Le  tout  sans  préjudice  des  poursuites  qui  pourraient  aroir  lieu  pour  crima, 

délits  ou  contraventions  prévus  par  les  lois. 

TITRE  111. 
De$  Écoles  primaires  publiques, 

8.  Les  écoles  primaires  publiques  sont  celles  qu'entretiennent,  co  toatoa 
en  partie,  les  communes ,  les  départements  ou  l'État. 

9.  Toute  commune  est  tenue,  soit  par  elle-même,  soit  en  se  réunissant  i 
une  ou  plusieurs  communes  voisines ,  d'entretenir  au  moins  une  école  i^ 
maire  élémentaire. 

Dans  le  cas  où  les  circonstances  locales  le  4)ermettraient ,  le  ministre  de 
l'instruction  publique  pourra ,  après  avoir  entendu  le  conseil  municipal,  au- 
toriser, à  titre  d'écoles  communales,  des  écoles  plus  particulièrement  affectées 
à  l'un  des  cultes  reconnus  par  l'Etat. 

10.  Les  communes  chefs-lieux  do  département,  et  celles  dont  ht  popu- 
lation excède  G,060  âmes,  devront  en  outre  avoir  une  école  primaire 
supérieure. 

11.  Tout  département  sera  tenu  d'entretenir  une  école  normale  primaire, 
soit  par  lui-même,  soit  en  se  réunissant  à  un  on  plusieurs  départemealé 
voisins. 

Les  conseils  généraux  délibéreront  sur  les  moyens  d'assurer  l'entretien  des 
écoles  normales  primaires.  Ils  délibéreront  également  sur  la  réunion  de  pis- 
sieurs  départements  pour  l'entretien  d'une  seule  école  normalOé  Cette  rénnioa 
devra  être  autorisée  par  ordonnance  royale. 

12.  11  sera  fourni  à  tout  instituteur  communal , 

t^  Un  local  convenablement  disposé,  tant  pour  lui  servir  d'habitation  que 
pour  recevoir  les  élèves  ; 

2«  Un  traitement  flxe  qui  ne  pourra  être  moindre  de  200  fr.  pour  une 
école  primaire  élémentaire ,  et  de  400  francs  pour  une  école  prinuiire  supé- 
rieure. 

13.  A  défaut  de  fondations,  donations  ou  legs ,  qui  assurent  un  local  et  un 
traitement  conformément  à  l'article  précédent,  le  conseil  municipal  déli- 
bérera sur  les  moyens  d'y  pourvoir. 

En  cas  d'insufilsance  des  revenus  ordinaires  pour  l'établissement  des 
écoles  primaires  communales  élémentaires  et  supérieures,  il  y  sera  pourra 
au  moyen  d'une  imposition  spéciale  votée  par  le  conseil  municipal,  on, à 
défont  du  vote  de  ce  conseil ,  établie  par  ordonnance  royale.  Cette  impositioB, 
qui  devra  être  autorisée  chaque  année  par  la  loi  de  finances,  ne  pouni 
excéder  3  centimes  additionnels  au  principal  des  contributions  foncière,  per- 
sonnelle et  mobilièro. 

Lorsque  des  communes  n'auront  pu ,  soit  isolément,  soit  par  la  réunion 4b 
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plusieurs  d'entre  elles ,  procurer  un  local  et  assurer  le  traitement  au  moyen 
de  cette  contribution  de  trois  centimes ,  il  sera  pourvu  aux  dépenses  recon- 
nues nécessaires  à  Tlnstruction  primaire ,  et  en  cas  d'insuffisance  des  fonds 
départementaux ,  par  une  imposition  spéciale  votée  par  le  conseil  général  du 
département ,  ou,  à  défaut  du  vote  de  ce  conseil,  établie  par  ordonnance 
royale.  Cette  imposition  ,  qui  devra  être  autorisée  chaque  année  par  la  loi  de 
finances,  ne  pourra  excéder  deux  centimes  additionnels  au  principal  des 
contributions  foncière ,  personnelle  et  mobilière. 

Si  les  centimes  ainsi  imposés  aux  communes  et  aux  départements  ne 
suffisent  pas  aux  besoins  de  l'instruction  primaire,  le  ministre  de  l'instruction 
publique  y  pourvoira  au  moyen  d'une  subvention  prélevée  sur  le  crédit  qui 
sera  porté  annuellement  pour  Tinstruction  primaire  au  budget  de  l'État. 

Chaque  année  il  sera  annexé  à  la  proposition  du  budget  un  rapport  dé-> 
taillé  sur  l'emploi  des  fonds  alloués  pour  l'année  précédente. 

14.  En  sus  du  traitement  fixe,  l'instituteur  communal  recevra  une  rétri- 
bution mensuelle  dont  le  taux  sera  réglé  par  le  conseil  municipal,  et  qui  sera 
perçue  dans  la  même  forme  et  selon  les  mêmes  règles  que  les  contributions 
publiques  directes.  Le  rùle  en  sera  recouvrable,  mois  par  mois,  sur  un  état 
des  élèves  certifié  par  l'instituteur,  visé  par  le  maire,  et  rendu  exécutoire 
par  le  sous-préfet. 

Le  reconvrement  de  la  rétribution  ne  donnera  lien  qu'au  remboursement 
des  frais  par  la  commune,  sans  aucune  remise  au  profit  des  agents  de  la  per« 
ception. 

Seront  admis  gratuitement  dans  l'école  communale  élémentaire  ceux  des 
^ves  de  la  commune ,  ou  des  communes  réunies ,  que  les  conseils  munici- 
paux auront  désignés  comme  ne  pouvant  payer  aucune  rétribution. 

Dans  les  écoles  primaires  supérieures  un  nombre  de  places  gratuites,  dé- 
terminé par  le  conseil  municipal,  pourra  être  réservé  pour  les  enfants  qni , 
après  concours,  auront  été  désignés  par  le  comité  d'instruction  primaire» 
dans  les  familles  qui  seront  hors  d'état  de  payer  la  rétribution. 

15.  11  sera  établi  dans  chaque  département  une  caisse  d'épargne  et  de 
prévoyance  en  faveur  des  instituteurs  primaires  communaux. 

Les  statuts  de  ces  caisses  d'épargne  seront  déterminés  par  des  ordonnances 
royales. 

Cette  caisse  sera  formée  par  une  retenue  annuelle  d'un  vingtième  sur  le 
traitement  fixe  de  chaque  instituteur  communal.  Le  montant  de  la  retenue 
sera  placé  an  compte  ouvert  au  trésor  royal  pour  les  caisses  d'épargne  et 
de  prévoyance;  les  intérêts  de  c^  fonds  seront  capitalisés  tons  les  six  mois. 
Le  produit  total  de  la  retenue  exercée  sur  chaque  instituteur  lui  sera  rendu 
à  l'époque  où  il  se  retirera ,  et ,  en  cas  de  décès  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions ,  à  sa  veuve  ou  à  ses  héritiers. 

Dans  aucun  cas ,  il  ne  pourra  être  ajouté  aucune  subvention  sur  les  fonda 
de  l'Etat  à  cette  caisse  d'épargne  et  de  pré^'oyance  ;  mais  elle  pourra ,  dans 
Jes  formeà  et  H'Ion  les  règles  prescrites  pour  les  ctablisscmculs  d'utilité  pu- 
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bliquc,  recevoir  des  dons  cl  legs,  dont  remploi,  à  dcfaul  de  disposiUoos  des 
donateurs  ou  des  testateurs ,  sera  réglé  par  le  conseil  général. 

IG.  Nul  no  pourra  être  nommé  instituteur  communal  s'il  ne  remplit  It» 
conditions  de  capacité  et  de  moralité  prescrites  par  Tart.  4  do  la  prcseale  loi| 
ou  s*il  80  trouve  dans  un  des  cas  prévus  par  Tart.  â. 

TITRE  IV. 
Dei  Autorités  prépotées  à  Vinstruction  primaire. 

17.  Il  y  aura  près  de  chaque  éoole  communale  un  comité  local  de  aorTCil- 
lance,  composé  du  maire  ou  adjoint,  président»  du  curé  ou  pasteur,  et  d'an 
ou  plusieurs  habitants  notables  désignés  par  le  comité  d'arrondissement. 

Dans  les  conmiunes  dont  la  population  est  répartie  entre  dUTérenls  cultes 
reconnus  par  l'Etat,  le  curé  ou  le  plus  ancien  des  curés ,  et  un  des  ministres 
de  chacun  des  autres  cultes  désignés  par  son  consistoire ,  feront  ptrtie  da 
eomité  communal  do  surveillance. 

Plusieurs  écoles  de  la  même  commune  pourront  être  réunies  sons  k  su^ 
veillance  du  même  comité. 

Lorsqu'on  vertu  do  l'article  9,  plusieurs  communes  se  seront  réanles  pour 
entretenir  une  école,  le  comité  d'arrondissement  désignera,  dans  chaque 
commune ,  un  ou  plusieurs  habitants  notables  pour  faire  partie  du  comité. 
Le  maire  de  chacune  des  communes  fera  en  outre  partie  du  comité. 

Sur  le  rapport  du  comité  d'arrondissement,  le  ministre  de  riosimctioa 
publique  pourra  dissoudre  un  comité  local  de  surveillance,  et  le  remplacer 
par  un  comité  spécial  dans  lequel  personne  ne  sera  compris  de  drolL 

18.  Il  sera  formé  dans  chaque  arrondissement  de  sous-préfecture  un 
comité  spécialement  charge  de  surveiller  et  d'encourager  l'instruction  pri- 
maire. 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  pourra,  suivant  la  population  et  les 
besoins  des  localités,  établir  dans  le  même  arrondissement  plusieurs  comités, 
dont  il  déterminera  la  circonscription  par  cantons  isolés  ou  agglomérés. 

19.  Sont  membres  du  comité  d'arrondissement  : 

Le  maire  du  chcMieu  ou  le  plus  ancien  des  maires  du  chef-lieu  de  la  cir- 
conscription ; 

Le  Juge  de  paix  ou  le  plus  ancien  des  juges  de  paix  de  la  circonscription  -, 

Le  curé  ou  le  plus  ancien  des  curés  de  la  circonscription  ; 

Un  ministre  do  chacun  des  autres  cultes  reconnus  par  la  loi ,  qui  exercera 
dans  la  circonscription ,  et  qui  aura  été  désigné  comme  il  est  dit  au  2*  $  de 
l'art.  17  ; 

Un  proviseur,  principal  de  collège,  professeur,  régent,  chef  d'instituUon , 
ou  maître  de  pension ,  désigné  par  le  ministre  do  l'instruction  publique ,  lors- 
qu'il existera  dos  collèges ,  institutions  ou  pensions  dans  la  circonscriptioa 
du  comité; 
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Un  instituteur  primaire,  résidant  dans  la  circonscription  du  comité,  et 
désigné  par  le  ministre  de  l'instruction  publique  ; 

Trois  membres  du  conseil  d'arrondissement  ou  habitants  notables  désignés 
par  ledit  conseil  ; 

Les  membres  du  conseil  général  du  département  qui  auront  leur  domicile 
réel  dans  la  circonscription  du  comité. 

Le  préfet  préside  de  droit  tous  les  comités  du  département,  et  le  sous-préfet 
tous  ccui  de  l'arrondissement;  le  procureur  du  roi  est  membre  de  droit  du 
tous  les  comités  de  l'arrondissement. 

Le  comité  choisit  tous  les  ans  son  vice-président  et  son  secrétaire  ^  il  peut 
prendre  celui-ci  hors  de  son  sein.  Le  secrétaire»  lorsqu'il  est  choisi  hors  du 
comité,  en  devient  membre  par  sa  nomination. 

20.  Les  comités  s'assembleront  au  moins  une  fols  par  mois.  Ils  pourront 
être  convoqués  eitraordinairement  sur  la  demande  d'un  délégué  du  ministre. 
Ce  délégué  assistera  à  la  délibération. 

Les  comités  ne  pourront  délibérer  s'il  n'y  a  au  moins  cinq  membres  présents 
pour  les  comités  d'arrondissement,  et  trois  pour  les  comités  communaux; 
en  cas  de  partage,  le  président  aura  voix  prépondérante. 

Les  fonctions  des  notables  qui  font  partie  des  comités  dureront  ti*ois  tns;  Us 
seront  Indéfiniment  rééligiblcs. 

21.  Le  comité  communal  a  inspection  sur  les  écoles  publiques  ou  privées 
de  la  commune.  Il  veille  à  la  salubrité  des  écoles  et  au  maintien  de  la 
discipline ,  sans  préjudice  des  attributions  du  maire  en  matière  de  pdiee 
municipale. 

Il  s'assure  qu'il  a  été  pourvu  à  renseignement  gratuit  des  enfants  pannes. 

11  arrête  un  état  des  enfants  qui  ne  reçoivent  l'instruction  primaire  ni  à 
domicile  ni  dans  les  écoles  privées  ou  publiques. 

11  fait  connaître  au  comité  d'arrondissement  les  divers  besoins  de  la  com- 
mune sous  le  rapport  de  l'instruction  primaire. 

En  cas  d'urgence ,  et  sur  la  plainte  du  comité  pommunal ,  le  maire  peut 
ordonner  provisoirement  que  l'instituteur  sera  suspendu  de  ses  fbnctions,  à 
la  charge  de  rendre  compte  dans  les  24  heures  au  comité  d'arrondissement  de 
cotte  suspension,  et  des  motifs  qui  l'ont  déterminée. 

Le  conseil  municipal  présente  au  comité  d'arrondissement  les  <;^ndidat3 
pour  les  écoles  publiques ,  après  avoir  préalablement  pris  l'avis  du  comité 
communal. 

22.  Le  comité  d'arrondissement  in||»ecte ,  et  au  besoin  fait  inspecter  par 
des  délégués  pris  parmi  ses  membres  ou  hors  de  son  sein ,  toutes  les  écoles 
primaires  de  son  ressort.  Lorsque  les  délégués  ont  été  choisis  par  lui  hors  do 
son  sein ,  ils  ont  droit  d'assister  à  ses  séances ,  avec  voix  délibérative. 

Lorsqu'il  le  juge  nécessaire ,  il  réunit  plusieurs  écoles  de  la  même  com- 
muno  sons  la  surveillance  du  même  comité ,  ainsi  qu'il  a  été  prescrit  à  Tar- 
ticle  17. 

Il  envoie  chaque  année  au  préfet  et  au  ministre  de  l'instruotlon  publique 
l'étal  de  situation  de  toutCj)  les  écoles  primaires  du  ressort. 
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II  donne  son  avis  sur  les  secours  et  les  encouragements  à  accorder  à 
l'instruction  primaire. 

11  provoque  les  réformes  et  les  améliorations  nécessaires. 

11  nomme  les  jinstituteors  communaux  sur  la  présentation  du  conseil  mu- 
nicipal ,  procède  à  leur  installation ,  et  reçoit  leur  serment. 

Les  instituteurs  communaux  doivent  être  institués  par  le  ministre  de 
Tinstruction  publique. 

28.  En  cas  de  négligence  habituelle ,  ou  de  faute  grave  de  rinstitateor 
commnnil ,  le  comité  d'arrondissement ,  ou  d'offico  ,  ou  sur  la  plainte 
adressée  par  le  comité  communal,  mande  l'instituteur  Inculpé;  après  l'avoir 
entendu  ou  dûment  appelé,  Il  le  réprimande  ou  le  suspend  pour  un  mois 
avec  ou  sans  privation  de  traitement ,  ou  même  le  révoque  de  ses  fonctioiu. 

L'instituteur  frappé  d'une  révocation  pourra  se  pourvoir  devant  le  ministre 
de  l'Instruction  publique ,  en  conseil  royal.  Ce  pourvoi  devra  être  formé  dans 
le  délai  d'un  mois  k  partir  de  la  notification  de  la  décision  du  comité ,  de 
laquelle  notification  il  sera  dressé  procès-verbal  par  le  maire  de  la  commuie. 
Toutefois  la  décision  du  comité  est  exécutoire  par  provision. 

Pendant  la  suspension  de  l'instituteur,  son  traitement,  sMl  en  est  privé, 
«era  laissé  à  la  disposition  du  conseil  municipal  pour  être  alloué,  s'il  y  a  Ueo, 
à  an  instituteur  remplaçant. 

24.  Les  dispositions  de  l'art.  7  de  la  présente  loi ,  relatives  aux  institateurs 
privés,  sont  applicables  aux  instituteurs  communaux. 

25.  n  y  aura  dans  chaque  département  uue  ou  plusieurs  commissioDS 
d'instruction  primaire,  chargées  d'examiner  tous  les  aspirants  au  brevet  de 
capacité,  soit  pour  l'instruction  primaire  élémentaire,  soit  pour  rinstniction 
primaire  supérieure ,  et  qui  délivreront  lesdlts  brevets  sous  l'autorité  du  mi- 
nistre. Ces  commissions  seront  également  chargées  de  faire  les  examens  d'en- 
trée et  de  sortie  des  élèves  de  Técole  normale  primaire. 

Les  membres  de  ces  commissions  seront  nommés  par  le  ministre  de  l*hi- 
structlon  publique. 

Les  examens  auront  lieu  publiquement  et  à  des  époques  déterminées  par 
le  ministre  de  Tinstruction  publique. 


l»0RTA>T  RJ^GLEMENT  SUR  LES   FORMALITÉS  DES  ENQUÊTES  RELATIVES 
Al'X  TRAVAUX  rURLtCft  (18  FÉVRIER  1834.} 


TITRE  PREMIER. 

fionmlitét  des  Enquêtes  relatives  aux  Iravaux  publics  qui  ne  peuvent 

être  exécutés  qu'en  vertu  d'une  loi. 

Art.  1*'.  Les  entreprises  de  travaux  publics  qui ,  aux  termes  du  premier 
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paragraphe  de  rartlcle  3  de  la  loi  du  7  juillet  1833  (auj.  3  mai  1841),  ne 
peuTent  être  exécutés  qu'en  vertu  d'une  loi ,  seront  soumises  à  une  enquête 
préalable ,  dans  les  formes  ci-après  déterminées. 

2.  L'enquête  pourra  s'ouvrir  sur  un  avant-projet  où  l'on  fera  connaître  le 
tracé  général  de  la  ligne  des  travaux,  les  dispositions  principales  des  ouvrages 
les  plus  Importants ,  et  l'appréciation  sommaire  des  dépenses. 

S'il  s'agit  d'un  canal,  d'un  chemin  de  fer  ou  d'une  canalisation  de  rivière, 
l'avant-projet  sera  nécessairement  accompagné  d'un  nivellement  en  longueur 
et  d*un  certain  nombre  de  profils  transversaux;  et  si  le  canal  est  à  point  de 
partage,  on  indiquera  les  eaux  qui  doivent  l'alimenter. 

3.  A  l'avant-projet  sera  joint,  dans  tous  les  C4is,  un  mémoire  descriptif 
Indiquant  le  but  de  l'entreprise  et  les  avantages  qu'on  peut  s'en  promettre  ; 
on  y  annexera  le  tarif  des  droits,  dont  le  produit  serait  destiné  à  couvrir  les 
frais  des  travaux  projetés ,  si  ces  travaux  devaient  devenir  la  matière  d'une 
concession. 

4.  11  sera  formé,  au  chef-lieu  de  chacun  des  départements  que  la  ligne 
des  travaux  devra  traverser,  une  commission  de  neuf  membres  au  moins  et 
de  treiie  au  plus ,  pris  parmi  les  principaux  propriétaires  de  terres ,  de 
bois,  de  mUies,  les  négociants,  les  armateurs  et  les  chefe  d'établisBements 
industriels. 

Les  membres  et  le  président  de  cette  commission  seront  désignés  par  le 
préfet  dès  l'ouverture  de  l'enquête. 

5.  Des  registres  à  recevoir  les  observations  auxquelles  pourra  donner  liea 
l'entreprise  projetée  seront  ouverts,  pendant  un  mois  au  moins  et  quatre 
mois  au  plus ,  au  chef-lien  de  chacun  des  départements  et  des  arrondisse- 
ments que  la  ligne  des  travaux  devra  traverser. 

Les  pièces  qui ,  aux  termes  des  articles  2  et  3 ,  doivent  servir  de  base  à  l'en- 
quête, resteront  déposées  pendant  le  même  temps  et  aux  mêmes  lieux  (l). 

La  durée  de  l'ouverture  des  registres  sera  déterminée,  dans  chaque  cas  par- 
ticulier, par  l'administration  supérieure. 

Cette  durée,  ainsi  que  l'objet  de  l'enquête,  seront  annoncés  par  des 
affiches. 

6.  A  l'expiration  du  délai  qui  sera  fixé  en  vertu  de  l'article  précédent , 
la  commission  mentionnée  à  l'article  4  se  réunira  sur-le-champ  ;  elle  exa- 
minera les  déclarations  consignées  aux  registres  de  l'enquête  ;  elle  entendra 
les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines  employés  dans  le  départe- 
ment ;  et  après  avoir  recueilli ,  auprès  de  toutes  les  personnes  qu'elle  jugerait 


(i)  Cette  dispoalUoa  a  été  modifiée  ainsi  qu'il  suit  par  une  ordonnance  du  iv  férrler 
itstf  :  «  Lorsfiue  la  ligne  des  travaux  relatlfi  à  one  entreprise  d'utilité  pabUqœ  devra 
a'aendre  sur  le  territoire  de  plus  de  deux  départements,  les  pièces  de  l'afant-projet  qnl 
serviront  de  base  à  l'enquête  ne  seront  déposées  qu'au  clieMlen  de  chacon  des  départe- 
ments. »  Il  n'y  a  rien  de  changé  an  dép^  des  registres  dans  les  chefti-lieux  de  département 
et  d'arrondissement , 
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11  donne  son  avis  sur  les  secoorâ  et  le?  encouragements  à  accorder  i 
l'instruction  primaire. 

11  provoque  les  réformes  et  les  améliorations  nécessaires. 

11  nomme  les  ^instituteurs  communaux  sur  la  présentation  du  conseil  mu- 
nicipal ,  procède  à  leur  installation ,  et  reçoit  leur  serment. 

Les  instituteurs  communaux  doivent  être  institués  par  le  ministre  de 
Tinstruction  publique. 

28.  En  cas  de  négligence  habituelle ,  ou  de  faute  grave  de  rinstilnteiir 
commnmi,  le  comité  d'arrondissement ,  ou  d'office  ,  ou  sur  la  plainte 
adressée  par  le  comité  communal,  mande  l'instituteur  inculpé;  après  l'avoir 
entendu  ou  dûment  appelé,  il  le  réprimande  ou  le  suspend  pour  un  mois 
avec  ou  sans  privation  de  traitement ,  ou  même  le  révoque  de  ses  fooctkMU. 

L'instituteur  frappé  d'une  révocation  pourra  se  pourvoir  devant  le  ministre 
de  l'instruction  publique ,  en  conseil  royal.  Ce  pourvoi  devra  être  fonné  dans 
le  délai  d'un  mois  à  partir  de  la  notification  de  la  décision  du  comité ,  de 
laquelle  notification  il  sera  dressé  procès-verbal  par  le  maire  de  la  commone* 
Toutefois  la  décision  du  comité  est  exécutoire  par  provision. 

Pendant  la  snspension  de  l'instituteur,  son  traitement,  s'il  en  est  privé, 
sera  laissé  à  la  disposition  du  conseil  mnnicipal  pour  être  alloué,  s'il  y  a  lien, 
à  an  Instituteur  remplaçant. 

24.  Les  dispositions  de  l'art.  7  de  la  présente  loi ,  relatives  aux  instltaiears 
privés,  sont  applicables  aux  instituteurs  communaux. 

25.  11  y  aura  dans  chaque  département  une  ou  plusieurs  commissions 
d'instruction  primaire,  chargées  d'examiner  tous  les  aspirants  au  brevet  de 
capacité,  soit  pour  Tinstruction  primaire  élémentaire,  soit  pour  l'instruction 
primaire  supérieure ,  et  qui  délivreront  lesdits  brevets  sous  l'autorité  du  mi- 
nistre. Ces  commissions  seront  également  chargées  de  faire  les  examens  d'en- 
trée et  de  sortie  des  élèves  de  Técole  normale  primaire. 

Les  membres  de  ces  commissions  seront  nommés  par  le  ministre  de  l'in- 
struction publiqne. 

Les  examens  auront  lieu  publiquement  et  à  des  époques  déterminées  par 
le  ministre  de  l'instruction  publique. 


l>0ftTANT  RÈGLEMENT  SIR  EES    FORMALITés  DES  ENQUÊTES  RELATIVES 
AUX  TRAVAfX  PURLtCft  (18  FÉVRIER  1834.) 


TITRE  PREMIER. 

fiormaliiéê  des  Enquêtes  relatives  aux  2'ravaux  publics  qui  ne  peuvent 

être  exécutés  qu'en  vertu  d'une  loi. 

Art.  1*'.  Les  entreprises  de  travaux  publics  qui ,  aux  termes  du  premier 
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paragraphe  de  Tarticle  3  de  la  loi  du  7  juillet  1833  (auj.  3  mai  1841),  ne 
peuTent  être  exécutés  qu'en  vertu  d'une  loi ,  seront  soumises  à  une  enquête 
préalable ,  dans  les  formes  ci-après  déterminées.  ^ 

2.  L'enquête  pourra  s'ouvrir  sur  un  avant-projet  où  l'on  fera  connaître  le 
tracé  général  de  la  ligne  des  travaux ,  les  dispositions  princi[>ale8  des  ouvrages 
les  plus  importants ,  et  l'appréciation  sommaire  des  dépenses. 

S'il  s'agit  d'un  canal,  d'un  chemin  de  fer  ou  d'une  canalisation  de  rivière , 
Tavant-projet  sera  nécessairement  accompagné  d'un  nivellement  en  longueur 
et  d'un  certain  nombre  de  proûls  transversaux;  et  si  le  canal  est  à  point  de 
partage ,  on  indiquera  les  eaux  qui  doivent  l'alimenter. 

3.  A  Tavant-projet  sera  joint,  dans  tous  les  cas,  un  mémoire  descriptif 
Indiquant  le  but  de  l'entreprise  et  les  avantages  qu'on  peut  s'en  promettre  ; 
on  y  annexera  le  tarif  des  droits,  dont  le  produit  serait  destiné  k  couvrir  les 
frais  des  travaux  projetés ,  si  ces  travaux  devaient  devenir  la  matière  d'une 
concession. 

4.  Il  sera  formé,  au  chef-lieu  de  chacun  des  départements  que  la  ligne 
des  travaux  devra  traverser,  une  commission  de  neuf  membres  an  moins  et 
de  treize  au  plus,  pris  parmi  les  principaux  propriétaires  de  terres,  de 
bois,  de  mUies,  les  négociants,  les  armateurs  et  les  chefe  d'établlssementA 
industriels. 

Les  membres  et  le  président  de  cette  commission  seront  désignés  par  le 
préfet  dès  l'ouverture  de  l'enquête. 

5.  Des  registres  à  recevoir  les  (di^servations  auxquelles  pourra  donner  llea 
l'entreprise  projetée  seront  ouverts,  pendant  un  mois  au  moins  et  quatre 
mois  au  plus,  au  chef-lieu  de  chacun  des  départements  et  des  arrondisse- 
ments que  la  ligne  des  travaux  devra  traverser. 

Les  pièces  qui ,  aux  termes  des  articles  2  et  3 ,  doivent  servir  de  base  à  l'en- 
quête, resteront  déposées  pendant  le  même  temps  et  aux  mêmes  lieux  (l). 

La  durée  de  l'ouverture  des  registres  sera  déterminée,  dans  chaque  cas  par- 
ticulier, par  l'administration  supérieure. 

Cette  durée,  ainsi  que  l'objet  de  l'enquête,  seront  annoncés  par  des 
alDches. 

6.  A  l'expiration  du  délai  qui  sera  tlxé  en  vertu  de  l'article  précédent , 
la  commission  mentionnée  à  l'article  4  se  réunira  sur-le-champ  ;  elle  exa- 
minera les  déclarations  consignées  aux  registres  de  l'enquête  ;  elle  entendra 
les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines  employés  dans  le  départe- 
ment; et  après  avoir  recueilli ,  auprès  de  toutes  les  personnes  qu'elle  jugerait 


(i)  Cette  disposUion  a  été  modifiée  ainsi  qu'il  sait  par  une  ordonnance  du  i«  février 
its»  :  «  Lorsque  la  ligne  des  travaux  rdatifi  à  une  entreprise  d'utfUté  puUiqoe  devra 
s'étendre  sur  le  territoire  de  plus  de  deux  départements .  les  pièces  de  l'aTanl-proJet  qui 
serviront  de  base  à  l'enquête  ne  seront  déposées  qu'au  chef-Uen  de  chacun  des  départe- 
ments. »  11  n'y  a  rien  de  changé  an  dépdt  des  registres  dans  les  chefs-lieux  de  département 
et  d'arrondissement. 


I3i  18  FÉVBÎER  1834.  — EXPROPRIATION.  — ESÛCÊTES. 

Utile  de  consulter,  les  renseignements  dont  elle  croira  avoir  besoin ,  elle  don- 
nera son  avis  motivé ,  tant  sur  l'utilité  de  l'entreprise  que  sur  les  diverses 
questions  qui  auront  été  posées  par  l'administration. 

Ces  diverses  opérations ,  dont  elle  dressera  procôs-verbal ,  de>Tont  être 
terminées  dans  un  nouveau  délai  d'un  mois. 

7.  Le  procès-verbal  de  la  commission  d'enquête  sera  clos  Immédiatement; 
le  président  de  la  commission  le  transmettra  sans  délai ,  avec  les  registres 
et  les  autres  pièces,  au  préfet,  qui  l'adressera  avec  son  avis  à  l'administra- 
tion supérieure  dans  les  quinze  jours  qui  suivront  la  clôture  du  procès- 
verbal. 

8.  Les  chambres  de  commerce ,  et  au  besoin  les  chambres  consultatlYes 
des  arts  et  manufactures,  des  villes  intéressées  à  l'exécution  des  tniviiiif 
seront  appelées  à  délibérer  et  à  exprimer  leur  opinion  sur  Tutilité  et  la  con- 
venance de  l'opération. 

Les  procès-verbaux  de  leurs  délibérations  dewont  être  remis  au  préfet  avant 
l'expiration  du  délai  ftxé  dans  l'article  C. 

TITRE  n. 

Formalités  des  Enquêtes  relatives  aux  Travawe  publies  qui  peuvent  ètrt 

autorisés  par  une  ordonnance  royale, 

9.  Les  formalités  prescrites  par  les  articles  2 ,  3,  4, 5, 6,  7  et  8,  seront  égide- 
ment  appliquées ,  sauf  les  modifications  ci-après  i  aux  travaux  qui ,  aux  termes 
du  seeond  paragraphe  de  l'article  3  de  la  loi  du  7  juillet  1833  (aujoard'hal 
3  mai  1841  ] ,  peuvent  ctre>utorisés  par  une  ordonnance  royale. 

10.  Si  la  ligne  des  travaux  n'excède  pas  les  limites  de  l'arrondiagoment 
dans  lequel  ils  sont  situés ,  le  délai  de  l'ouverture  des  registres  et  du  dépôt 
des  pièces  sera  ftxé  au  plus  à  un  mois  et  demi,  et  au  moins  à  vingt  joun. 

La  commission  d'enquête  se  réunira  au  chef-lieu  de  l'arrondissement ,  et 
le  nombre  de  ses  membres  variera  de  cinq  à  sept, 

TITRE  111. 
Disposition  transitoire. 

11.  Les  dispositions  ci-dessus  prescrites  ne  sont  pas  applicables  aux  entre- 
prises  de  travaux  publics  pour  lesquels  une  instruction  et  des  enquêtes  spé- 
ciales auraient  été  commencées  avant  la  publication  de  la  présente  ordonnance, 
et  conformément  aux  ordonnances  et  règlements  antérieurs  (l). 

(i)  r.  pour  les  traTaox  commanaux  i'ord.  du  ts  ao&t  itjj. 
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liOI 

SUR  L'ORCAMSATION  DD  CONSEIL  GÉNÉRAL  ET  DES  CONSEILS  D'ARRONDIS- 
SEMENT DE  LA  SEINE,  ET  L'ORGANISATION  MUNICIPALE  DK  LA  VILLE  DE 
PARIS.  (20-23  AVRIL  1834.) 

TITRE  PREMIER. 
Du  Conseil  général  du  département  de  la  Selneé 

Art.  l«^  Le  conseil  général  da  département  de  la  Seine  se  oompoee  de 
quarante-quatre  membres. 

2.  Les  domte  arrondissements  de  la  ville  de  Paris  nomment  chacon  trois 
membres  da  conseil  général  du  département,  et  les  deux  arrondissements  de 
Sceaux  et  de  Saint-Denis  chacun  quatre.  Les  membres  choisis  par  les  arron- 
dissements de  Paris  sont  pris  parmi  les  éligiblea  ayant  leur  domicile  réel  à 
Paris. 

3.  Les  élections  sont  faites,  dans  chaque  arrondissement,  par  des  assemblées 
électorales  couToquées  par  le  préfet  de  la  Seine. 

Sont  appelés  à  ces  assemblées  : 

l«  Tous  les  citoyens  portés  sur  les  listes  électorales  formées  en  vertu  des 
dispositions  de  la  loi  du  19  avril  1831; 

2«  Les  électeurs  qui,  ayant  leur  domicile  réel  à  Paris ,  ne  sont  pas  portés 
sur  ces  listes  parce  qu'ils  ont  leur  domicile  politique  dans  un  autre  dépa^ 
iement  où  ils  exercent  et  continueront  d'exercer  tous  leurs  droits  d'électeurs, 
conformément  aux  lois  existantes  ; 

3«  Les  officiers  des  armées  de  terre  et  de  mer  en  retraite  Jouissant  d'une 
pension  de  retraite  de  douze  cents  francs  au  moins,  et  ayant  depuis  cinq  ans 
leur  domicile  réel  dans  le  département  de  la  Seine  ; 

4»  Les  membres  des  cours ,  ceux  des  tribunaux  de  première  instance  et  de 
commerce  siégeant  à  Paris; 

5<*  Les  membres  de  Tlnstitut  et  autres  sociétés  Instituées  par  une  loi  ; 

6o  Les  avocats  aux  Conseils  du  roi  et  à  la  Cour  de  cassation ,  les  notaires  et 
les  avoués  après  trois  ans  d'exercice  de  leurs  fonctions  dans  le  département 
de  la  Seine  ; 

7°  Les  docteurs  et  licenciés  en  droit  inscrits  depuis  dix  années  non  inter- 
rompues sur  le  tableau  des  avocats  près  les  cours  et  tribunaux  dans  le  dépar- 
tement de  la  Seine  ; 

8o  Les  professeurs  au  collège  de  France,  au  muséum  d'histoire  naturelle, 
à  l'école  polytechnique,  et  les  docteurs  et  licenciés  d'une  ou  de  plusieurs  des 
iBCuItés  de  droit,  de  médecine,  des  sciences  et  des  lettres,  titulaires  des 
chaires  d'enseignement  supérieur  ou  secondaire  dans  les  écoles  de  l'Etat 
situées  dans  le  département  de  la  Selnej 
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0»  Les  docteurs  en  médecine,  après  un  exercice  de  dii  années  con8éenliTe> 
dans  la  ville  de  Paris ,  dûment  constate  par  le  payement  ou  luir  l'exemptioa 
régulière  du  droit  de  patente. 

4.  Sont  appliquées  à  la  confection  des  listes  les  dispositions  de  la  loi  da 
19  avril  1831  qui  y  sont  relatives. 

5.  Aucun  scrutin  n*est  valable  si  la  moitié  plus  un  des  électeurs  inscrits 
ii*a  voté. 

Nul  n'est  élu  s'il  ne  réunit  la  im^jorité  absolue  des  suffrages  exprimés. 

Lorsqu'il  y  aura  plusieurs  membres  du  conseil  <çénéral  à  élire,  on  procé- 
dera par  scrutin  de  liste. 

Après  les  deux  premiers  tours  de  scrutin,  si  l'élection  n'est  point  faite,  le 
bureau  proclame  les  noms  des  candidats  qui  ont  obtenu  le  plus  de  soffkiseï 
en  nombre  double  de  celui  des  membres  à  élire.  An  troisième  tonr  de  scmtiD, 
les  suffrages  ne  pourront  être  valablement  donnés  qu'aux  candidats  ainsi 
proclamés. 

.  Lorsque  l'élection  n'a  pu  être  faite  faute  d'un  nombre  sufllsant  d'électeors, 
ou  est  déclarée  nulle  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  le  préfet  da  départe- 
ment de  la  Seine  assigne  un  jour ,  dans  la  quinzaine  suivante ,  pour  procéder 
de  nouveau  à  l'élection. 

C.  Les  collèges  électoraux  et  leurs  sections  sont  présidés  par  le  maire,  par 
ses  adjoints ,  suivant  l'ordre  de  leur  nomination ,  et  par  les  conseillers  muni- 
ctpanx  de  l'arrondissement  ou  de  la  commune  où  l'élection  a  lieu ,  snltint 
l'ordre  de  leur  inscription  au  tableau. 

Les  quatre  scrutateurs  sont  les  deux  plus  figés  et  les  deux  plus  Jeunes  des 
électeurs  présents  ;  le  bureau ,  ainsi  constitué ,  désigne  le  secrétaire. 

L'élection  a  lieu  par  un  seul  collège  dans  chacun  des  arrondissements  de 
Sceaux  et  de  Saint-Denis. 

7.  La  tenue  des  assemblées  électorales  a  lieu  conformément  aux  dispositions 
contenues  dans  les  articles  41,  43,  46,  47,  48,  49,  60,  51,  52,  53,  56  et  58  de 
la  loi  du  19  avril  1831 ,  et  les  articles  50  et  51  de  la  loi  du  21  mars  1831. 

TITRE  H. 
Des  Conteili  d'arrondinement  du  département  de  la  Seine, 

8.  Les  conseillers  d'arrondissement  sont  élus,  dans  chacun  des  cantons  des 
arrondissements  de  Sceaux  et  de  Saint-Denis,  par  des  assemblées  électorales 
composées  des  électeurs  appartenant  à  chaque  canton ,  et  portés  sur  les  listes, 
conformément  aux  dispositions  des  art.  3  et  4  de  la  présente  loi, 

9. 11  n'y  aura  point  de  conseil  d'arrondissement  pour  la  Tille  de  Paris. 

10.  Tontes  les  dispositions  de  la  loi  du  22  juin  1833  sur  l'organisatloii  dé- 
partementale,  qui  ne  sont  pas  contraires  aux  dispositions  précédentes ,  soot 
applicables  au  conseil  général  du  département  de  la  Seine  et  aux  conseils  dies 
arrondissements  de  Sceaux  et  de  Saint-Denis. 
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TITRE  111. 
De  Vorganiiathn  municipale  de  la  ville  de  Parie. 

11.  Le  corps  municipal  de  Paris  se  compose  du4>réfet  du  département  de 
la  Seine,  du  préfet  de  police,  des  maires,  des  adjoints  et  des  conseillers  élus 
par  la  Tille  de  Paris. 

12. 11  y  a  un  maire  et  deux  adjoints  pour  chacun  des  douze  arrondissements 
de  Paris. 

Us  sont  choisis  par  le  Roi  pour  chaque  arrondissement,  sur  une  liste  de 
douze  candidats  nommés  par  les  électeurs  de  Tarrondissement.  Us  sont 
nommés  pour  trois  ans,  et  toujours  révocables. 

13.  En  exécution  de  l'article  précédent,  les  électeurs  qui  ont  concouru  à 
Paris  à  la  nomination  des  membres  du  conseil  général  sont  convoqués  tous 
les  trois  ans  pour  procéder,  par  un  scruUn  de  liste,  à  la  désignaUon  de  douze 
citoyens  réunissant  les  conditions  d'éligibilité  que  la  loi  a  déterminées  pour 
les  membres  du  conseil  général.  Ces  candidats  sont  indéûniment  rééligibles. 

Pour  que  le  scruUn  soit  valable ,  la  majorité  absolue  des  votes  exprimés  est 
nécessaire  au  premier  tour;  la  majorité  relative  suffit  au  second  tour  de 
scrutin. 

14.  Le  conseU  municipal  de  la  ville  de  Paris  se  compose  des  trente-six 
membres  qui ,  en  exécuUon  des  art.  2  et  3,  sont  élus  par  les  douze  arrondis- 
sements de  Paris  pour  foire  partie  du  conseil  général  du  département  de  la 
Seine. 

15.  Le  Roi  nomme  chaque  année  parmi  les  membres  du  conseU  municipal 
le  président  et  le  vice-président  de  ce  conseil. 

Le  secrétaire  est  élu  chaque  année  par  les  membres  du  conseil  et  parmi  eux. 

16.  Le  préfet  de  la  Seine  et  le  préfet  de  police  peuvent  assister  aux  séances 
da  conseil  municipal  ;  ils  y  ont  voix  consultative. 

17.  Le  conseil  municipal  ne  s'assemble  que  sur  la  convocation  du  préfet 
de  la  Seine.  11  ne  peut  délibérer  que  sur  les  questions  que  lui  soumet  le  préfet, 
et  lorsque  la  majorité  de  ses  membres  assiste  à  la  séance. 

18.  Il  y  a  chaque  année  une  session  ordinaire  qui  est  spécialement  con- 
sacrée à  la  présentation  et  à  la  discussion  du  budget.  Cette  session  ne  peut 
durer  plus  de  six  semaines.  L'époque  de  la  convocation  doit  être  notifiée  à 
chaque  membre  du  conseil  un  mois  au  moins  à  l'avance. 

19.  Lorsqu'un  membre  du  conseil  a  manqué  à  une  session  ordinaire  et  à 
trois  convocations  extraordinaires  consécutives,  sans  excuses  légitimes  ou 
empêchements  admis  par  le  conseil,  il  est  déclaré  démissionnaire  par  un 
arrêté  du  préfet ,  et  il  sera  procédé  à  une  élection  nouvelle. 

20.  Les  membres  du  conseil  municipal  prêtent  serment  la  première  fois 
qu'ils  prennent  séance ,  s'ils  ne  l'ont  déjà  prêté  en  qualité  de  membres  du 
eonseU  général. 

21.  Les  dispositions  des  articles  5,6,  18,  19,  20,  21  de  la  loi  du  21  mars 
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1831 ,  relatifs  aux  incompatibilités,  et  l'article  11  de  la  loi  du  92  juin  1833, 
relatif  aux  cas  de  vacance ,  sont  applicables  aux  maires ,  aux  adjoints  et  aux 
membres  du  conseil  municipal  de  la  Tille  de  Paris. 

Il  en  est  de  même  des  articles  27 ,  28 ,  29  et  30  de  la  loi  da  21  mars  1831 , 
relatifs  à  Tirrégularité  des  délibérations  des  conseils  municlpaax  et  à  leur 
dissolution. 


QUI  MODIFIE  CELLE  DU  18  FÉVRIER  1834   RELATIVE  AUX  ENTRCMITSeS 
D'UTILITÉ  PUBLIQUE.  (15  FÉVRIER  1835.) 


{V.  en  note  de  Tart,  5  de  Tord,  du  18  février  1834.) 


OBDO!V:VAMCB 

BUR   LA   FORME   DES  ENQUÊTES  QUI  PRÉCÈDENT   LES   TRAVAUX   PUBLICS 
D'INTÉRÊT  PUREMENT  COMMUNAL.  (23  AOUT-8  SEPTEMBRE  1835.) 


Art.  l«^  Les  enquêtes  qui ,  aux  termes  du  paragraphe  3  de  Tart.  3  de 
la  loi  du  7  juillet  1833  (auj.  3  mai  1841),  doivent  précéder  les  entreprises  de 
travaux  publics  dont  Texécution  doit  avoir  lieu  en  vertu  d'une  ordonnance 
royale,  seront  soumises  aux  formalités  ci-après,  déterminées  pour  les  travaux 
proposés  par  un  conseil  municipal  dans  l'intérêt  exclusif  de  sa  commune. 

2.  L'enquête  s'ouvrira  sur  un  projet  où  l'on  fera  connaître  le  but  de  l'en- 
treprise ,  le  tracé  des  travaux ,  les  dispositions  principales  des  ouvrages ,  et 
l'appréciation  sommaire  des  dépenses. 

3.  Ce  projet  sera  déposé  à  la  mairie  pendant  quinze  jours,  pour  que  cliaqne 
habitant  puisse  en  prendre  connaissance;  à  l'expiration  de  ce  délai,  un  com- 
missaire désigné  par  le  préfet  recevra  à  la  mairie ,  pendant  trois  jours  consé- 
cutifs ,  les  déclarations  des  habitants  sur  l'utilité  publique  des  travaux  pro- 
jetés. Les  délais  ci-<icssus  prescrits  pour  le  dépôt  des  pièces  à  la  mairie  et 
pour  la  durée  de  l'enquête  pourront  être  prolongés  par  le  préfet. 

Dans  tous  les  cas ,  ces  délais  ne  courront  qu'à  dater  de  l'avcrtiasement 
donné  par  voie  de  publication  et  d'afllches. 

H  sera  justifié  de  raccomplissemont  de  cette  formalité  par  un  certiAcat  da 
maire. 

4.  Après  avoir  clos  et  signé  le  registre  de  ces  déclarations»  le  commissaire 
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le  transmettra  immédiatement  au  maire  avec  son  avis  motivé  et  les  (mires 
pièces  de  l'instruction  qui  auront  servi  de  base  à  l'enquête. 

Si  le  registre  d'cnquclc  contient  des  déclarations  contraires  à  l'adoplion 
du  projet,  ou  si  l'avis  du  commissaire  lui  est  opposé,  le  conseil  municipal 
sera  appelé  à  les  examiner,  et  émettra  son  avis  par  une  délibération  motivée, 
dont  le  procès-verbal  sera  joint  aux  pièces.  Dans  tous  les  cas,  le  maire 
adressera  Immédiatement  les  pièces  au  sous-préfet,  et  celuHi  au  prélet , 
avec  son  avis  motivé. 

5.  Le  préfet,  après  avoir  pris,  dans  les  ca^  prévus  par  les  règlements,  l'avis 
des  chambres  de  commerce  et  des  chambres  consultatives  des  arts  et  manu- 
lictures  dans  les  lieux  où  il  en  est  établi ,  enverra  le  tout  à  notre  ministre 
de  l'intérieur  avec  son  avis  motivé,  pour,  sur  son  rapport,  être  statué  par 
nous  sur  la  question  d'utilité  publique  des  travaux,  conformément  auxditpo- 
^tions  de  la  loi  du  7  Juillet  1833  (3  mal  1841  ]. 

6.  Lorsque  les  travaux  n'intéresseront  pas  exclusivement  la  conunnne, 
l'enquête  aura  lieu,  suivant  leur  degré  d'importance,  conformément  anx 
articles  9  et  10  de  l'ordonnance  du  18  février  1834. 

7.  Notre  ministre  des  finances  sera  préabblement  consulté  tontes  les  fois 
que  les  travaux  entraîneront  l'application  de  l'avis  du  GonseU  d'État ,  ap- 
prouvé le  21  février  1808,  sur  la  cession  aux  communes  de  [tout  ou  partie 
d'an  bien  de  l'État. 


SUR  LES  CHEHINS  VICINAUX.  (31  MAI  1836.) 


Section  I". 
Chemins  vicinaux. 

Art.  1*'.  Les  chemins  vicinaux  légalement  reconnus  sont  à  la  charge  des 
communes ,  sauf  les  dispositions  de  l'article  7  ci-après. 

2.  En  cas  d'insufllsance  des  ressources  ordinaires  des  communes ,  il  sera 
pourvu  à  l'entretien  des  chemins  vicinaux  à  l'aide  soit  de  prestations  en 
nature ,  dont  le  maximum  est  fixé  à  trois  journées  de  travail ,  soit  de  cen- 
times spéciaux  en  addition  au  principal  des  quatre  contributions  directes,  et 
dont  le  maximum  est  fixé  à  cinq. 

Le  conseil  municipal  pourra  voter  l'une  ou  l'autre  de  ces  ressources ,  o^ 
toutes  les  deux  concurremment. 

Le  concours  des  plus  imposés  ne  sera  pas  nécessaire  dans  les  délibérations 
prises  pour  l'exécution  du  présent  article. 

3.  Tout  habitant,  chef  de  famille  on  d'établissement,  à  titre  de  proprié- 
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bliquc,  recevoir  des  dons  et  legs,  dont  l'emploi,  à  défaut  de  dispositions  des 
donateurs  ou  des  testateurs ,  sera  réglé  par  le  conseil  général. 

10.  Nul  ne  pourra  être  nommé  instituteur  communal  8*il  ne  remplit  kâ 
conditions  de  capacité  et  de  moralité  prescrites  par  Tart.  4  de  la  présente  loi, 
ou  s'il  so  trouve  dans  un  des  cas  prévus  par  l'art.  5. 

TITRE  IV. 
Deê  Auloritéi  prépotieê  à  Cinitruetion  primairg, 

17.  11  y  aura  prôs  de  chaqao  école  communale  un  comité  local  de  sonreil' 
lance,  composé  du  maire  ou  adjoint,  président,  du  curé  on  pasteur,  et  d'in 
ou  plusieurs  habitants  notables  désignés  par  le  eomlté  d'arronâiaaemenL 

Dans  les  communes  dont  la  population  est  répartie  entre  différents  cultes 
reconnus  par  l'Etat,  le  curé  ou  le  plus  ancien  des  curés ,  et  un  des  ministres 
de  chacun  des  autres  cultes  désignés  par  son  con^toire ,  feront  partie  da 
comité  communal  do  surveillance. 

Plusieurs  écoles  de  la  même  commune  pourront  être  réunies  sous  la  su^ 
Teillance  du  même  comité. 

Lorsqu'on  vertu  de  l'article  9,  plusieurs  communes  se  seront  réonies  pour 
entretenir  une  école,  le  comité  d'arrondissement  désignera,  dans  chaque 
commune ,  un  ou  plusieurs  habitants  notables  pour  faire  partie  du  comité. 
Le  maire  de  chacune  des  communes  fera  en  outre  partie  du  comité. 

Sur  le  rapport  du  comité  d'arrondissement,  le  ministre  de  Tinstructtoa 
publique  pourra  dissoudre  un  comité  local  de  surveillance,  et  le  remplacer 
par  un  comité  spécial  dans  lequel  personne  ne  sera  compris  de  droit. 

18.  11  sera  formé  dans  chaque  arrondissement  de  sous-préfecture  un 
comité  spécialement  chargé  de  surveiller  et  d'encourager  l'instruction  pri- 
maire. 

Le  ministre  de  l'instruction  pubUquc  pourra ,  suivant  la  population  et  1(» 
besoins  des  localités,  établir  dans  le  même  arrondissement  plusieurs  comitci, 
dont  il  déterminera  la  circonscription  par  cantons  isolés  ou  agglomérés. 

19.  Sont  membres  du  comité  d'arrondissement  : 

Le  maire  du  cheMieu  ou  le  plus  ancien  des  maires  du  cheMieu  de  la  cir- 
conscription ; 

Le  Juge  de  paix  ou  le  plus  ancien  des  juges  de  paix  de  la  circonscription  i 

Le  curé  ou  le  plus  ancien  des  curés  de  la  circonscription  ; 

Un  ministre  de  chacun  des  autres  cultes  reconnus  par  la  loi,  qui  exercera 
dans  la  circonscription ,  et  qui  aura  été  désigné  comme  il  est  dit  au  2'  $de 
l'art.  17  ; 

Un  proviseur,  principal  de  collège,  professeur,  régent ,  chef  d'institution , 
ou  maître  de  pension ,  désigné  par  le  ministre  de  l'instruction  publique ,  lors- 
qu'il existera  des  collèges ,  institutions  ou  pensions  dans  la  circonscription 
du  comité; 
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8.  Les  chemins  Ticinaax  de  grande  communication,  et,  dans  des  cas 
extraordinaires ,  les  autres  chemins  vicinaux ,  pourront  receroir  des  snhven» 
lions  sur  les  fonds  départementaux. 

11  sera  pourvu  à  ces  subventions  au  moyen  des  centimes  fiicultatife  ordi- 
naires du  département,  et  de  centimes  spéciaux  votés  annuellement  par  le 
conseil  général. 

La  distribution  des  subventions  sera  faite,  en  ayant  égard  aux  ressouces, 
aux  sacrifices  et  aux  besoins  des  communes ,  par  le  préfet ,  qui  en  rendra 
compte  chaque  année  au  conseil  général. 

Les  communes  acquitteront  la  portion  des  dépenses  mises  à  leur  charge 
au  moyen  de  leurs  revenus  ordinaires ,  et ,  en  cas  d'iusufllsance ,  au  moyen 
de  deux  Journées  de  prestation  sur  les  trois  journées  autorisées  par  Far- 
tiele  2,  et  des  deux  tiers  des  centimes  votés  par  le  conseil  municipal  en  vertu 
du  même  article. 

9.  Les  chemins  vicinaux  de  grande  communication  sont  placés  sous  Tau- 
torité  du  préfet.  Les  dispositions  des  articles  4  et  5  de  la  présente  loi  leur 
sont  applicables. 

DUpoiitions  géniraies. 

10.  Les  chemins  vicinaux  reconnus  et  maintenus  comme  tels  sont  im- 
prescriptibles. 

11.  Le  préfet  pourra  nommer  des  agents  voyers. 
Leur  traitement  sera  fixé  par  le  conseil  général. 

Ce  traitement  sera  prélevé  sur  les  fonds  affectés  aux  travaux. 
Les  agents  voyers  prêteront  serment;  ils  auront  le  droit  de  constater  les 
contraventions  et  délits ,  et  d'en  dresser  des  procès-verbaux. 

12.  Le  maximum  des  centimes  spéciaux  qui  pourront  être  volés  par  les 
conseils  généraux ,  en  vertu  de  la  présente  loi ,  sera  déterminé  annuellement 
I>ar  la  loi  de  finances. 

13.  Les  propriétés  de  TÉtat  productives  de  revenus  contribueront  aux 
dépenses  des  chemins  vicinaux  dans  les  mômes  proportions  que  les  propriétés 
privées ,  et  d'après  un  rôle  spécial  dressé  par  le  préfet. 

Les  propriétés  de  la  couronne  contribueront  aux  mêmes  dépenses,  confor* 
mément  à  l'article  13  de  la  loi  du  12  mars  1832. 

14.  Toutes  les  fois  qu'un  chemin  vicinal,  entretenu  à  l'état  de  viabilité 
par  une  commune ,  sera  habituellement  ou  temporairement  dégradé  par  des 
exploitations  de  mines ,  de  carrières  ,  de  forêts  ou  de  toute  entreprise  indus- 
trielle appartenant  à  des  particuliers ,  à  des  établissements  publics ,  à  la 
couronne  ou  à  l'État,  il  pourra  y  avoir  lieu  à  imposer  aux  entrepreneurs  ou 
propriétaires,  suivant  que  l'exploitation  ou  les  transports  auront  eu  lien 
pour  les  uns  ou  les  autre?,  des  subventions  spéciales,  dont  la  quotité  sera 
proportionnée  h  la  dégradation  extraordinaire  qui  devra  être  attribuée  aux 
exploitations. 

Ces  subventions  pourront,  au  choix  des  subventionnaires,  être  acquittées 
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en  argent  ou  en  prestations  en  nature,  et  seront  exclusivement  affectccà 
à  ceux  des  chemins  qui  y  auront  donné  lieu. 

Ëilcs  seront  réglées  annuellement ,  sur  la  demande  des  communes ,  par  les 
conseils  do  préfecture,  après  des  expertises  contradictoires,  et  recouvrées 
comme  en  matière  de  contributions  directes. 

Les  experts  seront  nonmiés  suivant  le  mode  déterminé  par  rarllclc  17  ci- 
après. 

Ces  subventions  pourront  aussi  être  déterminées  par  abonnement  :  dlcâ 
seront  réglées ,  dans  ce  cas ,  par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture. 

15.  Les  arrêtés  du  préfet  portant  reconnaissance  et  flxation  de  la  large4ir 
d'un  chemin  vicinal  attribuent  définitivement  au  chemin  le  sol  compris  dans 
les  limites  qu'ils  déterminent. 

Le  droit  des  propriétaires  riverains  se  résout  en  une  indemnité,  qui  sera 
réglée  à  l'amiable,  ou  par  le  juge  do  paix  du  canton,  sur  le  rapport  d'experU 
nonmiés  conformément  à  Tarticle  17. 

16.  Les  travaux  d'ouyerturc  et  de  redressement  des  chemins  Yicloaax 
seront  autorisés  par  arrêté  du  préfet. 

Lorsque,  pour  l'exécution  du  présent  article,  il  y  aura  lieu  de  recourir i 
l'expropriation,  le  jury  spécial  chargé  de  régler  les  indemnités  ne  sera 
composé  que  de  quatre  jurés.  Le  tribunal  d'arrondissement,  en  prononçant 
l'expropriation,  désignera,  pour  présider  et  diriger  le  jury,  Tun  de  seA 
membres  ou  le  juge  de  paix  du  canton.  Ce  magistrat  aura  Toix  délibérativc 
en  cas  de  partage. 

Le  tribunal  choisira ,  sur  la  liste  générale  prescrite  par  l'article  39  de  la  loi 
du  7  Juillet  1833  (3  mal  1841  ] ,  quatre  personnes  pour  former  le  jury  spécial  « 
et  trois  jurés  supplémentaires.  L'administration  et  la  partie  intéressée  auront 
respectivement  le  droit  d'exercer  une  récusation  péremptoire. 

Le  Juge  recevra  les  acquiescements  des  parties. 

Son  procès-verbal  emportera  translation  définitive  de  propriété. 

Le  recours  en  cassation,  soit  contre  le  jugement  qui  prononcera  l'expro- 
priation, soit  contre  la  déclaration  du  jury  qui  réglera  l'indemnité,  n'aura 
lieu  que  dans  les  cas  prévus  et  scion  les  formes  déterminées  par  la  loi  du 
7  Juiiietl833(3mai  1841). 

17.  Les  extractions  de  matériaux,  les  dépôts  ou  enlèvements  de  terre,  les 
occupations  temporaires  de  terrains,  seront  autorisés  par  arrêté  du  préfet, 
lequel  désignera  les  lieux  ;  cet  arrêté  sera  notifié  aux  parties  intéressées  au 
moins  dix  jours  avant  que  son  exécution  puisse  être  commencée. 

Si  l'indemnité  ne  peut  être  fixée  à  l'amiable ,  elle  sera  réglée  par  le  conseil 
de  préfecture ,  sur  le  rapiwrt  d'experts  nommés ,  Tun  par  le  sous-préfct ,  et 
Tautre  par  le  propriétaire. 

En  cas  de  discord,  le  tiers  expert  sera  nommé  par  le  conseil  de  préfecture 

18.  L'action  en  indemnité  des  propriétaires  pour  les  terrains  qui  auront 
servi  à  la  confection  des  chemins  vicinaux ,  et  pour  extraction  de  matériaux, 
sera  prescrite  par  le  laps  de  deux  ans. 
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19.  En  cas  de  changement  de  direction  ou  d'abandon  d'un  chemin  vicinal, 
en  tout  ou  partie ,  les  propriclaircs  riverains  de  la  partie  de  ce  chemin  qui 
cessera  de  senir  de  voie  de  communication  pourront  faire  leur  soumission 
de  8*en  rendre  acquéreurs ,  et  d'en  payer  la  valeur,  qui  sera  fixée  par  des 
experts  nommés  dans  la  forme  déterminée  par  l'article  17. 

20.  Les  plans,  procès-verbaux,  certificats,  significations,  Jugements,  con- 
trats, marchés,  adjudications  de  travaux,  quittances  et  autres  actes  ayant 
pour  objet  exclusif  la  construction ,  l'entretien  et  la  réparation  des  chemins 
vicinaux ,  seront  enregistrés  moyennant  le  droit  fixe  d'un  franc. 

Les  actions  civiles  intentées  par  les  communes  ou  dirigées  contre  elles , 
relativement  à  leurs  chemins,  seront  Jugées  comme  affaires  sommaires  et 
urgentes ,  conformément  à  l'article  405  du  Code  de  procédure  civile. 

21.  Dans  l'année  qui  suivra  la  promulgation  de  la  présente  loi,  chaque 
préfet  fera ,  pour  en  assurer  l'exécution ,  un  règlement  qui  sera  communiqué 
au  conseil  général,  et  transmis,  avec  ses  observations ,  au  ministre  de  Tinté* 
rieur,  pour  être  approuvé,  s'il  y  a  lieu. 

Ce  règlement  fixera,  dans  chaque  département ,  le  maximum  de  la  largeur 
des  chemins  vicinaux  ;  il  fixera,  en  outre,  les  délais  nécessaires  à  l'exécution 
de  chaque  mesure,  les  époques  auxquelles  les  prestations  en  nature  devront 
€tre  faites,  le  mode  de  leur  emploi  ou  de  leur  conversion  en  tâches,  et 
statuera  en  même  temps  sur  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  confection  des  rôles, 
à  la  comptabilité,  aux  adjudications  et  à  leur  forme,  aux  alignements,  aux 
autorisations  de  construire  le  long  des  chemins ,  A  l'écoulement  des  eaux ,  aux 
plantations ,  à  l'élagage ,  aux  fossés ,  h  leur  curage ,  et  à  tous  autres  détails 
de  surveillance  et  de  conservation. 

22.  Toutes  les  dispositions  de  lois  antérieures  demeurent  abrogées  en  ce 
qu'elles  auraient  de  contraire  à  la  présente  loi. 


PORTAIT  R£GL£UElfT  SUR  LES  MARCHÉS  PASSÉS  AU  NOM  DE  L'ÉTAT. 

(7  DÉCEMBRE   1830.) 


Art.  1".  Tous  les  marches  passés  au  nom  de  l'Etat  seront  faits  avec  con- 
currence et  publicité ,  sauf  les  exceptions  mentionnées  en  l'article  suivant. 

2.  11  pourra  être  traité  de  gré  à  gré  : 

1»  Pour  les  fournitures,  transports  et  travaux  dont  la  dépense  totale 
n'excédera  pas  dix  mille  francs ,  ou ,  s'il  s'agit  d'un  marché  passé  pour  plu- 
sieurs années,  dont  la  dépense  annuelle  n'excédera  pas  trois  mille  francs; 

2<>  Pour  toute  espèce  de  fournitures,  de  transports  ou  de  travaux,  lorsque 
les  chxonstanccs  exigeront  que  les  opérations  du  gouvernement  soient  tenues 
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secrètes  :  ces  marchés  devront  être  préalablement  autorisés  par  nous  sur  un 
rapport  spécial; 

3«  Pour  les  objets  dont  la  fabrication  est  exclusivement  attribuée  à  des 
porteurs  de  brevets  dMnvcntion  ou  d'importation; 

40  Pour  les  objets  qui  n'auraient  qu'un  possesseur  unique  ; 

50  Pour  les  ouvrages  et  les  objets  d'art  et  de  précision  dont  l'exécution  ne 
peut  être  conAée  qu'à  des  artistes  éprouvés  ; 

Go  Pour  les  exploitations,  fabrications  et  fournitures  qui.no  seraient  laites 
qu'à  titre  d'essai  ; 

70  Pour  les  matières  et  denrées  qui ,  à  raison  de  leur  nature  particulière,  et 
de  la  spécialité  de  l'emploi  auquel  elles  sont  destinées ,  doivent  être  achetées 
et  choisies  aux  lieux  de  production,  ou  livrées,  sans  intermédiaires,  parles 
producteurs  eux-mêmes; 

80  Pour  les  fournitures,  transports  ou  travaux  qui  n'auraient  été  l'objet 
d'aucune  offre  aux  adjudications,  ou  à  l'égard  desquels  il  n'aurait  été  proposé 
que  des  prix  inacceptables  :  toutefois ,  lorsque  l'administration  aura  cru  de- 
voir arrêter  et  faire  connaître  un  maximum  de  prix,  elle  ne  devra  pas 
dépasser  ce  maximum  ; 

0**  Pour  les  fournitures ,  transports  et  travaux  qui ,  dans  les  cas  d'urgence 
évidents  amenés  par  des  circonstances  imprévues,  ne  pourront  pas  subir 
les  délais  des  adjudications  ; 

10»  Pour  les  affrètements  passés  au  cours  des  places,  par  l'intermédiaire 
de  courtiers,  et  pour  les  assurances  sur  les  chargements  qui  s'ensuivent  ; 

11»  Pour  les  achats  de  tabac  ou  de  salpêtro  indigène ,  dont  le  mode  est 
réglé  par  une  législation  spéciale  ; 

]2o  Pour  le  transport  des  fonds  du  trésor. 

3.  Les  adjudications  publiques ,  relatives  à  des  fournitures,  à  des  travaux, 
à  des  exploitations  ou  fabrications  qui  ne  pourraient  être  sans  inc4)nvénient 
livrés  à  une  concurrence  illimitée,  pourront  être  soumises  à  des  restrictioDs 
qui  n'admettront  à  concourir  que  des  personnes  préalablement  reconnues 
capables  par  l'administration  et  produisant  les  titres  justificatifs  exigés  par 
les  cahiers  des  charges. 

4.  Le  mode  d'approvisionnement  des  tabacs  exotiques  employés  par  l'ad- 
ministration sera  déterminé  par  un  règlement  spécial. 

b.  Les  cahiers  des  charges  détermineront  la  nature  et  l'importance  des 
garanties  que  les  fournisseurs  ou  entrepreneurs  auront  |à  produire  soit  poor 
être  admis  aux  adjudications,  soit  pour  répondre  de  l'exécution  de  leurs 
engagements.  Ils  détermineront  aussi  l'action  que  l'administration  exercera 
sur  ces  garanties,  en  cas  d'inexécution  de  ces  engagements. 

G.  L'avis  des  adjudications  à  passer  sera  publié,  sauf  les  cas  d'urgence,  on 
mois  à  l'avance ,  par  la  voie  des  affiches  et  par  tous  les  moyens  ordinaires  de 
publicité. 

Cet  a>  is  fera  connaître  : 

10  Le  lieu  où  Ton  pourra  prendre  coimaissancc  du  cahier  des  charges, 
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20  les  auloritës  chargées  de  procéder  à  l'adjudication  ;  S«  le  lieu,  le  Jour  et 
l'heure  fixés  pour  radjudication. 

7.  Les  soumissions  devrout  toujours  être  remises  cachetées  en  séance 
publique.  Lorsqu'un  maximum  de  prix  ou  un  minimum  de  rabais  aura  été 
arrêté  d'aTance  par  le  ministre,  ou  par  le  fonctionnaire  qu'il  aura  délégué  » 
ce  maximum  ou  ce  minimum  devra  être  déposé  cacheté  sur  le  bureau  à 
l'ouverture  de  la  séance. 

8.  Dans  le  cas  où  plusieurs  soumissionnaires  auraient  oiXert  le  méma 
prix ,  et  où  ce  prix  serait  le  plus  bas  de  ceux  portés  dans  les  soumissions  « 
il  sera  procédé,  séance  tenante,  à  une  réadjudication ,  soit  sur  de  nou- 
Telles  soumissions,  soit  à  l'extinction  des  feux,  entre  ces  soumissionnaires 
seulement. 

9.  Les  résultais  de  chaque  adjudication  seront  constatés  par  un  procès* 
verbal  relatant  toutes  les  circonstances  de  l'opération. 

10.  Il  pourra  être  fixé  par  le  cahier  des  charges  un  délai  pour  recetoir  des 
offres  de  rabais  sur  le  prix  de  l'adjudication.  Si  pendant  ce  délai ,  qui  ne 
devra  pas  dépasser  trente  Jours ,  il  est  fait  une  ou  plusieurs  offres  de  rabais 
d'au  moins  dix  pour  cent  chacune ,  il  sera  procédé  à  une  réadjudlcatloa 
entre  le  premier  adjudicataire  et  l'auteur  ou  les  auteurs  des  offres  de  rabais» 
pourvu  que  ces  derniers  aient,  préalablement  à  leurs  offres,  satisfait  aux 
conditions  imposées  par  le  cahier  des  charges  pour  pouvoir  se  présenter  aux 
adjudications. 

11.  Les  adjudications  et  réadjudications  seront  toujours  subordonnées  à 
l'approbation  du  ministre  compétent,  et  ne  seront  valables  et  définitives 
qu'après  cette  approbation,  sauf  les  exceptions  spécialement  autorisées  et 
rappelées  dans  le  cahier  des  charges. 

12.  Les  marchés  de  gré  à  gré  seront  passés  par  nos  ministres  ou  par  ki 
fonctionnaires  qu'ils  auront  délégués  à  cet  effet.  Ils  auront  lieu  : 

10  Soit  sur  un  engagement  souscrit  à  la  suite  d'un  cahier  des  charges  j 
2«  Soit  sur  soumission  souscrite  par  celui  qui  propose  de  traiter; 

3<>  Soit  sur  correspondance,  suivant  les  usages  du  commerce. 

11  pourra  y  être  suppléé  par  des  achats  faits  sur  simple  facture ,  pour  les 
objets  qui  devront  être  livrés  immédiatement,  et  dont  la  valeur  n'excédera 
pas  cinq  cents  francs. 

Les  marchés  de  gré  à  gré  passés  par  les  délégués  d'un  ministre,  et  lea 
achats  qu'ils  auront  laits,  seront  subordonnés  à  son  approbation,  à  moins 
soit  de  nécessité  résultant  de  force  m^eure,  soit  d'une  autorisation  spéciaki 
ou  dérivant  des  règlements;  circonAances  qui  devront  être  relatées  dans  les** 
dits  marchés,  ou  dans  les  décisions  approbatives  des  achats* 

13.  Les  dispositions  de  la  présente  ordonnance  ne  sont  point  applicaUea 
aux  marchés  passés  aux  colonies  on  hors  du  territoire  firançais,  ni  aux  tra- 
vaux que  l'administratioa  se  trouve  dans  la  nécessité  d'exécuter  en  régie  ou 
ù  la  Journcc. 

10 
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14.  Les  décrets  et  ordonnances  relatifs  aax  marchés  ponr  les  diverses  bran- 
ches des  services  publics  continueront  à  receyolr  leur  exécatfon  en  tout  ee 
qui  n'est  pas  contraire  à  la  présente  ordonnance. 


LOI 

KEtATlVE  AUX  POIDS  ET  MESURES.  (4-8  JUILLET  1837.) 


Art.  l'^  Le  décret  du  12  février  1812,  concernant  les  poids  et  mesure*, 
est  et  demeure  abroge. 

2.  Néanmoins,  Tusage  des  instruments  de  pesage  et  mesurage  confectionnés 
en  exécution  des  articles  2  et  3  du  décret  précité ,  sera  permis  jusqu'an 
V'  janvier  1840. 

3.  A  partir  du  1*'  janvier  1840,  tous  poids  et  mesures  autres  que  les  poids 
et  mesures  établis  par  les  lois  des  18  germinal  an  m  et  19  frimaire  an  vni, 
eonslItutiTCs  du  système  métrique  décimal,  seront  interdits  sous  les  peines 
portées  par  l'art.  479  du  Code  pénal. 

4.  Ceux  qui  auront  des  poids  et  mesures  autres  que  les  poids  et  mesures 
ci-dessus  reconnus ,  dans  leurs  magasius ,  boutiques ,  ateliers  ou  maisons  de 
commerce ,  ou  dans  les  halics ,  foires  ou  marchés ,  seront  punis  comme  ceux 
qui  les  emploieront,  conformément  à  l'article  479  du  Code  pénal. 

5.  A  compter  do  la  même  époque,  toutes  les  dénominations  de  poids  et 
mesures  autres  que  celles  portées  dans  le  taiilcau  annexé  à  la  présente  M , 
et  établies  par  la  loi  du  18  germinal  an  m,  sont  interdites  dans  les  actes 
publics  ainsi  que  dans  les  aOlches  et  les  annonces. 

Elles  sont  également  Interdites  dans  les  actes  sous  seing  privé ,  les  registres 
de  commerce  et  autres  écritures  privées  produits  en  justice. 

Les  officiers  publics  contrevenants  seront  passibles  d'une  amende  de  20  fr. 
qui  sera  recouvrée  sur  contrainte,  comme  en  matière  d'enregistrement. 

L'amende  sera  de  dix  francs  ponr  les  autres  contrevenants  ;  elle  sera  pcr(:ue 
pour  chaque  acte  ou  écriture  sous  signature  privée;  quant  aux  registres  de 
commerce ,  ils  ne  donneront  lieu  qu'à  une  seule  amende  pour  chaque  contes- 
tation dans  laquelle  ils  seront  produits. 

0.  Il  est  défeudn  aux  juges  et  arbitres  de  rendre  aucun  jugement  ou 
décision  en  fayeur  des  particuliers  snr  des  actes ,  registres  ou  écrits  dans 
lesquels  les  dénominations  Interdites  par  l'article  précédent  auraient  été 
insérées,  avant  que  les  amendes  encourues  aux  termes  dudit  article  aient  été 
payées. 

7.  Les  vériflcatears  des  poids  et  mesures  constateront  les  contraventions 
prévoes  par  tes  Mis  et  réglemeiits  concernant  te  système  métrl^e  des  poMi 
et  mesures. 
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Ils  pourront  procéder  à  la  saisie  des  instrumeoto  de  pesage  et  mesnrage 
dont  l'osage  est  Interdit  par  lesdites  lois  et  règlements. 

Leurs  procès-Terbanx  feront  foi  en  Justice  Jusqu'à  preuTC  contraire. 

Les  vérificateurs  prêteront  serment  devant  le  tribunal  d'arrondissement. 

8.  Une  ordonnance  royale  réglera  la  manière  dont  s'effectuera  la  Térttca- 
tion  des  poids  et  mesures.  (  F.  ord.  des  17  ayril  et  16  Juin  1839. } 


SUR  L'ADMi:(lSTRATlOiN  MUNICIPALE.  (18  Jl'lLLET  1837.) 


TITRE  PREMIER. 

Ùei  féunUm»^  diviiUmi  tf  formaHom  d$  eommunôi* 

Art.  1*'.  Aucune  réunion,  division  ou  formation  de  communes  ne  pourra 
avoir  lieu  que  conformément  aux  règles  ci-après. 

2.  Toutes  les  fois  qu'il  s'agira  de  réunir  plusieurs  conmiunes  en  une  seule , 
ou  de  distraire  une  section  d'une  commnne,  soit  pour  la  réunir  à  une  autre 
soit  pour  l'ériger  en  commune  séparée,  le  préfet  prescrira  préalablement' 
dans  les  conmiunes  intéressées,  une  enquête,  tant  sur  le  projet  en  lui-même 
que  sur  ses  conditions. 

Les  conseils  municipaux ,  assistés  des  plus  Imposés  en  nombre  égal  à  celui 
de  leurs  membres ,  les  conseils  d'arrondissement  et  le  eonsefl  général  donne- 
ront leur  avis. 

8«  81  le  projet  ooneeme  nne  section  de  commune,  il  sera  créé,  pour  cette 
section,  une  conmiission  syndicale.  Un  arrêté  du  préfet  déterminera  le 
nombre  des  membres  de  la  commission. 

Us  seront  élus  par  les  électeurs  municipaux  domIclli&  dans  la  section;  et 
si  le  nombre  des  électeurs  n'est  pas  double  de  celui  des  membres  à  élire,  M 
commission  sera  composée  des  phu  imposés  de  la  section. 

La  commission  nommera  son  présent.  Elle  sera  chargée  de  donner  soir 
avis  sor  le  projet 

4.  Les  réunions  et  distractions  de  communes  qui  modifieront  la  compo-* 
sitlon  d'un  département ,  d'on  arrondissement  on  d'un  canton,  oe  pourront 
être  prononcées  que  par  une  loi. 

Tontes  antres  réunions  et  dtotraetkms  de  oommunes  pourront  être  pro- 
noncées par  ordonnances  du  R<ri,  en  cas  de  consentement  des  conseils 
municipaux,  délibérant  avec  les  i^us  Imposés,  conformément  à  l'article  t 
cl-dessos  I  et ,  à  défaut  de  ce  consentement,  pour  les  communes  qui  n'ont 
paa  tnds  cents  biMtants,  vu  l'avis  afllrmattf  du  coasea  général  dn  dépars 
tement. 
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Uaoâ  tous  les  autres  cas  »  il  ne  pourra  être  statué  que  par  une  krf. 

5.  Les  habitants  de  la  commune  réunie  à  une  autre  commune  odnterveroiiC 
la  jouissance  exclusive  des  biens  dont  les  fruits  étaient  perçus  en  nalore. 

Les  édifices  et  autres  immeubles  servant  à  usi^  public  deriendront  pro- 
priélé  de  la  commune  à  laquelle  sera  faite  la  réunion. 

6.  La  section  de  commune  érigée  en  commune  séparée  ou  réunie  à  nue 
autre  commune  emportera  la  propriété  des  biens  qui  lui  appartenaient  exclu- 
sivement. 

Les  édifices  et  autres  immeubles  servant  à  usage  public,  et  situés  sur  son 
territoire ,  deviendront  propriété  de  la  nouvelle  conmiune  ou  de  la  commune  à 
laquelle  sera  faite  la  réunion. 

7.  Les  autres  conditions  de  la  réunion  ou  de  la  distraction  seront  fixées 
par  l'acte  qui  la  prononcera.  Lorsqu'elle  sera  prononcée  par  une  loi ,  cette 
fixation  pourra  être  renvoyée  à  une  ordonnance  royale  ultérieure ,  sauf  ré- 
serve, dans  tous  les  cas ,  de  toutes  les  questions  de  propriété. 

8.  Dans  tous  les  cas  de  réunion  ou  fractionnement  de  conununes,  les 
conseils  municipaux  seront  dissous.  Il  sera  procédé  immédiatement  à  des 
élections  nouvelles. 

TITRE  II. 

Des  aUributioM  des  maircê  et  des  comeiU  munic^aux. 

Ghap.  ^^  Des  atlribuHans  des  maires. 

0.  Le  maire  est  chargé,  sous  l'autorité  de  l'administration  supérienre  : 

l»  De  la  publication  et  de  l'exécution  des  lois  et  règlements  ; 

2<>  Des  fonctions  spéciales  qui  lui  sont  attribuées  par  les  lois  ; 

30  De  l'exécution  des  mesures  de  sûreté  générale. 

10.  Le  maire  est  chargé ,  sous  la  surveillance  de  l'administraUcn  supé- 
rieure: 

lo  De  la  police  municipale ,  de  la  police  rurale  et  de  la  voirie  municipale  » 
et  de  pourvoir  à  l'eiécntion  des  actes  de  l'autorité  supérieure  qui  y  sont 
relatifs; 

2o  De  la  conservation  et  de  l'administration  des  propriétés  de  la  commune, 
et  de  faire  en  conséquence  tous  actes  conservatoires  de  ses  droits; 

3<>  De  la  gestion  des  revenus,  de  la  surveillance  des  établissements  commo' 
naux  et  de  la  comptabilité  communale  ; 

4*  De  la  proposition  du  budget  et  de  l'ordonnancement  des  dépenses  ; 

&o  De  la  direction  des  travaux  communaux  ; 

6«  De  souscrire  les  marchés ,  de  passer  les  baux  des  biens  et  les  «4)n- 
dlcations  des  travaux  communaux ,  dans  les  formes  établies  par  les  lois  et 
règlements  ; 

70  De  souscrire  dans  les  mêmes  formes  les  actes  de  vente ,  échange ,  partage, 
accqttation  de  dons  on  legs,  acquisition,  transaction,  lorsque  ces  actes  ont 
clé  autorisés  conformément  &  la  présente  loi  > 
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80  De  représenter  la  eommane  en  Justice,  goit  en  demandant,  soit  en 
défiOidant. 

11.  Le  maire  prend  des  arrêtés  à  l'effet, 

lo  D'ordonner  les  mesures  locales  sur  les  objets  confiés  par  les  lois  à  sa 
'Vigilance  et  à  son  autorité; 

2o  De  publier  de  noayeau  les  lois  et  règlements  de  police,  et  de  rappeler 
les  citoyens  à  leur  obsenration. 

Les  arrêtés  pris  par  le  maire  sont  inmiédlatement  adressés  au  sous-préfet. 
Le  préfet  peut  les  annuler  ou  en  suspendre  l'exécution. 

Ceux  de  ces  arrêtés  qui  portent  règlement  permanent  ne  seront  exécutoires 
qu'un  mois  après  la  remise  de  Tampliation  constatée  par  les  réc^lssés  donoés 
par  le  sous-préfet. 

12.  Le  maire  nonmie  à  tous  les  emplois  communaux  pour  lesquels  la  loi  oe 
prescrit  pas  un  mode  spécial  de  nomination.  Il  suspend  et  réyoque  les  titn* 
lalres  de  ces  emplois. 

13.  Le  maire  nomme  les  gardes  champêtres,  sauf  l'approbation  du  conseil 
municipal.  lis  doiyent  être  agréés  et  commissionnés  par  le  sousi^réfet;  lia 
peuvent  être  suspendus  par  le  maire,  mais  le  préfet  peut  seul  les  Tévoquer. 

Le  maire  nonmie  également  les  pâtres  communs ,  sauf  l'approbation  du 
conseil  municipal.  Il  peut  prononcer  leur  révocation. 

14.  Le  maire  est  chargé  seul  de  l'administration  ;  Biais  il  peut  déléguer 
une  partie  de  ses  fonctions  à  un  ou  plusieurs  de  ses  adjoints ,  et ,  en  l'ab» 
sence  des  adjoints ,  à  ceux  des  conseillers  municipaux  qui  sont  an^eléa  à  en 
faire  les  fonctions. 

15.  Dans  le  cas  où  le  maire  refuserait  ou  négligerait  de  fiiire  un  des  actes 
qui  lui  sont  prescrits  par  la  loi ,  le  préfet,  après  l'en  avoir  requis ,  pourra  y 
procéder  d'office  par  lui-même  ou  par  un  délégué  spécial. 

16.  Lorsque  le  maire  procède  à  une  adjudication  publique  pour  le  compte 
de  la  commune ,  Il  est  assisté  de  deux  membres  du  conseil  municipal  désignés 
d'avance  par  le  conseil,  ou ,  à  défaut,  appelés  dans  l'ordre  du  tableau. 

Le  receveur  municipal  est  appelé  à  toutes  les  adjudications. 

Toutes  les  difficultés  qui  peuvent  s'élever  sur  les  opérations  préparatoires 
de  l'adjudication  sont  résolues ,  séance  tenante ,  par  le  maire  et  les  deux  con- 
seiné^^  assistants ,  à  la  majorité  des  voix ,  sauf  le  recours  de  droit. 

\Cil^  H.  gg#  aUributioni  d$s  eon$eils  municipaux. 

17.  Les  conseils  munlcI>^^x  règlent,  par  leurs  délibérations,  les  objets 
suivants  :  ' 

1»  Le  mode  d'admini8tration\1es  biens  communaux; 

3«  Les  conditions  des  baux  à  ihrme  ou  à  loyer  dont  la  durée  n'excède  pas 
dix-huit  ans  pour  les  biens  ruraïuL  et  neuf  ans  pour  les  autres  biens  ; 

30  Le  mode  de  jouissance  et  knn^mtititm  des  pâturages  et  firuits  eom- 
rannanx ,  autres  que  les  boi? ,  ainsi  que  tes  eonditlons  à  Imposer  aux  parfie<% 
prenante?  ; 
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40  Les  affouages,  en  se  conformant  aux  lois  forestières. 

18.  Expédition  de  toute  délibération  sur  un  des  objets  énoncés  en  rartide 
précédent  est  immédiatement  adressée  par  le  maire  au  sous-préfet ,  qui  en 
délivre  on  fait  délivrer  récépissé.  La  délibération  est  exécutoire  ai ,  dans  les 
trente  jours  qui  suivent  la  date  du  récépissé,  le  préfet  ne  l'a  pas  annolée, 
soit  d'office,  pour  violation  d'une  disposition  de  loi  ou  d'un  règlement  d'ad- 
ministration publique ,  soit  sur  la  réclamation  de  tonte  partie  intéressée. 

Toutefois,  le  préfet  peut  suspendre  l'exécotlon  de  la  délibération  pendant 
un  autre  délai  de  trente  jours  (1). 

19.  Le  conseil  municipal  délibère  sur  les  objets  suivants  : 

1<>  Le  budget  de  la  commune,  et,  en  général,  toutes  les  recettes  et  dé- 
penses, soit  ordinaires ,  soit  extraordinaires  ; 

2*  Les  tarife  et  règlements  de  perception  de  tons  les  revenus  communaux  ; 

8o  Les  acquisitions,  aliénations  et  échanges  des  propriétés  communales, 
leur  affectation  aux  différents  services  publics ,  et ,  en  général ,  tout  ce  qui 
intéresse  leur  conservation  et  leur  amélioration  ; 

A^  La  délimitation  ou  le  partage  des  biens  Indivis  entre  deux  on  phislean 
communes  ou  sections  de  commune; 

50  Les  conditions  des  baux  à  ferme  ou  à  loyer,  dont  la  durée  excède  dix- 
huit  ans  pour  les  biens  ruraux  et  neuf  ans  pour  les  autres  biens,  ainsi  qoe 
eelles  des  baux  des  biens  pris  à  loyer  par  la  commune,  quelle  qu'en  soit  la 
durée; 

6^  Les  projets  de  constructions ,  de  grosses  réparations  et  de  démolitions, 
et,  en  général,  tous  les  travaux  à  entreprendre; 

7«  L'ouverture  des  rues  et  places  publiques ,  et  les  projets  d'alignement 
de  voirie  municipale  ; 

80  Le  parcours  et  la  vaine  p&ture  ; 

9«  L'acceptation  des  dons  et  legs  faits  à  la  commune  et  aux  établissements 
communaux  ; 

10<»  Les  actions  judiciaires  et  transactions  ; 

Et  tous  les  autres  objets  sur  lesquels  les  lois  et  règlements  appellent  les 
conseils  municipaux  à  délibérer. 

20.  Les  délibérations  des  conseils  municipaux  sur  les  objets  énoncés  à 
l'article  précédent  sont  adressées  au  sous-préfet. 

Elles  sont  exécutoires  sur  l'approbation  du  préfet,  sauf  les  cas  où  l'appio- 


(1)  Toutes  les  foU  que  les  conseUs  manlclpanx  auront  pris  une  délU>énitlon  réglant  Vm 
des  objets  énoncés  dans  l'art.  1 7  de  la  lot  do  1  a  juillet  lasT,  le  maire  derra ,  wnk  àt  la  aa«- 
mettHB  au  sooa-préfet .  avertir  les  liaMtants  par  la  vole  des  annonces  et  pobllcatimia  wttf** 
dans  la  conaanne,  qu'Us  peaTont  se  présenter  à  la  asalson  eomunne  pour  prendra  eo»> 
lalssance  de  ladite  déUbérailoB.  confoniéaMSt  à  l'art,  ta  de  la  loi  du  11  nun  taai. 

L'accomplissement  de  cette  iomalUé  devra  être  constaté  par  un  oertiflcat  du  mÊtn,  fri 
sera  Joint  à  la  délibération  transmise  au  sout-préfet.  (Ord.  du  la  déc.  issa.  ) 


hatiùa  imr  te  ministre  compétent ,  on  par  ordonnance  royale ,  est  preserile  par 
les  lois  ou  par  les  règlements  d'administration  publique  (1). 

31.  Le  conseil  municipal  est  toujours  appelé  à  donner  son  avis  sur  les 
objets  suivants  : 

10  Les  circonscriptions  relatives  au  culte  ; 

2*  Las  circonscriptions  relatlTCs  à  la  distribution  des  secours  pnMles; 

ao  Les  projets  d'alignement  de  grande  Yoirie  dans  l'intérieur  des  utiles , 
bourgs  et  villages  ; 

4»  L'acceptation  des  dons  et  legs  iiiits  aux  établissements  àe  cbarité  et  de 
bienfaisance; 

&o  Les  autorisations  d'emprunter,  d'acquérir,  d'échanger,  d'aliéner,  de 
plaider  ou  de  transiger,  demandées  par  les  mêmes  établissements,  et  par  les 
fabriques  des  églises  et  autres  administrations  préposées  à  l'entrrtlen  dea 
cultes  dont  les  ministres  sont  salariés  par  l'Etat  ; 

Co  Les  budgets  et  les  comptes  des  établissements  do  charité  et  de  bienfai- 
sance; 

7o  Les  budgets  et  les  comptes  des  fabriques  et  autres  administrations  pré- 
posées à  l'entretien  des  cultes  dont  les  ministres  sont  salariés  par  rjStai,  lors- 
qu'elles  reçoivent  des  secours  sur  les  fonds  commnnaux; 

80  Sniln ,  tous  les  oljets  sur  lesquels  les  conseils  municipaux  sont  ap- 
pelés par  les  lois  et  règlements  à  donner  leur  avis  ou  seront  consultés  par 
le  préfet, 

22.  Le  conseil  municipal  réclame ,  s'il  y  a  lieu ,  contre  le  contingent  assigné 
&  la  commune  dans  l'établissement  des  impôts  de  répartition. 

33.  Is  conseil  municipal  délibère  sur  les  comptes  présentés  annuellement 
par  le  maire. 

11  entend ,  débat  et  arrête  les  comptes  de  deniers  des  receveurs,  sauf  règle- 
ment déûnitif ,  conformément  à  l'article  G6  de  la  présente  loi. 

24.  Le  conseil  munioliuil  peut  exprimer  son  vœu  sur  tous  les  ol^ets  d'In- 
térêt local. 

11  ne  peut  Caire  ni  publier  aucnne  protestation,  proclamation  ou  fidrease. 

25.  Dans  les  séances  où  les  comptes  d'administration  du  m^irp  sent  d^ 
battus,  le  conseil  municipel  désigne  au  scrutin  celui  de  9^  ipiBfnbrps  qui 
exerce  la  présidence. 

Le  maire  peut  assister  à  la  délibération  ;  il  doit  se  retirer  an  moment  où 
le  conseil  municipal  va  émettre  son  vote.  Le  président  adresse  dlredeinent  la 
délibération  au  sous-préfet. 

2C.  Lorsque,  après  deux  convocations  successives  faites  par  le  nu|lre, 
à  huit  Jours  d'intervalle  et  dûment  constatées ,  les  membres  du  conseil  mu- 
nicipal ne  se  sont  pas  réunis  en  nombre  sqfllsanti  h  A^libératiqn  prise  après 

(I)  Seront  etécQtotTCf,  nr  arrêté  du  préUtta  eotuefl  éê  préfectnre,  tootet  «éllbërttlont 
djM  opDKiU  «uutctp*»  ajTMit  pour  qblet  e'Mtqrtiar  Ips  min»  à  ioiiaer  Baliritvée  in 
brpoth^uM  ln«rritm  an  profit  ûen  roannanes.  (Ord.  du  laloUIet  ia40.  )  f^.  ^rt.  44  ataMIv. 
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la  trotolème  eooToeatkMi  est  ralaUe ,  qoel  que  Mit  le  nooibn  àm 
préseoti. 

17.  Les  dëlibératioiis  des  comeib  mookipaax  se  premient  à  fai  imjerlté  éa 
TOix.  Ea  cas  de  partage ,  la  Toix  da  présideot  est  prépondérante. 

28.  Les  dénbérations  seront  inscrites,  par  ordre  de  date,  sor  u  registie 
coté  et  paraphé  par  le  soos-préfiet.  EUee  seront  signées  par  tons  les  BicmkM 
présents  à  la  séance,  ou  mention  sera  Ikite  de  la  cause  qui  les  aora  eipéciiég 
de  «igner. 

39.  Les  séances  des  conseils  municipaux  ne  sont  pas  pnbDqnes;  leurs 
débats  ne  peuvent  être  pnbliés  ofllcienement  qu'arec  rapprobatkm  de  Tau* 
toriié  supérieure. 

Il  est  Toié  au  scrutiu  secret  toutes  ka  fols  que  trois  des  membm  prémls 
le  réclameni. 

TITRE  m. 

Des  dépentei  et  recettes ,  et  des  budgets  des  communes. 

30.  Les  dépenses  des  communes  sont  obligatoires  on  fMultatiTea. 

Sont  obligatoires  les  dépenses  suivantes  : 

]o  L'entretien ,  s'il  y  a  Heu,  de  l'h^lde  ville  ou  du  local  alfeelé  à  la 
mairie; 

2°  Les  frais  de  bureau  et  d'impression  pour  le  serrice  de  la  commune  ; 

8o  L'abonnement  au  Bulletin  des  Lois; 

4«  Les  frais  de  recensement  de  la  population  ; 

5«  Les  fhiis  des  registres  de  l'état  cItU  ,  et  la  portion  des  tables  déeenoales 
à  la  charge  des  communes  ; 

6*  Le  traitement  du  receveur  municipal ,  du  préposé  en  chef  de  l'oetral , 
et  les  frais  de  perception  ; 

70  Le  traitement  des  gardes  des  bois  de  la  commune  et  des  gardes  cham- 
pêtres ; 

80  Le  traitement  et  les  frais  de  bureau  des  commissaires  de  police ,  tels 
qu'ils  sont  déterminés  par  les  lois  ; 

9o  Les  pensions  des  employés  municipaux  et  des  commissaires  de  poliee , 
régulièrement  liquidées  et  approuvées; 

lOo  Les  frais  de  loyer  et  de  réparation  du  local  de  la  Justice  de  paix ,  ainsi 
que  eeux  d'achat  et  d'entretien  de  son  mobiUer,  dans  les  communes  cheft- 
lioux  do  canton  ; 

llo  Les  dépenses  de  la  garde  nationale,  telles  qu'elles  sont  déterminées 
parles  lois; 

120  Les  dépenses  relatives  à  l'instmetlon  publique,  eonformément  aux 
lois; 

18«  L'Indemnité  de  logement  aux  curés  et  desservants,  et  autres  mini- 
atres  des  cultes  salariés  par  l'État,  hmqu'U  n'existe  pas  de  bâtiment  alfeelé 
ik  leur  logement; 
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140  Les  fleconn  aux  fabriques  des  églises  et  antres  adminlstratiûns  pré- 
posées aux  coKes  dont  les  ministres  sont  salariés  par  l'Etat,  en  cas  d'insnfll- 
aance  de  leurs  revenus ,  Justifiée  par  leurs  comptes  et  budgets  ; 

15o  Le  contingent  assigné  à  la  commune,  conformément  aux  lois,  dans  la 
dépense  des  enfants  trouvés  et  abandonnés  ; 

16o  Les  grosses  réparations  aux  édifices  communaux,  sauf  Texécutlon  des 
lois  spéciales  concernant  les  bâtiments  militaires  et  les  édifices  consacrés  au 
culte; 

i7o  La  clôture  des  cimetières ,  leur  entretien  et  leur  translation,  dans  les 
cas  déterminés  par  les  lois  et  règlements  d'administration  publique; 

180  Les  frais  des  plans  d'alignements  ; 

190  Les  frais  et  dépenses  des  conseils  des  prud'hommes,  pour  les  com- 
munes où  ils  siègent;  les  menus  frais  des  chambres  consultatives  des  arts  et 
manufactures ,  pour  les  communes  où  elles  existent; 

SOo  Les  contributions  et  prélèvements  établis  par  les  lois  sur  les  biens  et 
revenus  communaux; 

210  L'acquittement  des  dettes  exigibles, 

Et  généralement  toutes  les  autres  dépenses  mises  à  la  charge  des  com- 
munes par  une  disposition  des  lois. 

Toutes  dépenses  autres  que  les  précédentes  sont  fiicultatlTes. 

81.  Les  recettes  des  communes  sont  ordinaires  ou  extraordinaires. 

Les  recettes  ordinaires  des  communes  se  composent  : 

lo  Des  revenus  de  tous  les  biens  dont  les  habitants  n'ont  pas  la  Jouissance 
fn  nature; 

30  Des  cotisations  imposées  annuellement  sur  les  ayant-droit  aux  fruits 
qui  se  perçoivent  en  nature  ; 

30  Du  produit  des  centimes  ordinaires  affectés  aux  communes  par  les  lois 
de  finances; 

40  Du  produit  de  la  portion  accordée  aux  communes  dans  l'impôt  des 
patentes; 

60  Du  produit  des  octrois  municipaux  ; 

60  Du  produit  des  droits  de  place  perçus  dans  les  halles ,  foires ,  marchés , 
abattoirs ,  d'après  les  tarifs  dûment  autorisés  ; 

7o  Du  produit  des  permis  de  stationnement  et  des  locations  sur  la  voie 
publique ,  sur  les  ports  et  rivières ,  et  autres  lieux  publics  ; 

80  Du  produit  des  péages  communaux,  des  droits  de  pesage,  mesurage  et 
Jaugeage ,  des  droits  de  voirie  et  autres  droits  légalement  établis  ; 

90  Du  prix  des  concessions  dans  les  cimetières; 

lOo  Du  produit  des  concessions  d'eau,  de  l'enlèvement  des  boues  et  im- 
mondices de  la  voie  publique ,  et  autres  concessions  autorisées  pour  les  ser* 
vices  communaux  ; 

110  Du  produit  des  expéditions  des  actes  administratif  et  des  actes  de 
l'eut  civil  ; 

120  De  la  portion  que  les  lois  accordent  aux  communes  dans  le  produit  des 
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amendes  proooncées  par  les  tribunaux  de  simple  police,  par  ceux  de  polke 
correctionnelle,  et  par  les  conseils  de  discipline  de  la  garde  nationale. 

Et  généralement  du  produit  de  toutes  les  taxes  de  ville  et  de  police  dont  k 
perception  est  autorisée  par  la  loi. 

32.  Les  recettes  extraordinaires  se  composent  : 

10  Des  contributions  extraordinaires  dûment  autorisées; 
2o  Du  prix  des  biens  aliénés  ; 

30  Des  dons  et  legs; 

40  Dn  remboursement  des  capitaux  exigibles  et  des  rentes  rachetées; 

50  Du  produit  des  coupes  extraordinaires  de  bois  ; 

60  Du  produit  des  emprunts , 

Et  de  toutes  autres  recettes  accidentelles. 
.  33.  Le  budget  de  chaque  commune ,  proposé  par  le  maire ,  et  Toté  par  le 
conseil  municipal ,  est  déflnitivement  réglé  par  arrêté  du  préfet. 

Toutefois ,  le  budget  des  villes  dont  le  revenu  est  de  100,000  fr. ,  ou  plus , 
est  réglé  par  une  ordonnance  du  Roi. 

Le  revenu  d'une  commune  est  réputé  atteindre  100,000  fr.,  lorsque  ies  re- 
cettes ordinaires,  constatées  dans  les  comptes,  se  sont  élevées  à  cette  iorooie 
pendant  les  trois  dernières  années. 

11  n'est  réputé  être  descendu  au-dessous  de  100,000  fr.  que  lorsque,  pen- 
dant les  trois  dernières  années,  les  recettes  ordinaires  sont  restées  InCérieures 
ù  cette  somme. 

34.  Les  crédits  qui  pourraient  être  reconnus  nécessaires  après  le  règlement 
du  budget  sont  délibérés  conformément  aux  articles  précédents ,  et  autorisés 
par  le  préfet  dans  les  communes  dont  il  est  appelé  k  régler  le  budget,  et  par 
le  ministre  dans  les  autres  communes. 

Toutefois ,  dans  ces  dernières  communes,  les  crédits  supplémentaires  pour 
dépenses  urgentes  pourront  être  approuvés  par  le  préfet. 

85.  Dans  le  cas  où,  par  une  cause  quelconque,  le  budget  d'une  commune 
n'aurait  pas  été  approuvé  avant  le  commencement  de  l'exercice ,  les  recettes 
et  dépenses  ordinaires  continueront,  jusqu'à  l'approbation  de  ce  budget,  i 
être  faites  conformément  ù  celui  de  l'année  précédente. 

36.  Les  dépenses  proposées  au  budget  d'une  commune  peuvent  être  reje- 
tées ou  réduites  par  l'ordonnance  du  Roi ,  ou  par  l'arrêté  du  préfet ,  qui  règle 
ce  budget. 

37.  Les  conseils  municipaux  peuvent  porter  au  budget  un  crédit  pour 
dépenses  imprévues. 

La  somme  inscrite  pour  ce  crédit  ne  pourra  être  réduite  ou  rejetéc  qu'aa- 
tant  que  les  revenus  ordinaires,  après  avoir  satisfait  à  toutes  les  dépenses  obli- 
gatoires, ne  permettraient  pas  d'y  faire  face ,  ou  qu'elle  excéderait  le  dixième 
des  recettes  ordinaires. 

Le  crédit  pour  dépenses  imprévues  sera  employé  par  le  maire ,  avec  l'ap- 
probation du  préfet  et  du  sous-préfet. 

Dans  les  communes  antres  que  les  chefs-lieux  de  département  ou  d'arron- 
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dissement,  le  maire  pourra  employer  le  montant  de  ce  crédit  anx  dépenses 
urgentes,  sans  approbation  préalable ,  à  la  charge  d'en  informer  immédiate- 
ment le  80U8-préfet,  et  d'en  rendre  compte  au  conseil  municipal  dans  la 
première  session  ordinaire  qui  suivra  la  dépense  effectuée. 

38.  Les  dépenses  proposées  au  budget  ne  peuvent  être  augmentées,  et  il  ne 
peut  y  en  être  introduit  de  uouvellcs  par  l'arrêté  du  préfet,  ou  Tordonnance 
du  Roi,  qu'autant  qu'elles  sont  obligatoires. 

38.  Si  un  conseil  municipal  n'allouait  pas  les  fonds  exigés  pour  une  dé- 
pense obligatoire,  ou  n'allouait  qu'une  somme  insuffisante,  l'allocation  néces- 
fuiire  serait  inscrite  an  budget,  par  ordonnance  du  Roi,  pour  les  communes 
dont  le  revenu  est  de  100,000  fr.  et  au-dessus,  et  par  arrêté  du  préfet,  en 
conseil  de  préfecture ,  pour  celles  dont  le  revenu  est  Inférieur. 

Dans  tous  les  cas,  le  conseil  municipal  sera  préalablement  appelé  à  en 
délibérer. 

S'il  s'agit  d'une  dépense  annuelle  et  variable,  elle  sera  Inscrite  pour  sa 
quotité  moyenne  pendant  les  trois  dernières  années.  S'il  s'agit  d'une  dépense 
annuelle  et  fixe  de  sa  nature ,  ou  d'une  dépense  extraordinaire ,  elle  sera 
inscrite  pour  sa  quotité  réelle. 

Si  les  ressources  de  la  commune  sont  insuffisantes  pour  subvenir  aux  dé- 
penses obligatoires  inscrites  d'office  en  vertu  du  présent  article,  il  y  sera 
pourvu  par  le  conseil  municipal ,  ou ,  en  cas  de  refus  de  sa  part ,  au  moyen 
d'une  contribution  extraordinaire  établie  pai*  une  ordonnance  du  Roi ,  dans 
les  limites  du  maximum  qui  sera  fixé  annuellement  par  la  loi  de  finances,  et 
par  une  loi  spéciale ,  si  la  contribution  doit  excéder  ce  maximum. 

40.  Les  délibérations  du  conseil  municipal  concernant  une  contribution 
extraordinaire  destinée  à  subvenir  aux  dépenses  obligatoires  ne  seront  exécu- 
toires qu'en  vertu  d'un  arrêté  du  préfet  s'il  s'agit  d'une  commune  ayant 
moins  de  100,000  fr.  de  revenu ,  et  d'une  ordonnance  du  Roi  s'il  s'agit  d'une 
commune  ayant  un  revenu  supérieur. 

Dans  le  cas  où  la  contribution  extraordinaire  aurait  pour  but  de  subvenir 
à  d'autres  dépenses  que  les  dépenses  obligatoires,  elle  ne  pourra  être  auto- 
risée que  par  ordonnance  du  Roi  s'il  s'agit  d'une  conunune  ayant  moins  de 
100,000  fr.  de  revenu,  et  par  une  loi  s'il  s'agit  d'une  commune  ayant  un 
revenu  supérieur. 

41.  Aucun  emprunt  no  pourra  être  autorisé  que  par  ordonnance  du  Roi , 
rendue  dans  les  formes  des  règlements  d'administration  publique ,  pour  les 
communes  ayant  moins  de  100,000  fr.  de  revenu,  et  par  une  loi  s'il  s'agit 
d'une  commune  ayant  un  revenu  supérieur. 

Néanmoins,  en  cas  d'urgence  et  dans  l'intervalle  des  sessions,  une  or- 
donnance du  Roi ,  rendue  dans  la  forme  des  règlements  d'administration 
publique ,  pourra  autoriser  les  communes  dont  le  revenu  est  de  100,000  fr. 
et  au-dessus  à  contracter  un  emprunt  jusqu'à  concurrence  du  quart  de  leurs 
revenus. 

42.  Dans  les  communes  dont  les  revenus  sont  Inférieurs  à  100,000  tv, , 
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toQtes  les  fois  qu'il  s'agira  de  contributions  extraordinaires  oa  d'empranti, 
les  plus  imposés  aux  rôles  de  la  commune  seront  appelés  à  délibérer  arec  le 
conseil  municipal ,  en  nombre  égal  à  celui  des  membres  en  exercice. 

Ces  plus  imposés  seront  convoqués  indlvidueUement  par  le  maire,  ta 
moins  dix  Jours  avant  celui  de  la  réunion. 

Lorsque  les  plus  imposés  appelés  seront  absents,  ils  seront  remplacés  en 
nombre  égal  par  les  plus  imposés  portés  après  eux  sur  le  r&le. 

43.  Les  tarifs  des  droits  de  voirie  sont  réglés  par  ordomiance  do  Bol , 
rendue  dans  la  forme  des  règlements  d'administration  publique. 

44.  Les  taxes  particulières  dues  par  les  babitants  ou  propriétaires,  en  verta 
des  lois  et  des  usages  locaux ,  sont  réparties  par  délibération  da  conseil  moal- 
cipal ,  approuvée  par  le  préfet. 

Ces  taxes  sont  perçues  suivant  les  formes  établies  pour  le  reconvremeot 
des  contributions  publiques. 

45.  Aucune  construction  nouvelle ,  ou  reconstruction  entière  on  partidie, 
ne  pourra  être  autorisée  que  sur  la  production  des  projets  et  devis. 

Ces  projets  et  devis  seront  soumis  à  l'approbation  préalable  dn  mlaktn 
compétent  quand  la  dépense  excédera  30,000  f^. ,  et  à  celle  dn  préfet  qnané 
elle  sera  moindre. 

TITRE  IV. 
De$  acquisitions ,  aliénationê ,  batue,  dotu  ei  legs, 

40.  Les  délibérations  des  conseils  municipaux  ayant  pour  olijet  des  aeqol- 
sltions,  des  ventes  ou  échanges  d'immeubles,  le  partage  de  Uens  IndM, 
sont  exécutoires  sur  arrêté  du  préfet,  en  conseil  de  préfecture,  qoand  il 
6*agit  d'une  valeur  n'excédant  pas  3,000  fr.  pour  les  communes  dont  le  revena 
efl  au-dessous  de  100,000  fr.,  et  20,000  fr.  pour  les  autres  communes. 

S'il  s'agit  d'une  valeur  supérieure ,  il  est  statué  par  ordonnance  dn  Roi. 

La  vente  des  biens  mobiliers  et  immobiliers  des  communes ,  autres  que 
ceux  qui  servent  à  un  usage  public ,  pourra ,  sur  la  demande  de  tout  oréaneiir 
porteur  de  titres  exécutoires ,  être  autorisée  par  une  ordonnance  du  Roi ,  qai 
déterminera  les  formes  de  la  vente. 

47.  Les  délibérations  des  conseils  municipaux  ayant  pour  objet  des  baux 
dont  la  durée  devra  excéder  dix-huit  ans ,  ne  sont  exécutoires  qu'en  vertu 
d'une  ordonnance  royale. 

Quelle  que  soit  la  durée  du  bail ,  l'acte  passé  par  le  maire  n'est  exéentoire 
qu'après  l'approbation  du  préfet. 

48.  Les  délibérations  ayant  pour  objet  l'acceptation  des  dons  et  legs  d'ol^ets 
mobiliers  ou  de  sommes  d'argent ,  faits  à  la  commune  et  aux  établissemenls 
communaux,  sont  exécutoires  en  vertu  d'un  arrêté  du  préfet  lorsque  tev 
valeur  n'excède  pas  3,000  tr,,  et  en  vertu  d'une  ordonnance  du  Roi  lorsqae 
leur  valeur  est  supérieure  ou  qu'il  y  a  réclamation  des  prétendants  droit  I  li 
succession. 
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Leâ  dêllhéraUons  qui  porteraient  refus  de  dons  et  legs,  et  toutes  celles  qui 
concerneraient  des  dons  et  legs  d'objets  immobiUers,  ne  sont  exécutoires  qu'en 
\ertu  d'une  ordonnance  du  Boi. 

Le  maire  peut  toujours,  à  titre  conservatoire,  accepter  les  dons  et  legs , 
en  vertu  de  la  délibération  du  conseil  municipal  ;  l'ordonnance  du  Roi  ou 
l'arrêté  du  préfet,  qui  intervient  ensuite,  a  effet  du  jour  de  cette  aceep« 
tation. 

TITRE  V. 

Des  actions  judiciaires  et  des  transactions, 

49.  Nulle  commune  ou  section  de  commune  ne  peut  introduire  une  action 
en  justice  sans  être  autorisée  par  le  conseil  de  préfecture. 

Après  tout  jugement  intervenu,  la  commune  ne  peut  se  pourvoir  devant 
un  autre  degré  de  juridiction  qu'en  vertu  d'une  nouvelle  autorisation  du 
conseil  de  préfecture. 

Cependant  tout  contribuable  inscrit  au  rôle  de  la  commune  a  le  droit 
d'exercer,  à  ses  frais  et  risques,  avec  l'autorisation  du  conseil  de  préfecture , 
les  actions  qu'il  croirait  appartenir  à  la  commune  ou  section ,  et  que  la  cooh 
munc  ou  section ,  préalablement  appelée  à  en  délibérer ,  aurait  reftiaé  on 
n^ligé  d'exercer. 

La  commune  ou  section  sera  mise  en  cause ,  et  la  décision  qui  inierviendn 
aura  effet  à  son  égard. 

60.  La  commune,  section  de  commune,  ou  le  contribuable  auquel  rantori* 
satlon  aura  été  refusée ,  pourra  se  pourvoir  devant  le  Roi ,  en  Conseil  d'État. 
Le  pourvoi  sera  introduit  et  jugé  en  la  forme  administrative.  11  devra,  à  peine 
de  déchéance,  avoir  lieu  dans  le  délai  de  trois  mois ,  à  dater  de  la  notification 
de  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture. 

61.  Quiconque  voudra  intenter  une  action  contre  une  conunune  ou  section 
de  commune  sera  tenu  d'adresser  préalablement  au  préfet  un  mémoire  expo- 
sant les  motiCs  de  sa  réclamation.  Il  lui  en  sera  donné  récépissé. 

La  présentation  du  mémoire  interrompra  la  prescription  et  toutes  dé^ 
chéances. 

Le  préfet  transmettra  le  mémoire  au  maire ,  avec  l'autorisation  de  convo- 
quer immédiatement  le  conseil  municipal  pour  en  délibérer. 

62.  La  délibération  du  conseil  municipal  sera,  dans  tous  les  cas ,  transmise 
au  conseil  de  préfecture ,  qui  décidera  si  la  commune  doit  être  autorisée  à 
ester  en  jugement. 

La  décision  flu  conseil  de  préfecture  devra  être  rendue  dans  le  délai  de 
deux  mois ,  à  partir  de  la  date  du  récépissé  énoncé  en  l'article  précédent. 

63.  Toute  décision  du  conseil  de  préfecture  portant  refus  d'autorisation 
devra  être  motivée. 

En  cas  de  refus  de  l'autorisation ,  le  maire  pourra,  en  vertu  d'une  délibé- 
ration du  conseil  municipal ,  se  pourvoir  devant  le  Roi,  eu  son  Conseil  d'État, 
conft>nQémeDt  à  l'article  60  ci-dessus. 
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11  devra  être  statué  sur  le  pourvoi  dans  le  délai  de  deux  mois,  à  partir  d« 
jour  de  son  enregistrement  au  secrétariat  général  du  Conseil  d*Ëtat. 

64.  L'action  ne  pourra  être  intentée  qu'après  la  décision  du  conseil  de  prc- 
fecturo ,  et,  à  défaut  de  décision  dans  le  délai  fixé  par  Tartlcle  &3 ,  qn'aprèi 
l'expiration  de  ce  délai. 

En  cas]  de]  pourvoi  contre  la  décision  du  rx>n8eil  de  préfecture ,  rinstuce 
sera  suspendue  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  le  pourvoi ,  et ,  à  début  de 
décision,  dans  le  délai  ûxé  par  l'article  précédent,  jusqu'à  l'expirattoa  de 

ce  délai. 

En  aucun  cas,  la  commune  ne  pourra  défendre  à  Taction  qu'autant  qa'elk 
y  aura  été  expressément  autorisée. 

65.  Le  maire  peut  toutefois,  sans  autorisation  préalable ,  Intenter  toute 
action  possessoirc ,  ou  y  défendre ,  et  faire  tous  antres  actes  conserratolrei  m 
interrnptifs  des  déchéances. 

66.  Lorsqu'une  section  est  dans  le  cas  d'intenter  on  de  soutenir  ue 
action  judiciaire  contre  la  commune  elle-même,  U  est  formé,  pour  cette 
section,  une  commission  syndicale  de  trois  ou  dnq  membres,  que  le  préfet 
choisit  parmi  les  électeurs  municipaux ,  et,  à  leur  défaut,  parmi  les  cnoyen 
les  plus  imposés. 

Les  .membres  du  corps  municipal  qui  seraient  intéressés  à  la  Joalfaoïoe 
des  biens  ou  droits  revendiqués  por  la  section  ne  devront  point  participer  mx 
délibérations  du  conseil  municipal  relatives  au  litige. 

Ils  seront  remplacés,  dans  toutes  ces  délibérations,  par  un  nombre  égil 
d'électeurs  municipaux  de  la  commune,  que  le  préfet  choisira  parmi  les  hald- 
tants  ou  propriétaires  étrangers  à  la  section. 

L'action  est  suivie  iKir  celui  de  ses  membres  que  la  commission  syndicale 
désigne  à  cet  effet. 

57.  Lorsqu'une  section  est  dans  le  cas  d'intenter  ou  de  soutenir  une  action 
judiciaire  contre  une  autre  section  de  la  même  commune,  Il  sera  formé, 
pour  chacune  des  sections  intéressées ,  une  commission  syndicale ,  conformé- 
ment à  l'article  précédent. 

68.  La  section  qui  aura  obtenu  une  condamjialion  contre  la  commune  oa 
contre  une  autre  section ,  ne  sera  point  passible  des  charges  ou  contrlbotions 
imposées  pour  l'acquittement  des  frais  et  dommages-Intérêts  qui  résulteraleot 
du  fait  du  procès. 

Il  en  sera  de  même  ù  l'égard  de  toute  partie  qui  aurait  plaidé  contre  une 
commune  ou  une  section  de  commune. 

69.  Toute  transaction  consentie  par  un  conseil  municipal  ne  peut  être 
exécutée  qu'après  l'homoIognUon  par  ordonnance  royale ,  s'il  s'agit  d'(dijeb 
Immobiliers  ou  d'objets  mobiliers  d'une  valeur  supérieure  à  3,000  fir.,  et  pu 
arrêté  du  préfet  en  conseil  de  pnifecture,  dans  les  autres  cas. 
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TITRE  Vï. 
Comptabilité  des  communes. 

60.  Les  comptes  du  maire,  pour  Texercice  clos ,  sont  présentés  an  conseil 
municipal  ayant  la  délibération  dn  bndget.  Ils  sont  déflnitlTement  appronTés 
par  les  préfets  pour  les  communes  dont  le  rerenn  est  inférieur  à  100,000  Ir.» 
et  par  le  ministre  compétent  pour  les  autres  communes. 

61.  Le  maire  peut  seul  délivrer  des  mandats.  S'il  refusait  d'ordonnancer 
ooe  dépense  régollërement  autorisée  et  liquide ,  11  serait  prononcé  par  le  préfel 
en  conseil  de  préfecture. 

L'arrêté  dn  préfet  tiendrait  lien  du  mandat  do  maire. 

63.  Les  recettes  et  dépenses  communales  s'effectuent  par  un  comptable 
cluurgé  seul ,  et  sous  sa  responsabilité,  de  poursuivre  la  rentrée  de  tous  re- 
Tonos  de  la  commune  et  de  toutes  sommes  qui  lui  seraient  dues ,  ainsi  que 
d'aeqaitter  lès  dépenses  ordonnancées  par  le  maire,  josqn'à  concurrence  des 
crédits  régulièrement  accordés. 

Tons  les  rôles  de  taxe ,  de  sous-répartitions  et  de  prestations  locales  dafiiÀit 
ôlrc  remis  à  ce  comptable.  h^^ 

63.  Toutes  les  recettes  municipftlM  pour  lesquelles  h»  bis  et  règta&flats 
n'ont  pas  prescrit  un  mode  spécial  de  recouvrement,  s'effectuent  sar  des 
états  dressés  par  le  moire.  Ces  états  sont  exécutoires  après  qu'ils  ont  été  visés 
par  le  sous-préfet* 

Les  oppositions,  lorsque  la  matière  est  de  la  compétence  des  tribunaux 
ordinaires,  sont  jugées  comme  aifaires  sommaires,  et  la  commune  peut  y 
défendre  sans  autorisation  du  conseil  de  préfecture. 

64.  Toute  personne  autre  que  le  receveur  municipal  qui ,  sans  autorisation 
légale ,  se  serait  ingérée  dans  le  maniement  des  deniers  de  la  commune ,  sera, 
par  ce  seul  fait,  constituée  comptable  ;  elle  pourra  en  outre  être  poursuivie,  en 
vertu  de  l'article  258  du  Code  pénal,  comme  s'étant  immiscée  sans  titre  dans 
des  fonctions  publiques. 

65.  Le  percepteur  remplit  les  fonctions  de  receveur  municipal. 
Néanmoins ,  dans  les  comrannes  dont  le  revenu  excède  30,000  fr. ,  ces 

fonctions  sont  confiées ,  si  le  conseil  municipal  le  demande ,  &  un  receveur 
municipal  spécial.  Il  est  nommé  par  le  Roi ,  sur  trois  candidats  que  le  conseil 
municipal  présente. 

Les  dispositions  du  premier  paragraphe  ci-dessus  ne  seront  applicables  aux 
oommuncs  ayant  actuellement  un  receveur  municipal ,  que  sur  la  demanda 
du  conseil  municiiml  ou  en  cas  de  vacance. 

60.  Les  comptes  du  receveur  municipal  sont  définitivement  apurés  par  le 
conseil  de  préfecture,  pour  les  conununes  dont  le  revenu  n'excède  pas  30,000 fr., 
sauf  recours  à  la  Cour  des  comptes. 

Ms  complet  des  reeevonrs  des  communes  dont  te  revenu  excède  30,000  fr. 
sont  réglés  et  apurés  pu  tedUe  Cour. 
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Les  dîApositioQs  ci-dessus,  coocernantla  Juridiction  des  conseik  de  préfec- 
ture et  de  la  Cour  des  comptes  sur  les  comptes  des  receveurs  municiptiu , 
sont  applicables  aux  comptes  des  trésoriers  des  hôpitaux  et  autres  étaUîKe- 
ments  de  bienfaisance. 

67.  La  responsabilité  des  receveurs  municipaux  et  les  formes  de  la  eompti- 
billté  des  communes  seront  déterminées  par  des  règlements  d'admlnlstialiM 
publique.  Les  receveurs  municipaux  seront  assujettis ,  pour  resécatteo  éi 
ces  règlements,  à  la  surveillance  des  receveurs  des  finances.  (  V.  «urd.  Il  ml 
1838 '.c.  20.) 

Ihms  les  communes  où  les  fonctions  de  receveur  municipal  et  de  percepteir 
sont  réunies,  la  gestion  du  comptable  est  placée  soos  la  respoosaliililé  du  le- 
ceveur  des  finances  de  l'arrondissement. 

68.  Les  comptables  qui  n'auront  pas  présenté  leurs  comptes  dans  les  déUs 
prescrits  par  les  règlements  pourront  être  condamnés ,  par  l'autorité  cliar§ée 
de  les  Juger,  à  une  amende  de  10  fr.  à  100  fr.,  par  chaque  mois  de  relaidi 
pour  les  receveurs  et  trésoriers  Justiciables  des  conseils  de  ptéfectnre»  et  de 
M  fr.  à  SOO  fr.,  également  par  mois  de  retard,  ponr  ceux  qui  sont  Justldabki 
de  la  Cour  des  comptes. 

Ces  amendes  seront  attribuées  aux  communes  ou  établissements  que  oafr> 
cernent  les  comptes  en  retard. 

filles  seront  assimilées  aux  débets  de  comptables  »  et  le  reeouTrement  poona 
en  être  suivi  par  corps,  conformément  aux  articles  8  et  9  de  la  loi  du  17  avril 
1833. 

69.  Les  budgets  et  les  comptes  des  communes  restent  déposés  à  la  mairie, 
où  toute  personne  imposée  aux  rùles  de  la  conmiune  a  droit  d'en  prendre 
connaissance. 

Ils  sont  rendus  publics  par  la  voie  de  l'impression ,  dans  les  communes  doot 
le  revenu  est  de  100,000  fr.  ou  plus,  et  dans  les  autres,  quand  le  conseil 
municipal  a  voté  la  dépense  de  l'impression. 

TITRE  VU. 
Dti  intérêts  qui  concernent  plmieurs  communes. 

70.  Lorsque  plusieurs  communes  possèdent  des  biens  on  des  droits  par 
indivis,  une  ordonnance  du  Roi  instituera,  si  l'une  d'elles  le  réclame,  noe 
Gonunission  syndicale  composée  de  délégués  des  conseils  municipaux  des 
communes  intéressées. 

Chacun  des  conseils  élira  dans  son  sein ,  au  scrutin  secret  et  à  la  mi^Jorité 
des  voix,  le  nombre  de  délégués  qui  aura  été  déterminé  par  l'ordonnaiios 
du  Roi. 

La  commission  syndicale  sera  renouvelée  tous  les  trois  ans,  après  k 
renouvellement  partiel  des  conseils  municipaux. 

Les  délibérations  prises  par  la  commission  ne  sont  eiécatotres  que  sur  Fap- 
probation  du  préfet ,  et  demeurent  d'ailleurs  Bonmlses  à  toutes  les  lèsi^ 
ctttblics  pour  Va  délibération^:  des  couâcUs  municipaux* 
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71.  La  commission  syndicale  sera  présidée  par  un  syndic  qui  sera  nommé 
par  le  préfet  et  choisi  parmi  les  membres  qui  la  composent. 

Les  attributions  de  la  commission  syndicale  et  du  syndic ,  en  ce  qui  touche 
les  biens  et  les  droits  indivis,  seront  les  mêmes  que  celles  des  conseils  muni- 
cipaux et  des  maires  pour  l'administration  des  propriétés  communales. 

72.  Lorsqu'un  même  travail  intéressera  plusieurs  communes,  les  conseils 
municipaux  seront  spécialement  appelés  à  délibérer  sur  leurs  intérêts  respec- 
tifs et  sur  la  part  de  la  dépense  que  chacune  d'elles  devra  supporter.  Ces 
délibérations  seront  soumises  à  l'approbation  du  préfet. 

En  cas  de  désaccord  entre  les  conseils  municipaux ,  le  préfet  prononcera  i 
après  avoir  entendu  les  conseils  d'arrondissement  et  le  conseil  général.  SI 
les  conseils  municiimux  appartiennent  à  des  départements  différents,  Il  sera 
statué  par  ordonnance  royale. 

La  part  de  la  dépense  déflnitivement  assignée  à  chaque  commune  sera 
portée  d'office  aux  budgets  respectifs,  conformément  à  l'article  39  de  la  pré« 
sente  loi. 

73.  En  cas  d*urgence ,  un  arrête  du  préfet  suffira  pour  ordonner  les  tra« 
vaux ,  et  pourvoira  à  la  dépense  à  l'aide  d'un  rôle  provisoire.  Il  sera  procédé 
tiltérieurement  à  sa  répartition  définitive,  dans  la  forme  déterminée  par  l'ap- 
iiclc  précédent. 

TITRE  Mil. 
Disposition  spieiaieé 

74.  Il  sera  statué  par  une  loi  spéciale  sur  l'administration  municipale  de 
la  ville  de  Paris* 


rORTANT  RfcGLEtlEKT  SUR  I.FS  ENTREPRISES  POUR  TRAVAUX  ET  FOURNI- 
TURES AU  NOM  DES  COMMUNES  ET  DES  ÉTABLISSEMENTS  DE  BlENrAISANCC* 
(M  NOVEMBRE-12  DÉCEMBRE  1837.) 


ART.  1«'.  Toutes  les  entreprises  pour  travaux  et  fournitures  ou  nom  des 
communes  et  des  établissements  de  bienfaisance  seront  données  avec  concur- 
rence et  publicité,  sauf  les  exceptions  ci-après. 

2.  Il  pourra  être  traité  de  gré  à  gré ,  sauf  approbation  par  le  préfet ,  pour 
les  travaux  et  fournitures  dont  la  valeur  n'excédera  pas  trois  mille  francs. 
Il  pourra  être  traité  également  de  gré  à  gré,  à  quelque  somme  que  s'élèvent 
les  travaux  et  fournitures,  mais  avec  approbation  du  ministre  de  l'intérleory 
lo  pour  les  objets  dont  la  (abricatloa  c^i  eiclusivcment  attribuée  à  des  por« 
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leurs  de  brevets  d'invention  ou  d'importation  ;  2«  pour  les  oltJets  qui  o'ao- 
raient  qu'un  possesseur  unique;  3o  pour  les  ouvroges  et  les  ottjets  d'art  et 
de  précision  dont  l'exécution  ne  peut  être  conûéc  qu'à  des  artistes  épronm; 
40  pour  les  exportations,  fabrications  et  fournitures  qui  ne  seraient  faites 
qu^à  titre  d'essai  ;  5o  pour  les  matières  et  denrées  qui ,  à  raison  de  lear  oatiire 
partlcutiëre  et  de  la  spécialité  de  l'emploi  auquel  elles  sont  destinées ,  doiYent 
être  achetées  et  choisies  aux  lieux  de  production ,  ou  livrées  sans  intermé^ 
diaires  par  les  producteurs  eux-mêmes  ;  G^  pour  les  fournitures  ou  travaiix 
qui  n'auraient  été  l'objet  d'aucune  oiïre  aux  adjudications,  et  à  l'égard  dei- 
quels  il  n'aurait  été  proposé  que  des  prix  inacceptables  :  toutefois  Tadministn- 
tion  ne  devra  pas  dépasser  le  maximum  arrêté  conformément  à  l'article  7  ; 
70  pour  les  fournitures  et  travaux  qui ,  dans  le  cas  d'ui^nce  absolue  et 
dûment  constatée ,  amené  par  des  circonstances  Imprévues ,  ne  pourraleiit 
pas  subir  les  délais  des  adjudications. 

3.  Les  adjudications  publiques  relatives  à  des  fournitures,  à  des  travaux, 
ft  des  exploitations  ou  fabrications  qui  ne  pourraient  être  sans  InconTénlent 
livrés  à  une  concurrence  illimitée ,  pourront  être  soumises  à  des  resirictIoDS 
qui  n'admettront  à  concourir  que  des  personnes  préalablement  rcconnaci 
capables  par  l'administration  et  produisant  les  titres  Jusliflcatlfs  exigés  par 
ks  cahiers  des  charges. 

4.  Les  cahiers  des  charges  détermineront  la  nature  et  flmporlance  dei 
garanties  que  les  fournisseurs  ou  entrepreneurs  auront  à  produire,  soit  pour 
être  admis  aux  adjudications ,  soit  pour  répondre  à  l'exécution  de  leurs  enga- 
gements, lis  détermineront  aussi  l'action  que  l'administration  exercera  sur 
tjes  garanties,  on  eas  d'inexécution  de  ces  engagements.  11  tem  loûJoDri  et 
nécessairement  stipulé  que  tous  les  ouvrages  exécutés  par  les  entrepre- 
neurs en  dehors  des  autorisations  régulières  demeureront  à  la  charge  person- 
nelle de  ces  derniers,  sans  répétition  contre  les  communes  ou  les  établisse- 
ments. 

6.  Les  cautionnements  A  fournir  par  les  adjudicataircâ  seront  réulitiés  à  la 
diligence  des  receveurs  des  communes  et  des  établissements  de  bienfaisance. 

C.  L'avis  des  adjudications  à  passer  sera  publié ,  sauf  le«  cas  d'urgence,  uo 
mois  ù  i'uvancc,  par  la  voie  des  alliclics  et  par  tous  les  moyens  ordinaires  de 
publicité.  Cet  avis  fera  connaître  :  i^le  lieu  où  l'on  pourra  prendre  connais- 
sance du  cahier  des  charges;  2^  les  autorités  chargées  de  procéder  ù  l'adjudi- 
cation; Z"»  le  lieu,  le  Jour  et  l'heure  fixés  pour  l'adjudication. 

7.  Les  soumissions  devront  toujours  être  remises  caclietées  en  séance  pu- 
1)liqâe.  VA  maximum  de  prix  ou  un  Wiinimim  de  rabais,  arrêté  d'avance  par 
rautorité  qui  procède  à  l'adjudicotion»  devra  être  déjiHMécocheté  sur  le  bnreao, 
à  l'ouverture  de  la  séance. 

"  8*  Baiis  le  cas  où  plôsleui^  soumissionnaires  auraient  offert  le  même 
prix ,  il  sera  procédé,  séance  tenante,  &  ane  adjudlcatioil  entre  ces  sonmfs- 
hlonnaires  seulement,  soit  sur  de  nouvelles  ^umiBsions,  soft  à  rcxtinctlon 
iies  feux* 
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0.  Les  résaltatfl  de  chaque  adjudication  seront  constatés  par  un  procès- 
verbal  relatant  toutes  les  circonstances  de  Topération. 

10.  Les  adjudications  seront  toujours  subordonnées  à  l'approbation  du 
préfet ,  et  ne  seront  valables  et  définitives  »  à  l'égard  des  communes  ot  dos- 
établissements  ,  qu'après  cette  approbation. 


IiOI 


RELATIVE  A  L'ASSÉCUEUENT  ET  A  L'EXPLOITATION  DES  MINES. 

(27  AVRlL-4  MAI  1838.) 


Art.  1".  Lorsque  plusieurs  mines  situées  dans  des  eoncessions  diiféreates 
seront  atteintes  ou  menacées  d'une  inondation  commune  qui  sera  de  natoie 
à  compromettre  leur  existence,  la  sûreté  publique  ou  les  besoins  des  cob- 
sommateurs,  le  gouvernement  pourra  obliger  les  concessionnaires  de  ces 
mines  à  exécuter  en  commun  et  à  leurs  frais  les  travaux  nécessaires»  soil 
pour  assécher  tout  ou  partie  des  mines  inondées ,  soit  pour  arrêter  les  progrès 
de  l'inondation. 

L'application  de  cette  mesure  sera  précédée  d'une  enquête  adminlstnilifa 
à  laquelle  tous  les  intéressés  seront  appelés,  et  dont  les  formes  seront  déter* 
minées  par  un  règlement  d*administration  publique. 

2.  Le  ministre  décidera,  d'après  l'enquête,  quelles  sont  les  conceastefts 
inondées  ou  menacées  d'inondation  qui  doivent  opérer,  à  frais  communs  »  les 
travaux  d'assèchement. 

Cette  décision  sera  notifiée  administrativement  aux  conceaslonBabres  iiité* 
rossés.  Le  recours  contre  cette  décision  ne  sera  pas  suspensif. 

Les  concessionnaires  ou  leurs  représentants,  désignés  ainsi  qu'il  sera  dii 
à  rarticle  7  de  la  présente  loi ,  seront  convoqués  en  assemblée  générale ,  à 
reilet  de  nommer  un  syndicat  composé  de  trois  ou  cinq  membres  pour  la 
gestion  des  intérêts  communs. 

Le  nombre  des  syndics,  le  mode  de  convocation  et  de  délibération  de  l'as- 
semblée générale ,  seront  réglés  par  un  arrêté  du  préfet. 

Dans  les  délibérations  de  l'assemblée  générale,  les  concessionnaires  ou 
leurs  représentants  auront  un  nombre  de  voix  proportionnel  à  l'Importance 
de  chaque  concession. 

Cette  importance  sera  déterminée  d'après  le  montant  des  redevances  pr»^ 
portionnciics  acquittées  par  les  mines  en  activité  d'exploitation ,  pendant  les 
trois  dernières  années  d'exploitation,  ou  par  les  mines  inondées,  pendant  les 
trois  années  qui  auront  précédé  celle  où  l'inondation  aura  envahi  les  mines; 
La  délibération  ne  sera  valide  qu'autant  que  les  membres  présenta  surpasse^ 
raient  en  nombre  le  tiers  des  concessions,  et  qu'ils  représenteraicat  entre  euà 
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plus  de  la  moitié  des  Toix  attribuées  à  la  totalité  des  concesskma  comprises 
dans  le  syndicat. 

En  cas  de  décès  ou  de  cessation  des  fonctions  des  syndics ,  ils  serooi  rem- 
placés par  l'assemblée  générale  dans  les  formes  qui  anront  été  sniTies  pour 
leur  nomination. 

3.  Une  ordonnance  royale  rendue  dans  la  forme  des  règlements  d'admini- 
stration publique ,  et  après  que  les  syndics  auront  été  appelés  à  (aire  con- 
naître leurs  propositions ,  et  les  intéressés  leurs  observations ,  détermicen 
l'organisation  définitive  et  les  attributions  du  syndicat ,  les  bases  de  la  répar- 
tition ,  soit  provisoire ,  soit  définitive ,  de  la  dépense  entre  les  coneession* 
nalres  intéressés ,  et  la  forme  dans  laquelle  il  sera  rendu  compte  des  recettes 
et  des  dépenses. 

Un  arrêté  ministériel  déterminera,  sur  la  proposition  des  syndics,  le  sys- 
tème et  le  mode  d'exécution  et  d'entretien  des  travaux  d'épuisement ,  ainsi 
que  les  époques  périodiques  où  les  taxes  devront  être  acquittées  par  les  con- 
cessionnaires. 

SI  le  ministre  Juge  nécessaire  de  modifier  la  proposition  du  syndicat,  le 
syndicat  sera  de  nouveau  entendu.  Il  lui  sera  fixé  un  délai  pour  produire  ses 
observations. 

4.  SI  l'assemblée  générale  dûment  convoquée  ne  se  réunit  pas,  on  si  elle 
ne  nomme  point  le  nombre  de  syndics  fixé  par  l'arrêté  du  préfet,  le  mi- 
nistre, sur  la  proposition  de  ce  dernier,  instituera  d'office  une  commission 
composée  de  trois  ou  de  cinq  personnes,  qui  sera  investie  de  l'autorité  et 
des  attributions  des  syndics. 

SI  les  syndics  ne  mettent  point  à  exécution  les  travaux  d'assèchement , 
ou  s'ils  contreviennent  au  mode  d'exécution  ou  d'entretien  r^lé  par  l'arrêté 
ministériel ,  le  ministre ,  après  que  la  contravention  aura  été  constatée ,  les 
syndics  préalablement  appelés,  et  après  qu'ils  auront  été  mis  en  demeure, 
pourra ,  sur  la  proposition  du  préfet ,  suspendre  les  syndics  de  leurs  fonc- 
ions, et  leur  substituer  un  nombre  égal  de  commissaires. 

Les  pouvoirs  des  commissaires  cesseront  de  droit  à  l'époque  fixée  pour 
l'expiration  de  ceux  des  syndics.  Néanmoins,  le  ministre,  sur  la  proposition 
du  préfet,  aura  toujours  la  faculté  de  les  faire  cesser  plus  tôt. 

Les  commissaires  pourront  être  rétribués;  dans  ce  cas,  le  ministre,  sur  la 
proposition  du  préfet,  fixera  le  taux  des  traitements,  et  leur  montant  sera 
acquitté  sur  le  produit  des  taxes  imposées  aux  concessionnaires. 

5.  Les  rôles  de  recouvrement  des  taxes  réglées  en  vertu  des  articles  précé- 
dents seront  dressés  par  les  syndics,  et  rendus  exécutoires  par  le  préfet. 

Les  réclamations  des  concessionnaires ,  sur  la  fixation  de  leur  quote-part 
dans  lesdites  taxes ,  seront  jugées  par  le  conseil  de  préfecture ,  sur  mémoires 
des  réclamants,  communiqués  au  syndicat ,  et  après  avoir  pris  l'avis  de  l'in- 
génieur des  mines. 

Les  réclamations  relatives  à  rcxéoution  des  travaux  seront  Jugées  comme 
en  matière  de  travaux  publics. 
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Le  recours  soit  au  conseil  de  préfecture ,  soit  au  Conseil  d*£tat ,  ne  sera  pas 
suspensif. 

6.  A  défaut  de  payement  dans  le  délai  de  deux  mois  à  dater  de  la  somma- 
tion qui  aura  été  faite ,  la  mine  sera  réputée  abandonnée  ;  le  ministre  pourra 
prononcer  le  retrait  de  la  concession,  sauf  le  recours  au  Roi  en  ton  Conseil 
d*Etat ,  par  la  Toie  contentieuse. 

La  décision  du  ministre  sera  notifiée  aux  concessionnaires  déchus ,  publiée 
et  affichée  à  la  diligence  du  préfet. 

L'administration  pourra  faire  TaTance  du  montant  des  taxes  dues  ]^  la 
concession  abandonnée,  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  procédé  à  une  concession 
nouvelle,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après. 

A  l'expiration  du  délai  de  recours ,  ou ,  en  cas  de  recours ,  après  la  noti- 
fication de  l'ordonnance  conflrmative  de  la  décision  du  ministre ,  il  sera 
procédé  publiquement,  par  voie  adminlstratiTC,  à  l'adjudication  de  la  mine 
abandonnée.  Les  concurrents  seront  tenus  de  Justifier  de  facultés  suffisantes 
pour  satisfiiire  aux  conditions  Imposées  par  le  cahier  des  charges. 

Celui  des  concurrents  qui  aura  fait  l'offre  la  plus  favorable  sera  déclaré  con- 
cessionnaire, et  le  prix  de  l'adjudication,  déduction  faite  des  sommes  avan- 
cées par  l'Etat,  appartiendra  an  concessionnaire  déchu  ou  à  ses  ayant  droit. 
Ce  prix,  s'il  y  a  lieu,  sera  distribué  Judiciairement  et  par  ordre  d'hypothèques. 

Le  concessionnaire  déchu  pourra,  jusqu'au  Jour  de  l'adjudication,  arrêter 
les  effets  de  la  dépossession ,  en  payant  toutes  les  taxes  arriérées  et  en  con- 
signant la  somme  qui  sera  Jugée  nécessaire  pour  sa  quote-part  dans  les  tri- 
vaux  qui  resteront  encore  à  exécuter. 

8'il  ne  se  présente  aucun  soumissionnaire ,  la  mine  restera  à  la  disposition 
du  domaine,  libre  et  franche  de  tontes  charges  provenant  du  fait  du  conces- 
sionnaire déchu.  Celui-ci  pourra,  en  ce  cas,  retirer  les  chevaux ,  machines 
et  agrès  qu'il  aura  attachés  &  l'exploitation ,  et  qui  pourront  être  séparés  sans 
préjudice  pour  la  mine,  à  la  charge  de  payer  toutes  les  taxes  dues  Jusqu'à 
la  dépossession ,  et  sauf  au  domaine  à  retenir,  à  dire  d'experts ,  les  objets  qu'il 
jugera  utiles. 

7.  Lorsqu'une  concession  de  mine  appartiendra  à  plusieurs  personnes  ou  à 
une  société,  les  concessionnaires  ou  la  société  devront,  quand  Ils  en  seront 
requis  par  le  préfet ,  Justifier  qu'il  est  pourvu ,  par  une  convention  spéciale , 
à  ce  que  les  travaux  d'exploitation  soient  soumis  à  une  direction  unique,  et 
coordonnés  dans  un  Intérêt  commun. 

Ils  seront  pareillement  tenus  de  désigner,  par  une  déchu^tlon  authentique 
faite  au  secrétariat  de  la  préfecture,  celui  des  concessionnaires  ou  tout  autre 
Individu  qu'Us  auront  pourvu  des  pouvoirs  nécessaires  pour  assister  aux 
assemblées  générales,  pour  recevoir  tontes  notifications  et  significations,  en 
général  pour  les  représenter  vls4-vls  de  l'administration ,  tant  en  deman'* 
dant  qu'en  défendant. 

Faute  par  les  concessionnaires  d'avoir  fait ,  dans  le  délai  qui  leur  aura  été 
assigné,  la  Justification  requise  par  le  paragraphe  premier  du  présent  article^ 
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on  d'exécnter  les  clauses  de  leurs  conventions  qui  auraient  pour  objet  d'as- 
surer l'unité  de  la  concession ,  la  suspension  de  tout  ou  de  partie  des  tniTaai 
pourra  être  prononcc^c  par  un  arrêté  du  préfet ,  sauf  recours  au  ministre,  et, 
s'il  y  a  neu ,  au  Conseil  d*Etat ,  par  la  vole  contentieuse ,  sans  préjudice, 
d'ailleurs,  de  Tappllcatlon  des  articles  93  et  suivants  de  la  loi  du  2 1  aTriJ  1810. 

8.  Tout  puits ,  toute  galerie ,  ou  tout  autre  travail  d'exploitatioD ,  ouTert 
en  contravention  aux  lois  et  règlements  sur  les  mines ,  pourront  aussi  être 
Interdits  dans  la  forme  énoncée  en  l'article  précédent ,  sans  préjudice  égale- 
ment de  l'application  des  articles  03  et  suivants  de  la  loi  du  31  avril  1810. 

9.  Dans  tons  les  cas  où  les  lois  et  règlements  sur  les  mines  autorisent  Tad- 
mlnistration  à  faire  exécuter  des  travaux  dans  les  mines  aux  frais  des  con- 
cessionnaires ,  te  défhot  de  payement ,  de  la  part  de  ceux-ci ,  donnera  lieu 
contre  eux  ft  l'application  des  dispositions  de  l'article  C  de  la  présente  loi. 

10.  Dans  tous  les  cas  prévus  par  l'article  49  de  la  loi  du  31  avril  1810,  le 
retrait  de  la  concession  et  l'adjudication  de  la  mine  ne  pourront  avoir  lieo  que 
suivant  les  fbrmes  prescrites  par  le  même  article  6  de  la  présente  loi. 


un 

$m  LES  ATTRIBUTIONS  DES  CONSEILS  GÉNÉHAtrX  ET  D'ARROTfDISaBMEIfT, 

(10  MAI  1888.) 


TITRE  PREMIER. 
fM9  aUributiont  deê  conteilê  ginéraMX. 

Art.  !•».  Le  conseil  général  du  département  répartit,  chaque  année,  les 
contributions  directes  entre  les  arrondissements ,  conformément  aux  règles 
établies  par  les  lois. 

Avant  d'effectuer  celte  répartition ,  il  statue  sur  les  demandes  délibérées 
par  les  conseils  d'arrondissement  en  réduction  du  contingent  assigné  i  l'ar- 
rondissement. 

3.  Le  conseil  général  prononce  déflnïtivement  sur  les  demandes  en  rédac- 
tion de  contingent  formées  par  les  communes ,  et  préalablement  soumises  an 
conseil  d'arrondissement. 

3.  Le  conseil  général  vote  les  centimes  additionnels  dont  la  perception  est 
autorisée  par  les  lois. 

4.  Le  conseil  général  délibère  : 

!•  Sur  les  contributions  extraordinaires  à  établir  et  les  emprunta  à  eoo- 
tracter  dans  Ilntérét  du  département  ; 
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$û  Suit  les  acquisitions ,  QliéoatiOQs  et  échanges  des  propriétés  départe- 
mentales; 

3"  Sur  le  changement  de  destination  on  d'alTcctatlon  des  édlflces  départe- 
mentaux; 

4«  Sur  le  mode  de  gestion  des  propriétés  départementales  ; 

5»  Snr  les  actions  à  intenter  ou  à  soutenir  au  nom  du  département ,  sauf 
les  cas  d'urgence  prévus  par  l'art.  3G  ci-après  ; 

C  Sur  les  transactions  qui  concernent  les  droits  du  département  ; 

7«  Sur  l'acceptation  dps  dons  et  legs  faits  au  dépailemcnt  ; 

8"  Sur  le  cli^sseprient  et  la  direction  des  routes  départementales; 

9o  Sur  les  projets,  plans  et  devis  de  tous  les  autres  travaux  exécutés  sur 
les  fonds  du  département  ; 

loo  Sur  les  offres  faites  par  des  communes,  par  des  associations  ou  des  par- 
ticuliers ,  pour  concourir  à  la  dépense  des  routes  départementales  ou  d'antres 
travaux  h  la  charge  du  département  ; 

llû  Sur  la  concession  à  des  associations,  &  des  compagnies  ou  à  des  par«* 
ticuliers ,  de  travaux  d'Intérêt  départemental  ; 

12û  Sur  la  part  contributive  à  imposer  au  département  dans  la  dépense  des 
travaux  exécutés  par  l'Etat  et  qui  intéressent  le  département; 

13»  Sur  la  part  contributive  du  département  aux  dépenses  des  travaux  qui 
intéressent  à  la  fois  le  département  et  les  communes  ; 

14«  Sur  l'établissement  et  l'organisation  des  caisses  de  retraite  on  autre 
mode  de  rémunération  en  faveur  des  employés  des  préfectures  et  des  sons* 
préfectures  ; 

1^0  Sur  la  part  de  la  dépense  des  aliénés  et  des  enfints  trouvés  et  aban-* 
donnés  qui  sera  mise  à  la  charge 4es  communes,  et  sur  les  bases  de  la  répar- 
tition h  faire  entre  elles  ; 

10»  Sur  tous  les  autres  objets  sur  lesquels  11  est  appelé  &  délibérer  par  les 
lois  et  règlements. 

5.  Les  délibératiohs  du  conseil  général  sont  soumises  à  l'approbation  du 
Bol ,  du  ministre  compétent  ou  dU  préfet ,  selon  les  cas  déterminés  |Nir  les 
lois  ou  par  les  règlements  d'administration  publique. 

6.  I^  conseil  général  donne  son  avis  : 

10  Sur  les  changements  proposés  h  la  circonscription  du  territoire  da  dé-' 
partemcnt,  des  arrondissements,  des  cantons  et  des  communes,  et  ft  la 
désignation  des  ciiefs-lieux; 

30  Sur  les  dilOcultés  élevées  relativement  à  la  répartition  de  la  dépense  des 
travaux  qui  intéressent  plusieurs  communes  ; 

Z'*  Sur  l'établlssemept ,  la  suppression  ou  le  changement  des  foires  et 
marchés  ; 

40  Kt  généralement  sur  tous  les  objets  sur  lesquels  11  est  appelé  à  donner 
son  avis  en  vertu  des  lois  et  règlements ,  pu  sur  lesquels  11  est  consulté  par 
l'administration. 

7.  r^e  conseil  général  peut  adresser  directement  aa  ministre  chargé  de 
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radminlstration  départementale ,  par  l'Intermédiaire  de  son  président ,  ks 
réclamations  qu'il  aurait  i  présenter  dans  l'Intérêt  spécial  da  département, 
ainsi  que  son  opinion  sur  l'état  et  les  liesoins  des  dlITérents  serfices  puldlcs, 
en  ce  qui  louche  le  département. 

8.  Le  conseil  général  vériflc  l'état  des  archives  et  celai  do  mobilier  appar- 
tenant au  département. 

9.  Les  dépenses  i  Inscrire  au  budget  du  département  sont  : 

10  Les  dépenses  ordinaires  pour  lesquelles  11  est  créé  des  ressources  'an- 
nuelles au  budget  de  l'Etat  ; 

20  Les  dépenses  facultatives  d'utilité  départementale  ; 

3o  Les  dépenses  extraordinaires  autorisées  par  des  lois  spéciales  ; 

4o  Les  dépenses  mises  à  la  charge  des  départements  ou  aatorisées  par  des 
lois  spéciales. 

JO.  Les  recettes  du  département  se  composent: 

10  Du  produit  des  centimes  additionnels  aux  contributions  directes  affectés 
par  la  loi  de  ûnanccs  aux  dépenses  ordinaires  des  départements,  et  de  la  paît 
allouée  au  département  dans  le  fonds  commun  établi  par  la  même  loi  ; 

2o  Du  produit  des  centimes  additionnels  facultatif  votés  annuellement 
par  le  conseil  général  dans  les  Umites  déterminées  par  la  loi  de  finances  ; 

3»  Du  produit  des  centimes  additionnels  extraordinaires  imposés  en  verto 
de  lois  spéciales; 

40  Du  produit  des  centimes  additionnels  affectés  par  les  lois  géniales  à 
diverses  branches  du  service  public  ; 

50  Du  revenu  et  du  produit  des  propriétés  du  département  non  affectées  à 
on  service  départemental  ; 

Qo  Du  revenu  et  du  produit  des  autres  propriétés  do  département ,  tant 
mobilières  qu'immobilières  ; 

70  Du  produit  des  expéditions  d'anciennes  pièces  ou  d'actes  de  la  préfectore 
déposés  aux  archives  ; 

80  Du  produit  des  droits  de  péage  autorisés  par  le  gouvernement  ao  profit 
du  département,  ainsi  qoe  des  autres  droits  et  perceptions  concédés  ao  dépar- 
tement par  les  lois. 

11.  Le  budget  du  département  est  présenté  par  le  préfet,  délibéré  par  le 
conseil  général,  et  réglé  définitivement  par  ordonnance  royale. 

11  est  divisé  en  sections. 

12.  La  première  section  comprend  les  dépenses  ordinaires  suivantes  : 

lo  Les  grosses  réparations  et  l'entretien  des  édifices  et  bâtiments  dépar- 
tementaux ; 

30  Les  contributions  dues  par  les  propriétés  du  département; 

30  Le  loyer,  s'il  y  a  lien ,  des  hôtels  de  préfecture  et  de  soos-préfecture; 

40  L'ameoblement  et  l'entretien  do  mobiUer  de  l'hôtel  de  préfecture  et  des 
bureaux  de  soos-préfecture  ; 

50  Le  casernement  ordinaire  de  la  gendarmerie  ; 

fio  Les  dépenses  ordinaires  des  priscms  départementales; 
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7^  Les  frais  de  translation  des  détenus ,  des  yagabonds  et  des  forçats 
libérés; 

80  Les  loyers,  mobiliers  et  mennes  dépenses  des  cours  et  tribunaux ,  et  les 
menues  dépenses  des  Justices  de  paix; 

9o  Le  chauffage  et  Téclalrage  des  corps-de-garde  des  établissements  dépar- 
tementaux ; 

lO''  Les  travaux  d'entretien  des  routes  départementales  et  des  ouvrages 
d*art  qui  en  font  partie; 

]]o  Les  dépenses  des  enfants  trouvés  et  abandonnés  «  ainsi  que  celles  des 
aliénés ,  pour  la  part  afférente  au  département,  conformément  aux  lois; 

l3o  Les  frais  de  route  accordés  aux  voyageurs  indigents  ; 

130  Les  frais  d'Impression  et  de  publication  des  listes  électorales  et  du 
Jury  ; 

Ho  Les  frais  de  tenue  des  collèges  et  des  assemblées  convoqués  pour 
nommer  les  membres  de  la  Chambre  des  Députés,  des  conseils  généraux  et 
des  conseils  d'arrondissement  ; 

15o  Les  frais  d'impression  des  budgets  et  des  comptes  des  recettes  et  dé- 
penses du  département  ; 

IGo  La  portion  à  la  charge  des  départements  dans  les  frais  des  tables  dé- 
cennales de  l'état  civil  ; 

170  Les  frais  relatlCs  aux  mesures  qui  ont  pour  objet  d'arrêter  le  cours  des 
épidémies  et  des  épizootles  ; 

18o  Les  primes  fixées  par  les  règlements  d'administration  publique  pour  la 
destruction  des  animaux  nuisibles; 

190  Les  dépenses  de  garde  et  conservation  des  archives  du  département. 

13.  Il  est  pourvu  à  ces  dépenses  au  moyen , 

]o  Des  centimes  affectés  h  cet  emploi  par  la  loi  de  finances; 
2o  De  la  part  allouée  au  département  dans  le  fonds  commun  ; 
3o  Des  produits  éventuels  énoncés  aux  no*  0, 7  et  8  de  l'art.  10. 

14.  Les  dépenses  ordinaires  qui  doivent  être  portées  dans  la  première  sec- 
tion, aux  termes  de  l'art.  12,  peuvent  y  être  inscrites,  ou  être  augmentées 
d'office ,  Jusqu'à  concurrence  du  montant  des  recettes  destinées  à  y  pourvoir, 
par  l'ordonnance  royale  qui  règle  le  budget. 

15.  Aucune  dépense  facultative  ne  peut  être  inscrite  dans  la  première 
section  du  budget. 

10.  La  seconde  section  comprend  les  dépenses  facultatives  d'utilité  dépar- 
tementale. 

Le  conseil  général  peut  aussi  y  porter  les  autres  dépenses  énoncées  on 
l'art.  12. 

17.  11  est  pourvu  aux  dépenses  portées  dans  la  seconde  section  du  budget, 
an  moyen  des  centimes  additionnels  fiicultatifs  et  des  produits  énoncés  au 
no  5  de  l'art.  10. 

Toutefois,  après  épuisement  du  maximum  des  centimes  facultatifs  em- 
ployés à  des  dépenses  antres  que  les  dépenses  spéciales ,  et  des  ressources 
énoncées  au  paragraphe  précédent ,  une  portion  du  fonds  commun ,  dont  la 
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quotité  sera  déterminée  chaque  année  par  la  loi  de  finances,  pourra  être  dis- 
tribuée aux  départements,  à  titre  de  secours,  pour  complément  de  la  dépcue 
des  travaux  de  construction  des  édifices  dcpartementaui^  d*intéré(  général  et 
des  ouvrages  d'art  dépendants  des  routes  départementales. 

La  répartition  du  fonds  commun  sera  réglée  annuellement  par  ordonnant 
royale  insérée  au  Bulletin  des  Lois. 

18.  Aucune  dépense  ne  peut  être  inscrite  d'ofitce  dans  cette  seconde  sec- 
tion ,  et  les  ailocutions  qui  y  sont  portées  par  le  conseil  général  ne  peoTent 
être  ni  changées  ni  modifiées  par  l'ordonnance  royale  qu|  règle  le  budget. 

19.  Des  sections  particulières  comprennent  les  dépeqses  Imputées  sur  4« 
centimes  spéciaux  ou  extraordinaires.  Aucune  dépense  ne  peut  y  être  Impiitée 
que  sur  les  centimes  destinés  par  la  loi  à  y  pourvoir. 

20.  Les  dettes  départementales  contractées  pour  des  dépenses  ordinaires 
seront  portées  h  la  première  section  du  budget,  et  soumises  à  toutes  les  règles 
applicobles  à  ces  déi)en8es. 

Les  dettes  contractées  pour  pourvoir  k  d'autres  dépenses  seront  Inscrites 
par  le  conseil  général  dans  la  seconde  section  ;  et  dans  le  cas  où  II  aurait  omis 
ou  refusé  de  faire  cette  inscription,  U  y  sera  pourvu  au  moyen  d*nne  ooQtrl- 
bution  extraordinaire  établie  par  une  loi  spéciale. 

91.  Les  fonds  qui  n'auront  pu  recevoir  leur  emploi  dans  le  cours  de  Fexer 
clce  seront  reportés,  après  clèture,  sur  l'exercice  en  cours  d'exécutloo«  avec 
l'affectation  qu'ils  avaient  au  budget  voté  par  le  conseil  général ,  et  les  fonds 
restés  libres  seront  cumulés  avec  les  ressources  du  budget  nouveau,  tuiTtnt 
la  nature  de  leur  origine. 

S2.  Le  comptable  chargé  du  recouvrement  des  ressources  éventuelles  est 
tenu  de  faire,  sous  sa  responsabilité,  toutes  les  diligences  nécessaires  poar 
la  rentrée  de  ces  produits. 

Les  rôles  et  états  de  produits  sont  rendus  exécutoires  par  ]e  préfet ,  et  par 
lui  remis  au  comptable. 

Les  oppositions,  lorsque  la  matière  est  de  la  compétence  des  tribunaux 
ordinaires,  sont  Jugées  comme  affaires  sommaires. 

23.  Le  comptable  chargé  du  service  des  dépenses  départementales  ne  peut 
payer  que  sur  des  mandats  délivrés  par  le  préfet  dans  lo  limite  des  crédits 
ouverts  par  les  budgets  du  département. 

24.  Le  conseil  général  entend  et  débat  les  comptes  d'administration  qui  loi 
sont  présentés  par  le  préfet , 

10  Des  receltes  et  dépenses ,  conformément  aux  budgets  du  département; 

2<»  Du  fonds  de  non-valeurs  ; 

3«  Du  produit  des  centimes  additionnels  spécialement  affectés,  par  ]eB  lob 
générales ,  à  diverses  branches  du  service  public. 

Les  observations  du  conseil  général  sur  les  comptes  présentés  à  soi|  examen 
sont  adressées  directement,  par  son  président,  au  ministre  chargé  de  Tad- 
ministration  départementale. 

Ces  comptes ,  provisoirement  arrétéit  par  ]e  conseil  général ,  sont  défloltlre- 
ment  réglés  par  ordonnances  royales. 
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25.  Les  budgets  et  les  comptes  du  département  définitivement  réglés  sont 
rendus  publics  par  la  voie  de  rimpression. 

2G,  Le  conseil  général  peut  ordonner  la  publication  de  tout  ou  partie  de  ses 
déUbératlons  ou  procès-verbaux. 

Les  procès-verbaux ,  rédigés  par  le  secrétaire  et  arrêtés  au  commencement 
de  chaque  séance,  contiendront  l'analyse  de  la  discussion  t  les  noms  des 
membres  qui  ont  pris  part  à  cette  discussion  n*y  seront  pas  Insérés. 

27.  Si  le  conseil  général  ne  se  réunissait  pas,  ou  s'il  se  séparait  sans  avoir 
arrêté  la  répartition  des  contributions  directes ,  les  mandements  des  contin- 
gents assignés  à  chaque  arrondissement  seraient  délivrés  par  le  préfet,  d'après 
les  bases  de  la  répartition  précédente,  sauf  les  modifications  à  porter  dans  le 
contingent  en  exécution  des  lois. 

28.  Si  le  cpnsell  ne  se  réunissait  pas ,  ou  s'il  se  séparait  sans  avoir  arrêté 
le  budget  des  dépenses  ordinaires  du  département,  le  préfet,  en  conseil 
de  préfecture,  établirait  d'ofilce  co  budget,  qui  serait  réglé  par  une  ordon- 
nance royale. 

29.  Les  délibérations  du  conseil  général  relatives  à  des  acquisitions,  aliéna- 
tions et  échanges  de  propriétés  départementales,  ainsi  qu'aux  changements 
de  destination  des  édifices  et  bâtiments  départementaux,  doivent  être  approu- 
vées par  une  ordonnance  royale ,  le  Conseil  d'Ëtat  entendu. 

Toutefois,  rautorisâtion  du  préfet,  en  conseil  de  préfecture,  est  sufllsante 
pour  les  acquisitions ,  aliénations  et  échanges ,  lorsqu'il  no  9'agU  que  d'unç 
valeur  n'excédant  pas  vingt  mille  francs. 

30.  Les  délibérations  du  conseil  général  relatives  au  mode  de  gestion  des 
propriétés  départementales  sont  soumises  à  l'approbation  du  ministre  com- 
pétent. 

En  cas  d'urgence,  le  préfet  pourvoit  provisoirement  à  la  gestion. 

31.  L'acceptation  ou  le  refus  des  legs  et  donations  faits  au  département 
ne  peuvent  être  autorisés  que  par  une  ordonnance  royale,  le  Conseil  d'État 
entendu. 

Le  préfet  peut  toujours,  à  titre  conservatoire,  accepter  les  legs  et  dons 
foits  au  département  :  l'ordonnance  d'autorisation  qui  Intervient  ensuite  a 
effet  du  Jour  de  cette  acceptation. 

32.  Lorsque  les  dépenses  de  constructions ,  de  reconstructions  ou  répara- 
tions des  édifices  départementaux  sont  évaluées  &  plus  de  cinquante  millQ 
francs,  les  projets  et  les  devis  doivent  être  préalablement  soumis  au  ministre 
chargé  de  l'administration  des  communes. 

33.  Les  contributions  extraordinaires  que  le  conseil  général  voterait  pour 
subvenir  aux  dépenses  du  département  ne  peuvent  étro  autorisées  que  par 
une  loi, 

34.  Dans  le  cas  où  le  conseil  général  voterait  un  emprunt  pour  subvenir  4 
des  dépenses  du  département,  cet  emprunt  ne  peut  être  contracté  qu'en  vertu 
d'une  loi. 

35.  En  cas  de  désaccord  sur  la  répartition  de  la  dépense  de  travaux  Inté- 
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ressant  à  la  fois  le  département  et  les  commnaes,  il  est  statué  par  ordon- 
nance du  Roi ,  les  conseils  municipaux ,  les  conseils  d'arrondissement  et  k 
conseil  général  entendus. 

3C.  Les  actions  du  département  sont  exercées  par  le  préfet,  en  rertn  des 
délibérations  du  conseil  général  et  avec  Tautorisatlon  du  Roi  en  son  ConseO 
d'État. 

Le  département  ne  peut  se  pourvoir  devant  an  autre  degré  de  Juridiction 
qu'en  vertu  d'une  nouvelle  autorisation. 

Le  préfet  peut,  en  vertu  des  délibérations  du  conseil  général,  et  sans  autre 
autorisation ,  défendre  à  toute  action. 

En  cas  d'urgence ^  le  préfet  peut  Intenter  toute  action  on  y  défendre,  sans 
délibération  du  conseil  général ,  ni  autorisation  préalable. 

Il  fait  tous  actes  conservatoires  ou  interruptife  de  la  déchéance. 

En  cas  de  litige  entre  l'Ëtat  et  le  département ,  l'action  est  Intentée  ou  soq- 
tenue,  au  nom  du  département ,  par  le  membre  du  conseil  de  préfecture  k 
plus  ancien  en  fonctions. 

37.  Aucune  action  Judiciaire,  autre  que  les  actions  possessoires ,  ne  peut, 
à  peine  de  nullité,  dire  intentée  contre  un  département  qu'autant  que  k 
demandeur  a  préalablement  adressé  au  préfet  un  mémoire  exposant  Fc^jet 
et  les  motifs  de  sa  réclamation. 

Il  lui  en  est  donné  récépissé. 

L'action  ne  peut  être  portée  devant  les  tribunaux  que  deux  mois  après  k 
date  du  récépissé,  sans  préjudice  des  actes  conservatoires. 
Durant  cet  intervalle,  le  cours  de  toute  prescription  demeurera  suspenda. 

38.  Les  transactions  délibérées  par  le  conseil  général  ne  peuvent  être  auto- 
risées que  par  ordonnance  du  Roi ,  le  Conseil  d'État  entendu. 

TITRE  II. 
De$  attributiom  des  conseilê  d^arrondissement. 

39.  La  session  ordinaire  du  conseil  d'arrondissement  se  divise  en  deux 
parties  :  la  première  précède  et  la  seconde  suit  la  session  du  conseil  général. 

40.  Dans  la  première  partie  de  sa  session ,  le  conseil  d'arrondissement  dé- 
libère sur  les  réclamations  auxquelles  donnerait  lieu  la  fixation  du  contingent 
de  l'arrondissement  dans  les  contributions  directes. 

Il  délibère  également  sur  les  demandes  en  réduction  de  contributions  for- 
mées par  les  communes. 

41.  Le  conseil  d'arrondissement  donne  son  avis: 

10  Sur  les  changements  proposés  à  la  circonscription  do  territoire  de  Par- 
rondissement ,  des  cantons  et  des  communes ,  et  à  la  désignation  de  leurs 
chefs-lieux  ; 

20  Sur  le  classement  et  la  direction  des  chemins  vicinaux  de  grande  com- 
munication ; 
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3o  Sur  rétablissement  et  la  suppression  ou  le  changement  des  foires  et 
des  marchés  ; 

4o  Sur  les  réclamations  élevées  au  sujet  de  la  part  contributive  des  com- 
munes respectives  dans  les  travaux  intéressant  à  la  fois  plusieurs  communes, 
ou  les  communes  et  le  département  ; 

&o  Et  généralement  sur  tous  les  objets  sur  lesquels  il  est  appelé  à  donner 
son  avis  en  vertu  des  lois  et  règlements,  ou  sur  lesquels  il  serait  consulté  par 
l'administration. 

42.  Le  conseil  d'arrondissement  peut  donner  son  avis  i 

!•  Sur  les  travaux  de  routes,  de  navigation  et  autres  objets  d'utilité  pu« 
bllqne  qui  Intéressent  l'arrondissement; 

2o  Sur  le  classement  et  la  direction  des  routes  départementales  qui  inté- 
ressent l'arrondissement  ; 

80  Sur  les  acquisitions,  aliénations,  échanges,  constructions  et  recon- 
structions des  édifices  et  bâtiments  destinés  à  la  sous- préfecture ,  au  tribunal 
de  première  instance ,  à  la  maison  d'arrêt  ou  à  d'autres  services  publics  spé- 
ciaux à  l'arrondissement,  ainsi  que  sur  les  changements  de  destination  de 
ces  édifices; 

4o  El  généralement  sur  tous  les  objets  sur  lesquels  le  conseil  général  est 
appelé  à  délibérer,  en  tant  qu'ils  intéressent  l'arrondissement. 

48.  Le  préfet  communique  au  conseil  d'arrondissement  le  compte  de  l'em- 
ploi des  fonds  de  non-valeurs,  en  ce  qui  concerne  l'arrondissement. 

44.  Le  conseil  d'arrondissement  peut  adresser  directement  au  préfet ,  par 
rintermédiaire  de  son  président ,  son  opinion  sur  l'état  et  les  besoins  des 
différents  services  publics ,  en  ce  qui  touche  l'arrondissement. 

45.  Dans  la  seconde  partie  de  sa  session,  le  conseil  d'arrondissement 
répartit  entre  les  communes  les  contributions  directes. 

46.  Le  conseil  d'arrondissement  est  tenu  de  se  conformer,  dans  la  réparti- 
tion de  rimpôt,  aux  décisions  rendues  par  le  conseil  général  sur  les  réclama- 
tions des  communes. 

Faute  par  le  conseil  d'arrondissement  de  s*y  être  conformé ,  le  préfet ,  en 
conseil  de  préfecture,  établit  la  répartition  d'après  lesdites  décisions. 

En  ce  cas ,  la  somme  dont  la  contribution  de  la  commune  déchargée  se 
trouve  réduite  est  répartie,  au  centime  le  franc,  sur  toutes  les  autres  com* 
mones  de  l'arrondissement. 

47.  Si  le  conseil  d'arrondissement  ne  se  réunissait  pas, ou  s'il  se  séparait 
sans  avoir  arrêté  la  répartition  des  contributions  directes ,  les  mandements 
des  contingents  assignés  à  chaque  conmiune  seraient  délivrés  par  le  préfet , 
d'après  les  bases  de  la  répartition  précédente,  sauf  les  modifications  à  apporter 
dans  le  contingent  en  exécution  des  lois. 
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l*ORTANT  llfeGLENE?CT  GÉNÉItAL  SUR  LA  COMPTABILITÉ   lOJBLtQUE. 

(3t  MAI  1838.) 


AnT.  1*'.  Le  service  et  la  comptabilité  des  ûoaaccd  de  TËtat  sont  et  dcmetH 
rent  soumis  aux  dispositions  déterminées  dans  le  règlement  général  d»nt  la 
teneur  suit, 

TITRE  PREMIER, 

COMPTABILITÉ  LEGISLATIVE. 


CHAPITRE  PREMIER. 

BUDGET  GÉNÉRAL  DE  L'ÉTAT. 

S.  Les  recettes  et  les  dépenses  publiques  à  eflfectucr  pour  le  servie  de 
ehaque  exercice  sont  autorisées  par  les  lois  annuelles  de  finances ,  et  forment 
le  budget  généra]  de  TËtat. 

3.  Sont  seuls  considérés  comme  appartenant  à  un  exercice  les  services  faits 
et  les  droits  acquis  à  i'Ëtat  et  à  ses  créanciers  pendant  Tannée  qui  donne  sa 
dénomination  audit  exercice  (l). 

4.  La  durée  de  la  période  pendant  laquelle  doivent  se  consommer  tous  les 
faits  de  recelte  et  de  dépense  de  ciiaque  exercice  se  prolonge  : 

P  Jusqu'au  1"  mars  de  la  seconde  année,  pour  achever,  dans  la  limite 
des  crédits  ouverts,  les  services  du  matériel  dont  rexécutlon  n'aaniit  pD, 
d'après  une  déclaration  de  l'ordonnateur  énonçant  les  motife  do  ces  eas 
spéciaux ,  être  terminée  Svant  le  31  décembre; 

20  Jusqu'au  31  octobre  de  cette  seconde  année,  pour  compléter  les  (Hpi- 
rations  relatives  au  recouvrement  des  produits ,  à  la  liquidation ,  à  rordonnan- 
cement  et  au  payement  des  dépenses  (2}. 

5.  Le  budget  est  présenté  aux  Chambres  avant  l'ouverture  de  chaque 
exercice. 


Cl)  Onloiinnucc  ilii  I4  septembre  1823.  art.  ler. 
(s)  Ordonnance  du  ii  Juillet  1833,  art.  i^r. 
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CHAPITRE  U. 

BCTCET   DBS  RETBTTES. 

$  I«'.  -^y^ssieUe  ^  pircepHon  des  produits, 

%,  Aaciin  impôt  ne  peut  être  établi  ni  perço,  8*11  n*aétë  consenti  par  les  deux 
Chambres  et  Mnetionné  par  le  Roi  (t). 
T.  Toute  loi  d'impôt  doit  être  d'abord  Totée  par  la  Chambre  des  Dépotés  (2)» 

8.  L'impôt  foncier  n'est  consenti  que  pour  un  an  ;  les  impositions  indi- 
rectes peuvent  i'élre  pour  plusieurs  années  (3). 

9.  LU  perceptkNi  des  deniers  de  l'État  ne  peut  être  effectuée  que  p&r  nti 
comptable  du  trésor,  et  en  vertu  d'un  titre  légalement  établi. 

I(K  Le  mode  de  liquidation ,  de  recouvrement  et  do  poursuites  relatif  ft 
cliaque  UAture  de  perception  ^  est  déterminé  par  les  lois  et  règlements. 

11.  Tbutes  contributions  directes  ou  indirectes  autres  que  celles  qui  sont 
autorisées  par  les  lois  de  finances ,  à  quelque  titre  et  sous  quelque  dénomi- 
nation qu'elles  se  perçoiTcnt,  sont  formellement  interdites,  à  peine,  Contiré 
les  autorités  qui  les  ordonneraient,  contre  les  employés  qui  confectionneraient 
les  rôles  et  tarife  et  ceux  qui  en  feraient  le  recouvrement,  d'être  poursuivis 
comme  concussionnaires ,  sans  préjudice  de  l'action  en  répétition  ,  pendant 
trois  atataées,  contre  tous  receveurs,  percepteurs  ou  Individus  qui  auraient 
Ailt  la  perception,  et  sans  que,  pour  exercer  cette  action  devant  les  tribùnAuic, 
Il  soit  besoin  d'une  autorisation  préalable  (4). 

CHAPITRE  !H. 

BUDGET   DES  DÉPENSES* 

S  i«r.  —  OrédîU  ordinaires» 

12.  Iji  loi  annuelle  de  finances  ouvre  les  crédits  nécessaires  aux  dépenses 
présumées  de  chaque  exercice  ;  il  y  est  pourvu  par  les  voies  et  moyens 
compris  dans  le  budget  des  recettes. 

13.  Toute  demande  de  crédits  faite  en  dehors  de  la  loi  annuello  des  dé- 
penses doit  indiquer  les  voies  et  moyens  qui  seront  aCTectés  aux  crédits 
demandés  (&). 

14.  Les  ministres  ne  peuvent,  sous  leur  responsabilité,  dépenser  au  delà 
des  crédits  ouverts  à  chacun  d'eux  (6]. 

fi)  cbarlede  mo.  iri.  «o. 

(s)  Idem,  art.  Itf. 

(3)  Idem,  art.  *i. 

(1)  l^)i  du  I j  mal  tsii ,  aii.  oi  «  et  lub  nnnUcllcH  de  ÉiMnccs. 

(d)  toi  du  II  Juillet  iist ,  »rt.  u. 

(H)  Loi  dti  3J  iiiai-3  1117,  art.  lui. 


170  31  MAI   1838.  ^COMrTAfilLITÉ  PtULlQUE* 

15.  Le  ministre  des  finances  ne  peut,  sous  sa  responsabilité,  autoriser  ks 
payements  excédant  les  crédits  ouverts  à  chaque  ministère  (1). 

4G.  Les  ministres  ne  peuvent  accroître,  par  aucune  ressource  particulière, 
le  montant  des  crédits  affectés  aux  dépenses  de  leurs  services  respectib  (3). 

Lorsque  quelques-uns  des  objets  mobiliei*s  ou  Immobiliers  à  leur  disposUton 
ne  peuvent  être  réemployés  et  sont  susceptibles  d'être  vendus ,  la  vente  doit 
en  être  faite  avec  le  concours  des  préposés  des  domaines ,  et  dans  les  formes 
prescrites.  Le  produit  de  ces  ventes  est  porté  en  recette  au  budget  de  l'exer- 
cice courant. 

Il  est  également  fait  recette,  au  budget,  de  la  restitution  au  trésor  des 
sommes  qui  auraient  été  payées  indûment  ou  par  erreur  sur  les  ordonnances 
ministérielles,  et  que  les  parties  prenantes  n'auraient  restituées  qu'après  la 
clôture  de  Texerclce,  et  généralement  de  tous  les  fonds  qui  piovleodraient 
d'une  source  étrangère  aux  crédits  législatifs  (3) ,  sauf  les  exoeptioiis  déter- 
minées par  les  règlements  spéciaux  du  département  de  la  guerre  et  relatives 
aux  ventes  de  fumiers  dans  les  corps  de  troupes  à  cheval ,  aux  approTlsIon- 
nements  sans  destination  par  suite  de  mouvements  Inopinés  de  troupes,  et 
aux  vivres  de  campagne  distribués  à  une  armée  sur  le  pied  de  guerre* 

17.  A  l'égard  des  reversements  faits  sur  les  dépenses  pendant  la  durée  de 
l'exercice  sur  lequel  l'ordonnancement  a  eu  lieu,  le  montant  peut  en  être  rétabli 
aux  crédits  des  ministres  ordonnateurs ,  d'après  la  demande  qu'ils  en  adret* 
sent  au  ministre  des  finances,  appuyée  d'un  récépissé  du  comptable  qui  a  reçu 
les  fonds,  et  d'un  bordereau  indiquant:  f*  la  date  et  le  numéro  de  l'ordoo- 
nance  sur  laquelle  porte  la  restitution  ;  2«  le  payeur  qui  a  acquitté  la  sonune 
reversée  ;  3<*  les  causes  qui  rendent  nécessaire  le  rétablissement  de  cette 
somme  au  crédit  du  ministre  ordonnateur. 

18.  Les  dispositions  concernant  les  ventes  d'objets  mobiliers  ne  sont  point 
applicables  aux  matériaux  dont  II  aura  été  fait  un  réemploi  dûment  JustiSé 
pour  les  besoins  du  service  même  d'où  ils  proviennent, 

19.  Les  ministres  ordonnancent  au  profit  du  trésor ,  sur  leurs  crédits ,  ks 
prix  d'achats  on  de  loyers  de  tous  les  objets  qui  sont  mis  à  leur  dlsposltloa 
pour  le  service  de  leur  département  respectif  par  les  autres  ministères  (4). 

Le  remboursement  des  avances  que  les  ministères  se  font  réciproquement 
est  également  l'objet  d'ordonnances ,  délivrées  par  les  ministres  auxquels  ks 
avances  ont  été  faites ,  au  profit  de  ceux  qui  les  ont  effectuées  et  qui  doivent 
en  obtenir  le  rétablissement  à  leur  crédit. 

Lorsque  ce  rétablissement  ne  peut  plus  avoir  lieu  au  crédit  du  ministèie 
créancier,  les  ordonnances  de  remboursement  sont  délivrées  au  profit  da 
trésor ,  et  il  est  fait  recette  de  leur  montant  aux  produits  divers  du  budget  de 
l'exercice  courant. 

(I)  Loi  da  as  mars  itif,  art.  lai. 

(ft)  Ordonnance  du  m  septembre  liia,  art.  3. 

(»)  Idem, 

(ij  Idemt  art.  4. 
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$  II.  —  Crédité  supplémentaires, 

20.  Les  supplémenU  de  crédits  deniaiidës  par  les  ministres  pour  subtenir 
à  i'insofflsance  dûment  Justifiée  des  ibnds  afltectée  à  an  service  porté  au 
iHidget,  et  dans  les  limites  prévaes  par  la  loi ,  dolrent  être  antorisés  par  des 
ordonnances  du  Roi ,  qui  sont  converties  en  lois  à  la  plus  proeliaine  sessloa 
desCiiambres(l). 

31.  Les  ordonnances  du  Roi  qnl,  en  l'absence  des  Chambres,  ont  ouvert 
aux  ministres  des  crédits,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  ne  sont  exécutoires 
pour  le  ministre  des  finances  qu'autant  qu'elles  ont  é(é  rendues  sur  Tavis  du 
conseil  des  ministres.  Elles  sont  contresignées  par  le  ministre  ordonnateur  et 
Insérées  au  Bulletin  des  Lois  (2). 

33.  Ces  ordonnances  sont  réunies  en  un  seul  projet  de  loi ,  pour  être  sou- 
mises, par  le  ministre  des  finances ,  à  la  sanction  des  Chambres  dans  leur  plus 
prochaiiie session,  et  avant  la  présentation  du  budget  (3). 

23.  La  faculté  d'ouTrir,  par  ordonnance  du  Roi,  des  crédits  supplémen- 
taires, conformément  à  l'article  20  ci-destus,  n'est  applicable  qu'aux  dépenses 
concernant  un  service  voté,  et  dont  la  nomenclature  est  insérée ,  pour  chaque 
exercice ,  dans  la  loi  annuelle  relative  au  budget  des  dépenses  (4). 

24.  Lorsqu'il  s'agit  d'un  service  non  compris  dans  la  nomenclature  men- 
tionnée en  l'article  précédent,  les  ministres  constatent  la  dépense  dans  leur 
comptabilité;  mais  elle  ne  donne  pas  lieu  à  l'ouverture  d'un  crédit  de  paye- 
ment par  ordonnance  royale ,  et  elle  ne  doit  être  acquittée  qu'après  Pallocft- 
tion  du  crédit  par  les  Chambres.  Les  suppléments  de  cette  nature  sont,  en  cas 
d'urgence,  compris  distinctement  dans  le  projet  de  loi  relatif  à  la  régulari- 
sation des  crédits  supplémentaires. 

25.  Les  crédits  supplémentaires  sont  votés  et  Justifiés  par  article  (5). 

La  Justification  de  leur  emploi  par  article  est  produite  dans  les  comptes  de 
chaque  ministre;  le  règlement  législatif  des  crédits  continue  à  s'opérer  par 
chapitre. 

S  III.  —  Crédits  extraordinaires. 

26.  Les  services  extraordinaires  et  urgents ,  dont  la  dépense  n'aurait  pas 
été  comprise  dans  le  montant  des  crédits  spéciaux  ouverts  à  chaque  ministère» 
ne  peuvent  être  entrepris  qu'après  avoir  été  préalablement  autorisés  par  des 
ordonnances  du  Roi ,  rendues  dans  les  formes  déterminées  par  rarticio  21  ci- 
dessus  ;  la  régularisation  de  ces  ordonnances  est  opérée  conformément  à 
l'article  22  (6). 

(i)  Loi  du  Si  luan  iti7,  art.  lai;  loi  da  34  atril  itn.  art.  s. 

(«}  Loi  du  II  avril  itss,  art.  4. 

(â)  Idem ,  art.  a. 

(1)  Loiduas  inalia?4.  art  ii;  loia  de  finances stfbadqiieBles. 

(a)  \joi  du  S4  avrU  las^,  art.  7. 

(•)  Ordomumoc  du  icr  septembre  lasr,  art»  s* 
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15.  Le  ministre  des  finances  ne  peut,  sous  sa  responsabilité,  aatoriser  les 
payements  excédant  les  crédits  ouverts  à  chaque  ministère  (1). 

4G.  Les  ministres  ne  peuvent  accroître,  par  aucune  ressource  particolière, 
le  montant  des  crédits  affectés  aux  dépenses  de  leurs  services  respectib  (3). 

Lorsque  quelques-uns  des  objets  mobiliers  on  immobiliers  i  leur  dispotitioo 
ne  peuvent  être  réemployés  et  sont  susceptibles  d'être  vendus,  la  Tente  doit 
en  être  faite  avec  le  concours  des  préposés  des  domaines ,  et  dans  les  formes 
prescrites.  Le  produit  de  ces  ventes  est  porté  en  recette  au  budget  de  l'exer- 
cice courant. 

Il  est  également  fait  recette,  au  budget,  de  la  restltatioD  au  trésor  des 
gommes  qui  auraient  été  payées  indûment  ou  par  erreur  sur  les  ordoonaiKes 
ministérielles )  et  que  les  parties  prenantes  n'auraient  restituées  qa*aprèt  la 
clôture  de  l'exercice ,  et  généralement  de  tous  les  fonds  qui  proviendraient 
d'une  source  étrangère  aux  crédita  législatifs  (3) ,  sauf  les  exo^Uons  déter- 
minées par  les  règlements  spéciaux  du  département  de  la  guerre  et  relatives 
aux  ventes  de  fumiers  dans  les  corps  de  troupes  à  cheval ,  aux  «[iprorlskNi- 
nements  sans  destination  par  suite  de  mouvements  inopinés  de  troupes,  et 
aux  vivres  de  campagne  distribués  à  une  armée  sur  le  pied  de  guerre. 

17.  A  l'égard  des  reversements  faits  sur  les  dépenses  pendant  hi  dorée  de 
Fexercice  sur  lequel  l'ordonnancement  a  eu  lieu,  le  montant  peut  en  être  rétabli 
aux  crédits  des  ministres  ordonnateurs ,  d'après  la  demande  qu'ils  en  adres- 
sent au  ministre  des  finances,  appuyée  d'un  récépissé  du  comptable  qol  a  reco 
les  fonds,  et  d'un  bordereau  indiquant:  !<>  b  date  et  le  numéro  de  l'ordon- 
nance sur  laquelle  i)orte  la  restitution  ;  2<>  le  payeur  qui  a  acquitté  hi  somme 
reversée  ;  Z^  les  causes  qui  rendent  nécessaire  le  rétablissement  de  cette 
somme  au  crédit  du  ministre  ordonnateur. 

18.  Les  dispositions  concernant  les  ventes  d'objets  mobiliers  ne  sont  point 
applicables  aux  matériaux  dont  il  aura  été  fait  un  réemploi  dûment  Justifié 
pour  les  besoins  du  service  même  d'où  ils  proviennent. 

10.  Les  ministres  ordonnancent  au  profit  du  trésor ,  sur  leurs  crédits ,  les 
prix  d'achats  ou  de  loyers  de  tous  les  objets  qui  sont  mis  h  leur  disposition 
pour  le  service  de  leur  département  respectif  par  les  antres  ministères  (4). 

Le  remboursement  des  avances  que  les  ministères  se  font  réciproquement 
est  également  l'objet  d'ordonnances ,  délivrées  par  les  ministres  auxquels  les 
avances  ont  été  faites ,  au  profit  de  ceux  qui  les  ont  effectuées  et  qui  doivent 
en  obtenir  le  rétablissement  à  leur  crédit. 

Lorsque  ce  rétablissement  ne  peut  plus  avoir  lien  au  crédit  du  ministère 
créancier,  les  ordonnances  de  remboursement  sont  délivrées  au  profit  du 
trésor ,  et  il  est  fait  recette  de  leur  montant  aux  produits  divers  du  budget  de 
l'exercice  courant. 

(I)  Loi  da  M  mars  itif,  trt.  ut. 

W  Ordonnance  du  u  Mptembrc  itia,  art.  3. 

(»)  /rffjn. 

(ij  tdem,  art.  4. 
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$  II.  —  Crédits  sufpiimentaires, 

30.  Les  supplémeoU  de  crédits  deroandês  par  les  ministres  pour  subTunlr 
à  l'iDsoffisance  dûment  Jastifiée  des  fbnds  affectés  à  un  service  porté  au 
budget,  et  dans  les  limites  prévues  par  la  loi,  doivent  être  autorisés  par  des 
ordonnances  du  Roi ,  qui  sont  converties  en  lois  à  la  plus  prochaine  sessioa 
dcsCtiQmbre8(l). 

31.  Les  ordonnances  du  Roi  qui,  en  l*alisenoe  des  Cliambres,  ont  ouvert 
aux  ministres  des  crédits,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  ne  sont  exécutoires 
pour  le  ministre  des  finances  qu'autant  qu'elles  «mt  é(é  rendues  sur  l'avis  du 
conseil  des  ministres.  Elles  sont  contre-slgnées  par  le  ministre  ordoonateur  et 
Insérées  au  Bulletin  des  Lois  (2). 

22,  Ces  ordonnances  sont  réunies  en  un  seul  projet  de  loi ,  pour  être  sod« 
mises,  par  le  ministre  des  finances ,  à  la  sanction  des  Chambres  dans  leur  plus 
prochaine  session,  et  avant  la  présentation  du  budget  (3). 

33.  La  fMmlté  d'ouvrir,  par  ordonnance  du  Roi,  des  crédits  sopplémen- 
talres,  conformément  à  l'article  20  ci-dessus,  n'est  applicable  qu'aux  dépenses 
concernant  un  service  voté ,  et  dont  la  nomenclature  est  insérée ,  pour  chaque 
exercice ,  dans  la  loi  annuelle  relative  au  budget  des  dépenses  (4). 

34.  Lorsqu'il  s'agit  d'un  service  non  compris  dans  la  nomenclature  men- 
tionnée en  l'article  précédent,  les  ministres  constatent  la  dépense  dans  leur 
comptabilité;  mais  elle  ne  donne  pas  lieu  à  l'ouverture  d'un  crédit  de  paye- 
ment par  ordonnance  royale ,  et  elle  ne  doit  être  acquittée  qu'après  l'alloca- 
tion du  crédit  par  les  Chambres.  Les  suppléments  de  cette  nature  sont,  en  cas 
d'urgence,  compris  distinctement  dans  le  projet  de  loi  relatif  à  ki  régulari- 
sation des  crédits  supplémentaires. 

25.  Les  crédits  supplémentaires  sont  votés  et  Justifiés  par  article  (5). 

La  justification  de  leur  emploi  par  article  est  produite  dans  les  comptes  de 
chaque  ministre;  le  règlement  législatif  des  crédits  continue  à  s'oj^rer  par 
chapitre. 

S  m.  —  Crédité  extraordinaires* 

26.  Les  services  extraordinaires  et  urgents ,  dont  la  dépense  n'aurait  pas 
été  comprise  dans  le  montant  des  crédits  spéciaux  ouverts  à  chaque  ministère^ 
ne  peuvent  être  entrepris  qu'après  avoir  été  préalablement  autorisés  par  des 
ordonnances  du  Roi ,  rendues  dans  les  formes  déterminées  par  l'article  21  d- 
dessus  ;  la  régularisation  de  ces  ordonnances  est  opérée  conformément  à 
l'arUcle  22  (6). 

(I)  Loi  du  Sit  VMti  iti7.  art.  isi;  loi  da  34  atril  un,  art.  s. 

(^t)  ïjok  du  11  avril  iiss,  art.  4. 

(5)  Idem  ,  art.  s. 

(  1)  Loi  du  9S  mal  I  •?  4  .  art  II  ;  loia  de  finances  stfbadqiieBtct» 

(i)  l4)i  du  st  avrU  las^,  art.  7. 

{9)  Ordomumoc  du  icrseptcabrc  lisr,  art.  s* 
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27.  La  faculté  d'ouTrir  des  crédits  par  ordoonanoe  du  Roi ,  pour  des  cas 
extraordinaires  et  urgents,  est  applicable  seulement  à  des  services  qui  ne 
povvaieBt  pat  élre  prévus  et  réglés  par  le  biidgei  (!)• 

2%.  Teiil  crédit  eitraordimire  ouvert  à  im  niaistre,  ptar  «■  wiilua  soi 
prévu  au  budget  de  son  département,  forme  un  ebapitre  pofUesllcr  éa  eanfis 
général  de  l'exereioe  pour  kf  oel  le  crédit  a  été  eaveit  (2)* 

S  IV.  —  Crédits  complimentaires. 

39,  Les  sapplémeuts  nécessaires  pour  couvrir  les  insniBsincw  du  eiédUs 
tecounnes  lors  de  l'établiiiemcnt  du  oanple  détoittf  d'au  eiertlee,  wmém 
services  compris  daus  ki  ncaendaturt  tudlqnée  au  Fait.  K  ri  deasua ,  août 
provisoirement  ouverts  aux  ministres  par  des  ordennanew  luyalaa,  ëaui  k 
réguiartsatioA  est  prepcsée  aui  Cbambrae  par  le projci  4a  M  duièglaaeDt 
4e  cet  exercice. 

A  regard  des  excédants  de  dépense  coustatés  ca  légkflieQl  4*cici«luUv  ^m 
daa  serviees  non  ^vbs  dans  la  noBandalure  prédiée,  le«44il  u^st  pas 
ouvert  préaiableaeut  par  ordonuaaee  fosnla  t  la  demsude  eu  eut  aoMUiss 
directement  aux  Gbambres ,  et  les  payemeats  n'ont  Meu  qu'avce  liptallau 
sur  les  restes  à  payer  arrêtés  par  la  loi  de  régleraeut. 

S  y* -Spécialité  des  crédits  par  exercice  et  par  ekc^rg. 


an.  Les  crédits  ouverts  par  la  lai  annaeUe  de  ftaancea,  peur  Ica 
de  cboque  exercice»  ne  peuvent  être  employés  aux  dépeusm  d'ua 
exercice  (a). 

ai.  Le  budget  des  dépeuan  de  ekaqne  mluislère  est  divisé  cq  chapMias 
spéciaux;  chaque  chapitre  ne  contient  que  des  serviem  cerréfartife  en  4e  nêass 
nature  (4). 

32.  Les  somuMs  affectées  par  la  loi  à  ebicun  de  cm  chapitres  ae  peuvent 
être  applif  aées  à  dea  chapitras  dillérenU  {b). 


%  YI.  —  Services  à  autoriser  par  des  lois  spéciales. 

33.  Nulle  création,  aux  frais  de  TËlat,  d'une  route,  d'un  canal,  d'un 
grand  pont  sur  on  fleuve  on  sur  nnc  rivière,  d'un  ouvrage  important  dans 
un  port  maritime ,  d*nn  édifice  ou  d*un  monument  public ,  ne  peut  avoir  Hea 
qu'en  vertu  d*uue  loi  spéciale  oa  d'un  crédit  ouvert  h  an  chapitre  spécial  de 
budget. 

La  demande  du  premier  crédit  doit  être  nécessairement  accompagnée  de 
l'évaluation  totale  de  la  dépense  (0). 

(1)  Loi  du  83  mal  its4,  art.  it« 

(%)  Loi  du  31  avril  ttzz»  art.  «. 

(3)  Ordonnance  du  m  septembre  last,  art.  i'',i  i^^. 

(i)  Loi  du  s9  Janvier  !•»!,  art.  Il,  ||C'. 

(j)  Idem,  art.  is. 

(«)  Loi  du  21  avril  iiss,  art.  i»,  §f  i  et  s. 
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34.  Tous  grands  travaux  publics,  routes  royales,  canaux,  chemins  de  fer, 
canalisation  de  rivières,  bassins  et  docks,  entrepris  par  l'Ëlat  on  par  des 
compagnies  particulières ,  avec  ou  sans  péage ,  arec  on  sans  subsides  da 
trésor ,  avec  ou  sans  aliénation  du  domaine  public ,  ne  peuvent  être  exécutés 
qu'en  vertu  d'une  loi  qui  n'est  rendue  qu'après  une  enquête  admlnl- 
strati?e. 

Une  ordonnance  royale  suffit  pour  autoriser  l'exécution  des  routes ,  des 
canaux  et  chemins  de  fer  d'embranchement  de  moins  de  Tingt  mille  mètres 
de  longueur,  des  ponts  et  de  tous  autres  trayaux  de  moindre  Importance. 

Cette  ordonnance  doit  également  être  ptécédée  d'nne  enquête. 

Ces  enquêtes  ont  lieu  dans  les  formes  déterminées  par  un  règlement  d'ad* 
minlBtratkm  publique  (l). 

CHAPITRE  IV. 

RÉPARTITION  DES  CRÉDITS  LÉGISLATIFS. 

35.  Avant  de  faire  anenne  disposition  sur  les  crédits  ouverts  pour  chaque 
exerciee,  les  ministres  répartissent,  lorsqu'il  y  a  lien,  entre  les  divers 
articles  de  leur  budget,  les  crédits  législatif  qui  leur  ont  été  alloués  par 
chapitre  (2). 

86.  Cette  répartition  est  soumise  &  l'approbation  du  Roi  (2);  elle  n'établit 
que  des  subdivisions  administratives,  et  la  spécialité  des  crédits  demeure 
exclusivement  renfermée  dans  les  limites  des  cliapltres  législatif  (3}. 

37.  En  conséquence ,  la  comparaison  à  étabUr  dans  les  comptes  entre  les 
crédits  ouverts  et  les  dépenses  consommées  continue  d'avoir  Heu  par  chapitre, 
conformément  à  l'art,  ibo  de  la  loi  du  35  mars  1817  (4}. 

CHAPITRE  Y* 

DISTRIBUTION  XENSUELLK  DES  FONDS. 

38.  Chaque  mois  le  ministre  des  finances  propose  au  Roi ,  d'après  les  de- 
mandes des  autres  ministres ,  la  distribution  des  fonds  dont  ils  peuvent  dis^ 
poser  dans  le  mois  suivant  (5). 

CHAPITRE  VI. 

LIQUIDATION  DES  DÉPENSES. 

39.  Aucune  créance  ne  peut  être  liquidée  à  la  charge  du  trésor  que  par 
l'un  des  ministres  ou  par  ses  mandataires. 

(I)  lA)i  du  7  Juillet  itss,  art.  s«  et  ordonnances  des  sa  février  iisi  etiafé^Tierlasi. 
(s)  \J0\  du  sa  mars  iti7,  art.  lai,  et  ordonnance  du  m  septembre  laii,  art.  i. 
(3)  Ordonnances  des  i4  septembre  iisi ,  art.  »,  et  i«r  septembre  lair,  art.  v. 
(1)  Ordonnances  des  14  septembre  itst,  art.  v.  et  f  septembre  ui7,  art.  ». 
(s)  Ordonnance  du  ii  septembre  lUS ,  art.  «. 
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40.  Left  Ulres  de  chaque  llqukiaUoD  doivent  offrir  les  prea^es  des  droits 
acquis  aux  créanciers  de  l'État ,  et  être  rédigés  dans  la  forme  détennloée  par 
les  règlements  spéciaux  de  cliaque  service. 

41.  Aucune  stipulation  d'intérêts  on  conmiissions  de  banque  ne  peut  être 
consentie  par  les  ordonnateurs  des  dépenses ,  au  profit  d'un  fourolsseor ,  d'an 
régisseur  ou  d'un  entrepreneur,  à  raison  d'emprunts  temporaires  oa  d'a- 
vances de  fonds  pour  l'exécution  et  le  payement  des  services  publies  dans 
l'intérieur  du  royaume. 

42.  Aucun  marché,  aucune  convention  pour  travaux  et  fournitures  ne  doit 
stipuler  d'à-compte  que^ur  un  service  fait  (I). 

JLes  à-compte  ne  doivent  en  aucun  cas  excéder  les  cinq  sIxIènieB  des  droits, 
constatés  par  pièces  régulières  présentant  le  décompte,  en  qutnUtée  et  en 
deniers ,  du  service  fait  (2). 

S  II. '-' Perionnêh 

43.  Aucune  somme  no  peut  être  allouée  aux  ministres,  à  titre  de  finis  de 
premier  établissement ,  que  par  exception  et  en  vertu  d'une  ordonnanoe  no- 
minative et  motivée ,  rendue  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  da  24 
avril  1833  (3). 

44.  Nul  ne  peut  cumuler  en  entier  les  traitements  de  plusieurs  places,  em- 
plois ou  commissions ,  dans  quelque  partie  que  ce  soit  :  en  cas  de  cumul  de 
dcjix  traitements ,  le  moindre  est  réduit  à  moitié  ;  en  cas  de  cumul  de  trois 
traitements ,  le  troisième  est,  en  outre,  réduit  au  quart,  et  ainsi  en  solvant 
cette  proportion. 

La  réduction  portée  par  le  présent  article  n'a  pas  lieu  pour  les  traitements 
cumulés  qui  sont  au-dessous  de  trois  mille  francs,  ni  pour  les  traitements 
plus  élevés  qui  en  ont  été  exceptés  par  les  lois  (4). 

%  m.— Matériel. 

45.  Tous  les  marclics  au  nom  de  l'État  sont  faits  avec  concurrence  et  pu- 
blicité ,  sauf  les  exceptions  mentionnées  en  l'article  suivant  (ô). 

4G.  11  peut  être  traité  de  gré  à  gré  (G) , 

1«  Pour  les  fournitures,  transports  et  travaux  dont  la  dépense  totale 
n'excède  pas  dix  mille  francs,  ou ,  s'il  s'agit  d'un  marché  passé  pour  plusieurs 
années,  dont  la  dépense  annuelle  n'excède  pas  trois  mille  francs  ; 

2«  Pour  toute  espèce  de  fournitures  de  transports  ou  de  travaux,  lorsque 
les  circonstances  exigent  que  les  opérations  du  Gouvernement  soient  tenues 

(I)  Andié  du  ministre  de  la  guerre  du  9  avril  1  ise,  art.  s. 

(t)  Idem ,  art.  s. 

(3)  liol  du  SI  janvier  la&s,  art.  11. 

(0  Loi  du  ••  a^rll  itie.  art.  ri. 

(a)  Loi  du  31  Janvier  lass,  art.  12,  et  ordonaaacc  du  1  déccmlire  US6,  art.  |cr. 

(s;  Ordonnance  du  4  décembre  iiMi  art.  a. 
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secrètes  s  ces  marchés  doltent  préalablement  avoir  été  aotorisés  par  le  Roi 
sur  on  rapport  spécial  ; 

30  Pour  les  objets  dont  la  fabrication  est  excIusîTement  attribsée  à  des 
porteiirs  de  brevets  d'invention  ou  d'importation  ; 

4»  Pour  les  objets  qui  n'auraient  qu'un  possesseur  unique; 

50  Pour  les  ouvrages  et  les  objets  d'art  et  de  précision ,  dont  l'exécotioa  ne 
peut  être  confiée  qu'à  des  artistes  éprouvés; 

Oo  Pour  les  exploitations ,  fabrications  et  fournitures  qui  ne  sont  Caitet  qa'à 
titre  d'essai; 

70  Pour  les  matières  et  denrées  qui ,  à  raison  de  leur  nature  partienlière  et 
de  la  spécialité  de  l'emploi  auquel  elles  sont  destinées»  sont  achetées  et 
choisies  aux  lieux  de  production ,  ou  livrées  sans  intermédiaire  par  les  pio* 
ducteurs  eux-mêmes  ; 

B^  Pour  les  fournitures  «  transports  ou  travaux  qui  n'ont  été  l'objet  d'an* 
cane  offre  aux  adjudications»  ou  à  l'égard  desquels  il  n'a  été  pn^xwé  que  des 
prix  inacceptables  ;  toutefois ,  lorsque  l'administration  t  cru  devoir  arrêter  et 
ûdre  connaître  un  maximum  de  prix ,  elle  ne  doit  pas  dépassa  ee  maximiim; 

9»  Pour  les  fournitures,  transports  et  travaux  qui ,  dans  le  cas  d'argenee 
évidente,  amenée  par  des  circonstances  imprévues,  ne  peuvent  pu  subir 
les  délais  des  adjudications; 

10»  Pour  les  affrètements  passés  aux  cours  desjplaces  par  l'Intermédiaire 
des  courtiers,  et  pour  les  assoranoes  sur  les  chargements  qui  s'ensuivent; 

11^  Pour  les  achats  de  tabac  ou  de  salpêtre  indigène,  dont  le  mode  esl 
réglé  par  une  législation  spéciale  ; 

12*  Pour  le  transport  des  fonds  du  trésor. 

47.  Les  adjudications  publiques  relatives  à  des  fournitures ,  à  des  travaux, 
à  des  exploitations  ou  fabrications  qui  ne  peuvent  être  sans  Inconvénient 
livrées  à  une  concurrence  ilUmitée ,  sont  soumises  à  des  restrictions  qui  n'ad- 
mettent à  concourir  que  des  personnes  préaiaUement  reconnues  capables  par 
l'administration ,  et  produisant  les  titres  jusUflcatife  exigés  par  les  câblera 
des  charges  (!)• 

48.  Le  mode  d'approvisionnement  des  tabacs  exotiques  employés  par  Tad- 
ministration  est  déterminé  par  un  règlement  spécial  (2). 

40.  Les  cahiers  des  charges  déterminent  la  nature  et  l'Importance  des 
garanties  que  les  fournisseurs  ou  entrepreneurs  produisent ,  soit  pour  être 
admis  aux  adjudications,  soit  pour  répondre  de  l'exécution  de  leurs  engage- 
ments. Us  déterminent  aussi  l'aetlon  que  l'administration  exerce  sur  ces 
garanties,  en  cas  d'inexécution  de  ces  engagements  (3). 

50.  L'avis  des  adjudications  à  passer  est  publié,  sauf  les  cas  d'urgence,  un 


(1)  Ordonnance da  4  décembre  use,  art.  s. 
(9)  Idem,  art.  4. 
(z)  Idem,  art,  «. 
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motoà  l'iTanee,  par  la  Toie  des  aAcbet  et  par  Umt  les  moyens  orâliulra  de 
publicité. 

Cet  a? Is  fiilt  eonnattre  t 

]o  Le  lieu  où  l'on  pourra  prendre eonoafssanee  dn  eabicr  des  charges; 

2*  Les  autorités  chargées  de  procéder  à  l'adJndlcatkMi  ; 

9«  Le  Ueu ,  le  tour  et  l'heure  fixés  pour  l'adjudicatloii  (1). 

61.  Les  soumissions  sont  remises  cachetées,  en  séance  pnMkioe.  Lonqn'on 
mailmam  de  prix  on  un  minimum  de  rabais  a  été  arrêté  d'avance  par  le 
ministre,  ou  par  le  fonctionnaire  qu'il  a  délégué,  ce  maximum  on  ee  mini- 
mnm  est  déposé  cacheté  sur  le  bureau  à  l'ouvertore  de  la  séance  (2). 

6t.  Dans  le  cas  où  plusieurs  soumissionnaires  olIHralent  le  même  prix,  et 
eà  ee  prix  serait  le  plus  bas  de  eenx  portés  dans  les  sonmissionfl,  D  est  pr»> 
cédé ,  séance  tenante ,  à  une  réadjudication,  soit  sur  de  now^les  sonmtasIoM, 
sait  à  l'extinction  des  fenx,  entre  ces  soumissionnaires  eenlement  (S). 

6S«  Les  résultats  de  chaque  adjudication  sont  constatés  par  an  preeê*- 
veriMl  relatant  toutes  les  clroonstances  de  l'opération  (4). 

64.  Hast  fixé  par  le  cahier  des  charges  un  délai  pour  reeefoirdes  oAresda 
iibais  sor  la  prix  de  l'adjadication.  Si,  pendant  ce  délai,  qui  ne  doit  pas  dé- 
passer trente  Joors,  il  est  ftilt  one  on  pluslenrs  olfres  de  rabais  d'an  motaB 
dix  pour  cent  chacune  r  il  est  procédé  à  une  réadlndlcatloa  entre  le  premier 
■4Jadleatalfe  et  l'auteur  on  les  anteors  des  ofllres  de  rabais,  ponrm  ^oe  ces 
derniers  aient  »  préahdiiement  à  leurs  offres ,  satisflilt  aux  eonditleos  Impeséss 
par  leeabier  des  charges  pour  pooroir  se  présenter  anx  adindications  (&). 

65.  Les  adjudications  et  réadjudications  sont  toujours  snbordonnées  à  1'^ 
probation  du  ministre  compétent,  et  ne  sont  valables  al  définitives  qn'ippès 
cette  approbation ,  ttof  les  exoeptions  spécialement  autorisées  et' rappelées 
dans  le  cahier  des  charges  (S). 

se.  Les  marchés  de  gré  à  gré  sont  passés  par  les  ministres  on  par  les  Ibne- 
tionnairw  qu'ils  délèguent  à  cet  eflét.  Ils  ont  lien  s 

10  Soit  sor  un  engagement  souscrit  à  la  suite  du  cahier  des  charges; 
2o  Soit  sur  soumission  souscrite  par  celui  qui  propose  de  traiter; 

So  Soit  sur  correspondance ,  suirant  l'usage  du  commerce. 

11  peut  y  être  suppléé  par  des  achats  faits  sur  simple  lactnre ,  ponr  les 
objets  qui  sont  lirrés  immédiatement,  et  dont  la  Talenr  n'excède  pas  dnq 
cents  francs. 

Les  marchés  de  gré  à  gré  passés  par  les  délégués  d'un  ministre,  et  les 
achats  qu'ils  font,  sont  toqjours  subordonnés  à  son  approbation  »  à  moim 

(1)  OrSowMif  ■  a»  %  iiumèn  iitt ,  art.  •. 

(I)  Idem,  art.  7. 

(s)  Idem,  ut.  8. 

(4)  Idem ,  art.  t.  ' 

(s)  Idem,  art.  10. 

{•)Idem,  art.  il. 
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Boit  dd  DéeetBlté  rétoHant  de  force  mineure ,  lott  d'une  aotorltatton  spéciale 
OQ  dérlTani  det  règlemeiitt;  dreomtaneea  qal  sont  relatées  daos  lesdtts  mar- 
chés ou  dans  les  décisions  approbatives  des  achats  (I). 

67.  Lbs  dispositions  précédentes  ne  sont  point  applicables  aux  marchés 
passés  a»  colonies  ou  liors  du  territoire  flrançals,  ni  aux  traraux  qne  l'ad- 
minlstration  est  dans  la  nécessité  d'exécuter  en  régie  ou  à  la  journée  (2). 

CflAPiTRE  VU. 

0lll>0H5A!fCC1IElfT  DES  DÉHCNSES. 

68.  Aucune  dépense  faite  pour  le  compte  deJ'Ëtat  ne  peut  être  acquittée, 
si  cHe  n'a  été  préalablement  ordonnancée  soit  par  un  ministre ,  soit  par  les 
ordonnateurs  secondaires,  en  vertu  de  ses  délégations  (3). 

âO.  Toute  ordonnance,  pour  être  admise  por  le  ministre  des  finances,  doit 
porter  sur  un  crédit  régulièrement  ouvert ,  et  se  renfermer  dans  les  limites 
des  distributions  mensuelles  de  fonds  (4). 

60.  Les  ordonnances  des  ministres  se  divisent  en  ordonnances  de  payement 
et  en  ordonnances  de  délégation. 

Les  ordonnances  de  payement  sont  celles  qui  sont  délivrées  directement 
par  les  ministres,  au  profit  ou  au  nom  d'un  ou  de  plusieurs  créanciers  de 
l'filat. 

Les  ordonnances  de  délégation  sont  celles  par  lesquelles  les  ministres  auto- 
risent les  ordonnateurs  secondaires  à  disposer  d'une  partie  de  leur  crédit , 
par  des  mandats  de  payement,  an  profit  ou  au  nom  d'un  ou  de  plusleura 
créanciers  de  l'État  (&). 

61.  Chaque  ordonnance  énonce  l'exercice  et  le  chapitre  du  crédit  auxquels 
elle  s'applique  (0). 

62.  Les  ministres  des  divers  départements  joignent  aux  ordonnances 
directes  qu'ils  délivrent  les  pièces  justificatives  des  créances  ordonnancées 
sur  le  trésor  ;  et  les  ordonnateurs  secondaires  les  annexent  aux  bordereaux 
d'émission  de  mandats  quils  adressent  aux  payeurs.  Ces  pièces  sont  rete- 
nues par  les  payeurs ,  qui  doivent  procéder  immédiatement  à  leur  vérifica- 
tion ,  et  en  suivre,  lorsqull  y  a  lieu,  la  régularisation  près  dm  ordonnateurs. 

Lorsque  les  mandats  sont  payables  hors  de  la  résidence  du  payeur,  ces 
mandats  doivent  lui  être  communiqués  par  les  ordonnateurs  secondaires , 
avec  les  bordereaux  d'émission  et  les  pièces  justificatives,  pour  qu'il  y 
appose  son  visa  (7). 

(1)  Ordonnance  da  a  décembre  i iss,  trt.  li. 

(i)  Idem,  art.  ti. 

(s)  Ordonnance  da  14  leptenibre  iitt,  art.  f . 

(0  Mem,  art.  i. 

(s)  Idem,  art.  t. 

(6)  Idem,  art.  It. 

Ct)  Ordonnance  dn  16  norembre  itsi,  art.  i.  ^.  ) 
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C3.  Lra  onlAnnateun  demearenl  chargés  de  la  renalae  mut  ayants  dreît 
de  kllres  d'avi«  oa  extraits  d'ordoooaneet  de  payeaMOt,  et  daa  mandalft 
qu'ils  déliTfcnt  sur  les  caisses  du  trésor. 

6i.  Tout  extrait  d'ordoonaoce  de  iMiyemeat  et  Umt  mandai  véaoltaatd'ane 
ordonnance  de  délégation  doirent,  pour  être  payés  à  l'âne  dea  eaisscs  da 
trésor  publie,  être  appuyés  des  pièces  qui  constatent  que  leur  eliei  est  d'afr* 
quitter,  en  tout  ou  en  partie,  une  dette  de  l'Ëtat  régulièrement  Justifiée  (I). 

C5.  Les  pièces  justiflcatives  mentionnées  aux  articles  6)  et  64  aont  déter- 
minées par  nature  de  service  dans  les  nomenclatures  arrêtées  de  concert 
entre  le  ministère  des  finances  et  les  ministères  ordonnatenrs,  et  d'après  ks 

bases  suivantes  (1}  : 

Potir  leâ  âépeniêi  au  personnel, 

iÉtati  d'dfcctlfo  oa  états  mwBJMtlh, 
U  grade  oo  remploi. 
U  poaUkM  de  préaeMe  m  d 
LeicnicefiUt» 
La  dwéeduaerrlM. 
La  MOBine  due  ea  verta  des  loli,  réglMMauct 
dédriOBf. 

Pour  le$  dépentêt  du  matériel. 

Achats  et  loyers  d'UnsMiibles  et  / 

d'effets  mobiliers;  /  to  Coptes  oo  extraits  dament  certliés  dct  wiém 

Achats  de  denrées  et  matières;  1  nances  royales  on  dérisions  adnlatérlellcs ,  dH 

TniTaui  de  ronatructioa  »  d'entre-  I  contrats  de  vente,  aonmlsskma  et  procta^ver- 

tien   et  de  réparation  de  bâ-  J  baux  d'adjudication ,  des  hanx  •  eoBventlons  an 

Uments,  de  fortiScatlons .  de  \  marchés, 

routes,  de  ponuetcanaox;  J  ao  Décomptes  de  llvralaons,  de  lègtement  et  dt 

Travani  de  coofeetloo.  d'entre-  f  IHinldatlon ,  énonçant  le  aenrlee  fut  et  la  aaaoma 

tien  et   de  réparation  d'effets  I  due  pour  à-compte  on  poor  aolto. 

mobiliers.  \ 

C6.  Toutes  les  dispositions  relatives  aux  ordonnances  de  payement  sont 
applicables  aux  mandats  des  ordonnateurs  secondaires  (2). 

07.  Les  fonctions  d'ordonnateur  et  d'administrateur  sont  Incompatibln 
avec  celles  de  comptable. 

Tout  agent  chargé  d'un  maniement  de  deniers  appartenant  au  trésor  pa- 
blic  est  constitué  comptable  par  le  seul  fait  de  la  remise  desdits  fonds  snr  n 
quittance  ou  son  récépissé  ;  aucune  manutention  de  ces  deniers  ne  peut  être 
exercée ,  aucune  caisse  publique  ne  peut  être  gérée  que  par  un  agent  placé 
sous  les  ordres  du  ministre  des  finances ,  nommé  par  lui,  responsable  enTOt 
lui  de  sa  gestion,  et  Justiciable  de  la  cour  des  comptes  (3). 

CHAPITRE  Vlll. 

PAYEMENT  DES  DÉPENSES* 

$  I«r,  —  Payementi  aux  erianeiers  de  VÉtai, 
C8.  Le  ministre  des  finances  pourvoit  à  ce  qne  toute  ordonnanee  et  tout 

(1)  Ordonnance  du  i4  septemhre  isii,  art.  lo. 
(i)  Idem,  art.  is. 
(s)  Idem ,  art.  I7. 
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mandat  de  payement  qnl  n'excèdent  pas  la  limite  du  crédit  sor  lequel  ila 
doivent  être  imputés  soient  acquittés  dans  les  délais  et  dans  les  lieux  déter* 
minés  par  Tordonnatenr  [1]. 

09.  Le  payement  d'une  ordonnance  ou  d'un  mandat  ne  peut  être  suspendu 
par  un  payeur  que  lorsqu'il  reconnaît  qu'il  y  a  omission  on  irrégularité  ma- 
térielle dans  les  pièces  justlAcatives  qui  seraient  produites. 

11  y  a  irrégularité  matérielle  toutes  les  fols  que  la  sonune  portée  dans  For- 
donnance  ou  le  mandat  n'est  pas  d'accord  avec  celle  qui  résulte  des  pièces 
justiflcatives  annexées  à  l'ordonnance  ou  au  mandat,  ou  lorsque  ces  pièces 
ne  sont  pas  conformes  aux  instructions. 

En  cas  de  refus  de  payement ,  le  payeur  est  tenu  de  remettre  immédiate* 
ment  la  déclaration  écrite  et  motiTée  de  ton  refus  au  porteur  de  l'ordonnance 
ou  du  mandat,  et  il  en  adresse  copie,  sous  la  même  date,  an  ministre  dea 
finances. 

Si,  malgré  cette  dédaration ,  le  ministre  ou  l'ordonnateur  secondaire  qui 
a  délivré  l'ordonnance  ou  le  mandat,  requiert,  par  écrit  et  sous  sa  responsa- 
bilité, qu'il  soit  passé  outre  an  payement,  le  payeur  y  procède  sans  autre 
délai ,  et  il  annexe  à  l'ordonnance  on  au  mandat ,  avec  une  copie  de  sa  décla» 
ration ,  l'original  de  l'acte  de  réquisition  qu'A  a  reçu.  11  est  tenu  d'en  rendre 
compte  immédiatement  an  ministre  des  finances  (2). 

70.  Dans  le  cas  d'urgence ,  ou  d'insufilsance  des  crédits  ouverts  aux  ordon* 
nateurs  secondaires  par  les  ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine,  les  man- 
dats délivrés  pour  le  payement  de  la  solde  peuvent  être  acquittés  immédiate* 
ment  sur  une  réquisition  écrite  de  l'ordonnateur  et  sauf  imputation  sur  le 
premier  crédit  (8}. 

71.  Les  dispositions  particulières  que  peut  nécessiter  le  service  des  armées 
actives  sur  le  pied  de  guerre  sont  déterminées  par  des  règlements  spéciaux. 

S  U.  —  Avancée  de  fonds  à  des  agents  comptables. 

72.  Pour  fiiclliter  l'exploitation  des  services  administratife  régis  par  éco- 
nomie. Il  peut  être  fait  aux  agents  spéciaux  de  ces  services,  sur  les  ordon- 
nances du  ministre  ou  sur  les  mandats  des  ordonnateurs  secondaires ,  des 
avances  dont  le  total  ne  doit  pas  excéder  vingt  mille  francs ,  à  la  charge  par 
eux  de  produire  au  payeur,  dans  le  délai  d'un  mois,  les  quittances  des  créan- 
ciers réels  (4). 

Aucune  nouvelle  avance  ne  peut ,  dans  cette  limite  de  vingt  mille  francs , 
être  faite  par  un  payeur,  pour  un  service  régi  par  économie ,  qu'autant  que 
toutes  les  pièces  Justificatives  de  l'avance  précédente  lui  auraient  été  four- 
Ci)  Ordomunce  dn  M  septembre  U9i,  art.  u. 
(9)  Idem ,  art.  m. 
(s)  Idem^  art.  ie. 
(i)  /(f^M  ,  art.  17* 
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nies,  ou  que  la  portion  de  eette  avance  dont  il  mtofili  à  jMtlier  amil 
moins  d'un  mois  de  date. 

Toutefois ,  et  pour  le  service  spécial  des  remontes.  Il  peQt  élM  lUI  éè  an* 
velles  avances  avant  l'entière  Justlûcatlon  det  préoédentit»  pMWVB  fiieki 
sommes  dont  l'emploi  reste  à  Justifier,  rénnles  an  nootnat  àê  la  ooofrih 
avance,  n'excèdent  pu  la  limite  de  vingt  mille franea»  çMile  qae  aallli 
date  des  avances  antérieures. 

Les  règlements  ministériels  déterminent  les  servleea  «1  tabMaïaiiieQtavirti 
par  économie  qui  exigent  qu'il  soit  fait  des  avaneea  à  des  agenta  spéelMn, 

73.  Les  dépenses  faites  à  rextérienr  poar  les  besolM  dea  b&UnMnla  la 
guerre,  pour  la  solde  et  rentretian  des  troopea  an  aomplt da aerrlM  matIm 
détaobées  dans  les  eolonles ,  et  pour  le  rapatriement  dea  marlaa  aaoftaiéSv 
sont  acquittées ,  lorsqu'il  y  a  lieu ,  en  tmltea  anr  la  trésor  publie. 

Ces  traites,  payables  après  le  visa  d'acceptation  du  ministre  de  la  OMalai 
et  des  eolonles ,  sont  émises  sons  tonte  responsabilité  de  droit ,  savoir  i 

f  Dans  les  colonies ,  par  le  trésorier  cokmlal ,  aveo  rattache  da  goovcr- 
neor,  da  commissaire  de  la  marine  remplissant  les  ibaeUaDS  d'ocdonnatrar, 
et  du  eommiBsaire  ou  sous-commissaire  chargé  du  eontrftle  ; 

S«  Dans  les  consulats,  par  le  consul  titulaire,  avec  rattaehe  dea  oUdan 
commandants  des  bâtiments  de  guerre ,  tontes  les  fois  qn'll  s'agit  d'aeqafttcr 
des  dépenses  relatives  aoxdlts  bâtiments; 

9^  Dans  les  pays  où  le  Roi  n'entretient  pu  de  consuls  généraux  oa  da  con- 
suls en  titre,  par  les  officiers  eommandants,  ooojointement  aveo  les  eomals 
d'administration  sons  leurs  ordres  (l). 

74.  11  ne  doit  être  émis  de  traites  qu'après  la  liquidation  des  dépenses. 
Toute  traite  qui  serait  reconnue  avoir  été  tirée  par  antieipation ,  oo  dont  le 

cbiifre  aurait  excédé  le  montant  de  la  dépense  liquidées  motive  ane  actiott 
en  remboursement  avec  dommages  et  intérêts  [3]. 

75.  A  l'expiration  de  chaque  mois ,  les  trésoriers  coloniaux  et  les  consob 
adressent  au  ministre  de  la  marine  les  pièces  justiAcatlves  des  dépensée  pour 
lesquelles  ils  ont  tiré  des  traites. 

Les  officiers  commandants ,  quel  que  soit  le  cbllTre  des  traites  dites  froitef 
de  bord  émises  par  eux  conjointement  avec  le  commis  d'administration  sous 
leurs  ordres,  ont  soin  de  saisir  les  plus  prochaines  occasions  pour  transmettie 
au  ministre  les  pièces  justiflcatives  destinées  à  dégager  leur  responsabilité 
envers  le  trésor  public  (3). 

76.  Un  agent  comptable,  Institué  auprès  du  ministère  de  la  marine,  est 
spécialement  chargé  du  service  des  traites  tirées  pour  les  dépenses  de  ce 
département.  Cet  agent.  Justiciable  de  la  Cour  des  comptes,  est  nommé  par 

(1)  Ordonnance  du  13  mal  lasi ,  art.  i**, 

(2)  !dem ,  art.  2. 

(3)  Idan,  art.  s. 
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le  Roi ,  enr  k  proposition  du  ministre  de  la  marine  et  a?ee  l'agrément  du 
ministre  des  finances  (I). 

77.  L'agent  comptable  des  traites  de  la  marine  n'a  aucun  maniement  de 
fonds.  11  rcTét  d'un  vu  bon  à  payer  les  traites  acceptées  par  le  ministre  de 
la  marine.  Ces  traites  sont  payées  pour  son  compte  par  le  caissier  central 
du  trésor,  lequel  les  lui  remet  quittancées  contre  son  récépissé  dûment 
contrôlé  (2). 

78.  L'agent  comptable  prend  charge  dans  ses  écritures  du  montant  des 
traites  acquittées.  Il  en  débite  les  tireurs,  comme  responsables  des  fonds 
provenant  de  rémission  de  ces  valeurs ,  et  les  crédite  an  fur  et  à  mesure  de 
la  remise  des  pièces  qui  en  ont  JusUûé  remploi,  11  doit  poursuivre  près  des 
bureaux  de  la  nmrine,  et  partout  où  besoin  est,  la  liquidation  définitive  des 
dépenses  faites  au  moyen  des  traites  sur  les  divers  services  de  ce  départe- 
ment ,  ainsi  que  la  délivrance  des  ordonnances  ministérielles  nécessaires  pour 
en  assurer  là  régulière  Imputation  sur  les  crédits  législatifs  et  pour  les  rendre 
admissibles  par  la  Cour  des  comptes  (3). 

79.  Lorsque ,  par  suite  de  l'apurement  des  justifications  foomles  à  l'appui 
des  traites,  Il  y  a  Heu  à  un  reversement  matériel,  les  tireurs  effectuent,  sur 
l'ordre  du  ministre  de  la  marine,  ce  reversement  dans. les  caisses  du  tiésor  ; 
il  en  est  délivré  un  récépissé  dont  l'agent  comptable  fait  emploi  à  sa  dé- 
charge (4). 

80.  L'agent  comptable  des  traites  de  la  marine  eat  soumis  aux  règlements 
et  Instructions  concernant  le  service  et  la  comptabilité  des  payeurs  du 
trésor  (6). 

CHAPITRE  IX. 

BÈGLEUBNT   DÉFINITIF   DU   BUDGET* 

S  V^.-^DUpoHtioni  générales. 

81.  Le  règlement  définitif  des  budgets  est  l'objet  d'une  loi  particulière. 
Les  comptes  des  ministres  sont  joints  à  la  proposition  de  cette  loi  (6). 

82.  Dans  le  cas  où  les  Chambres  seraient  assemblées,  la  présentation  du 
projet  de  loi  spécial  pour  le  règlement  définitif  du  budget  du  dernier  exerolee 
clos  et  la  production  des  comptes  à  l'appui  ont  lieu  dans  les  deux  premiers 
mois  de  l'année  qui  suit  la  clôture  de  cet  exerolee  ;  au  cas  contrairo ,  dans  le 
mois  qui  suit  l'ouverture  de  la  session  des  Chambres  (7). 

(1  j  Ordonnance  da  14  septembre  uss ,  art.  4. 

(a)  Ordonnance  da  is  mai  isss ,  art.  v. 

(s)  hlem,  art.  t. 

(4)  /rfrm,  art.  7. 

(j)  Idem ,  art.  lo. 

(o)  Ijoiduitf  mal  laia,  art.  lot. 

(7)  1x>i  do  »  JalUet  ism,  art.  11. 
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83.  La  loi  de  règlement  du  budget  est  loiimlM  aux  Cbambries  dans  le 
cadre  et  la  même  forme  que  la  loi  de  présentation  du  budget  (t). 

S  U.'-Fixtuion  des  recette». 

84.  I^  tableau  du  budget  définitif  qui  est  annexé  au  projet  de  loi  tv  k 
règlement  de  cliaque  exercice  lait  connaître ,  pour  la  recette  : 

Les  évaluations  de  produits  ; 

Les  droits  constatés  sur  les  contributions  et  rerenui  puMIcs; 

Les  recouvrements  effectués , 

Et  les  produits  restant  à  recouvrer  (3}. 

$  IW,'-' Apurement  deereete»  à  reemttrer, 

85.  Le  ministre  des  flnances  fiilt  insérer  chaque  année ,  dans  son  oon^le 
général ,  des  états  par  branche  de  revenus  indiquant  les  recettes  effectuées  iv 
les  restés  &  recouvrer  à  l'expiration  de  chaque  exercice,  et  doDt  l'applIcatliMi 
a  été  faite  aux  exercices  suivants  (3). 

86.  Les  sommes  réalisées  sur  les  ressources  de  l'exereloe  elos  soot  portées 

en  recette  an  compte  de  Texerdce  courant  au  moment  où  les  reeoa?reiiients 

ont  lieu  (4). 

S  IW— Fixation  de*  dipemee. 

87.  Le  tableau  du  budget  définitif  qui  est  annexé  an  projet  de  loi  sur  k 
règlement  de  chaque  exercice  fait  connaître,  pour  la  dépense: 

Les  crédits  par  chapitre  législatif  ; 

Les  droits  acquis  aux  créanciers  de  l'Ëtat;  i 

Les  payements  effectués , 

Et  les  dépenses  restant  à  payer  (5}. 

88.  Les  crédits  ouverts  par  la  loi  annuelle  de  flnances  pour  les  dëpen9es 
des  départements ,  des  communes  et  autres  services  locaux ,  avec  imputatioo 
sur  des  ressources  spéciales,  sont  employés  par  les  ministres  ordonnateurs 
et  réglés  définitivement  d'après  le  montant  des  recettes  effectuées,  tans  qull 
y  ait  lieu ,  en  fin  d'exercice,  d'opérer  des  annulations  et  d'accorder  des  sup- 
pléments de  crédits  pour  les  différences  qui  existeraient  entre  les  prodoits 
réalisé»  et  les  crédits  approximativement  ouverts  au  budget.  Un  tableau  jus- 
tificatif des  modifications 4|u'ont  en  conséquence  éprouvées  les  évaluations  da 
budget,  en  recette  et  en  dépense,  e^t  Joint  à  la  proposition  do  loi  pour  le 
règlement  définitif  de  l'exercice  (G). 

Ce  même  document  est  inséré  dans  le  compte  général  de  l'administration 

(l)  LoidusiavrU  itss.  art.  11. 

(3)  Ordonnance  du  is  décembre  lit»,  art.  f . 

(3)  Idem»  art.  s. 

(«)  Lois  de  règlement  définitif  des  budgets. 

(j)  Ordonnance  dd  ts  décembre  isas,  art.  !'<'• 

(s)  Loi  du  4  mal  1831 ,  art.  to. 
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des  finances  ;  il  est  «ccompagné  d'un  autre  tableau ,  arrêté  de  concert  entre  lo 
ministère  des  finances  et  les  antres  départements  ministériels ,  qnl  récapitale 
toutes  les  modifications  que  des  lois  spéciales  ont  pu  suecessiTement  apporter 
aux  prévisions  du  budget  primitif,  et  qui  détermine ,  tant  pour  les  éTalua- 
lions  de  recettes  que  pour  les  crédits ,  les  nouvelles  fijiaUons  législatives ,  de- 
venues la  base  du  compte  définitif  de  Teiercice  dont  le  règlement  est  prc^osé 
aux  Chambres. 

80.  Les  crédits  demandés  chaque  année  anx  Chambres  pour  les  dépenses 
relatives  à  des  travaux  de  navigation  ou  de  ports  maritimes  de  commerce  » 
auxquels  sont  temporairement  affectés  des  droits  spéciaux,  sont  établis  sur 
le  montant  probable  des  recettes  à  réaliser;  nuis,  lors  du  règlement  de 
Texercice,  ces  crédits,  ainsi  que  les  évaluations  correspondantes  de  i;ecettc, 
sont  ramenés,  dans  le  compte  à  présenter  anx  Chambres,  au  montant  des 
perceptions  réellement  effectuées  pendant  l'année  (l). 

S  V.  —  aôture  des  eridiis, 

00.  Toutes  les  dépenses  d'un  exercice  doivent  être  liquidées  et  ordonnan- 
cées dans  les  neuf  mois  qui  suivent  l'expiration  de  l'exercice  (2). 

91.  L'époque  de  la  clôture  du  payement  à  faire  par  le  trésor  public,  sur  les 
ordonnances  des  ministres,  est  ûxée  au  31  octobre  de  la  seconde  année  de 
l'exercice  (3). 

92.  Faute  par  les  créanciers  de  réclamer  leur  payement  avant  le  81  octobre 
de  la  deuxième  année ,  les  ordonnances  et  mandats  délivrés  à  leur  profit  sont 
annulés,  sans  pr^udice  des  droits  de  ces  créanciers,  et  sauf  réordonnance- 
ment jusqu'au  terme  de  déchéance  (4). 

03.  Les  crédits  ou  portions  de  crédits  qui  n'ont  pas  été  employés  à  ladite 
époque  du  31  octobre  par  des  payements  effectif,  sont  définitivement 
annulés  dans  la  comptabilité  des  divers  ministères,  sauf  le  report  de  crédits 
spéciaux  autorisé  par  les  lois ,  ainsi  que  l'article  suivant  le  détermine  (&). 

94.  Les  fonds  restés  disponibles  en  fin  d'exercice  sur  les  centimes  et  pro- 
duits locaux  affectés  aux  dépenses  variables  et  aux  dépenses  facultatives  ou 
extraordinaires  des  départements ,  à  celles  du  cadastre ,  des  secours  spéciaux 
et  des  non-valeurs  des  contributions  foncière,  personnelle  et  mobilière,  sont 
transportés,  par  des  lois  de  règlement  de  comptes,  aux  exercices  qu'elles 
déterminent,  et  ils  conservent  Taffectation  qui  leur  a  été  donnée  par  lo 
budget  (G). 

95.  Les  fonds  provenant  des  droits  spéciaux  affectés  temporairement  aux 

(1)  Ordonnance  du  «•  octobre  isse,  art.  t. 

(t)  Ordonnance  du  14  septembre  itia .  art.  ao. 

(s)  Ordonnance  dn  1 1  juillet  1S53,  art.  i*r,  f  l*r. 

(4)  Idem,  ar^  2. 

(a)  Idem,  art.  ter,  |!2. 

(•)  Lob  de  règlement  défluUU  des  budgets. 
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tniTaux  de  naylgation  oa  de  ports  maritimes  de  eMnmeree ,  resUnt  i  em- 
ployer à  la  fin  de  ehaqoe  année ,  sont  reportés  atee  la  même  destination  n 
compte  de  l'exercice  snivant  (i). 

96.  Les  reports  mentionnés  dans  les  deux  articles  qal  précèdent  aontroljct 
de  dispositions  spéciales  dans  la  loi  de  règlement ,  et  l'emploi  des  fonds  pv 
les  ministres  ordonnatears  peut  arolr  lien  dès  l'onverture  de  l'exerdee. 

07.  A  l'égard  des  crédits  qui  ont  pour  objet  le  remboursement  on  la  répa- 
tttkm  de  prodolts  portés  en  recette  an  budget ,  tels  qot  les  sommes  f  ndAnent 
perçues ,  les  amendes  et  confiscations,  les  taxes  dt  plombege,  etc.,  11  ot 
établi  et  publié ,  ao  compte  général  des  finances ,  des  états  dans  lesqoA  ks 
payements  effectués  sur  chaque  exercice  sont  rapprochés  des  prodnHs  aox- 
quels  Ute  s'appliquent ,  et  qui  désignent  les  budgets  et  les  comptes  où  les  fvs- 
doHs  ont  été  portés  en  recette. 

S  yU'-' apurement  dei  restes  à  payer  et  diehianee  quinquemuUê  est 

eréaneês  sur  FÉtat. 

M.  Les  payements  &  effectuer  pour  solder  les  dépenses  de  rezerdce  du 

sont  ordonnancés  sur  les  fonds  de  l'exercice  courant  (2). 

00.  Les  ministres  sont  tenus  de  renfermer  les  ordonnances  à  déHTier  mr 
l'exercice  courant,  par  rappel  sur  les  exercices  clos,  dans  les  Radies  do 
crédits  par  chapitre  qui  ont  été  annulés  par  les  lois  de  règlement,  pour  ki 
dépenses  restant  à  payer  à  la  clôture  de  rexereiee. 

Ces  ordonnances  sont  imputées  sur  un  chapitre  spécial  ontert  peur 
mémoire  et  pour  ordre  ao  budget  de  chaque  ministère,  sans  allocatioe 
spéciale. 

Le  montant  des  payements  effectués  pendant  le  cours  de  ehaqoe  année, 
peor  des  exercices  clos,  est  porté  au  crédit  de  ce  diapltre  et  compris  pand 
ks  crédits  légistetifs ,  lors  du  règlement  de  l'exeretee  (9). 

100.  Dans  le  cas  où  des  créances  dûment  constatées  sur  an  exerelee  àm 
n'aurakent  pas  fait  partie  des  restes  à  payer  arrêtés  par  la  loi  de  rè^ement, 
11  ne  peut  y  être  pourvu  qu'au  moyen  de  crédits  supplémentaires,  suitiot 
les  formes  réglées  (4). 

101.  Les  comptes  annuels  des  ministres  et  le  compte  générai  des  finances 
contiennent  un  tableau  spécial  qui  présente ,  pour  chacun  des  exercices  clos 
et  par  chapitre  de  dépense ,  les  crédits  annulés  par  les  lois  de  r^Iement,  pour 
les  dépenses  restant  à  payer,  les  nouvelles  ciéauces  qui  auraient  fait  robjet 
de  crédits  supplémentaires,  et  les  payements  eiïectués  Jusqu'au  terme  de 
déchéance  (5). 

(1)  Ordonnance  du  ai  octobre  issâ,  art.  >. 
(a)  Lois  de  règlement  dcflnilir  dc^  budgets, 
(s)  Ix)l  du  M  mai  itsi,  art.  s. 
(4)  Idem,  art.  o. 
(u)  Idem,  art.  10. 
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103.  PvQt  U  lerrtoe  de  la  éette  ttosèrs  et  des  pemlofis ,  el  pour  eelnl  de  la 
solde  et  antres  dépenses  payables  sur  revues,  la  dépeafe  terrant  de  base  an 
lègleiiient  des  crédits  de  chaque  exercice  ne  se  compoee  que  des  payements 
eflèctaés  Josqo'à  répoqoe  de  sa  elôtare.  Les  rappels  d'arrérages  payés  sur  ces 
néoMs  serrieet,  d'apiès  les  droits  uKérienieroent  constatés  ^  eontlfin«Bl 
d'être  Imputés  sur  les  crédits  de  l'exerolce  eearant  ;  mais ,  en  fin  d'eierclee, 
le  transport  en  est  effiMioé  à  an  ehapitre  spécial ,  an  moyen  d'nn  virement 
do  crédH  aolofisé  eliaqae année  par  nno  OfdoainBOO  royale,  qnl  est  soumise 
à  la  sanction  dos  Chambres  aTSo  la  toi  de  règlement  do  rexereke  expiré  (1). 

lOl.  Seat  pseserltes  et  déflnttlfoment  étolnies  an  proftt  de  l'Eut,  sans 
préjudice  des  déchéances  prononcées  par  les  lois  antérieures ,  ou  eonsentleB 
par  des  marchéa  on  eonventioas ,  tontes  eréaneet  qnl ,  n'ayant  pas  été  ac- 
quittées avant  la  détnre  dea  crédits  do  Foxoreloa  anqool  eDos  appartfaïuwl , 
o'awatetpn,  à  déftuit  de  JnstUleallons  sniBsantea,  étra  liquidées,  ordoa- 
nancées  et  payées  dans  un  délai  de  cinq  années ,  à  partir  de  l'ouverture  éa 
YeÈOtkt,  pour  lea  créaaelers  domldHés  ea  Europe,  et  de  six  années  pour 
les  cféanciers  résidant  hors  du  ferrtteire  eoropéen  (2). 

IM.  Lea  dl^ootliotts  de  l'article  préeédent  ne  sont  pas  appKcables  aox 
eréanoes  dent  Fordoonancement  et  le  payement  n'ont  pu  être  efléctués ,  dans 
les  dâalB  détennlnésypar  le  Cslt  do  l'admlntetratloo ,  on  par  salte  de  pourvois 
fmm  devant  la  GoBsett  d'EUt. 

Tant  créancier  a  le  droit  de  se  dire  déllTrer ,  par  le  ministre  coaipélenf , 
«a  balletta  énonçant  la  date  de  sa  demande  et  les  plèeea  predaltes  à  Tap- 
pul  (S). 

tM.  Ls  baBoUtt  qne  l'art.  10  de  la  loi  dn  39  janvier  f  831  prescrit  de  déli- 
vrer sar  la  rédematlon  des  parties  Intéressées  est  dressé  d'après  les  registres 
aa  doeaawnts  aathentiqoes  qal  dolvmt  constater,  dans  chaque  ministère  on 
administration ,  la  production  des  titres  de  créances  (4)» 

f  00*  Aamilèt  qae  le  coopte  déinRIf  d'un  exercice  est  arrêté ,  les  ministres 
arioiiBatears  lèat  dresser  rétal  aomlnattf  des  créances  non  payées  à  l'époqne 
dehi  clètavedaditexerelee.  Us  font  former  de  semblables  états  pour  les  nov- 
vellca  créances  qui  seraient  successivement  lOootées  à  ce  reste  à  payer ,  en 
vertu  de  crédits  spéchiux  ouverts  conformément  k  Fart.  9  de  la  foi  dn  23  mal 
ItM.  Ces  états  sont  rédigés  d'après  un  modèle  uniforme,  et  réunis,  en  dofrUe 
expédition ,  au  ministère  des  flnances  (S). 

tOî.  Les  dépenses  qne  les  comptes  présentent  comme  restant  à  payer  à 
fépoqaedeUi  dètara  d'un  exerdee,  et  qui  ont  été  autorisées  par  des  crédits 
régulièrement  ouverts,  peuvent  être  ordonnancées  par  les  ministres  sur  les 

(I)  Loi  de  règlement  du  budget  de  l'exercice  iasi,  du  8  Juillet  i  tir,  art*  •• 

(s)  Ix>i  du  it  Janvier  lasi,  art.  t,  |  i«r. 

(»)  Idem,  art.  lo. 

(i)  Ordonnance  dn  lo  février  losi ,  art.  1"'. 

(0)  Idem,  art.  a. 
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tniYaux  de  naylgatlon  oa  de  porte  maritlfnes  de  eammeree ,  restant  à  em- 
ployer à  la  fin  de  ehaqoe  année ,  sont  reportés  atee  la  même  desUfUttkm  ai 
compte  de  l'exercice  saWant  (i). 

96.  Les  reporte  mentionnés  dans  les  deui  ortictes  qui  précèdent  sontFohjet 
de  dispositions  spéciales  dans  la  loi  de  règlement,  et  l'emploi  des  fonds pff 
les  ministres  ordonnatears  peut  arolr  lien  dès  l'onvertare  de  l'exerctee. 

07.  A  regard  des  crédits  qui  ont  pour  objet  le  remboursement  on  la  répir- 

tttkm  de  produite  portés  en  recette  an  budget ,  tels  qot  les  sommes  Indûment 

perçues ,  les  amendes  et  oontbcations,  les  taxes  de  plomiNige,  etc. ,  11  ert 

établi  et  puMIé ,  a  a  compte  général  des  finances ,  des  étate  dans  lesqnds  ki 

ptyemente  effectués  sur  chaque  exercice  sont  rapprochés  des  prodnHs  anx- 

qoels  Ute  s'appUqaent ,  et  qol  désignent  les  bodgete  et  les  eomptes  où  les  pit- 

doHs  ont  été  portés  en  recette. 

* 

S  yu-^jéfurement  des  restes  à  payer  et  diMeoMe  quinqumknaU  des 

créances  sur  F  État. 

9Sé  Les  payemente  à  effectoer  poor  solder  tes  dépenses  de  reierdce  des 

sont  ordonnancés  sor  les  fonds  de  l'exercice  courant  (2). 

00.  Les  ministres  sont  tenus  de  renfermer  les  ordonnances  à  déHvrer  sv 
l'exerdee  courant,  par  rappel  sur  les  exercices  clos,  dans  les  limites  des 
crédite  par  chapitre  qui  ont  été  annulés  par  les  lois  de  règlemeot,  poor  les 
dépenses  restant  à  payer  à  la  clMore  de  Texercice. 

Ces  ordonnances  sont  imputées  sur  un  chapitre  spécial  oorert  pocr 
mémoire  et  pour  ordre  an  budget  de  chaque  ministère,  sans  allœatkNi 
spéciale. 

Le  montant  des  payemente  effectués  pendant  le  cours  de  chaque  année, 
poor  des  exercioes  clos,  est  porté  ou  crédit  de  ce  diapftre  et  onnprts  parmi 
les  crédite  légistaitift ,  lors  du  règlement  de  l'exerelee  (9}* 

100.  Dans  le  cas  où  des  créances  dûment  constetées  sur  un  exercice  ehs 
n'auraient  pas  Csit  partie  des  restes  à  payer  arrêtés  par  ht  loi  de  règlement, 
11  ne  peut  y  être  pourvu  qu'au  moyen  de  crédits  supplémentaires,  sultiot 
les  formes  réglées  (4). 

101.  Les  comptes  annuels  des  ministres  et  le  compte  général  des  finances 
contiennent  un  tableau  spécial  qui  présente ,  pour  chacun  des  exercices  dos 
et  par  chapitre  de  dépense ,  les  crédite  annulés  par  les  lois  de  règlement,  pour 
les  dépenses  restant  à  payer,  les  nouvelles  créances  qui  auraient  fait  Tobjet 
de  crédite  supplémentaires ,  et  les  payemente  effectués  Jusqu'au  terme  de 
déchéance  (5}. 

(1)  Ordonnance  du  ti  octobre  itse,  art.  >. 
(a)  liOiB  de  règlement  déflnllir  des  budgets, 
(s)  IjoI  du  as  mal  itsi,  art.  a. 
(t)  Idem,  art.  o. 
(il)  Idem,  art.  lo. 
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103.  Pwt  le  lerrtoe  de  la  éette  ttosèie  et  des  pemkms ,  el  pour  eehil  de  la 
solde  et  antres  dépenses  payables  sur  revues,  la  dépease  terrant  de  base  an 
liglenieDt  des  erédits  de  ehaqne  exerclee  ne  te  eompoee  que  des  payements 
eflèetaés  Jasqo'à  répoqoe  de  sa  elôtare.  Lee  nppels  d'arrérages  payée  sor  eee 
■éoMs  serrleca,  d'apiès  les  droits  uHérlenreiDent  eoostatée,  eontlnuent 
d'être  imimtéa  inr  les  cfédlta  de  l'exerolee  eearant;  maii,  en  fin  d'eierclee, 
le  transpert  en  est  eflèeUié  à  un  ehapitre  spécial ,  an  moyen  d'nn  virement 
de  erédH  aoloriié  eliaqae année  par  one  eidesmiiee  royale,  qnl  est  ionniie 
à  la  sanction  des  Ghaanbres  aTSo  la  loi  de  fèglement  de  l'exercice  expiré  (l). 

lOft.  Seat  pseserltes  et  déflnttlfemeBt  ételnies  an  proftt  de  l'Etat,  sans 
préjudice  des  déchéances  prononcées  par  les  lois  antérieures ,  ou  consenties 
par  dea  maîchés  on  eonTentioaa,  tontes  eréanees  qnl,  n'ayant  pat  été  ac- 
qnHIéea  avant  la  clétnre  daa  crédits  de  Pexerelce  anqoel  elleaapfartieoMBi, 
o'awatetpn,  à  déftiat  de  JnstlAeationt  tnflltantee,  être  liqnMéet,  ordon* 
nancées  et  payées  dans  un  délai  de  cinq  années ,  à  partir  de  l'oaTertare  ée 
Feierciee,  pour  lea  créaadert  domldHés  ea  Earopo,etde  sU années  pour 
lea  créanciers  résldast  hors  da  territoire  enropéen  (2). 

IM.  Lea  dl^ootlIODt  de  l'article  précédent  ne  tout  pat  appUeablet  aox 
cféancM  écnt  Fordtonancement  et  le  payement  n'ont  pn  être  efléctoés ,  dans 
les  dâalt  détermlnéiypar  le  dit  de  l'admtailBtratioa ,  on  par  talte  de  poonrois 
ismés  dtfint  la  Gouett  d'Etat. 

Toot  créancier  a  le  droit  de  se  dire  déllTrer ,  par  le  ministre  eompélenf , 
m  bvlietta  énonçant  la  date  de  sa  demande  et  Ici  pièces  prodntfet  A  Tap- 
pul  («)* 

tM.  Lb  baUetki  qae  l'art.  10  de  la  loi  dn  39  janvier  f  831  prescrit  de  déli- 
n«  tar  la  rédamatlon  des  partiet  Intéressées  est  dressé  d'après  les  registres 
e«  deCMnents  aothentlqises  qnl  doivent  eofwtater,  dans  chaque  ministère  off 
administration ,  la  production  des  titres  de  créances  (4)* 

f  00*  AnssMt  qne  le  courte  déinRIf  d*on  exercice  est  arrêté ,  les  ministres 
«rieiinatevrB  fèsAdieuer  l'état  nominatif  des  créances  non  payées  à  l'époqoe 
de  hi  elétnie  dodlt  exerdee.  Us  font  former  de  semblables  états  ponr  les  non- 
irelles  créances  qui  seraient  successivement  (^tées  à  ce  reste  à  payer ,  en 
veitn  de  crédits  spéchinx  ouverts  conformément  A  Fart.  9  de  la  loi  dn  23  mai 
1934*  Ces  états  sont  rédigés  d'après  on  modèle  uniforme,  et  réunis,  en  double 
expédition ,  au  ministère  des  flnances  (5). 

teî.  Les  dépenses  que  les  comptes  présentent  comme  restant  à  payer  à 
fépoqae  de  la  dotore  d'un  exerclee ,  et  qni  ont  été  autorisées  par  des  crédits 
régulièrement  ouverts,  peuvent  être  ordonnancées  par  les  ministres  sur  les 

(I)  Loi  de  règlement  du  bodget  de  l'exercice  issi,  du  8  JulUet  i  ut,  art.  •• 

(s)  Ix)l  du  %9  Janvier  issi,  art.  t,  |  i«r. 

(s)  Idem,  art.  lo. 

(4)  Ordonnance  du  lo  février  mit,  art.  l'i*. 

(o)  Idem,  art.  s. 
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fonds  des  budgets  couraou ,  avant  que  la  loi  de  règlement  de  œi  eserciee  ait 
été  votée  par  les  Chambres  (i). 

106.  Les  ministres  se  conforment  aux  règles  suivantes  pour  raeqoitteiBent 
des  créances  reconnues  postérieurement  à  la  clôture  d'un  mereiee,  et  qtl 
s'appliqueraient  à  des  services  pour  lesquels  la  nomendatare  de  la  M  de 
finances  n'aurait  pas  autorisé  l'ouverture  de  crédits  suppléraenlafanet  s 

fo  Si  les  dépenses  proviennent  de  services  pré  vos  au  budget  et  dont  lai 
crédits  ont  été  annulés  pour  une  somme  égale  on  supérteore  ao  nMmtaBi  des- 
dites dépenses,  les  nouveaux  crédits  nécessaires  à  leor  payement  aoDt  oe- 
▼erts  par  nos  ordonnances ,  sauf  régularisation  à  la  prochaine  ieaahio  des 
Chambres  ; 

2«  S'il  s'agit  de  dépenses  excédant  les  crédits  législatif  prlmlUvemeot  mh 
verts,  les  ministres  constatent  seulement  les  dépenses  dans  leors  cenaptas, 
et  ils  attendent,  pour  les  ordonnancer,  que  la  loi  àK  aceordc  les  sa^léoieals 
nécessaires  (2). 

100.  Les  rappels  de  dépenses  des  exercices  clos  Imputables  sar  lee  bodgels 
courants  sont  ordonnancés  nominativement.  Les  ordonnances  ne  «nt^alablBi 
que  jusqu'à  la  fin  de  l'année  pendant  laquelle  elles  ont  été  émises»  L'annu- 
lation en  a  lieu  d'ofllce  par  les  agents  du  trésor ,  et  les  ministres  ne  réordoo- 
nancent  ces  rappels  que  sur  une  nouvelle  réclamation  des  créaneters  (S)« 

110.  Les  ordonnances  délivrées  pour  rappels  sur  exercices  dos  ne  sont 
mises  en  payement  qu'après  que  le  ministre  des  finances  a  reoonna ,  an  vu 
des  états  nominatifs  mentionnés  en  l'article  106,  que  les  créanœs  oidon- 
nancées  s'appliquent  à  des  crédits  restés  à  la  disposition  des  ministres  (4). 

111.  A  la  fin  de  chaque  année  les  agents  du  trésor  adressent  an  ministre 
des  finances  un  bordereau  nominatif,  par  ministère,  exercice  et  chapitre, 
des  payements  qu'ils  ont  eiTectués  pendant  l'année  pour  dépenses  des 
exercices  clos  (5). 

112.  La  vérification  par  créance  individueUc  que  prescrit  l'article  110  ci- 
dessus  ,  ainsi  que  la  formation  des  états  nominatifs  a  dresser  en  exéeuliOB 
des  articles  100  et  111 ,  n'ont  pas  lieu  pour  des  arrérages  des  rentes  perpé- 
tuelles et  pour  les  intérêts  de  cautionnements,  dont  la  dépense  résulte  de 
titres  inscrits  au  trésor  sur  les  livres  de  la  dette  publique.  Il  n'est  établi, 
pour  ces  deux  services ,  que  des  bordereaux  sonmiolres  par  natnre  de 
dette  (G). 

113.  Â  l'expiration  de  la  période  quinquennale  fixée  par  l'article  0  de  hi  loi 
du  20  janvier  1831  pour  l'entier  apurement  des  exercices  dos ,  les  ciédits 

(1)  Ordonnance da  lo février  lise,  art.  s. 

(9)  Idem,  art.  4. 

(i)  Idem,  art.  u. 

(4)  Idem ,  art.  e. 

(u)  Idem,  art.  r. 

(»)  Idem,  art.  s. 
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applicables  anx  créances  restant  encore  à  solder  demeurent  dëflnltivement 
annulés,  et  l'exercice ,  arrivé  au  terme  de  déchéance,  cesse  de  figurer  dans  la 
comptabilité  des  ministères  (t}. 

114.  Les  dépenses  d'exercices  clos  que  nos  ministres  ont  h  solder  posté- 
rieurement à  l'époque  ci-dessus ,  et  provenant  soit  de  créances  d'individus 
résidant  hors  du  territoire  européen ,  pour  lesquelles  une  année  de  plus  est 
accordée  par  la  loi  du  20  janvier  1831  »  soit  de  créances  aflhinchies  de  la  dé- 
chéance dans  les  cas  prévus  par  l'article  10  de  la  même  loi ,  ou  qui  sont 
soumises  à  des  prescriptions  spéciales ,  ne  sont  ordonnancées  qu'après  que 
des  crédits  extraordinaires  spéciaux  par  articles  ont  été  ouverts  à  cet  effet , 
conformément  aux  articles  4 ,  &  et  6  de  la  loi  du  24  avril  1833.  Ces  créances 
sont  imputées  sur  le  budget  courant,  à  un  chapitre  spécial  Intitulé  :  DipenteM 
des  exercices  périmés.  Si  elles  n'ont  pas  été  payées  à  l'époque  de  la  clôtoro 
de  l'exercice  sur  lequel  le  crédit  spécial  a  été  ouvert,  ce  crédit  est  annulé ,  et 
)e  réordonnancement  des  mêmes  créances  ne  doit  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'un 
nouveau  crédit  également  applicable  au  chapitre  des  dépenses  des  exercices 
périmés  (2). 

11&.  Il  est,  chaque  année,  rendu  compte  à  la  Cour  des  comptes,  dans  lo 
résumé  général  des  virements  de  comptes,  de  toutes  les  opérations  relatives 
à  l'apurement  des  exercices  clos.  A  l'appui  de  ce  résumé  général,  le  ministre 
des  finances  foit  produire  une  des  deux  expéditions  des  états  nominatlfo 
dressés  par  les  ministres  ordonnateurs ,  des  bordereaux  de  payements  en- 
voyés par  les  agents  du  trésor,  et  les  états  sommaires  formés  pour  les  rentes 
perpétuelles  et  les  intérêts  de  cautionnements.  Au  moyen  de  ces  divers  docu- 
ments, notre  Cour  des  comptes  vérifie  lesdites  opérations,  et  constate,  par  ses 
déclarations  générales ,  la  régulière  exécution  des  articles  8 ,  9  et  10  de  la  lot 
du  23  mai  1834  (3). 

1 16.  Les  restes  à  payer  compris  dans  les  comptes  des  dépenses  département 
taies ,  ou  portés  dans  les  budgets  de  ces  dépenses  au  chapitre  des  exercices 
clos,  peuvent  être  mandatés  par  les  préfets  sur  les  budgets  courants  ou  sur 
ceux  de  reports,  sans  être  assujettis  aux  formalités  des  articles  ci-dessus  re-* 
latifs  aux  créances  de  l'Etat,  et  sauf  ft  se  renfermer  dans  les  délais  prescrits 
par  la  loi  pour  l'admission  des  créances  non  périmées  (4}. 

S  VU.— Prfffcrtp<iofi«  légales  ^  oppositions  et  dispositions  spéciales  pouf 

la  libération  définitive  du  trésor» 

1 17.  Les  arrérages  do  rentes  perpétuelles  et  viagères ,  et  les  intérêts  dus  sur 
les  capitaux  de  cautionnements ,  se  prescrivent  par  cinq  ans  (5}. 

(1)  Ordonnance  du  lo  février  uss ,  art.  §>  el  loi  du  lo  mai  usa,  art.  7. 
(9)  Idem ,  art.  lO,  et  loi  du  10  mal  mt,  art.  i. 
\i)  rdem,  art.  H. 
(t)  rdem ,  art.  13, 

U)  Code  civil,  art.  1877;  avl«  du  CoûkU  d'Etat  approuvés  ki  s  i  mars  et  iS  avril  laotf. 
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118.  Les  penftions  dont  les  arrérages  o*ODt  pas  été  récbuaéa  peadani  tnii 
années ,  à  compter  de  Téchéanoe  du  dernier  payement ,  sont  oeaséat  éteiotM; 
si  les  pensionnaires  se  présentent  après  la  révolution  desdlies  troia  années, 
les  arrérages  n'en  commencent  à  courir  qn'à  compter  du  premier  Jour  da 
semestre  qui  suit  celui  dans  lequel  ils  ont  obtenu  le  rétabliaaemeiil  de  iean 
pensions  (i). 

J 19.  Les  héritiera  et  ayants  canse  des  pensionnaires  qui  ne  féumiaaeiit  pas 
l'extrait  mortuaire  de  leur  auteur  dans  le  délai  de  six  mois ,  à  compter  de  fan 
décès  »  sont  déchus  de  tous  droits  aux  arrérages  dus  (2)^ 

120.  Sont  également  déchus  de  leurs  droits  aux  arréragea  qui  leur  aeiakot 
dus ,  tous  titulaires  de  pensions  militaires ,  Fran^  ou  naturalisée  Français 
qui  se  sont  absentés  du  royaume  sans  l'autorisatioa  du  Roi,  lorsque  eetle 
absence  est  prolongée  au  delà  d'une  année* 

Les  titulaires  de  pensions  sur  l'Etat ,  autres  que  les  penstena  mflltalrea.  ce 
conservent  la  Jouissance,  quoique  domiciliés  hors  du  royaume,  et  neseot 
pas  tenus  de  se  pourvoir  d'une  autorisation  de  résidence  à  l'étranger  {3). 

121.  Le  montant  des  cautionnements  dont  le  remboursement  n'a  pas  ëé 
effectué  par  le  trésor  public ,  faute  de  productions  ou  de  Justifleatioas  auS- 
santés ,  dans  le  délai  d'un  an  à  compter  de  la  cessation  des  foncUoos  da 
titulaire,  ou  de  la  réception  des  fournitures  et  travaux,  peut  être  Yersé  en 
capital  et  intérêts  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations ,  à  la  consenrmtieii  dei 
droits  de  qui  il  appartiendra.  Ce  versement  libère  déUnltlveoieat  le  iréur 
pubUc  (4}. 

122.  Le  montant  des  créances  portant  intérêts,  et  notamment  de  oelks 
résultant  de  prix  d'Immeubles ,  liquidées  à  la  charge  de  l'Etat ,  dont  le  paye- 
ment n'a  pas  été  effectué ,  laute  de  productions  ou  justiûcations  suffisantes, 
dans  les  trois  mois  de  la  liquidation  ou  de  l'ordonnance  royale  intervenue  sur 
pourvoi  au  Conseil  d'Etat,  est  versé,  en  capital  et  intérêts,  à  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations ,  à  la  conservation  des  droits  des  créanciers. 

Ce  versement  libère  déflniUvement  le  trésor  public,  et  toutes  les  Inscrip- 
tions existantes  sur  les  Immeubles  sont  rayées  en  vertu  d'arrêtés  du  ministre 
des  Ûnances ,  qui  mentionnent  la  date  du  dépôt. 

Cette  règle,  néanmoins,  cesse  de  recevoir  son  application  toutes  les  fuis 
que  le  terme  du  payement  a  été  stipulé,  en  faveur  du  vendeur  ou  <la 
créancier ,  par  une  clause  expresse  du  contrat ,  sauf  l'application  des  règles 
spéciales  tracées  par  les  articles  M,  &4,  66  et  60  de  la  loi  du  7  juillet  IS33  sur 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  {b), 

123.  Les  marchés,  traités  ou  conventions  à  passer  pour  les  services  da 

(i)  Arrêté  du  gouveruement  du  15  floréal  an  xi ,  ort.  t. 
(t)  Idem ,  art.  10. 

(3)  Loi  du  11  BTril  itsi,  art.  w,  et  ordonoAncc  du  t«  février  iist,  art.  t<r. 

(4)  tjo\  du  f  Juillet  lasc ,  art.  IS. 
(ô)  Idem  ,  art.  1?. 
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matériel  de  la  guerre  doivent  loi^ourB  rappeler  la  disposition  do  Tarticle  3  du 
décret  du  13  juin  1806 ,  portant  que  toutes  réolamatlona  relatives  au  senriee 
de  la  guerre ,  dont  les  pièces  n'ont  pas  clé  présentées  dans  les  six  mois  qui 
suivent  le  trimestre  pendant  lequel  la  dépense  a  été  faite,  ne  peuvent  plus 
être  admises  en  liquidation  (1). 

124.  Sont  déûnitivement  acquises  à  TEtat  les  sommes  versées  aux  caisses 
des  agents  des  postes»  pour  être  remises  à  destination ,  et  dont  le  rembour- 
sement n*a  pas  été  réclamé  par  les  ayants  droit  dans  un  délai  de  huit  années, 
à  partir  du  jour  du  versement  des  fonds  (3). 

125.  Toutes  saisies-arrêts  ou  oppositions  sur  des  sommet  dues  par  Tfitat , 
toutes  signlflcations  de  cession  ou  transport  desdites  sommes ,  et  toutes  autres 
ayant  pour  objet  d'en  arrêter  le  payement ,  doivent  être  faites  entre  les  mains 
des  payeurs ,  agents  ou  préposés  sur  la  caisse  desquels  les  ordonnances  ou 
mandats  sont  délivrés. 

Néanmoins,  à  Paris,  et  pour  tous  les  payements  à  effectuer  à  la  caisse  du 
payeur  central  du  trésor  public,  elles  sont  exclusivement  laites  entre  les 
malos  du  conservateur  des  oppositions  au  ministère  des  finances. 

S(uit  considérées  comme  nulles  et  non  avenues  toutes  opposltloos  ou  signi- 
fications faites  à  tontes  antres  personnes  que  celles  ci-dessus  indiquées* 

Ces  disposltUms  ne  dérogent  pas  aux  lois  relatives  aux  oppositions  ft  faire 
sur  les  capitaux  et  Intérêts  de  cautionnements  (3). 

136.  Lesdltes  saUles-anéts ,  oppositions  ou  significations ,  n'ont  d'e£tet  que 
pendant  cinq  années ,  à  compter  de  leur  date ,  si  elles  n'ont  pas  été  renou- 
velées dans  ledit  délai ,  quels  que  soient  d'ailleurs  les  actes,  traités  ou  juge- 
ments intervenus  sur  lesdltes  oppositions  ou  significations. 

En  conséquence ,  elles  sont  rayées  d'ofDce  des  registres  dans  lesquels  elles 
auraient  été  inscrites,  et  ne  sont  pas  comprises  dans  les  certificats  prescrits 
par  l'article  14  de  la  loi  du  19  février  1782 ,  et  par  les  articles  7  et  8  du  décret 
du  18  août  1807  (4). 

127.  Les  oppositions  sur  cautionnements  en  numéraire  peuvent  être  (ailes 
soit  aux  greffes  des  tribunaux  civils  ou  de  commerce  dans  le  ressort  desquels 
les  titulaires  exercent  leurs  fonctions,  soit  au  trésor,  au  bureau  des  opposi^ 
tiens  (5). 

Les  oppositions  faites  aux  greffes  des  tribunaux  doivent  être  notifiées  au 
trésor,  pour  valoir  sur  les  intérêts  de  cautionnements  (6). 

138.  Les  oppositions  à  faire  sur  les  cautionnements  des  titulaires  Inscrits 

(1)  Décret  da  13  Juin  ito««  ait.  3. 

(3)  Loi  da  SI  jantler  i«h,  art.  i«r. 

(3)  Loi  da  t  JaUlct  i«M.  art.  13. 

(4) /cievi»  art.  14.  ^ 

(»)  Loi  da  35  nivôse  an  xui .  art  3. 

(•;  Avis  da  CoDseU  dTUt  approuvé  le  13  août  1107^ 
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sans  dàsignalioa  de  résidence  sar  les  IhTesda  trésor  doivent  être  sigoitlccBi 
Paris  «  au  bureau  des  oppositions  (1). 

CHAPITRE  X. 

COMPTES  DES  MINISTRES. 

$!«'.  —  DUposUions  générales. 

t29.  I^  ministres  présentent,  à  cliaqne  session ,  des  comptes  imprimés  de 
leurs  opérations  pendant  l'année  précédente  (3}« 

130.  Les  comptes  qui  se  règlent  par  exercice  comprennent  l'ensemble  des 
opérations  qui  ont  eo  lieu  pour  chaque  service ,  depuis  l'onTertnre  Jusqu'à  h 
clôture  de  l'exercice  (3). 

131.  Ces  comptes  sont  Joints  à  la  proposition  de  la  loi  particulière  ayant 
pour  objet  le  règlement  définitif  du  budget  expiré  (4). 

132.  Les  comptes  de  chaque  exercice  doivent  toujours  être  étabito  d'une 
manière  uniforme ,  avec  les  mêmes  distributions  que  Ta  été  le  budget  dndit 
exercice ,  sauf  les  dépenses  imprévues  qui  n'y  auraient  pas  été  mentionnées, 
et  pour  lesquelles  il  est  fait  des  articles  ou  des  chapitres  additionna  et 
séparés  (&). 

133.  La  situation  provisoire  de  l'exercice  courant ,  le  compte  général  des 
finances ,  et  tous  les  documents  à  établir  au  31  décembre  de  chaque  année, 
doivent  être  publiés  pendant  le  premier  trimestre  de  l'année  suivante  (6). 

134.  Les  comptes  que  les  ministres  doivent  publier  chaque  année  sont 
établis  d'après  les  règles  ci-après  (7}. 

S  II.  —  Compte  général  de  V administration  des  finances. 

135.  Le  compte  annuel  de  l'administration  des  finances  comprend  tontes 
les  opérations  relatives  an  recouvrement  et  ft  l'emploi  des  deniers  publics,  et 
il  présente  la  situation  de  tous  les  services  de  recette  et  de  dépense  an  com- 
mencement et  à  la  fin  de  l'année. 

A  cet  effet ,  ce  compte  général  est  appuyé  des  cinq  comptes  de  développe- 
ments  ci-après  désignés  i 

lo  COMPTE  DES  CONTRIfilTIONS  ET  REVENUS  PURLICS.' 

Ce  compte  fait  connaître,  par  année,  par  exercice,  par  branche  de  revenus 
et  par  nature  de  perception  : 

(t)  Décret  du  9t  août  isos,  et  ordonnance  du  të  septembre  m  6. 

(2J  Loi  du «8  avril  iti««  art.  123,  et  loi  du  t»  mars  lii7,  art-  us. 

(3)  Ordonnance  du  10  décembre  laas,  art.  a* 

(I)  Loi  du  15  mal  iaia«  art.  103. 

(  j)  Loi  du  19  Juillet  lato,  art.  7»  et  ordemiaiicc  du  i^  tcptcoibre  ist7,  art.  7. 

(6;  l/)l  du  f  Juillet  laan»  art.  it . 

(7)  Ordonnance  du  10  d<^cetubrc  less,  arl.  I^r. 


lies  droits  constatés  à  la  charge  des  redevables  de  TËtat; 

Les  recouYrements  effectaés  sur  ces  droits  j 

Les  recouvrements  restant  à  faire. 

Des  développements  applicables  à  Texercice  expiré  »  ci  formant  une  partie 
spéciale  du  compte  de  l'administration  des  finances»  font  connaître  sur 
chaque  branche  de  revenus  les  valeurs,  matières  ou  quantités  qui  ont  été 
soumises  à  rapplication  des  tarifs ,  et  qui  ont  déterminé  le  montant  des  droits 
perçus  par  le  trésor  public. 

2o  COMPTE  DES  DÉPENSES  PUBLIQUES. 

Ce  compte ,  qui  récapitule  les  résultats  développés  dans  les  comptes  de 
chaque  département  ministériel,  présente  «  par  année  «  par  exercice,  par 
ministère  et  par  chapitre  : 

Les  droits  constatés  an  profit  des  créanciers  de  TËtat,  et  résultant  des  ser- 
vices ÙLita  pendant  l'ann^t 

Les  payements  eflèetués  i 

Les  payements  restant  à  effectoer  pour  solder  les  dépenses. 

^o  COMPTE  DE  TRÉSORERIE. 

Ce  compte  présente** 

Les  mouvements  de  fonds  opérés  entre  les  comptables  des  finances  ; 

L'émission  et  le  retrait  des  engagements  à  terme  du  trésor; 

Les  recettes  et  les  payements  DiUts  pour  le  compte  des  correspondants  da 
trésor  ; 

Enfin,  l'excédant  de  recouvrement  ou  de  payement  provenant  des  revenus 
et  des  dépenses  publiques. 

Ces  différentes  opérations  sont  renfermées  entre  les  valeurs  de  caisse  et  de 
portefeuille  existant  chez  les  comptables  des  finances ,  au  commencement  et 
à  l'expiration  de  l'année. 

I^  compte  du  service  de  la  trésorerie  est  appuyé  de  la  situation  de  l'actif  et 
du  passif  de  Tadministration  des  finances  et  de  l'état  do  la  dette  flottante,  à 
la  fin  de  chaque  année, 

40  COMPTE  DES  BUDGETS. 

Ce  compte  se  compose  : 

De  la  situation  définitive  de  l'exercice  expiré , 

Et  de  la  situation  provisoire  de  l'exercice  courant. 

Il  présente,  d'une  part  : 

La  comparaison ,  avec  les  évaluations  du  budget  des  recettes ,  des  droits 
constatés  à  la  charge  des  redevables  de  l'État  et  des  recouvrements  eflîectués 
sur  ces  droits  ; 

D'autre  part  : 

La  comparaison ,  avec  les  crédits  ouverts  par  le  budget  des  dépenses ,  des 
droits  constatés  au  profit  des  créanciers  de  l'État  et  des  payements  effectaés 
sur  les  ordonnances  des  ministres. 
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&o  COMPTES  DE  DIVERS  SERVICES  PVRLICS. 

Ces  comptes  préscnteDt  les  opérations  annuelles  et  la  sUnatloOi  à  la  fin  de 
chaque  année ,  des  divers  services  qui  se  rattachent  directement  oa  Indirae- 
tement  à  l'exécation  des  lois  de  finances. 

Le  compte  spécial  de  la  dette  inscrite  et  des  caotionoements  est  pféiBBlé 
distinctement,  en  capital  et  Intérêts  (t). 

S  m.  —  Comptée  des  dépenses  de  ehaqtie  mtnisiire. 

136.  Les  comptes  que  les  ministres  doivent  publier  à  chaque  session  des 
Chambres  développent  les  opérations  qui  ne  sont  que  sommairement  exposées 
dans  le  compte  général  de  Tadminlstration  des  finances. 

Ils  se  composent  : 

10  D'un  tableau  général  présentant ,  par  chapitre  législatif,  tous  les  lésiil* 
tats  de  la  situation  définitive  de  Texercice  expiré ,  qui  servent  de  buse  à  la  loi 
proposée  aux  Chambres  pour  le  règlement  dudit  exercice; 

2o  De  développements  destinés  à  expliquer,  avec  tons  les  détails  proptes  à 
chaque  nature  de  service,  les  danses  constatées,  les  payements  effectués 
et  les  créances  restant  à  solder  à  Tépoque  de  la  clôture  de  l'exercice  ; 

30  D'un  état  comparatif,  par  chapitre ,  des  dépenses  de  l'exercice  expiré 
avec  celles  du  budget  de  l'exercice  précédent,  expliquant  les  causes  des  dUfé- 
lences  qui  ressortcnt  de  cette  comparaison  ; 

4o  De  la  situation  provisoire  du  budget  de  l'exercice  courant,  arrêté  an 
91  décembre  de  la  première  année  de  cet  exercice; 

&o  Du  compte  d'apurement  que  la  loi  du  33  mal  1884  et  l'article  fOl 
du  présent  règlement  général  prescrivent  de  publier  pour  les  exercices  clos 
législativement  arrêtés  ; 

6o  Des  comptes  en  matières  à  publier  pour  les  divers  services  ; 

7o  Et  enfin ,  des  documents  spéciaux  dont  la  publication  est  ordonnée  par 
le  chapitre  XI  ci-après. 

Tous  les  documents  à  produire  à  l'appui  du  règlement  définitif  de  Texer- 
cice  expiré  forment  une  publication  séparée  pour  chaque  département  ml- 
nlstériel. 

Les  documents  divers,  dont  les  résultats  sont  arrêtés  au  31  déeembrc, 
doivent  être  réunis  en  une  seule  publication  par  les  sc^ns  da  ministère  des 
finances  (2). 

CHAPITRE  XL 
DOCUMENTS  SPÉCIAUX  A  PUBLIER  PAR  LES  MINISTRES. 

I S  I•^  —  Ministère  de  la  Justice  et  des  cultes. 

137.  Chaque  année  la  loi  des  comptes  mentionne,  par  département,  U 

(1)  Ordonnance  da  10  déeenibreitis,  art.  i. 

(2)  l<lem,  art-  4. 
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nombre  des  femftes  entières  ou  partielles  des  droits  de  scean  qnl  ont  été 
accordées  (l). 

$11.  —  Ministère  de  l'instruction  pttblique. 

138.  La  liste  des  boursiers  aux  collèges  royaux  est  rendue  publique  tous 
les  ans ,  et  distribuée  aux  Chambres.  Les  noms  des  élèves  sont  accompagnés 
de  leurs  prénoms ,  Heu  de  naissance,  et  du  titre  sommaire  à  l'obtention  de  la 
bourse  (3}. 

130.  Le  rapport  dont  la  publication  est  prescrite  par  l'article  13  de  la  loi 
du  28  Juin  1833  est  accompagné  d'un  état  présentant  par  département  l'in- 
dication des  recettes  et  des  dépenses  allouées  pendant  l'année  précédente 
pour  l'instruction  primaire. 

L'état  des  recettes  indique  d'une  manière  distincte  les  fonds  proYenant  des 
Totes  des  conseils  municipaux  et  des  conseils  généraux ,  et  ceux  qui  provien- 
nent des  Impositions  établies  par  ordonnance  royale. 

L'état  des  dépenses  Indique  les  diverses  natures  de  dépenses,  en  distin- 
guant les  dépenses  obligatoires  des  dépenses  facultatives. 

Ce  rapport  et  cet  état  sont  distribués  aux  Chambres  dans  les  deux  premiers 
mois  de  l'exercice  (3}. 

S  UL  —  MinUtère  ë§  rintérimr. 

140.  11  est  présenté  aux  Chambres ,  dans  les  premiers  mois  de  chaque 
session,  un  tableau  détaillé  des  impositions  extraordinaires  et  des  emprunts 
qui  pèsent  sur  les  communes  dont  le  revenu  excède  cent  mille  francs,  sur  les 
arroodlssements  et  sur  les  départements. 

Ce  tableau  indique  les  motifii  qui  ont  renda  ces  impositions  et  emprants 
nécessaires,  la  date  des  lois  ou  ordonnances  qui  les  ont  autorisés,  le  mon- 
tant des  emprunts,  le  norabrt  des  centimes,  leur  durée,  leurs  produits  et 
lear  emploi. 

Le  tableau  exigé  par  cet  articto  doit  être  compris ,  d'année  en  année ,  dans 
la  situation  provisoire  de  l'exercice  courant  (4]. 

141.  A  chaque  session  législative,  et  au  moment  de  la  présentation  du 
budget ,  il  est  distribué  aux  Chambres  un  étal  Indiquant  les  communes  en 
laveur  desquelles  il  aura  été  fait  usage,  dans  l'année  précédente,  do  la  fa- 
culté accordée  par  l'article  149  de  la  loi  du  38  avril  1816,  d'établir  des  droits 
d*octroi  suj^rleurs  à  ceux  qui  sont  perçus  aux  entrées  des  villes  au  profit  du 
trésor  (5). 

$  IT.  —  Ministère  des  iravaux  publics ,  de  l'agriculture  et  du  eommeree, 

142.  Il  est  fait  et  présenté  aux  Chambres,  chaque  années  par  le  ministre 

(1)  Lolda  ti  avril  its9,  art.  a. 

(2;  Idem,  art.  a. 

(3)  Loi  du  IS  juUkt  t asa ,  art.  a. 

(«)  Idem,  art.  t. 

(j)  \M  du  a4  aaal  lasi,  art.  aa. 
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ordocoatenr,  on  rapport  séparé  sur  chacun  des  canaux  enUcprla  en  fnlii 
des  lois  :  ce  rapport  contient  l'état  des  travaux  exécutés  et  celui  des  aouunet 
dépensées  (l}. 

143.  Il  est  distribué  aux  Chambres,  à  l'ouverture  de  cha<ine  sesakio,  un 
tableau  qui  fait  connaître  : 

]o  Le  nom,  bi  demeure  et  U  profession  des  parents  des  élèTCt  admis  dans 
l'année ,  à  titre  de  boursiers ,  soit  à  Angers ,  soit  à  Chàlons; 

20  Les  diverses  natures  de  machines ,  d'appareils  de  meubles  et  d'ostensUes 
exécutés  par  les  élèves ,  et  leurs  prix  moyens  (2). 

144.  Il  est  publié  annuellement  un  compte  rendu  des  travaux  mélallaril- 
qoes ,  mlnéraloglques  et  géologiques  que  les  ingénieurs  des  mines  auroot 
exécutés ,  dirigés  ou  surveillés.  A  l'ouverture  de  chaque  sessioo ,  ees  complei 
sont  distribués  aux  membres  des  deux  Chambres  (3). 

145.  A  l'appui  de  la  loi  des  comptes,  et  pour  chaque  exercice,  11  est  pré- 
senté aux  Chambres  un  tableau  spécial  des  travaux  exécutés  pour  le  perfec- 
tionnement de  la  navigation  des  rivières ,  ainsi  que  du  montant  des  sommet 
fournies  par  le  trésor  public  et  par  les  propriétaires  riverains  (4). 

146.  n  est,  chaque  année,  distribué  aux  Chambres  un  rapport  sommaire 
sur  la  situation  et  les  opérations  des  caisses  d'épargne.  Ce  rapport  est  suivi 
d'un  état  générai  des  sommes  votées  on  données  par  les  conseils  généraux , 
les  conseils  municipaux  et  les  citoyens,  pour  subvenir  au  service  des  frais 
des  caisses  d'épargne  (&). 

147.  Chaque  année  il  est  rendu  aux  Chambres  un  compte  spécial  de  la 
situation  des  travaux  exécutés  pour  la  continuation  des  lacunes  des  rootes 
royales,  et  du  montant  des  sommes  dépensées.  Ce  compte  doit  rappeler  les 
allocations  faites  pour  les  lacunes  avant  la  loi  du  25  mai  1836  (6). 

148.  Il  est  rendu  chaque  année  aux  Chambres,  pour  les  travaux  extraor- 
dinaires exécutés  en  vertu  de  lois  spéciales ,  un  compte  particulier  qui  rap- 
pelle les  allocations  accordées  pour  chaque  nature  de  travaux  oo  entreprises; 
ce  compte  doit  présenter  les  dépenses  fidtes  et  celles  qui  restent  à  foire  pour 
leur  achèvement  (7}. 

S  V.  —  Miniaére  d$  la  guerre. 

149.  Chaque  année  il  est  distribué  aux  Chambres  des  documents  statis- 
tiques propres  à  faire  connaître  la  situation  commercfiHe  et  agricole  de  la 
régence  d'Alger,  ainsi  que  le  moutement  de  ses  hôpitaux  militaires  (8). 

(1)  Loi  da  II  Mût  itsti  ait.  S. 

(3)  Loi  da  SI  avril  itst,  art  12. 

(3)  Loi  du  as  aTril  lass»  art.  », 

{*)  Loi  du  so  juin  its»,  art.  4. 

(5)  Loi  da  a  Joln  isas,  art.  13. 

(a)  Loi  da  aa  mal  lasa,  article  unique,  1 3. 

(7)  uu  da  a7  Juin  is»,  art.  19,  et  do  17  mai  itsr,  art^  a. 

iS)  Loi  du  fts  md  ifS4,  art.  n. 
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150.  A  l'ouverture  de  chaque  session»  H  est  distribué  aux  Chambres  un 
tableau  qui  fait  connaitre  i 
lo  Le  rang  d'admission  des  élèTes  boursiers  à  l'foole  royale  polytechnique; 
2o  Les  noms,  demeures  et  professions  de  leurs  parents  (l). 

§  VL  —  Ministère  des  finances, 

161.  Le  tabiran  de  répartition  du  fonds  commun  du  cadastre,  créé  par 
l'articie  21  de  ia  loi  du  31  Juillet  1821 ,  est  distribué  annuellement  aux  Cham- 
bres (2), 

162.  Le  gouvernement  fait  distribuer  aux  Chambres  le  tableau  de  toutes 
les  propriétés  Immobilières  appartenant  à  l'État ,  tant  à  Paris  que  dans  les 
départements,  et  qui  sont  affectées  à  un  service  public  quelconque. 

Ce  tableau  doit  contenir  la  date  de  l'affectation  et  de  l'indication  de 
l'usage  auquel  chaque  propriété  est  consacrée  »  ainsi  que  sa  valeur  approxi- 
mative (3). 

153.  Le  gouvernement  présente  annuellement  aux  Chambres  un  état  des 
concessions  faites  en  vertu  de  la  loi  du  20  mai  1836  (  autorisant  la  cession  des 
terrains  domaniaux  usurpés  ).  Cet  état  indique  les  noms  et  domiciles  des 
concessionnaires ,  la  contenance  approximative  des  terrains  concédés ,  leur 
prix  d'estimation  et  le  prix  moyennant  lequel  les  concessions  ont  été  faites  (4). 

154.  Il  est  présenté  aux  Chambres  un  compte  général,  par  département, 
de  la  distribution  du  fonds  de  dégrèvements  et  non-valeurs  pour  l'exercice 
expiré  (5). 

$  S'IL '•^  Services  spéciaux, 

155.  Les  recettes  et  les  dépenses  des  services  spéciaux 
De  l'imprimerie  royale, 

Des  chancelleries  consulaires, 

Des  poudres  et  salpêtres , 

De  la  fabrication  de  la  monnaie  et  des  médailles, 

Sont  portées  pour  ordre  dans  les  tableaux  du  budget  général  de  l'État  ; 
ces  services  spéciaux  sont  soumis  k  toutes  les  règles  prescrites  par  les  lois  de 
finances  pour  les  crédits  supplémentaires  et  le  règlement  définitif  du  budget 
de  chaque  exercice.^ 

Les  budgets  et  les  comptes  détaillés  de  ces  services  sont  annexés  resi»eo- 
tlvement  aux  budgets  et  aux  comptes  des  départements  ministériels  auxquels 
ils  ressortissent  (6), 

(I)  LotdaiiavrU  «tss,  art.  Il  et  14. 
(s)  Loi  du  IT  toAt  i««9 ,  art.  S7. 

(3)  Loi  da  Si  Janvier  i  m,  art  t. 

(4)  Loi  do  30  mal  lasa,  art.  s. 

(5)  !/>!  du  «7  juin  lait,  art.  19. 
(<$)  m  OU  .1  funiit  i1ls4 ,  irt.  17. 
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166.  Les  llfret  et  oume»  gnTés  oa  imprimét  par  ordre  da  fosTenie- 
ment»  ainsi  que  eeux  aoxquele  11  auiatt  MNiscrit,  oe  peaTtot  être  dietribnéB 
qu'aux  bibliothèques  de  Paris  et  des  départements. 

II  est  rendu  compte  aux  Chambres  des  décisions  spéciales  et  motivées 
qui  en  ont  accordé  à  des  indlTldus»  à  titre  de  récompense  ou  pour  toot  aetre 
moUf  (!}• 

J57.  Les  comptes  des  ministres  chargés  de  la  distribution  des  fonds  eoo* 
lacrés  à  rencooragement  des  sciences ,  des  lettres  et  des  arts,  conUonoont, 
pour  en  Justifier  l'emploi,  U  liste  de  chacun  des  oavrages  pour  leaqads  II  a 
été  souscrit,  le  nom  de  rautenr,  le  nombre  des  exemplaires  achetés,  k 
somme  payée  à  chaque  auteor,  ainsi  que  la  désignatlou  des  personnes  oo  des 
établissements  à  qui  on  les  a  distribaés  (3}« 

Ces  comptes  énoncent  aussi  la  destination  des  tableaux,  statues»  bustes  el 
autres  objets  d'art  commandés  ou  achetés  sur  les  mêmes  fonds. 

1&8.  A  chaque  session,  l'état  des  changements  sunrenus,  dans  le  coon 
de  Tannée  précédente,  au  tableau  des  soldes  de  non-actlTlté  et  tnltements 
de  réforme ,  est  imprimé  et  distribué  aux  Chambres.  • 

Cet  état  contient  : 

lo  Les  noms  et  grades  de  ceux  qui  ont  obtenu  les  soldes  de  non-aetlYlté  et 
les  traitements  de  réforme  ; 

3o  La  durée  et  l'époque  de  leurs  services  ; 

80  Les  motifs  de  la  concession  qui  leur  en  a  été  faite,  et  la  durée  des  traite- 
ments de  réforme; 

40  Enfin,  l'indication  de  la  commune,  canton  et  département  où  Ib  ont 
fixé  leur  domicile  (3). 

159.  Il  est  fourni ,  chaque  année,  aux  deux  Chambres,  un  état  sommaire 
de  tous  les  marchés  de  cinquante  mille  francs  et  au-dessus  paaaés  dans  le 
courant  de  l'année  échue. 

Les  marchés  Inférieurs  à  cette  somme,  mais  qui  s'élèveraient  ensemble, 
pour  des  ol]|iel8  de  même  nature,  à  cinquante  mille  francs  et  au-dessus, 
sont  portés  sur  ledit  état. 

Cet  état  indique  le  nom  et  le  domicile  des  parties  colletantes,  la  durée, 
la  nature  et  les  principales  conditions  du  contrat  (4).  ^ 

160.  Chaque  année  un  état  détaillé  des  logements  accordés  dana  ks  bâti- 
ments dépendants  du  domaine  de  l'I^tat  est  annexé  à  la  loi  des  dépenses. 

Cet  état  n'est  pas  nominatif»  mais  il  indique  la  fonction  ou  le  titre  pour 
lesquels  le  logement  a  été* accordé  (5}. 

(1)  Loi  du  tt  mal  its«  ,  art.  4. 

(3)  Loi  du  SI  janTler  lat»,  art.  10. 
(9)  Loi dua«  maniai 7,  art.  •«. 

(4)  LoldaSlJaiiTler  issa,  art.  13. 
(^)JjiÀ  du  39  atrU  it»}.  art,  l'i. 
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161.  Les  comptes  des  matières  appartenant  à  l'État  sont,  èhaqoe  année, 
imprimés  et  soumis  aux  Chambres,  à  l'appui  des  comptes  généraux  (f  ). 

103.  Quant  au  mobilier  fourni,  soit  par  l'État,  soit  parles  départements, 
à  des  fonctionnaires  publics ,  il  en  est  foit  des  inventaires  qui  sont  déposés  anx 
archlTCs  du  ministère  des  finances  ou  au  secrétariat  général  des  préfectures  (S). 

Ces  inventaires  doivent  être  recelés ,  à  la  fin  de  chaque  année  et  à  chaque 
mutation  de  fonctionnaire  responsable ,  par  les  agents  de  Tadmlnlstratlon  deA 
domaines ,  et  en  présence  d'un  conmilssaire  désigné  par  les  conseils  gêné* 
raux,  pour  le  mobilier  appartenant  aux  départements;  les  accroissements el 
diminutions  survenus  dans  l'intervalle  d'un  récolement  à  l'autre  doivent  y 
être  consignés  (3). 

Le  mobilier  des  préfectures  et  celui  des  archevêchés  et  évéchés  sont  égale* 
ment  récolés,  chaque  année  et  à  chaque  mutation  de  titulaire,  par  le  préfet 
ou  un  conseiller  de  préfecture  désigné  par  lui ,  assisté  de  deux  membres  du 
conseil  général  désignés  d'avance  par  It  cooseil  (4}. 

CHAPITRE  \LL 

EXAMEN  ET  CONTRÔLE  ADMIMISTBATIF  DES  COMPTES  MINISTÉRIELS. 

163.  Les  comptes  publiés  par  les  ministres  sont  établis  d'après  leurs  écrl- 
tnras  offioleUes  et  appuyéet  sur  pièces  Justificatives;  les  résultats  en  sont 
contrôlés  par  leur  rapprochement  avec  ceux  du  grand-livre  de  la  comptabilité 
générale  des  finances  (6). 

164.  A  la  fin  de  diaque  année,  le  ministre  des  finances  propose  au  Roi  la 
nomination  d'une  commission  composée  de  neuf  membres  choisis  dans  le 
sein  de  la  Cour  des  comptes ,  du  Conseil  d'Etat ,  et  des  deux  Chambres  légis- 
latives ,  laquelle  est  chargée  d'arrêter  le  Journal  et  le  grand-livre  de  la  comp- 
tabilité générale  des  finances,  au  31  décembre,  et  de  constater  la  concor- 
dance des  comptes  des  ministres  avec  les  résultats  des  écritures  centrales  des 
finances.  11  est  dressé  procès-verbal  de  cette  opération,  et  la  remise  du  procès- 
TertMl  est  Caiteaa  ministre  des  finances,  qui  en  donne  communication  aux 
Chambres  (6). 

16^.  U  est  mis  souf  les  yeux  de  la  commission  un  tableau  présentant,  pour 
l'exercice  dos  dont  le  règlement  définitif  est  proposé  aux  Chambres ,  la  com- 
paraison des  comptes  publiés  par  les  ministres  avec  les  résultats  des  Juge- 
ments rendus  par  la  Cour  des  comptes. 


(1)  Loldn24ayrUitsa,  art.  10. 

(2)  Loi  du  2S  Juillet  isat ,  art.  s. 

(S)  OrSonascida  S  Hmir  ism  •  «t.  f,  4  et  ■. 

(4)  Ordonnancn  det  17  ûéctmbn  i«i«  et  7  avril  laïa. 

{»)  Ordonnance  da  10  décembre  uas,  art.  a. 

(«)  Ordonnances  im  10  éttmÊèn  lafs ,  art.  t  *  et  dn  •  ilcflrt  iim,  art.  i*r 
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I^  commission  procède  à  k  vérification  de  ce  tableau,  qui  est  commnniqiié 
aux  Chambres  avec  son  rapport ,  par  le  ministre  des  finances  (1). 

IGG.  Le  contrôle  ordonné  par  Tartlcle  précédent  énonce  distinctement  les 
recettes  et  les  payements  faits  pendant  chaque  année  sur  les  exercices  ou- 
Terts ,  afin  que  les  certificats  annuels  de  la  commission  puissent  confirmer 
l'exactitude  des  comptes  définitifs  rendus ,  pour  Texerclce  expiré  »  par  les 
ministres  de  tous  les  départements  (2}. 

J67.  Cette  commission  de  comptabilité  vérifie  et  arrête,  au  31  décembre  de 
chaque  année,  les  livres  et  registres  tenus  k  la  direction  de  la  dette  inscrite, 
et  servant  à  établir  le  montant  des  rentes  et  pensions  subsistantes. 

Elle  est  chargée ,  en  outre ,  de  constater  la  concordance  des  écritures  avee 
le  compte  rendu  par  le  ministre  des  finances.  Le  résultat  de  ces  opérations  est 
compris  dans  le  procès-verbal  de  ses  travaux  et  distribué  aux  Chambret  (3]. 

CHAPITRE  XnL 

DISPOSITIONS  PARTICULIÈRES  SUR   LA  DETTE   I!«SCRITE  ET  SUR  Là    DETTE 

FLOTTANTE* 

otm  nracRiTft. 
§  l".  —  Dette  fondée. 

168.  Anenne  Inscription  pour  création  de  rentes  ne  peut  avoir  lien  qn'en 
vertu  d'une  loi. 

169.  Le  grand-lI>Te  de  la  dette  publique  non  viagère  est  le  titre  fondam^tal 
de  toutes  les  rentes  Inscrites  au  profit  des  créanciers  de  l*Etat. 

Toutes  les  rentes  Inscrites  au  grand-livre  y  sont  divisées  et  enregistrées 
par  noms  de  créanciers.  Le  grand-livre  se  compose  de  plusieurs  Toinmes.  Le 
nombre  des  volumes  et  celui  des  séries  sont  déterminés  par  les  bes<rins  du 
service. 

Il  est  délivré  à  chaque  créancier  un  extrait  d'Inscription  au  grand-livre  (4). 

170. 11  ne  peut  être  fait  aucune  luscrlptlon  sur  le  grand-livre  pour  une 
somme  au-dessous  de  dix  francs ,  sauf  l'exception  prononcée  pour  les  rentes 
créées  en  vertu  de  la  loi  du  27  avril  1825  (5). 

171.  Aucune  inscription  ne  peut  être  effectuée  sur  te  grand-livre,  pour 
transferts  et  mutations ,  sans  le  concours  de  deux  agents  comptables,  assu- 
jettis à  un  cautionnement  et  justiciables  de  la  Cour  des  comptes,  et  sans  que 
l'agent  comptable  des  transferts  et  mutations  n'ait  admis ,  sous  sa  responsa* 

(1)  Ordonnance  do  10  décembre  iits,  art.  i. 

(2)  Idem,  art.  t, 

(s)  Ordonnance  dn  10  novembre  i it« ,  art.  2 ,  et  arrêté  nioliitéild  da  90  àéeemAtt  'ittt. 
art.  2. 
(«)  Décret  da  24  aoAt  iras,  art  a. 
(if)  l;oi  «ni  IT  ooftt  ft4,  art.  24,  et  dMomiaiieéfla  Iff  90|l|.  1^4,  srt.  t*r. 
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bllité,  le»  titres  de  la  partie,  et  qae  celui  du  graod-livre  n'ait  procédé  à  la 
nouYelle  immatricule  (1). 

172.  Tout  extrait  dMnscriptioo  de  rente  est  enregistré  oontradictoirement 
sur  un  double  du  grand-livre  de  la  dette;  il  est  signé  par  les  deux  agents 
comptables  ci-dessus  mentionnés  et  par  le  directeur  de  la  dette  inscrite  (2}. 

Cet  extrait  doit,  pour  former  titre  valable  sur  le  trésor,  être  rerétu  du 
visa  du  contrôle,  institué  par  la  loi  du  24  avril  1833  (3). 

173.  La  Cour  des  comptes  ne  prononce  la  libération  des  agents  comptables 
de  la  dette  inscrite ,  en  ce  qui  concerne  les  accroissements  résultant  de  nou* 
Telles  inscriptions  de  rentes,  qu'après  avoir  reconnu,  1** qu'elles  n'excèdent 
pas  les  crédits  l^islatifs  sur  lesquels  elles  ont  été  imputées;  2»  que  lesdites 
Inscriptions  ont  eu  lieu  sur  pièces  régulières  (4). 

174.  L'identité  des  personnes,  la  vérification  des  pièces  et  les  qualités  et  les 
droits  à  la  propriété  sont  certifiés ,  sous  leur  responsabilité ,  par  les  officiers 
publies  que  les  lois  ont  désignés  à  cet  effet  (6). 

176.  Il  est  ouvert  au  grand-livre  de  la  dette  publique ,  au  nom  de  la  recette 
générale  de  chaque  département,  celui  de  la  Seine  excepté,  un  compte  col- 
lectif qui  comprend,  sur  la  demande  des  rentiers,  les  inscriptions  individueUes 
dont  ils  sont  propriétaires  (6). 

176.  Chaque  receveur  général  tient  en  conséquence,  comme  livre  auxiliaire 
du  grand-livre  du  trésor ,  un  registre  spécial  où  sont  nominativement  inscrits 
les  rentiers  participant  an  compte  collectif  tenu  au  ministère  des  finances  (7). 

177. 11  est  délivré  à  chaque  rentier  inscrit  sur  ce  livre  auxiliaire  un  extrait 
d'inscription  départementale  détaché  d'un  registre  à  souche  et  à  talon. 

Cet  extrait  est  signé  du  receveur  général ,  visé  et  contrôlé  par  le  préfet  (8). 

178.  Ces  titres  équivalent  aux  extraits  d'inscription  délivrés  par  le  direc- 
teur de  la  dette  Inscrite.  Ils  sont  transférables  dans  les  départements  comme 
les  extraits  d'inscription  le  sont  à  Paris ,  et  peuvent,  à  la  volonté  des  parties, 
être  échangés  contre  des  extraits  d'Inscription  directs  (9). 

179.  Les  receveurs  généraux  sont ,  sans  préjudice  de  la  garantie  du  trésor , 
personnellement  responsables  envers  les  particuliers  des  Inscriptions,  trans- 
ferts, mutations ,  payements  et  compensations  qui  doivent  être  opérés  par  ces 
comptables  (10). 


Cl)  Ordonnance  du  12  novembre  itte,  et  règlement  ministdriel da  •  octolMre  lesi. 
(2;  Bèglcmcnt  ministériel  dn  •  octobre  itss. 

(3)  Loi  dn  21  avril  isss.  art.  4. 

(4)  Ordonnance  du  12  norcmbrc  use ,  art.  3» 

(5)  Loi  du  2S  floréal  an  \it,  et  décitt  du  27  prairial  an  x> 
(«)  Loi  du  14  a\Tll  iata»art.  l'r. 

(7)  idem .  art.  t. 
(S)  idenit  art.  »• 
(9)  Idem,  ari.  «. 
(to;  tdem,  art.  a. 
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180.  Tout  propriétaire  de  reniet  nomioaUvee  ett  aatoriaé  à  ea  réctamar  k 
conTcrsion  en  rentes  au  porteur  (1). 

Les  extraits  dUnscriptioos,  revêtus  des  signatures  des  ageots  eomptables  du 
grand-livre  et  des  mutations  et  transferts ,  visés  au  coatrùle  et  slsoét  par  le 
directeur  de  la  dette  inscrite,  sont  à  talon;  ils  sont,  sur  ladeauuado  dei 
parties  intéressées ,  rapprochés  de  la  souche,  qui  reste  déposée  à  la  dlrecttoo 
de  la  dette  inscrite  (3]* 

181  •  Les  rentes  au  porteur  sont,  à  la  première  demande  qui  en  eet  fiUe, 
oonverties  en  rentes  nominatives*  Daus  ce  cas  »  les  extraits  d'InscripUoos  au 
porteur  ne  sont  admis  à  la  conversion  qu'après  avoir  été  rapprocbét  de  It 
iottehe  (3). 

182.  Les  arrérages  dus  pour  rentes  nominatives  sont  payés  «a  porteur  de 
l'extrait  d'inscriptions  au  grand-livre,  sur  la  représentation  qu'il  en  fiilet 
sur  sa  quittance  (4). 

183.  Chaque  payement  est  indiqué  au  dos  de  l'extrait  d'inseriptloo  par 
l'application  qui  y  est  faite  d'un  timbre  énonçant  le  terme  ou  le  ■eraestre 
pour  lequel  le  payement  a  eu  lieu ,  et  dont  il  a  été  donné  aequH  (k)m 

184.  Les  arrérages  des  rentes  au  porteur  ne  sont  payés  qu'à  Parlai  ils  aont 
acquittés  sur  la  remise  du  coupon  détaché  des  extraits  d'InsorlytlOQ  (G). 

$  II.  —  Amortissement  de  la  dette. 

185.  Une  caisse  d'amortissement  est  chargée  du  rachat  de  la  dette  fondée; 
elle  est  surveillée  par  six  commissaires. 

La  commission  de  surveillance  est  composée  d'un  pair  de  Franeo  »  prési- 
dent; de  deux  membres  de  k  Chambre  des  Députés ,  de  celui  des  trois  pré- 
sidents de  la  Cour  des  comptes  qui  est  désigné  par  le  Roi ,  du  goirvemeor 
de  la  banque  de  France ,  et  du  président  de  la  Chambre  de  commerce  de 
Paris. 

Les  nominations  du  pair  de  France  et  des  deux  membres  de  la  Chambcc 
des  Députés  sont  laites  par  le  Roi  sur  une  liste  de  trois  candidats  présentés 
par  la  Chambre  des  Pairs  et  de  six  candidats  présentés  par  la  Glumibre  des 
Députés. 

Les  nominations  sont  faites  pour  trois  ans. 

1^3  membres  sortants  sont  rééiigiblcs  (7). 

186.  En  cas  de  remplacement  de  l'un  des  deux  membres  de  la  Chambre  des 
Députés,  la  nomination  est  faite  sur  une  liste  de  trois  candidats* 


(1)  Ordonnance  du  20  arril  itsi,  art.  l«r. 

(2)  Idem,  art.  ». 
(5)  idem,  art.  r. 

(4)  Loi  da  22  floréal  an  vu ,  art.  n» 
(tf  )  Idem ,  art.  a. 
(«}  Ordonnance  do  29  avril  issi . 
(7)  Loi  du 2S avril  iiu,  art.  99. 
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187.  La  caiise  d'amoritosameoi  est  éirigée  et  «dmloistiée  ]Mur  an  dlreotear 
général ,  auquel  il  peut  être  a4|oini  un  ioa»4lrectear. 

Il  y  a  un  caiasler  responsable  (!}• 

188.  Le  directeur  général ,  le  aoua-direetenr  et  le  eaMer  seot  oeomiée  par 
le  Roi.  Les  traitements  dti  directeur  général ,  du  sous-directeur  et  du  oaliaierf 
aoni  fl&és  par  le  Roi,  sur  la  proposition  de  la  commlsilon  de  tnraiUanee(2). 

189.  I^  directeur  général  est  responsable  de  la  gestion  et  du  détournanent 
des  deniers  de  la  caisse ,  s*il  y  a  contribué  ou  consenti. 

Il  ne  peut  être  révoqué  que  sur  une  demande  motivée  de  la  eommlsaion  dt 
surveillance ,  directement  adressée  au  Roi  (3). 

190.  Le  caissier  est  responsable  du  maniement  des  deniers;  il  foureit  on 
cautionnement  dont  le  montant  est  réglé  par  une  ordonnance  du  Roi ,  sor  H 
proposition  de  la  commission  (4), 

191»  Son  compte  annuel  est  Jugé  par  la  Cour  dea  comptée  (6)« 

192.  Les  fonds  d'amortissement  se  composent  : 

|o  De  ceux  qui,  eu  exécution  de  la  loi,  ont  été  répartie  au  marc  le  fimnc 
et  proportionnellement  au  capital  nominal  de  chaque  eapéee  de  dette,  savoir  i 

Dotations  annuelles  fixées  par  les  lois  ; 

Rentes  rachetées  par  la  caisse  d'amortissement) 

2o  Dea  rentes  successivement  rachetées,  et  dont  le  produit  demeure  affeeté 
à  l'espèce  de  dette  sur  laquelle  ces  rachats  ont  eu  lieu  ; 

3«  De  la  dotation  spéciale  qui  doit  être  affeotée  à  tout  emprant  an  momenl 
do  sa  création ,  et  qui  ne  peut  être  au-dessous  d'an  pour  cent  da  capital 
nominal  des  rentes  créées  (6). 

198.  Les  fonds  d'amortissement  sont  versés  chaque  Jour,  par  le  caissier  du 
trésor  public ,  au  caissier  de  la  caisse  d'amortissement  (7). 

194«  Ils  sont  employés  au  rachat  des  rentes  dont  leicours  n'est  pat  sopérleur 
au  pair  (8). 

19&.  Le  pair  se  compose  du  capital  nominal,  augmenté  des  arférages  échus 
du  semestre  courant  (8). 

196.  Le  fonds  d'amortissement  appartenant  à  des  rentes  dont  le  cours 
serait  supérieur  au  pair  est  mis  en  réserve.  A  cet  effet,  la  portk»  tant  de  It 
dotation  que  des  rentes  rachetées ,  applicables  an  rachat  de  ces  rentes ,  est 
acquittée  chaque  Jour  à  la  caisse  d'amortissement ,  en  un  bon  du  trésor  por- 
tant intérêt  à  trois  pour  cent  par  an  Jusqu'à  l'époque  du  remboursement  (9). 

(1)  Loi  du  28  avril  isit.  art.  100. 

(a)  idem,  art.  101. 

(»;  Idem,  art  103. 

(4)  Idem ,  art.  103. 

(a)  Ordonnance  dn23  mal  laïa.  art.  «o. 

(a  :  Loi  du  10  Jaln  i  ass,  et  lola  annocUes  de  Ûnancca. 

(7)  Loi  da  10  juin  usa,  art.  4. 

(8)  Idem,  art. 
{•)  Idem,  ait.  4. 
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107.  Lei  rentes  acquises  par  la  caisse  an  moyen ,  1*  des  sommes  aflèetëes  à 
sa  dotation ,  2»  des  arrérages  desdites  sommes ,  sont  IramdtHlisées,  et  ne  peu- 
vent ,  dans  aucun  cas  ni  sous  aucun  prétexte ,  être  Tendues  ni  mises  eo 
circulation ,  à  peine  de  faux  et  autres  peines  de  droit  contre  tous  Tendeois  et 
acheteurs. 

Lesdites  rentes  sont  annulées  aux  époques  et  pour  la  quotité  qui  eont  déter* 
minées  par  une  loi  (l). 

108.  La  caisse  d'amortissement  ne  peut  recevoir  aucun  dépôt  ni  consignatioo 
de  quelque  espèce  que  ce  soit  (2). 

100.  Tous  les  trois  mois  les  commissaires  snnrelllants  entendent  le  compte 
qui  leur  est  rendu  de  la  situation  de  cet  établissement.  Ce  compte  est  lenda 
public. 

Ils  vérlQent ,  toutes  les  fols  qu'ils  le  Jugent  utile ,  et  au  moins  une  firis  par 
mois,  rétat  des  caisses,  la  bonne  tenue  des  écritures,  et  tons  les  détails 
administratifs  (3). 

200.  La  commission  fait  passer  au  directeur  général  les  obserratiODS 
qu'elle  juge  convenables ,  et  qui  cependant  ne  sont  point  obligatoires  pour 
lui  (4). 

201.  A  la  session  annuelle  des  Chambres  des  Pairs  et  des  Députés ,  le  pair 
de  France ,  comme  commissaire  du  Roi ,  au  nom  de  la  commission  et  en 
présence  du  directeur  général ,  fait  un  rapport  aux  deux  Chambres  sur  ta 
direction  morale  et  sur  la  situation  matérielle  de  cet  établissement. 

Ce  rapport  et  les  tableaux  dont  il  peut  être  accompagné  sont  rendus 
publics  (S). 

202.  11  ne  peut ,  dans  aucun  cas  ni  sous  aucun  prétexte ,  être  porté  attdnte 
k  la  dotation  de  la  caisse  d'amortissement. 

Cet  établissement  est  placé ,  de  la  manière  la  plus  spéciale,  sons  la  sanreil' 
lance  et  la  garantie  de  l'autorité  législative  (6). 

203.  Les  rentes  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique ,  acquises  par  ta 
caisse  d'amortissement ,  sont  inscrites  en  son  nom.  Il  est  fait  mention  ,  sur  les 
inscriptions  au  grand-livre,  qu'elles  ne  peuvent  être  transférées  ;  et  il  est  en 
outre  appose  sur  les  extraits  desdites  inscriptions  qui  sont  délivrés  au  nom 
de  la  caisse  un  timbre  portant  ces  mots  :  non  transférable  (7). 

204.  Les  rachats  que  fait  la  caisse  d'amortissement  n'ont  lieu  qu'avec  con- 
currence et  publicité  (8). 


(I)  Ix)l  du  as  a\i-U  1816,  art.  109. 

^2)  Idem,  art.  IIO. 

(3)  Idem,  art.  H'i. 

Î4)  Idem,  art.  113. 

(5)  Idem,  art.  114. 

(Ci)  hlem,  art.  115. 

(7)  Ordonnaucc  du  22  mai  isic,  art.  25. 

(8;  Loi  du  ter  mail  ttj,  art.  3. 
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206.  11  ne  peut  être  ^poaé  d'aocone  partie  des  rentes  racbelèes  par  la 
caisse  d'amortissement,  qu'en  vertu  d'une  loi  spéciale  (1). 

206.  Lorsque  le  oours  des  rentes  redescend  au  pair  ou  an-dessous  du  pair  » 
les  bons  délivrés  par  le  trésor  deviennent  exigibles  et  sont  remboursés  à  la 
caisse  d'amortissement,  successivement  et  Jour  par  Jour,  avec  les  intérêts 
courus  Jusqu'au  remboursement ,  en  commençant  par  le  bon  le  plus  ancien* 
nement  souscrit.  Les  sommes  ainsi  remboursées  sont  employées  an  rachat 
des  rentes  auxquelles  appartient  la  réserve ,  tant  que  leur  prix  ne  s'élève  pas 
de  nouveau  au-dessus  du  pair  (2). 

207. 11  n'est  disposé  du  montant  de  la  réserve  possédée  parla  eaisse  d'amor^ 
tissement  que  pour  le  rachat  ou  le  remboursement  de  la  dette  consolidée.  Le 
remboursement  n'a  lieu  qu'en  vertu  d'une  loi  spéciale  (3]« 

308.  Toutefois,  dans  le  cas  d'une  négociation  de  rentes  sur  l'Etat,  les  bons 
du  trésor  dont  la  caisse  d'amortissement  se  trouve  propriétaire  sont  convertis  » 
jusqu'à  due  concurrence  du  capital  et  des  intérêts,  en  une  portion  des  rentes 
mises  en  adjudication. 

Ces  rentes  sont  réunies  au  fonds  d'amortissement  affecté  à  l'espèce  de  dette 
à  laquelle  appartenait  la  réserve ,  et  transférées,  au  nom  de  la  caisse  d'amor- 
tissement, au  prix  et  aux  conditions  de  l'adjudication  de  l'emprunt;  elles 
sont  inscrites  au  grand-livre,  avec  imputation  sur  les  crédits  législatlfis  ouverts 
au  ministre  des  finances  (4). 

200.  Lorsqu'il  s'agit  de  pourvoir  à  des  dépenses  extraordinaires  de  travaux 
publics,  la  eonversion  en  rentes  des  bons  du  trésor  délivrés  à  la  caisse  d'amor- 
tissement peut  être  opérée  par  le  ministre  des  finances  pour  la  totalité  des 
ressources  nécessaires  ;  cette  opération  a  lien  le  premier  jour  de  chaque  se« 
mestre,  an  cours  moyen  et  avec  Jouissance  du  même  jour ,  pour  le  capital  et 
les  intérêts  des  bons  du  trésor  dont  la  caisse  d'amortissement  est  propriétaire 
à  chacune  desdites  époques  (5). 

210.  Les  rentes  créées  en  conséquence  des  articles  ci-dessus  sont  inscrites 
au  nom  de  la  caisse  d'amortissement ,  et  imputées  sur  les  crédits  ouverts  par 
les  lois  (G). 

S  m,^ Dette  viagère. 

10  RENTES. 

211.  Le  grand-livre  delà  dette  publique  viagère  est  le  titre  fondamental  do 
tous  les  créanciers  viagers  de  l'Ëtat. 

Les  rentes  viagères  sont  enregistrées  sur  un  grand-livre  composé  de  p1u« 

(1)  Loi  du  10  Juin  US},  art.  3. 

i'i)  Idem ,  art.  s, 

(s)  Idrm,  art.  6. 

(i)  Idem,  art*  ?• 

(<>)  Loi  du  17  mal  it}9 ,  art.  3. 

\f^)  Lvl  da  17  août  \%v<i,  art.  3. 
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aleurt  TolamMi  elles  lODt  dlftaées  en  qoitre  eéries  eu 
nombre  des  têtes  sar  leequellet  let  rentes  répètent  (I). 

313.  Chaque  créander  y  est  eréditë  de  k  rente  Tiegère  4oiil  H  «i  pie- 
priétaire  (3). 

3U*  U  est  déUvré  aux  propriétaires  des  rentes  viagères  JAiefltM  ewr  le 
grand-Uvre  «n  e&trail  d'inseription  signé  par  les  denx  agents  eempInMee  des 
miilationa  ei  transferts  et  da  grand-livre  et  par  le  dlreetenr  ée  In  délie 
inscrite  (I). 

Cet  extrait  doit,  pour  former  titre  valable  snr  le  trésor,  être  révéla  dn  viM 
dn  eentrèle  (4]. 

314»  11  est  ouvertsur  le  grand-livre  de  la  dette  publique  viagère  un  neaple 
de  TËUt,  au  crédit  duquel  sont  portées  toutes  les  extIneUone,  ate  qn'ta 
puisse  reconnaître  et  constater»  dans  tous  les  tesps»  lemonlniii  ées  ikni- 
nutlons  que  la  dette  viagère  a  éprouvées  (6)* 

31^  Tentes  les  rentes  rcjetées  du  grand-livre  pour  eaiise  de  mam  réels 
matloa  des  arrérages  pendant  trois  années  consécutives  sent  transpertées  à 
oe  même  compte  (6). 

316.  Ces  rentes  peuvent  être  rétablies ,  lorsque  les  ayants  droit  JostMeal  au 
trésor  de  leur  existence  par  un  eertiftcat  de  vie» 

Les  rétablissements  n'ont  lieu  qu'en  vertu  de  décMons  minlelerieHei  i  et 
avec  le  concours  des  deux  agents  comptables  du  grand-livre  et  des  tmnefsrts 
et  mutations  (7). 

3tT.  Les  arrérages  de  la  dette  viagère  sont  payés  au  porteur  de  rnsliilt 
d'inscription ,  et  sur  sa  quittance.  11  est  rapporté  à  l*appui  un  œrtiûoat  de  vie 
de  la  tête  sur  laquelle  la  rente  repose  (8). 

318.  Chaque  payement  est  indiqué  au  dos  de  l'extrait  d'inscription ,  par 
Tappllcation  qui  y  est  laite  d'un  timbre  énonçant  le  terme  ou  le  senaesirs 
pour  lequel  le  payement  a  eu  lieu ,  et  dont  il  a  été  donné  acquit  (•]• 

3«  PBNSMKS* 

tlO.  Toutes  les  pensions  I  payer  snr  les  crédits  de  la  dette  publique  sont 
inscrites  au  livre  des  pensions  (10}. 

320.  Aucun  ministre  ne  peut  fisire  payer  de  pensions  sur  les  fonds  de  son 
département,  sauf  les  exceptions  déterminées  par  les  lois  (11). 

(1)  Loi  do  23  Ooréal  an  ii ,  art.  41  et  46. 

(2)  lifoM,  Mt.  42. 

(3)  Loi  du 23  noréal  an  it,  art.  01,  et  règlement  MMatérlel  Su  t  «ctobre  lasi. 

(4)  Loi  d«  t4  tTiil  la  ta.  art.  4. 
(tf)  Loi  du  23  floréal  an  ii ,  art.  4v. 

(•)  Décret  du  8  venlô«e  an  xiif,  art.  l>r. 

(7)  Idem ,  art.  a. 

(8)  Loi  du  22  floréal  an  vu  ,  art.  a. 
(U;  Idrm ,  art.  ». 

(10)  Loi  du  «7  février  itit ,  art.  l'^  et  lui  du  23  mars  laiT,  art.  sa. 

(11)  Idem,  art.  2 et 23. 
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CoUe  di^OBitlon  est  applleable  à  tontes  les  pensioos  qui  existeraient  ou 
seraieDt  créées  soos  la  dënomlDation  de  traitements  conservés ,  et  sous  quel- 
que  antre  que  ce  soit  (f  ). 

221.  Le  ministre  des  finances  ne  peut  faire  inscrire  ni  payer  aocane 
pension  dont  le  montant  dépasserait  le  maximum  fixé  par  les  lois ,  et  dont  la 
eréatk»  ne  lui  serait  pas  Justifiée  par  une  ordonnance  énon^nt  les  motifs  ei 
les  bases  légales  de  la  concession ,  et  qui  ait  été  insérée  au  Bulletin  des  lois  (S). 

222.  Les  pensions  imputables  sur  les  fonds  généraux  de  TEtat  sont  (3)  t 
Les  pensions  de  l'ancien  sénat  et  de  la  pairie  (4)  ; 

Les  pensions  civiles  (6)  ; 

Les  pensions  ecclésiastiques  (6)  ; 

Les  pensions  militaires  de  retraite  et  de  réforme ,  les  pensions  de  veuves  de 
militaires  et  les  secours  annuels  au  profit  d'orphelins  (7); 

Les  doublements  de  solde  de  retraite  des  anciens  vétérans  des  camps 
d'Alexandrie  et  de  JuUers  (8)  ; 

Les  pensions  de  donataires  (9)  ; 

Les  pensions  à  titre  de  récompense  nationale  (10)  ; 

Les  pensions  des  vainqueurs  de  la  Bastille  (II). 

223.  Indépendanunent  des  crédits  de  payement  allovés  chaque  année  pour 
las  pensions  de  tonte  nature ,  des  crédits  législatifs  d'inscription ,  annuels  ou 
permanents ,  sont  ouverts  pour  les  nouTciies  concessions ,  en  ce  qui  concerne 
les  pensions  civiles ,  les  pensions  militaires,  les  pensions  à  titre  de  récompense 
nationale ,  et  les  pensions  des  vainqueurs  de  la  Bastille  (12). 

224.  Aucune  pension  appartenant  à  l'une  des  natures  spécifiées  en  fartMe 
précédent  ne  doit  être  inscrite  et  ne  peut  être  imputée  sur  les  crédits  légis- 
latifs qu'en  rerta  de  deux  ordonnances  distinctes  autorisant,  l'une  la  oso- 
cession ,  l'autre  l'imputation  sur  les  crédits  d'inscriptiou. 

L'ordonnance  de  concession  est  rendue  sur  la  pn^position  du  ministre  dans 
le  département  duquel  las  droits  ont  été  acquis. 

(I)  Loi  du  ismalitit.art.  11. 

(5)  LoldatsminiBiT.  art.  S5  et  96. 

(3)  Règlement  ministériel  da  t  octobre  itst,  chap.  3,  art.  l«r. 

(4)  Loi  do 9S  mal  latf. 

(ft)  Loto  des  S2  août  i7to,  Si  jaUletet  23  ■oàtirti,ct  décret  réglementaln  da  ISac»* 
tembre  iso«. 

(6)  Lois  des  24  août  i79o,  16  et  18  août  irei,  2  frimaire  an  ii ,  et9  vendémUlre  an  vi. 

(7)  Lois  et  ordonnances  du  28  fructidor  an  yxi,  14  et  27  août  iai4,  17  août  tais,  H  avrU 
IS3I  et  19  mal  iss4. 

(5)  Loi  do  UJoUtet  itif ,  art  •• 

(9)  Ijoi  dn  26  JalUet  isif . 

(10)  Lois  et  ordonnances  des  13  décembre  1S90, 36  aoûl  1SI1>  SI  mil  et  IS  déceabic  ISSI,  i 
septembre  isss  et  15  Juin  1836. 

(II)  Loi  du  26  avril  lass. 

(13;  Lois  des  ts  mars  iai7  et  17  aTril  I8S3. 
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Toule  Uquidatioo  de  pension  faite  dans  un  ministère  autre  que  celui  des 
Ûoances  est  communiquée  au  ministre  de  ce  département,  pour  y  être  sou- 
mise ,  avant  la  concession ,  aux  vérifications  prescrites  par  la  loi  du  25  mars 
1817  et  par  l'ordonnance  du  20  juin  de  la  même  année. 

L'ordonnance  d'imputation  sur  les  crédits  d'inscription  est  toujours  pro- 
posée par  le  ministre  des  finances ,  quel  que  soit  le  département  ministériel 
dans  lequel  les  droits  ont  été  acquis  (1). 

225. 11  n'y  a  pas  lieu  à  la  formalité  de  deux  ordonnances  pour  les  pensions 
de  l'ancien  sénat  et  de  la  pairie,  les  pensions  ecclésiastiques,  les  doublements 
de  solde  des  vétérans ,  attribués  aux  veuves  à  titre  de  réversibilité ,  et  les 
pensions  de  donataires.  Ces  pensions ,  n'étant  plus  susceptibles  que  de  rares 
accroissements,  sont  imputables  de  droit  sur  les  crédits  qui  leur  ont  été 
originairement  affectés.  Leur  inscription  est  autorisée  par  l'ordonnance  même 
qui  statue  sur  la  reconnaissance  du  droit  des  parties. 

226.  L'agent  comptable  des  pensions  rend  à  la  Cour  des  comptes  un  compte 
annuel  des  accroissements  et  diminutions  opérés  pendant  l'année  dans  ks 
pensions  inscrites  sur  les  fonds  généraux  (2). 

227.  La  Cour  des  comptes  ne  prononce  la  libération  de  l'agent  comptable 
des  pensions ,  en  ce  qui  concerne  les  accroissements  résultant  de  nouvelles 
inscriptions,  qu'après  avoir  constaté,  1»  que  ces  inscriptions  n'excèdent  pas 
les  crédits  législatifs  sur  lesquels  eUes  ont  été  imputées;  2o  qu'elles  ont  en 
lieu  sur  pièces  régulières  (3). 

228.  Les  certificats  d'inscription  défivrés  par  suite  de  la  concession  d'une 
pension ,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  doivent,  pour  être  admis  en  payement, 
être  revêtus  du  visa  du  contrôle  (4}. 

229.  Les  arrérages  des  pensions  sont  payés  au  porteur  du  certificat  d'in- 
scription ,  qui  en  donne  son  acquit. 

11  est  rapporté  à  l'appui  de  ce  brevet  un  certificat  de  vie  du  pensionnaire , 
et,  en  cas  de  décès ,  les  pièces  justificatives  des  droits  des  héritiers  (à). 

230.  Chaque  payement  est  indiqué  au  dos  du  certificat  d'inscription  de 
pension ,  par  l'application  qui  y  est  faite  d'un  timbre  énonçant  le  trimestre 
ou  le  semestre  pour  lequel  le  payement  a  eu  lieu ,  et  dont  il  a  été  donné 
acquit  (6}. 

231.  H  ne  doit  être  reçu  aucune  opposition  au  payement  des  arrérages  de 
pensions,  non  plus  qu'aucune  signification  de  transport,  cession  ou  déléga- 
tion de  tout  ou  partie  d'une  pension. 


(1)  Ordonnance  du  20  juin  mi, 

(2)  Ordonnance  du  12  novembre  1826,  et  règlement  uiiiU:stéricl  du  9  octobre  iist,  cha- 
pitre 2.  art.  12. 

(S)  Règiemcnt  minUtériel  du  t  octobre  usa,  art.  3* 
(i)  lx)idu  «1  avril  lass,  art.  ». 

(3)  Loi  du  22  noréal  an  vu,  art.  6. 

((>)  Idem ,  art.  t.  . 
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Les  cntenclers  d'un  pensionnaire  ne  peuvent  excreer  qu'après  son  décès , 
et  sur  le  décompte  de  sa  pension ,  les  poursuites  et  diligences  nécessaires 
pour  la  conservation  de  leurs  droits  (1). 

332.  Les  pensions  militaires  et  leurs  arrérages  ne  sont  saisissables  que  dans 
le  cas  de  débet  envers  l'État  ou  dans  les  circonstances  prévues  par  les  arti- 
cles 303,  305  et  214  du  Code  civil. 

Dans  ces  deux  cas ,  les  pensions  militaires  sont  passibles  de  retenues  qui 
ne  peuvent  excéder  le  cinquième  de  leur  montant  pour  cause  de  débet ,  et 
le  tiers  pour  aliments  (3). 

333.  Nul  ne  peut  cumuler  deux  pensions ,  ni  une  pension  avec  un  traite- 
ment d'activité,  de  retraite  ou  de  réforme,  qn'antant  que  les  deux  allocations 
réunies  n'excèdent  pas  sept  cents  francs ,  et  seulement  Jusqu'à  concurrence 
de  cette  somme.  Le  pensionnaire  a  le  choix  de  la  pension  ou  du  traitement 
le  plus  élevé  (3). 

334.  Les  pensions  de  retraite  pour  services  militaires  peuvent  se  cumuler 
avec  un  traitement  civil  d'activité ,  excepté  dans  le  cas  où  des  services  civils 
ont  été  admis  comme  complément  du  droit  à  ces  pensions  (4). 

}jes  pensions  militaires  de  réforme  sont,  dans  tous  les  cas,  cumulables 
avec  un  traitement  civil  d'activité  (ô). 

335.  Les  pensions  des  vicaires  généraux,  chanoines,  celles  des  curés  de 
canton  septuagénaires ,  et  celles  dont  les  chevaliers  de  Malte  présents  k  In 
capitulation  de  l'ilc  jouissent  en  vertu  de  cette  capitulation,  peuvent  se 
cumuler  avec  un  traitement  d'activité ,  jusqu'à  concurrence  de  dçux  mille 
cinq  cents  francs. 

Les  pensions  des  académiciens  et  hommes  de  lettres  attachés  à  l'instruc- 
tion publique,  à  la  Bibliothèque  royale,  à  l'Observatoire  ou  au  Bureau  des 
longitudes,  peuvent,  quand  elles  n'excèdent  pas  deux  mille  francs  (et  Jus- 
qu'à concurrence  de  cette  somme,  si  elles  l'excèdent),  se  cumuler  avec  un 
traitement  d'activité,  pourvu  que  la  pension  et  le  traitement  ne  s'élèvent  pas 
ensemble  à  plus  de  six  mille  francs  (G). 

330.  Le  titulaire  de  deux  pensions,  l'une  sur  le  trésor,  l'autre  sur  les 
caisses  de  retenues  des  ministères  et  administrations ,  peut  en  Jouir  distinc- 
'tement,  pourvu  qu'elles  ne  se  rapportent  ni  au  même  temps,  ni  aux  mêmes 
senices  (7). 

237.  La  faculté  du  cumul  accordée  aux  chevaliers  de  Malte  par  l'article  13 

(1)  Loi  et  arrêté  da  goorerMinent  des  22  floréal  an  Tir  et  7  thermidor  an  x. 
(3)  Loto  des  11  avrnissi.art.28,  etl9mail|S4,art.30. 

(3)  Loto  des  25  mars  18l7,  art.  27,  a  15  mal  iSlS.  art.  13. 

(4)  Loto  des  25  mars  l8l7,  ait.  27,  et  II  avril  1831,  art.  4  et  27. 

(5)  Loi  du  19  mal  iss4. 

(6)  Loi  du  15  mal  1818,  art.  12. 

(7)  Ordonnance  dn  8  jnlllet  t SIS* 
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de  la  loi  da  15  mal  1817  s'étend  à  la  Jouiasaoee  aimulUnée  de  leur  peMkm 
el  d'une  pension  de  retraite  on  de  tout  traitement  qneleonqoe  (l). 

238.  Ne  sont  pas  soumises  aux  dispositions  prohibitives  du  eamul  la  pet- 
tkMM  accordées  aux  anciens  donataires  et  à  leurs  veovea  (2). 

239.  Tonte  autre  exception  aux  lois  prohibitlTCS  du  cumal  eit  sntortoée 
par  une  disposition  spéciale  de  la  loi. 

240.  Tout  pensionnaire  est  tenu  de  déclarer  dans  son  certiikat  de  Tie 
qu'il  ne  Jouit  d'aucun  traitement ,  aous  quelque  dénomlDSthm  que  où  soit, 
ni  d'aucune  autre  pension  ou  solde  de  retraite,  soit  à  la  diarge  de  YÈUA, 
ioit  sur  les  fonds  des  invalides  de  la  marine  (8). 

Lorsqu'un  pensionnaire  est  dans  une  position  qui  lui  rend  applieablet  ks 
œeptions  faites  aux  lois  sur  le  cumul ,  11  doit  déclarer  la  nature  et  la  qua- 
lité de  l'allocation  dont  il  jouit  concurremment  avec  sa  pension. 

241.  Ceux  qui,  par  de  fausses  déclarations,  ou  de  quelque  manière  que  ee 
•oit,  auraient  usurpé  plusieurs  pensions,  ou  un  traitement  avec  une  pen- 
sion, sont  rayés  de  la  liste  des  pensionnaires  ;  Ils  sont,  en  outre,  poonulTls 
en  restitution  des  sommes  indûment  perçues  (4). 

S  IV.  ~  Cauiionnements. 

242»  Les  cautionnements  en  numéraire,  applicables  k  la  garantie  de  fdnc- 
llont  publiques  qui  y  sont  assujetties  par  les  lois  et  réglementa ,  doivent  dUe 
versés  dans  les  caisses  du  trésor  (6). 

243.  Aucun  certiûcat  d'inscription  de  cautionnement  n'est  délivré  lani  que 
le  récépissé  comptable  du  versement  fait  dans  une  des  caisses  publiques 
n'ait  été  rapporté  au  bureau  des  cautionnements  chargé  d'effectuer  l'inscrip- 
tion sur  les  livres  du  trésor  (6). 

244.  Les  certificats  d'inscription  de  cautionnement  et  ceux  de  privilège  de 
deuxième  ordre ,  à  délivrer  aux  bailleurs  de  fonds,  doivent,  pour  former  titre 
valable  contre  le  trésor  public,  être  revêtus  du  visa  du  contrôle  (7). 

245.  Le  remboursement  des  capitaux  de  cautionnements  est  effectué  par 
les  payeurs,  en  vertu  des  ordres  de  payement  du  ministre  des  finances,  et 
imputé  sur  le  fonds  flottant  des  cautionnements. 

Les  intérêts  des  capitaux  de  cautionnements  sont  acquittés  par  les  payeurs  « 
d'après  les  ordonnances  du  ministre  des  flnanccs  imputables  sur  les  crédits 
légisUUfs  (8). 

(1)  Lolda.MjaiUet  isi9,art.6. 

(2)  Loi  du  36  jalUet  isai,  art.  «. 

(3)  Loi  da  15  mai  isis .  art.  14. 

(4)  Idem,  art.  15. 

(5)  Règlement  ministériel  da  f  octobrt  1S99,  rhap.  3,  art.  i^, 

(6)  idem,  art.  i. 

(7)  Loi  du  i«  ayrU  ISS5,  art.  a. 

(8)  Arrêté  du  ministre  dex  flnancM  du  19  novembre  1831. 
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246.  Lm  latéréU  anaoelleiMni  dus  pendant  la  geiilOD  des  eomptablei  aont 
aeqnlttëe  tor  la  repréaenUUoii  dei  certifieaU  d'Imeriptlon ,  on ,  quand  II  y  a 
privilège  du  second  ordre,  au  vu  du  eertifloat  délivré  en  exéeutkm  du  décret 
du  23  décembre  1813. 

Ils  sont  payés  aux  créanciers  sur  la  production  des  pièces  JusttflcatlTCs  de 
leurs  droits  (I). 

DETTE  FLOTTANTE. 

S47.  La  loi  annuelle  des  dépenses  fixe  le  crédit  nécessaire  au  service  des 
Intérêts  de  la  dette  flottante  du  trésor  (S). 

248.  La  loi  de  finances  qui  détermine  les  voles  et  moyens  de  diaque  exer* 
eice  autorise  le  mlnlstrs  des  finances  à  créer,  pour  le  service  de  la  trésorerie 
et  les  négoolatlotts  avec  la  banque ,  des  bons  du  trésor  portant  Intérêts  et 
poyables  à  échéances ,  et  elle  Axe  la  somme  que  les  bons  en  circulation  ne 
peuvent  excéder. 

La  limite  de  ce  crédit  ne  peut  être  dépassée  que  dans  le  cas  dMnsofRsanee 
des  ressources  aflfectées  aux  besoins  du  service,  et  en  vertu  d'une  ordonnance 
du  Roi ,  dont  il  est  rendu  compte  à  la  plus  prochaine  session  des  Ghann 
bres  (t). 

I49.  Lee  dépenses  flbltes  sur  les  crédits  affectés  aux  Intérêts  de  bi  dette 
flottante  et  aux  frais  de  négociations  et  de  service  du  trésor,  sont  examinées 
et  vérifiées  chaque  année  par  une  commission  spéciale  nommée  par  le  Roi ,  et 
eemposée  de  membres  du  Conseil  d'Ëtat  et  de  la  Cour  des  comptes ,  et  d'un 
Inspecteur  général  des  finances. 

La  commission  constate  le  résultat  de  sa  vérification  par  un  procès-verbal , 
dont  une  copie  est  adressée  à  bi  Cour  des  comptes  par  le  ministre  des 
finances  (3). 

TITRE  IL 
COVrriBILITÉ  ADMINISTRITIVI. 


CONPTABILITÉ  DBS  OBDOlYlfATEUBB. 
!•  L1VBE8 ,    ÉCBITUBE8    ET    CONTBÔLES. 

250.  Une  comptabilité  centrale  établie  dans  chaque  ministère  constate 
toutes  les  opérations  relatives  k  Id  liquidation ,  h  rordonnancement  et  au 
payement  des  dépenses. 

Les  ministres  doivent  établir  leqr  comptabilité  respectlYe  d'après  les  mêmes 
principes ,  les  mêmes  procédés  et  les  mêmes  formesi 

(0  Arrêté  da  goaTemement  en  date  do  14  nwiasl  M  tUf*  Si  âécill  ii  SB  êde.  IB13. 
(3)  Loto  annneUes  de  flnance^. 
(3)  Ordonnance  du  15  Janirkr  itss. 
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A  cet  eiïet,  il  .est  tenu  dans  chaque  mintolère  un  Journal  fénérul  et  un 
grand4ivre  en  partie  double ,  dans  lesquels  sont  consignées  soamudreinent 
et  à  leur  date  toutes  les  opérations  concernant  la  ûxation  dee  crédits  »  la  liqui- 
dation des  dépenses,  l'ordonnancement  et  le  payement. 

Ces  mêmes  opérations  sont  décrites  en  outre,  et  a?ec  détail ,  sur  des  llTres 
auxiliaires,  dont  le  nombre  et  la  forme  sont  déterminés  siUvant  la  nature 
des  services. 

Les  résultats  de  ces  comptabilités  sont  rattachés  sucees^vement  aux  écri- 
tures et  au  compte  général  des  finances,  qui  doWent  servir  de  base  an 
règlement  déQnitif  des  budgets  (1). 

251.  Dans  les  premiers  Jours  de  chaque  mois,  les  payeurs  du  trésor  renwt- 
tent  aux  différents  ordonnateurs  secondaires  un  double  des  bordereaux  som- 
maires et  de  détail,  par  exercice,  ministère  et  service,  qu'ils  ont  envoyés  aa 
ministère  des  finances,  avec  les  acquits  et  autres  pièces  jusUflcatives  de  dé- 
penses. Les  ordonnateurs ,  après  avoir  revêtu  ces  bordereaux  do  leur  visa , 
les  transmettent  inmiédiatement  à  leur  ministère  respectif» 

Au  moyen  de  ces  bordereaux ,  les  ministres  établissent  le  rapproclieinent 
des  payements  effectués  avec  les  revues,  décomptes,  et  tons  autres  éléments 
de  liquidations  qui  ont  réglé  définitivement  les  dépenses  comprises  dans  le 
compte  de  chaque  exercice  (2). 

262.  Des  ordonnateurs  secondaires ,  délégatalres  ou  sous-délégataires  des 
crédits  ministériels ,  tiennent  un  Journal  sur  lequel  ils  inscrivent ,  par  ordre 
de  priorité,  toutes  les  opérations  qui  concernent  les  dépenses  dont  l'admitti- 
stration  leur  est  confiée  (3}. 

263.  Chacun  des  articles  de  ce  Journal  est  successivement  rapporté  sar  an 
sommier  ou  grand-livre  de  comptes  ouverts  par  ordre  de  matières,  et  suivant 
les  divisions  du  budget  (3). 

254.  Les  livres  auxiliaires  ou  de  développement  des  ordonnateurs  secon- 
daires peuvent  varier  dans  leur  forme  et  dans  leur  nombre,  selon  les  besoins 
particuliers  de  chaque  service  (3). 

255.  Ces  divers  registres  sont  principalement  destinés  à  recevoir  l'inscrip- 
tion successive ,  par  créancier,  par  chapitre  et  article ,  des  crédits  ouverts , 
des  droits  constaté^  sur  les  services  fiaits ,  des  mandats  délivrés  et  des  paye- 
ments effectués  (3). 

2o  COMPTES  A  RENDRE. 

256.  Le  10  de  chaque  mois  les  titulaires  des  crédits  de  délégation ,  après 
s'être  assurés  de  la  concordance  des  résultats  du  grand-livre  ou  sommier 
général  avec  ceux  de  leur  Journal ,  adressent  à  leur  ministère  respectif  des 
comptes  d'emploi  on  relevés  mensuels  établis  dans  la  forme  déterminée  par 
les  règlements  spéciaux. 

(1)  Ordonaance da  U  tepteiÉbre  ittt,irt.  II. 

(2)  léem,  art.  19. 

(s)  Règiements  rolnUtériel». 
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L'enToI  (le  ces  comptes  administratifs  a  lieu,  pour  chaque  exercice,  de 
mois  en  mois  Jusqu'à  Tépoqne  fixée  par  ces  règlements  pour  la  clôture  des 
crédits  de  délégation  (1). 

557.  Ces  relevés  mensuels  présentent  par  chapitre,  et,  slly  a  lieu,  par 
article  du  budget  : 

10  Le  montant  des  crédits  de  délégation; 

2o  Les  droits  constatés  sur  les  services  faits  ; 

3  J  Le  montant  des  mandats  délivrés  ; 

4o  Celui  des  payements  effectués  (1). 

258.  Un  compte  ou  relevé  général  et  définitif  est  établi  et  adressé  à  chaque 
ministôre,  par  les  ordonnateurs  secondaires,  au  terme  fixé  pour  la  clôture 
du  payement  des  dépenses  de  chaque  exercice,  et  tous  leurs  livres  sont 
arrêtés  h  la  même  époque  (1), 

CHAPITRE  XV. 

COMPTABILITI^.  DES  PRÉPOSÉS  COMPTABIES  DE  LA  RECETTE  ET  DE  LA 
DÉPENSE,  ET  DU  SERVICE  DE  TRÉSORERIE. 

S  I*'.  '^  Comptables  chargés  de  la  perception  des  impôts. 

259.  Les  préposés  à  la  perception  des  revenus  publics  sont  chargés  de 
liquider  et  constater  la  dette  des  redevables ,  de  leur  en  notifier  le  montant , 
d'en  percevoir  le  produit  et  d'exercer  les  poursuites  prescrites  par  les  lois  et 
règlements;  toutefois  l'assiette  des  contributions  directes  est  confiée  à  des 
fonctionnaires  et  agents  spéciaux  (1). 

2G0.  Les  comptables  chargés  de  la  perception  des  revenus  publics  sont 
tenus  de  se  libérer  de  leurs  recettes  aux  époques  et  dans  les  formes  pres- 
crites par  les  lois  et  règlements  (!}• 

261.  Ils  acquittent  les  frais  de  régie,  de  perception  et  d'exploitation  qui 
sont  ordonnancés  sur  leurs  caisses,  et  Ils  les  portent  en  dépense  définitive 
dans  leurs  comptes  (1). 

]o  LIVRES,  ÉCRITURES  ET  CONTRÔLES. 

2C2.  Tout  comptable  chargé  de  la  perception  des  droits  et  revenus  de 
l'fitat  est  tenu  d'enregistrer  les  faits  de  sa  gestion  sur  les  livres  ci-après  : 

10  Un  livre-journai  de  caisse  et  de  portefeuille  où  sont  consignés  les  en- 
trées, les  sorllcs  des  espèces  et  valeurs  et  le  solde  de  chaque  journée; 

20  Des  registres  auxiliaires  destinés  à  présenter  les  développements  propres 
à  chaque  nature  de  service  ; 

3»  Un  ;sommIer  ou  livre  récapitulatif  résumant  ses  opérations  selon  leur 
nature ,  et  présentant  sa  situation  complète  et  à  Jour  (2}. 

2C3.  Tout  préposé  à  la  perception  de  deniers  publics  est  tenu  de  procéder, 

(I)  Règlement.*;  ministériels. 

(i)  Arrètt^  dn  mlnUtre  de«  flaincft  da  10  novembre  1818,  «rt.  t. 
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l«  A  renregittrement  en  toutes  lettres  m  lile,  eut  4e  fméQSH  Ml  Mtre 
titre  légal ,  quelle  que  lolt  la  déoomiBation  oa  m  forme,  de  la  mmum  n^ 

et  de  la  date  du  recouvrement  ; 

S»  A  son  Inscription  immédiate,  eo  ehii^res ,  sur  ion  Joaroali 

30  A  la  délivrance  d*one  quittance  à  soncbe  (1). 

3C4.  Sont  néanmoins  exceptées  de  la  formalité  d'une  qttlttAnoe  à  aoaclie 
les  recettes  opérées  par  les  reeeveurs  de  reureglstrepMnt .  du  Umlnr»  ^  ^ 
domaines  (3). 

La  même  exception  est  applicable  an  produit  de  la  taie  des  leUrea. 

Mk.  Tout  versement  ou  envol  en  numéraire  et  autres  valean»  lUtaox 
aalsses  des  receveurs  généraux  et  particuliers  des  lUiancea  et  aux  fa|e«s, 
pour  un  servioe  public,  donna  lieu  à  la  déllvianee  Immédiate  à'um  fécépisié 
à  talon. 

Ce  récépissé  est  libératoire  et  (orme  titre  envers  le  trésor  public,  k  la 
charge  toutefois ,  par  la  partie  versante ,  de  le  faire  viser  et  séparer  de  son 
talon ,  à  Paria  immédiatement ,  et  dans  les  départements  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  sa  date,  par  les  fonctlonnalros  ot  agents  adnilnlstimtlfc  dé- 
signés à  cet  effet. 

A  l'égard  des  envols  ftilU  par  dea  earaplables  à  d'antraa  eonipCables  qnl 
n'habitent  pos  la  même  résidence,  le  visa  h  apposer  sur  les  récépisaés  est 
requis  par  celui  qui  a  reçu  les  fonds  et  valeurs  (3). 

366.  Les  préfets  et  sons-préfets  rendent  Immédiatement  aux  parties  les 
récépissés  revêtus  de  leur  visa,  après  en  avoir  détaché  le  talon ,  qaMIa  adres- 
sent tous  les  mois  au  receveur  général,  chargé  de  les  transmettre,  après 
vériûcation ,  au  ministère  des  finances  (4). 

267.  Ces  récépissés  sont  enregistrés  sur  des  livres  tenus  dans  tas  préfec- 
tures et  sous-préfectures.  Les  résultats  de  ces  enregistrements  sont  com- 
parés, chaque  mois,  avec  les  bordereaux  détaillés  de  réoéplssëa  que  les 
receveurs  des  finances  sont  tenus  de  former,  et  que  les  préfets  et  sous-préfets 
adressent  an  ministère,  après  les  avoir  dûment  certifiés  (5). 

20  COMPTES  K  RENDRE. 

268,  Le  contrôle  des  comptables  supérieurs  sur  les  agents  de  la  perception 
qui  leur  sont  subordonnés  s'exerce  par  le  visa  des  registres.  Ut  vérification  de 
la  caisse,  l'appel  des  valeurs ,  des  pièces  Justificatives  et  des  divers  éléments 
de  leur  comptabilité ,  et  par  tous  les  autres  moyens  indiqués  par  les  règle- 
ments de  chaque  service, 

(I)  Arrêté  da  miniitre  des  finances  du  10  novcabre  l$16*  art.  4»  s  et  s* 
(t)  Ordonnance  du  8  décembre  1  ait,  art,  t. 

(3)  Loi  da  24  arril  isss,  art.  i•^  et  ordomiancea  du  S  décenlire  1  ait  et  du  t!l  iftal  laas. 

(4)  Décret  du  4  janTler  laoa,  art.  a  ;  (vdennanoei  dn  19  novenlnt  mt,  art.  9  /et  da  s 
décembre  laaa,  art.  l*', 

(5;  Ordonnance  du  19  novembre  use ,  art.  4  et  $• 
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La  llbéntkm  des  comptables  infiériourt  a'opèie  par  la  représentation  des 
récépissés  du  comptable  supérieari  qui  Justifient  le  Tersement  intégral  des 
sommes  qu'ils  étaient  tenus  de  recouvrer  (!)• 

269.  Les  comptables  principaux  chargés  de  la  perception  des  rcYonus  indi- 
rects sont  tenus  d'adresser  chaque  mois,  à  la  oomptahilité  générale  des 
finances ,  un  bordereau  de  leurs  recettes  et  de  leurs  dépenses ,  accompagné 
des  pièces  Justificatives  qui  s'y  rapportent,  et  revêtues  de  la  certification  du 
directeur  ou  contrôleur  local  de  leur  service  (2}« 

270.  Ces  comptables  principaux  sont  directement  Justiciables  de  la  Coor 
dea  comptes ,  et  présentent  le  compte  de  leur  gestion  en  leur  nom  et  sons  leur 
nsponsabiiité  personnelle  (3}. 

271.  Les  comptes  sont  rendus  par  année  pour  la  recette  et  la  dépense,  en 
y  conservant  touteiii^  la  distinction  des  exerdees  auxquels  lee  opérations  se 
rattachent. 

Ils  comprennent  tous  les  bits  de  la  gestion  des  préposés  pendant  la  période 
annuelle,  quelle  que  soit  leur  nature  et  à  quelque  service  public  ou  particu- 
lier qu'ils  se  rapportent 

Ohacun  de  ces  comptes  doit  présenter  i 

10  Le  tableau  des  valeurs  existant  en  caisse  et  en  portefeniUe  et  des  créances 
à  reooavrer  par  le  c<Hnptable  au  commenoement  de  la  gestion  annneUe ,  ou 
ravance  dans  laquelle  le  préposé  serait  constitué  à  la  même  époque  ; 

2û  Les  recettes  et  les  dépenses  de  toute  nature  fiiites  pendant  le  ooun  de 
cette  gestion  ; 

go  Enfin  t  le  montant  des  Taleurs  qui  se  tronTent  dans  la  caisse  et  le  porte- 
feuille du  comptable,  et  des  créances  restant  à  recouTrer  à  la  fin  de  la  ges- 
tion annuelle,  ou  la  somme  dont  le  préposé  serait  en  aTanoe  à  la  même 
époque  (4). 

372.  Lorsqu'il  n'existe  pas  de  comptable  principal  par  département,  les 
•pérations  comprises  dans  les  comptes  des  préposés  sont  résumées  dans  un 
bordereau  récapitulatif  établi ,  sott  sur  les  lieux  par  le  directeur  du  senrlee, 
soit  à  Paris  par  les  soins  de  la  comptabilité  générale  des  finances. 

Ces  bordereaux  récapltulaUfe  sont  adressés  à  bi  Cour  des  comptes  aveo  les 
eomptes  individuels  (5). 

3o  RESPONSABILITE. 

273.  Chaque  comptable  principal  est  responsable  des  recettes  et  dépenses 
de  ses  subordonnés  qu'il  a  rattachées  à  sa  gestion  personnelle. 

Toutefois  cette  responsabilité  ne  s'étend  pas  à  la  portion  des  recettes  des 
comptables  inférieurs ,  dont  il  n'a  pas  dépendu  du  comptable  principal  de 
faire  effectuer  le  versement  ou  l'emploi. 

(1)  Instniction  da  ministre  des  finances  do  15  décembre  1826. 
(3)  Arrêté  du  9  noTcmbre  1820 ,  «rt.  5. 

(3)  Idem,  art.  i. 

(4)  idem,  art.  s. 
{i)  Idem,  art.  5. 
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274.  Lorsqac  des  irrégularités  sont  constatées  dans  le  senriee  d'on  comp- 
table subordonné ,  le  comptable  supérieur  prend  ou  provoque  eoTera  lui  ks 
mesures  prescrites  par  ies  règlements  ;  il  est  même  autorisé  à  le  suspendre 
immédiatement  de  ses  fonctions ,  et  à  le  faire  remplacer  par  on  gérant  pn^ 
Tlsoire  à  sa  nomination ,  en  donnant  avis  de  ces  dispositions  k  rantorité  admi- 
nistrative (1). 

L'application  de  ces  mesures  aux  préposés  des  douanes ,  des  eontribotloos 
indirectes  et  des  postes ,  appartient  exclusivement  aux  agents  administratif 
chargés  de  la  surveillance  du  service. 

275.  Lorsqu'un  comptable  a  couvert  de  ses  deniers  le  déficit  de  ses  subor- 
donnés, il  demeure  subrogé  à  tous  les  droits  du  trésor  sur  le  eaQtkmnement, 
la  personne  et  les  biens  du  comptable  rellquataire  (2). 

276.  Tous  les  comptables  ressortissant  au  ministère  des  finances  sont  res- 
ponsables du  recouvrement  des  droits  liquidés  sur  les  redevables  et  dont  la 
perception  leur  est  confiée  ;  en  conséquence ,  Ils  sont  et  demeurent  chargés, 
dans  leurs  écritures  et  dans  leurs  comptes  annuels ,  de  la  totalité  des  rôles 
ou  des  états  de  produits  qui  constatent  le  montant  de  ces  droits  »  et  Ils  doi- 
vent justifier  de  leur  entière  réalisation  avant  rexpiration  de  Tannée  qui  suit 
celle  à  laquelle  les  droits  se  rapportent  (3). 

277.  Les  comptables  peuvent  obtenir  la  décharge  de  leur  responsabilité,  en 
justiûant  qu'ils  ont  pris  toutes  les  mesures  et  fait  en  temps  utile  toutes  les 
poursuites'et  diligences  nécessaires  contre  les  redevables  et  débitenrs  (4). 

278.  Les  receveurs  généraux  et  particuliers  des  finances  sont  tenus  de 
verser  au  trésor,  de  leurs  deniers  personnels,  le  30  novembre  de  chaque 
année,  les  sommes  qui  n'auraient  pas  été  recouvrées  sur  les  rôles  des  contre 
butions  directes  de  l'année  précédente  (5). 

279.  A  l'égard  des  autres  receveurs  de  deniers  publics,  II  est  dressé,  avant 
l'expiration  de  la  seconde  année  do  chaque  exercice,  des  états  par  branche 
de  revenus  et  par  comptable,  présentant  les  droits  et  prodoits  restant  à  re- 
couvrer, avec  la  distinction  des  créances  qui  doivent  demeurer  à  la  charge  des 
comptables ,  de  celles  qu'il  y  a  lieu  d'admettre  en  reprise  à  l'exercice  suivant, 
et  de  celles  dont  les  receveurs  sont  dans  le  cas  d'obtenir  la  décharge. 

Le  montant  des  droits  et  produits  tombés  en  non-valeurs  ou  à  porter  en 
reprise  figure  distinctement  dans  les  comptes  des  receveurs ,  et  il  en  est  jos- 
tiflé  h.  la  Cour  des  comptes. 

Le  ministre  des  finances  statue  sur  les  questions  de  responsabilité,  sauf 
l'appel  au  Conseil  d'Ëtat  (C). 


(1)  Ordonnance  du  19  novembre  ittt,  art.  a. 

(2)  Idem,  art.  2  et  10. 

(3)  Ordonnance  du  S  décem1>re  tast)  art.  l*r. 

(4)  idem ,  art.  9. 

(5)  tdetn,  art.  3. 
(C;  Idew,  art.  4. 
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280.  Les  comptables  en  exercice  versent  immédiatement  dans  leurs  caisses 
le  montant  des  droits  dont  ils  ont  été  déclarés  responsables  ;  s'ils  sont  hors 
de  fonctions,  le  recouvrement  en  est  poursuivi  contre  eux,  k  la  diligence  de 
ragent  judiciaire  du  trésor  public  (I). 

281.  Lorsque  les  comptables  ont  soldé,  de  leurs  deniers  personnels,  les 
droits  dus  par  les  redevables  ou  débiteurs,  ils  demcnrent  subrogés  dans  tou« 
les  droits  du  trésor  public ,  conformément  aux  dispositions  du  Code  civil  (2]« 

§  11.  —  Receveurs  généraux  et  particuliers  des  finances. 

282.  Les  receveurs  généraux  des  finances ,  et  les  receveurs  particuliers  qui 
leur  sont  subordonnés,  dirigent  et  centralisent  la  perception  et  le  recouvre- 
ment des  contributions  directes;  ils  reçoivent  directement  certains  produits 
du  budget ,  et  ils  exécutent ,  dans  chaque  département ,  les  opérations  dn 
service  de  trésorerie  (3). 

10  LIVRES,  ÉCRITURES  ET  CONTRÔLES. 

283.  Les  livres  de  ces  comptables  tenus  en  partie  double  sont  : 
Des  livres  élémentaires  ou  de  premières  écritures  ; 

Un  Journal  général  ; 

Un  grand-livre, 

Et  des  livres  auxiliaires. 

Les  opérations  de  toute  nature  sont  d'abord  consignées  en  détail ,  au  mo- 
ment môme  de  leur  exécution,  sur  les  livres  élémentaires;  elles  sont,  à  la 
fin  de  la  journée ,  résumées  au  journal  et  classées  dans  les  comptes  ouverts 
sur  le  grand-livre  ;  enfin ,  les  développements  de  ces  comptes  sont  établis 
sur  les  livres  auxiliaires  (4). 

Le  journal  des  receveurs  particuliers  sert  de  livre  de  premières  écritures 
et  de  registre  de  caisse  (5). 

284.  Les  receveurs  généraux  sont  tenus  de  porter  successivement  le  mon- 
tant intégral  de  leurs  recettes  au  crédit  d'un  compte  courant  du  trésor,  qui 
produit  des  intérêts  à  leur  charge,  valeur  aux  époques  déterminées  par  les 
règlements. 

Ce  même  compte  courant  est  débité  des  payements  et  versements  faits  pour 
Je  compte  du  trésor,  et  pour  lesquels  ils  doivent  produire  des  acquits  et  des 
récépissés  réguliers  (C). 

20  COUrTES  A  RENDRE. 

285.  Los  receveurs  particuliers  gèrent  sous  la  surveillance  et  la  direction 

Cl)  Ordonnance  du  •  décembre  is39  ,  art.  j. 

(3)  Idem,  art.  e. 

(3j  Décret  dn  4  Janvier  laos,  art.  19. 

(1)  Insfnictlon  du  15 décembre  use,  arU  li'il* 

(5)  Idem,  art.  1239. 

(6;  lostnicUon  du  15  décembre  laso.  ... 
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du  receveur  général  de  leur  département,  auquel  ils  comptenl  de  leurs  opé- 
rations. Ils  sont  Talablement  et  déflnitiTement  déchargés  de  leura  recettes  pv 
les  avis  de  crédit  du  receveur  général,  comptable  de  leur  gestion  envers  Fad- 
ministration  et  la  Cour  des  comptes. 

Ils  sont  tenus  de  transmettre  tous  les  dix  Jours,  tant  an  recerear  génénl 
de  leur  département  qu'au  ministère  des  finances,  la  copie  de  leor  Joimal, 
et,  &  la  fin  de  chaque  mois,  la  balance  de  leur  grand-livre  et  tous  autres 
documents  détermioés  par  les  instruelioiis  (1). 

286.  Chaque  receveur  général ,  en  ce  qui  concerne  sa  gestion  ,  transmet  ao 
ministère,  aux  mêmes  époques,  de  semblables  éléments  de  compte,  et  il 
produit  en  outre  un  compte  mensuel  de  ses  recettes  et  de  ses  dépentes, 
appuyé  des  pièces  Justificatives  et  d'états  de  développement  (1). 

387.  A  l'expiration  de  Tannée ,  les  receveurs  généraux  des  finances  rendent 
des  comptes  qui  comprennent  tous  les  actes  de  leur  gestion  pendant  la  durée 
de  chaque  année  ;  la  forme  de  ces  comptes  et  les  JasUfications  à  fonmir  par 
les  comptables  sont  déterminées  par  le  ministre  des  finances  (2}. 

288.  Le  compte  de  chaque  reeeveor  général  doit  présenter  : 

10  Le  tableau  des  valeurs  existant  en  caisse  et  en  portefeuille ,  ainsi  que 
la  situation  du  comptabic  envers  le  trésor  et  envers  les  correspondants  admi- 
nistratifs ,  à  l'époque  où  commence  la  gestion  annuelle  ; 

2o  Les  recettes  et  les  dépenses  de  toute  nature  pendant  le  ooora  de  œlte 
gestion  ; 

3o  Enfin,  la  situation  du  receveur  général  et  le  montant  des  vatcars  qui  se 
trouvent  dans  sa  caisse  et  dans  son  portefeuille  à  l'époque  où  se  termine  la 
gestion  (3). 

280.  La  recette  comprend  : 

Les  recouvrements  elTectués  pendant  la  gestion  sur  les  contributions  di- 
rectes ,  les  produits  des  coupes  de  bois  et  autres  produits  spéciaux  du  trésor, 
avec  distinction  d'exercice  ; 

Les  recettes  diverses  et  accidenteUes  de  toute  nature; 

Les  versements  des  préposés  des  administrations  de  finances; 

Les  fonds  reçus  des  corresi)ondants  du  trésor,  comprenant  les  sommes  ver- 
sées par  les  départements,  les  communes,  les  hospices,  et  par  tous  autres 
établissements  ou  administrations  ; 

Enfin ,  toutes  les  recettes  provenant  des  mouvements  de  valeurs ,  virements 
de  fonds  et  autres  dispositions  de  service  (4). 

290.  La  dépense  se  compose  : 

Des  payements  faits  sur  la  recette  brute  des  contributions  directes  pour 
affectations  locales  et  pour  frais  de  perception ,  avec  distinction  d'exercice; 

{1}  Décret  du  4  Janvier  180S,  et  instruction  du  15  décembre  I83S,  art.  1113  et  1 117. 

(2)  Ordonnance  du  l8  novembre  liir,  art.  l*r. 

(3)  Idem,  art.  2. 

(4)  Idem,  art.  s. 
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Deê  ptjfemento  M  rembouraeroents  régullèfwneiit  autorises  sor  les  pre* 
duits; 

Des  fonds  employés  an  service  des  divers  correspondants  du  trésor  ; 

Des  versements  et  envols  de  valeurs  aux  comptables  du  trésor; 

Des  dispositions  du  trésor  acquittées  ; 

Enfin,  de  toutes  les  opérations  du  service  des  receveurs  généraux  des 
finances  (1). 

291.  Les  receveurs  généraux  adressent  leurs  comptes  annuels  en  douUe 
expédition,  avec  toutes  les  pièces  justificatives,  à  la  comptabilité  générale 
des  finances ,  chargée  de  les  vérifier  avant  leur  transmission  à  la  Cour  des 
comptes  (3). 

3o  RESPO!«SABILITÉ. 

293.  Les  receveurs  généraux  des  finances  sont  responsables  de  la  gestion  des 
reeeteors  particnlien  de  leur  département. 

Chaque  rcceveor  général  est,  à  cet  efltet ,  chargé  de  snnreiner  les  opérathms 
des  feeevenrs  particnllers  de  son  département ,  d'assnrer  l'ordre  de  leur 
comptaMliié,  de  contHMer  lews  recettes  et  leurs  dépenses. 

Les  reeeireofs  généraux  disposent  également,  sous  leur  responsablfité,  des 
fonds  reçus  par  les  reoevenra  particuliers,  soit  qu'ils  les  Dissent  verser  à  It 
lecetle  générale,  soit  qu'ils  les  emploient  sur  les  liens,  soit  qnlls  en  autori- 
sent la  léscne  en  lenn  mains ,  on  qalls  leur  donnent  tontes  antres  dIreelloM 
commandées  par  les  besoins  du  service  (3). 

203.  En  cas  de  débet  d'un  receveur  particulier,  le  reeefenr  général  du  dé- 
partement est  tenu  d'en  couTrir  Immédiatement  le  trénr;  en  conséquence» 
il  demeure  subrogé  à  tous  les  droits  du  trésor  sur  le  eantlemement,  la  per- 
sonne et  les  biens  du  comptable. 

Le  receveur  général  peut ,  toutefois ,  se  pourvoir  auprès  du  ministre  des 
finances,  pour  obtenir,  s'il  y  a  lieu,  la  décharge  de  sa  responsabilité,  sauf 
l'appel  au  Gonsdl  rËtat  (4^ 

294.  Les  receveurs  généraux  et  particullen  des  finances  demeurent  respoii* 
sables  de  la  gestion  des  peroepteura  des  contributions  directes ,  et  Ils  sont 
tenus  de  couvrir  HnmédlatemeBt  le  trésor  des  débets  constatés  à  la  charge  de 
ces  préposés  (6). 


S  111.  —  Caiiiier  central  du  trésor  à  Paru. 
296.  Le  caissier  central  du  trésor  est  chargé  des  recettes  et  des  dépenses 

(1)  Ordonnance  du  iS  novciubrc  1817,  art.  3. 

(2)  Idem,  art.  »  et  t. 

(3)  Ordonnance  du  19  novembre  1826,  art.  Ic. 
(I)  Idem  ,  art.  s. 

(5)  Idem ,  art.  10. 
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du  service  de  trésorerie ,  à  Paris ,  et  11  reçoit  en  outre  directemeot  phisteorà 
produits  du  budget  (!}. 

10  LIVRES,  ÉCRITURES  ET  CONTRÔLES. 

296.  Les  écritures  de  la  caisse  centrale  se  composent  : 

lo  De  livres  élémentaires  ou  de  premières  écritures,  tenus  par  les  eous- 
caissiers  pour  Tenregistrement  immédiat  de  chacun  des  faits  de  la  gestion  do 
caissier  central  ; 

2o  D*un  journal  général  résumant  les  opérations  de  chaque  journée  ; 

3o  l)'un  grand-livre  où  les  résultats  sont  classés  dans  des  comptes  ouverts; 

\o  De  livres  auiiliaires  présentant  les  développements  des  recettes  et  des 
dépenses  ; 

50  De  carnets  d'échéance  et  autres  registres  spéciaux  de  caisse  et  de  porte- 
feuille (2). 

297.  Le  senice  de  la  caisse  centrale  du  trésor  est  exécuté,  sous  la  respoosa- 
hllité  du  caissier  central ,  par  les  sous-calssiers  placés  sous  ses  ordres  (3}. 

298.  Le  solde  en  numéraire  de  la  caisse  centrale ,  à  la  fin  de  chaque  journée, 
est  reconnu  par  le  chef  du  contrôle  et  Inunédlatement  renfermé  dans  une 
serre  ou  caisse  à  deux  serrures.  Le  chef  du  contrôle  reste  dépositaire  de  Tune 
des  deux  clefs;  l'autre  est  conservée  par  le  caissier  central.  Ce  solde  doit  se 
composer  exclusivement  d'espèces  ou  billets  de  la  banque  de  France.  Aucune 
valeur  représentative,  de  quelque  nature  qu'elle  soit,  ne  peut  en  faire  partie, 
sans  être  distinctement  constatée  par  le  contnileur. 

1^  caissier  central  et  le  chef  du  contrôle  procèdent,  chaque  matin ,  à  Fou- 
verture  de  la  caisse  ou  serre  renfermant  les  soldes  de  la  veille.  Le  caissier  cen- 
tral en  fait  la  distribution  pour  le  service  de  la  journée  (4). 

299.  Aucun  récépissé  délivré  par  le  caissier  central  n'est  libératoire  et  ne 
peut  former  titre  envers  le  trésor  qu'autant  qu'il  est  délivré  sur  une  formule 
à  talon  et  revêtu  du  visa  du  contrôle. 

Les  bons  royaux,  traites  et  valeurs  de  toutes  natures,  n'engagent  le  trésor 
que  sous  les  mêmes  conditions  (&]. 

300.  Les  payements  à  effectuer  par  la  caisse  centrale,  la  délivrance  des 
valeurs,  les  acceptations  à  donner  pour  le  compte  du  trésor,  doivent  avoir 
été  préalablement  autorisés  par  le  directeur  du  mouvement  général  des  fonds. 

Ces  autorisations  sont  générales  ou  spéciales.  Elles  sont  rendues  définitives, 
pour  chaque  journée ,  après  les  opérations  accomplies ,  et  doivent  être  pro- 
duites à  la  Ck)ur  des  comptes  à  l'appui  du  compte  annuel  (6). 

(1)  Arrêté  ministériel  du  2 1  Juin  1833. 

(s)  Idem. 

(3)  Idem,  art.  i«^  |  l«r. 

(\)  Idem,  art.  H. 

(a)  Loi  du  25  avril  liss,  art.  iccfi. 

(•)  Arrêté  mlolstérlel  du  21  Juin  1832,  art.  U. 
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3o  COMPTES  A  RENDRE. 

30i.  Le  caissier  central  remet,  chaque  soir,  à  la  direction  du  mouTement 
général  des  fonds  et  à  la  comptabilité  générale  des  finances,  les  relevés,  lior- 
dereaux  et  documents  destinés  à  faire  connaître  la  situation  journalière  (!]• 

302.  Le  compte  que  le  caissier  du  trésor  i-end  à  la  Cour  des  comptes  com<> 
prend ,  sans  exception ,  tous  les  actes  de  sa  gestion  pendant  la  durée  de 
chaque  année  ;  les  Justifications  à  fournir  pour  chaque  article  de  recette  et  de 
dépense  sont  déterminées  par  le  ministre  des  finances. 

303.  Ne  sont  pas  considérés  comme  actes  de  recette  ni  de  dépense,  mais 
seulement  comme  conversions  de  valeurs,  les  recouvrements  d'effets  sur 
Paris ,  le  compte  courant  à  la  banque  de  France ,  réchange  des  écns  contre 
des  billets  de  banque ,  et  généralement  toutes  conversions  de  valeurs  qui  ne 
changent  pas  le  solde  et  qui  n'i^outent  pas  à  la  charge  du  caissier  (2). 

304.  Le  compte  du  caissier  du  trésor  présente  :  !<>  le  tableau  oomplet  des 
valeurs  existantes  en  caisse  et  en  portefeaUle  à  l'époque  où  cooinence  la 
gestion  ;  2o  les  recettes  et  les  dépenses  de  toute  nature  effectuées  pendant  cette 
gestion,  et  classées  par  chapitre  et  article,  d'une  manière  analogue  à  Tordro 
prescrit  pour  les  comptes  des  receveurs  généraux  ;  3»  le  montant  des  valeurs 
qui  se  trouvent  dans  sa  caisse  et  dans  son  portefeuille,  à  l'époque  où  se 
termine  la  gestion  (3}. 

3o  RESPONSABILITÉ. 

305.  Le  caissier  central  est  responsable  des  agents  placés  sous  ses  ordres  ^ 
sauf  son  recours  contre  eux.  En  cas  de  force  majeure  ou  de  circonstances  qu'il 
n'a  pas  eu  les  moyens  de  prévenir,  il  est  admis  à  se  pourvoir  auprès  du  mi- 
>nistre  des  finances  pour  obtenir,  s'il  y  a  lieu,  la  décharge  de  sa  responsabilité. 
Les  décisions  à  intervenir  sur  les  réclamations  de  l'espèce  sont  prises  par  le 
ministre  des  finances ,  et  sauf  l'appel  au  Conseil  d'Ëtat  (4}. 

S  IV.  —  Payeun  du  trésor. 

300.  Le  payement  des  ordonnances  et  mandats  délivrés  sur  les  caisses  des 
payeurs  est  effectué  par  un  payeur  unique  dans  chaque  département ,  par  un 
payeur  central  du  trésor  à  Paris,  et  par  les  payeurs  d'armées  (6). 

807.  Les  fonds  nécessaires  au  payement  de  ces  ordonnances  sont  remis  à 
ces  comptables ,  au  fur  et  à  mesure  des  besoins  du  service ,  par  les  receveurs 
généraux  et  par  le  caissier  central  du  trésor,  auxquels  ils  déUvrent  des  récé- 
pissés à  talon,  visés  par  les  fonctionnaires  délégués  à  cet  effet ,  soit  dans  les 
départements,  soit  à  Paris,  soit  aux  armées. 

(1)  Arrêté  minbtérlel  du  24  Juin  i8S3,  art.  13. 

(2)  OrdooRince  du  8  Juin  iiti ,  art.  2. 

(3)  Ideui ,  art.  3. 

(4)  Arrêté  ministériel  du  34  Juin  1833,  art.  li . 

(<f)  Ordonnances  da  l«r  novembre  itM  »  art*  i<^  et  do  37  décxabre  1833»  art.  3. 

là 


m  ^1  Mil  ^m^^^iou^fmuH  ffjiuâi9* 

Lcà  talons  de  ces  récépissés  sont  tran&mis  périodiqnemeDt  au  ministère  des 
finances  (!}. 

Wi,  Les  receveurs  des  flntac^s  et  les  ^rofpUwrs  fom  levrs  €i4ras  MkoI 
Ifilre,  sur  les  fonds  de  leurs  recettes,  te«s  les  ftyemeote  povr  let^ycis  leir 
eoficoufs  est  |ii^  néecsealre  (2). 

I>es  a«lf«s  receveurs  des  revenus  publics  peuf— t  être  apptiée  à  «oneourir 
de  k  ménMt  inaoière  au  payement  dos  dépenses  pour  le  comple  du  ^«fear. 

Se9.  Ces  payemeots  ne  peuvent  éin  YtiableaieRi  etéetiaés  que  «ar  fa  pfé- 
sentation  soit  des  ieCIres  d'avis  ou  des  mandats  déN^rés  a«  naa  des 
«rétneiefs ,  solide  toute  autre  pièee  an  fanant  Heu ,  et  rorét«a  du  «hi  fan  à 
jMyar  apposé  par  le  payeur  (t}. 

Sia.  L'aceompUflaenent  de  «es  fenaalllés  et  conditions ,  et  la  foitlanee 

ffégnllère  et  datée  de  GlMK|ue  partie  prenania ,  anIllsaBt  powr  dégager  la  fespan- 
sabiiité  du  oompCaUe  qui  «  «ffsoluë  des  paToaMnlade  aelta  natava  {i). 

3<l.  Les  aeqnMs  constatant  les  paTemento  faits  par  d'astres  ^MNi^faiiles 
pour  leaarvfce  du  payeur  doiveaA  être  «oaaprfe  dans  leur  ploa  proebaln  vane- 
nent  à  fa  reoetle  paKIcoHère. 

Les  reee«6nrs  partleuKers  les  transmeltent  «u  receraur  général  mtt  ks 
«eqtrits  des  payements  faits  par  e»x,  et  le  receveur  général  rceteelinrgé  4tm 
«flfeotuer  fa  remise  au  payeur ,  fui  en  délivre  des  récépissés  à  taloo  (6). 

312.  L'acquittement  des  dépenses  publiques  est  justifié  par  les  payenn, 
conformément  aux  dispositions  des  artiolesdé  et  65  de  fa  présente  ordonnance, 
et  Aii^  iostractioos  et  nomenclatures  oricâtées  par  chaque  nylnlst^  (6]r 

|o  LIVRES,  ÉCRITURES  ET  CONTRÔLES. 

SfH.  lies  écritures  des  >pay6urs  sont  tenues  en  parttadoable* 

Leurs  r^istree  de  con^itabUité  «e  composent  { 

D'un  journal  général  ^^ui  sert  en  •même  jtompsde  livi^  de  caisse  et  de  porto' 

feuille  ; 

D'un  grand -livre  ; 

J)c  ii^aes  au&iliaii'es  de  détail  des  payemooU  c£kati4és  ^«ur  ioii^âiè^e  et 
feNcrdcc; 

De  carnets  d'ordonnances  présentant  par  cbapltie^ti  |oi;sqir':U  y  a  jie^^  par 
Article  du  iiud^et,  le  montant  des  ordcmnonces  mlniâtéirU^es,  J'^OMâ^lofi  ,deà 
mandats  de  payement  des  ordoniiaicurs  seaovdiiirci».,  et  Jes  ^a^c^ueiOâ 
cQ'ectMés  sur  ces  ordonnances  et  nnondats  (7)« 

(1)  ArrtMé  du  9  dtVcinbrc  iSll ,  art.  4.  »,  c  «t  s. 

(2)  Imlruction  du  15  décciubrc  itao,  urt.  222. 
(â;  Idem,  art.  323. 

(i)  Idem,  art.  324. 
(.)}  Idem,  art.  sia. 

(6)  Ordonnance  du  14  septembre  las^,  art.   10. 

(7)  iDstnicliQn^.duUr  dévciwbrc  f  90a  jct«i|i vantes. 
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3U«  JLed  payeurs  soiil  tenus  d'adresser  à  la  comptabilité  géoérak  dea 
finances,  tous  les  dix  jours^  la  copie  de  leur  journal,  et  au  commencement 
de  chaque  mois,  le  compte  du  mois  précédent  avec  la  balance  (le  leor  grand- 
livre ,  des  bordereaux  sommaires  de  développement  de  leurs  opérations  e^ 
des  bordereaux  de  détail  des  acquits  avec  les  pièces  Justi&catiTea  qui  les 
appuient  (1). 

316.  Toutefois  le  payeur  central  du  trésor  à  Paris  est  dispensé  de  remettre 
mensuellement  ses  pièces  de  dépenses  à  la  comptabilité  générale  des  finances  ; 
tous  ses  acquits  soi^t  yisés  et  timbrés ,  au  moment  même  du  payement,  par 
le  chef  djv  contrôle  du  trésor  ou  ses  détégués  (3). 

31  G.  fAs  payeurs  rendent  au  ministre  des  finances  un  compte  aai(ittel  qui 
est  présenté,  après  la  Térification  de  la  comptabilité  générale ,  au  ingemeni 
de  la  Coux  des  coijaptes.. 

I4  recelie  est  justifiée  par  les  talons  des  récépissés  q^o  le  payeur  a  délivrés 
aux  comptables  dont  il  ^  reçu  les  ioods ,  et  contrôlée  par  les  comptes  dans 
lesquels  ces  comptages  ont  produit  lesdlto  récépissés  à  leur  décharge. 

La  dépense  est  justifiée  par  les  extraits  d'ordonnances,  autorisations;  quit- 
tances et  autres  pièces  déterminées  par  les  règlements.  Le  classement  de  ces 
pièces  doit  avoir  lieu  par  chapitre ,  par  article ,  et  avec  toutes  les  autres 
subdivisions  de  4étail  propres  ^  faciliter  l'exercice  des  contrôles  de  l'admi- 
nistration et  de  la  Cqut  4es  comptes  j(^). 

30  RESPONSABILITÉ. 

3)7.  .fvant  de  procéder  au  payement  .des  ordonnances  et  PTffndalti  délâvrde 
sur  leuf  caisse ,  ou  40  les  iriser  pour  ôtjre  payés  par  d'autres  comptables ,  kê 
payeurs  dniveat  s'assgxer»  sous  leur  respo^sabilH^  ; 

Que  la  dépense  porte  sur  des  ordonnances  ministérieUes  4ui  knr  jo^t  été 
transmises  par  le  trésor,  en  original  ou  en  extrait,  et  que  le  montant  de  cet 
ordonna,nces  n'a  pas  été  dépassé  ; 

Que  l'avis  de  rémission  ^  mand<ikts  leur  a  été  donné  par  KoKdonmiieur 
sec^oudaire  ; 

Quie  .tontes  le^  pièces  ju^ficatives  ont  été  pco^uilA»  ^  fapnul  As  la  ^ 

Que  la  délivrance  des  mandats  pour  indemnité  de  route  a  été  mflnii^ptni^ 
sur  la  feuille  de  route  de  la  partie  prenante  (5}  ; 

Enfin,  que  les  ordonnances  et  mandats  sont  quittancés  par  les  ayants 
droit. 

(1)  iDstractlons  du  l«r  décembre  iioi  et  niTantes. 

(2)  Aireté  da  %»  ;laUkt  ust,  art.  12 ,  et  an«té  Ml%»  u^  jiu; 

(3)  Ordomumce  du  18  novembre  iiir ,  art.  14. 

(4)  Idem ,  art.  IS. 

(b)  Ordoniiaiice  4a  M  déeembre  US7 ,  art.  41. 
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318.  Si  les  parties  prenantes  sont  illettrées ,  la  déclaration  en  est  faite  aux 
comptables  chargés  du  payement,  qui  la  transcrivent  sur  l'ordonnance  ou  le 
mandat,  la  signent  et  la  font  signer  par  deux  témoins  présents  an  payement, 
pour  tontes  les  sommes  au-dessous  de  cent  cinquante  francs. 

11  doit  être  exigé  une  quittance  notariée  pour  les  payements  de  cent  cin^ 
quante  francs  et  au-dessus. 

319.  Les  payeurs  doivent  également,  sous  leur  responsabilité,  enregistrer 
ou  flaire  enregistrer  par  leurs  préposés  ou  suppléants ,  sur  les  livrets  de  paye- 
ment des  ofllciers  sans  troupe,  employés  militaires,  corps  de  tronpes,  déta- 
chements ,  agents  on  comptables  du  département  de  la  guerre ,  tontes  les 
sommes  qui  leur  sont  payées  à  quelque  titre  que  ce  soit  (1). 

320.  En  cas  de  rejet,  de  la  part  de  la  Cour  des  comptes,  de  payements  fidts 
sur  des  pièces  qui  ne  constatent  pas  régulièrement  nne  dette  de  l'Etat ,  Fad- 
mUiistration  statue  sur  le  recours  à  exercer  contre  la  partie  prenante  ou  le 
signataire  du  mandat  et  sur  les  mesures  à  prendre  à  l'égard  du  comptable. 

321.  Toutes  les  dispositions  des  articles  du  présent  paragraphe  IV  sont 
applicables  aux  frais  de  régie ,  de  perception  et  d'exploitation  et  antres  dé- 
penses acquittées  directement  par  les  receveurs  des  revenus  publics. 

S  V.  —  Comptables  des  virements  de  comptes  de  la  comptabiliti  générale 

des  finances, 

322.  Le  ministre  des  finances  complète  les  documents  qui  sont  adressés  à  la 
Cour  des  comptes  par  tous  les  comptables  du  royaume  sur  le  recouvrement 
et  l'emploi  des  deniers  de  l'État ,  en  faisant  déposer  au  greffe  de  la  Cour  le 
résumé  général  des  virements  de  comptes  constatés  par  la  comptabilité  géné- 
rale des  finances,  pour  consigner  dans  ses  écritures  officielles  les  articles  de 
recette  et  de  dépense  qui  ne  représentent  que  des  changements  d'imputations, 
des  compensations ,  des  mouvements  de  comptes  courants  et  autres  opéra- 
tions qui  ne  donnent  lieu  à  aucune  entrée  ni  à  aucune  sortie  matérielle  de 
fonds  (2). 

323.  Ce  résumé  général,  arrêté  par  le  ministre  des  finances,  est  établi  par 
un  agent  comptable,  qui  le  présente  à  la  Cour,  sous  sa  responsabilité,  dans  la 
forme  et  avec  les  mêmes  divisions  que  les  autres  comptes  de  deniers  publics , 
et  qui  est  tenu  de  justifier  chacun  des  articles  de  recette  et  de  dépense  par 
les  pièces  que  les  lois  et  règlements  ont  exigées  de  tous  les  préposés  comp- 
tables (8}. 

§  \h-^ Dispositions  communes  aux  comptables  des  finances, 

10  INSTALLATION. 

324.  Aucun  titulaire  d'un  emploi  de  comptable  de  deniers  publics  ne  peut 

(1)  Loi  du  2  thermidor  an  t\»  section  1'%  titre  •»  et  ordonnance  dn  s«  décembre  \%ii, 
nrt.  311. 
(a)  Ordunnance  du  9  Juillet  lise ,  art.  1er. 
(3}  ArrOte  du  21  joillet  iii« .  art.  l<r  ct2«< 
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^Ire  installé ,  ni  entrer  en  exercice,  qu'après  avoir  justiAé,  dans  les  formes  et 
devant  les  autorités  déterminées  par  les  lois  et  règlements ,  de  l'acte  de  sa 
prestation  de  serment,  et  du  récépissé  du  versement  do  son  cautionne- 
ment (1). 

2<>  LIVRES,  ÉCRITURES  ET  CONTRÔLES. 

325.  Les  écritures  et  les  livres  des  comptables  des  deniers  publics  sont  ar- 
rêtés le  31  décembre  de  chaque  année ,  ou  à  l'époque  de  la  cessation  des 
fonctions ,  par  les  agents  administratifs  désignés  à  cet  effet. 

336.  La  situation  de  leurs  caisses  et  de  leurs  portefeuilles  est  vérifiée  aux 
mêmes  époques  et  constatée  par  un  procès-verbal. 

8o  COMPTES  A  RENDRE. 

327.  Chaque  préposé  n'est  comptable  que  des  actes  de  sa  gestion  per- 
sonnelle. 

En  cas  de  mutation,  le  compte  de  l'année  est  divisé  suivant  la  durée  de  la 
gestion  des  différents  titulaires ,  et  chacun  d'eux  rend  séparément  à  la  Oour 
des  comptes  le  compte  des  opérations  qui  le  concernent  (2}. 

328.  Les  comptes  de  gestion  doivent  être  adressés  au  ministre  des  Ûnances 
dans  le  premier  trimestre  qui  suit  la  gestion ,  et  transmis  à  la  Cour  des 
comptes ,  dûment  vérifiés ,  avant  l'expiration  des  trois  mois  suivants  (2). 

40  RESPONSABILITÉ. 

329.  Chaque  comptable  ne  doit  avoir  qu'une  seule  caisse  dans  laquelle  sont 
réunis  tous  les  fonds  appartenant  à  ses  divers  services.  Il  est  responsable  des 
deniers  publics  qui  y  sont  déposés  ;  en  cas  de  vol  ou  de  perte  de  fonds  résul- 
tant de  force  mineure ,  il  ne  peut  obtenir  sa  décharge  qu'en  produisant  les 
justifications  exigées  par  les  règlements  de  son  service,  et  en  vertu  d'une 
décision  spéciale  du  ministre  des  finances ,  sauf  recours  au  Conseil  d'État. 

CHAPITRE  XVI. 

COMPTABILITÉ  GÉNÉRALE   DBS  FINANCES. 

330.  Les  résultats  des  comptabilités  élémentaires  de  recette  et  de  dépense 
qui  font  l'objet  des  chapitres  xiv  et  xv,  après  avoir  été  contrôlés  sur  pièces 
justiflcatives,  sont  récapitulés  par  classe  de  comptables  dans  les  bordereaux 
mensuels  qnl  servent  de  base  aux  écritures  centrales  de  la  comptabilité  géné- 
rale des  finances. 

Ces  écritures  sont  tenues  en  partie  double ,  et  se  composent  : 
D'un  Journal  général , 
D'un  grand-livre, 
Et  de  livres  auxiliaires. 

(I)  iDstnicUoD  générale  da  15  décembre  t826,  art.,  9f1,  fi  clrcidaire  4tt3l  Muni  mit 
(3)  OrdoBiuace  du  19  noTemlHre  1917. 


i^  ii  lixf  iSS8.  -^  côypTAÀïLiri  pvititijjt. 

A  f  éxpfrntlon  de  chaqne  année,  les  comptes  Ae  gestion  des  èomptaMês  sont 
téfrfté^  à  la  cofnptabinté  générale  des  finances,  qnl  les  transmet  ft  là  Cour  dés 
èômptes,  aVec  des  résumés  généraux  établis  pat  classe  de  préposés  et  pât 
nature  de  service. 

Les  comptes  générant  d'année  et  d*exerc!ce,  l^  règlements  de  budgets  et 
tes  situations  de  finances  à  publier  en  exécution  des  lois ,  sont  établis  d'après 
les  écritures  centrales  de  la  comptabilité  générale  des  finances  :  des  tableaux 
comparatifs  de  ces  résultats  généraux  sont  transmis  à  la  Comr  des  eamples^ 
pour  lui  donner  les  moyens  d'en  certifier  Texactitude  et  la  eonformîté  aTec 
les  arrêts  qu'elle  a  rendus  sur  les  comptes  Individuels  des  comptables  (l). 

titftÈ  til 

Ç03IPTABILITË    JUDICIAIRE,    CONTRÔLE    DE   L\     COUR    tM 

COMPTES. 

CHAPITRK  XTIl. 

$  1''.  —  Organisation  et  compéience, 

331.  La  Cour  des  comptes  est  chargée  de  Juger  les  comptes  des  recettes  et 
dés  dépenses  publiques  qui  lui  sont  présentés,  chaque  année,  par  les  rece- 
véurs  généraux  des  finances ,  les  payeurs  du  trésor  publie ,  les  receveurs  de 
i'êhregisirement ,  dn  timbre  et  des  domaines ,  les  receveurs  des  douanes  et 
sels ,  les  receveurs  des  contributions  indirectes ,  les  directeurs  comptables  des 
ÎX)stes,  les  dlifecteurs  des  monnaies,  le  caissier  central  dii  trésor  public  et 
l'agent  rcspohsai)le  des  virements  de  comptes. 

Elle  juge  aussi  les  comptes  annuels  des  trésoriers  des  colonies ,  du  trésorier 
général  des  invalides  de  la  marine ,  des  économes  des  collèges  royaux ,  des 
commissaires  des  poudres  et  salpêtres,  de  l'agent  eeidl^table  du  transfert  des 
rentes  inscrites  au  grand-livre  de  la  dette  publique ,  de  l'agent  comptabte  du 
grand-livre  et  de  celui  des  pensions ,  du  caissier  de  la  caisse  d'amortissement 
et  de  celle  des  dépôts  et  consignations ,  de  l'imprimerie  royale ,  de  la  régie  des 
satines  de  l'Est,  des  receveurs  des  communes,  hospices  et  établissements  de 
bienfaisance  dont  le  revenu  s'élève  à  la  somme  fixée  par  les  lois  et  règlements, 
enfin  tous  leâ  comptes  qui  lui  sont  attribués  par  des  lois  ou  des  ordonnances 
royales.  . 

Elle  statue,  en  outre,  sur  les  pourvois  qui  lui  sont  présentés  contre  les 
règlements  prononcés  par  les  conseils  de  préfecture  des  comptes  annuels  des 
receveurs  des  communes,  hospices  et  établissements  de  bienfaisance  (2). 

(1)  ArtêM  Au  «  oetobrc  1832,  <rt.  8. 

(2;  LoU  des  16  septembre  1807  et  18  Juillet  1837  ;  àréwmatH  IH  13  êefimÊftt  tll4 ,  t» 


632.  Les  comptaMn  des  deniers  poUks  sont  tenas  de  fournir  et  déposer 
leurs  comptes  au  greffe  de  la  Cour  dans  les  délais  prescrits  par  les  lois  et 
rôglemeiifs;  et,  en  cas  de  défaut  on  de  retard  des  comptables,  fai  Conr  peut 
les  condamner  aux  amendes  et  aux  peines  prononcées  par  ces  lots  et  règle- 
ments (0. 

333.  Le!s  membres  de  la  Conr  de^  comptes  riont  nommés  à  vie  pur  1è 
ftoi  (2). 

334.  La  Cour  des  comptes  prend  rang  Immédiatement  après  la  Cxmt  de  fini-' 
talion,  et  Jouit  des  mêmes  pférogatlres  (3). 

S3&.  lA  Conr  des  comptés  se  compose  d'un  premier  président ,  (rois  prétl^ 
dents,  dfx-hnit  conselllèfs  maîtres  des  comptes,  de  conseillers  référendaires 
divisés  en  deux  classes,  dont  le  nombre  est  fixé  par  fe  GoaTemement,  d'nn 
procureur  général  et  d*nn  grcflDer  en  chef  (4}. 

830.  n  est  formé  itoii  chambres ,  chacunH  composée  d'ttft  président  et  àe 
tlx  maîtres  des  comptes  ;  le  premier  présideiït  peut  présider  chaque  chambre 
toutes  les  fois  quil  le  Jnge  conTCHable  (&}. 

337.  Les  dix-huit  maltfes  dêê  comptes  dont  distribués  éofre  les  trots  cham- 
bres par  le  premier  président  (6}. 

338.  Ad  i**  mars  de  chaque  année ,  denx  membres  de  cbaqne  chambre  sont 
répartis  par  lui  entre  les  deux  autres ,  ou  places  dans  ttne  seule ,  seton  qtte  le 
BéfTice  l'exige  (t). 

889.  Les  déélslods  sont  prises  dans  chaque  chambre  â  la  majorité  des  yoIx  ; 
en  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  prépondérante  (8]. 

840.  Cmtqtie  chambre  ne  petit  Juger  qu'A  cinq  membres  au  moin  (9). 

Ut.lM  réflireiidàiret  ne  sont  pa»  spécialement  attachés  A  aucune  eham-* 
bré  (iO}. 

M.  IM  réterendatreê  lont  chargés  de  faire  les  rapports;  Ils  it*ont  pal  toit 
délibératiTe(ll). 

343.  Les  trois  chambres  se  réunlsseht ,  lorsqu'il  y  a  lieu ,  pour  former  la 
chamhre  du  eooselL 

Juillet  1S23 ,  12  mal  et  7  août  1825,  9  JulUet  et  12  novembre  |826, 20  mars  1829,  tC  oetobrè 
ifit  et  i8  ml  iêiêî  fêgtelnciit  éil  oïliiblre  den  ftntmctn  «M  *  ecfoirre  1811,  et  rtglefi  du 
ministre  de  la  marine  da  22  août  1837. 

(1)  Loi  du  10  septembre  lior,  ort.  12. 

(2)  Idem»  art.  c. 
(s)  Idem .  art.  i, 

(4)  Ordonnance  du  16  septembre  iao7 ,  art.  2. 

(5)  Um,  arL  s. 

(0)  Décret  du  ta  septembre  isor.  art.  4. 
<7)  Décision  du  18  février  tssa. 
(S)  Loi  du  id  septembre  i9Qi,  art.  4. 

(9)  Idem,  art.  s, 

(10)  Décret  du  28  septembre  i ao7.  art.  1 7. 

(11)  I<ol  di)  10  septembre  isor,  art.  4.  \ 


3.13  31  MAI  183a.  *<  COMPTABILITE  MmUttCC, 

$  \l,^j4itrihmont  du  minUlire  publie. 

344.  Le  procureur  général  ne  peut  exercer  son  ministère  que  par  voie  de 
réquisition  (1). 

345.  11  fuit  dresser  un  état  général  de  tous  ceux  qui  doirent  présenter  kais 
comptes  à  la  Cour.  11  s'assure  s'ils  sont  on  non  exacts  à  les  présenter  daiis  les 
délais  fixés  par  les  lois  et  règlements ,  et  requiert  contre  cenx  en  retard  Tap^ 
plicatlon  des  peines  (2). 

34G.  II  adresse  au  ministre  des  finances  les  expéditions  des  arrêts  de  la 
Cour ,  et  suit  devant  elle  l'instruction  et  le  jugement  des  demandes  à  Un  de 
révision  pour  cause  d'erreurs ,  omissions ,  (aux  ou  doubles  emplois ,  reconnus 
à  la  charge  du  trésor  public ,  des  départements  ou  des  communes  (3}« 

347.  Toutes  les  demandes  en  mainlevée,  réduction  ou  translation  d*b2rpo- 
Ihèques,  sont  communiquées  au  procureur  général  avant  d'y  être  statué  (4}. 

348.  Toutes  les  fois  qu'un  référendaire  élève  contre  un  comptable  une 
prévention  de  faux  ou  do  concussion,  le  procureur  général  est  appelé  en  la 
chambre  et  entendu  dans  ses  conclusions  avant  d'y  être  statué  (S). 

349.  Le  procureur  général  peut  prendre  communication  de  tous  les  comptes  * 
dans  l'examen  desquels  il  croit  son  ministère  nécessaire,  et  la  chambre  peut 
même  l'ordonner  d'ofllce  (GJ. 

350.  En  cas  d'empêchement  du  procureur  général ,  les  fonctions  du  mini- 
stère public  sont  momentanément  remplies  par  celui  des  maîtres  des  comptes 
que  le  ministre  des  finances  désigne  (7}. 

351.  Le  procureur  général  est  tenu  de  correspondre  avec  les  ministres  sur 
les  demandes  qu'ils  peuvent  lui  faire  de  renseignements  pour  l'exécalkm  des 
arrêts ,  les  mainlevées ,  radiations  ou  restrictions  de  séquestres ,  saisies ,  oppo- 
sitions et  inscriptions  hypothécaires ,  et  remboursement  d'avances  des 
comptables  (8]. 

S  Ul,-^  Attributions  du  greffe, 

352.  Le  grefller  en  chef  assiste  aux  assemblées  générales  et  y  tient  la 
plume  (9). 

353.  Il  est  chargé  de  tenir  les  différents  registres ,  et  notamment  celai  des 
délibérations  de  la  Cour  (10). 

(1)  Décret  du  28  septembre  I807.  art.  S6. 
(s)  Idem ,  art.  37. 
(3)  Idem»  art.  39. 
(4;  Idem,  art.  40. 
(5J  Idem,  art.  41. 

(6)  Idem,  art.  4«. 

(7)  Idem .  art.  43. 
(S)  Idem ,  art.  44. 
(9)  iium,  art.  46. 
oo; /d«« ,  an.  47. 


31  MAI  1838.  — COMPTABILITÉ  PUBLH^VE,  331 

364. 11  est  chargé  de  veiller  à  la  conscnation  des  minutes  des  arrêts ,  d'en 
foire  faire  les  expéditions,  de  garder  les  pièces  qui  loi  sont  confiées,  et  de 
concourir  à  la  suppression  de  ces  mêmes  pièces  aux  époques  et  dans  les  formes 
déterminées  par  les  règlements  (!]. 

356.  Les  comptes  déposés  par  les  comptables  sont  enregistrés ,  par  ordre  de 
dates  et  de  numéros ,  du  Jour  qu'ils  sont  présentés  (2). 

35G.  Les  premières  expéditions  des  actes  et  arrêts  de  la  Cour  sont  délivrées 
gratuitement  aux  parties;  les  autres  sont  soumises  à  un  droit  d'expédition  de 
76  c.  parrùle  (3). 

367.  Les  expéditions  exécutoires  des  arrêts  de  la  Cour  sont  rédigées  ainsi 
qu'il  suit  : 

«  La  Cour  des  comptes  a  rendu  l'arrêt  suivant  : 

(Ici,  copier  l'arrêt.) 
>  Mandons  et  ordonnons ,  etc. 

»  En  foi  de  quoi ,  le  présent  arrêt  a  été  signé  par  le  premier  président  de  la 
•  Cour  et  par  le  greffier  (4).  » 

368.  Le  greffier  signe  et  délivre  les  certificats  collatlonnés  et  extraits  de  tons 
les  actes  émanant  du  greffe,  des  arctiives  et  dépôts,  et  la  correspondance 
avec  les  comptables.  En  cas  d'empêchement,  le  président  désigne  un  commis 
greffier  (6}. 

$  IV.  —  Formei  de  la  vérification  des  comptes  des  recettes  et  dépenses 

publiques. 

359.  Le  premier  président  fait  entre  les  référendaires  la  distribution  des 
comptes,  et  Indique  la  chambre  à  laquelle  le  rapport  doit  être  fait  (6). 

3CM).  Un  référendaire  ne  peut  être  chargé  deux  fois  de  suite  de  la  vérification 
des  comptes  du  même  comptable  (7). 

3G1.  Les  référendaires  sont  tenus  de  vérifier  par  eux-mêmes  tous  les  comptes 
qui  leur  sont  distribués  (8}. 

362.  Ils  rédigent  sur  chaque  compte  un  rapport  contenant  des  observations 
de  deux  natures  :  les  premières  concernant  la  ligne  de  compte  seulement  « 
c'est-à-dlro ,  les  charges  et  souffrances  dont  chaque  article  du  compte  leur  a 
paru  susceptible,  relativement  au  comptable  qui  le  présente;  les  deuxièmes 
résultant  de  la  comparaison  de  la  nature  des  recettes  avec  les  lois ,  et  de  la 
nature  des  dépenses  avec  les  crédits  (0). 

(I)  Décret  du  2S  septembre  iior  ,  art.  ii,  et  ordonnance  du  ao  août  iti«. 
(t)  Décret  du  aa  septembre  laoT,  art.  4». 

(3)  Idem,  art  51. 

(4)  Idem,  art.  as. 

(5)  Idem,  art.  «4. 

(6)  Idem,  art.  i9. 

(7)  Idem,  art.  7. 

(8)  Loi  da  ic  septembre  iio7;  art.  |9f 

(î»)  Idim,  art.  20,  ., 


291  81  «Al  i99».  ^  c&mpfÂmiifi  HfmiiQtÈ. 

S08«  Lè8  téféfendflffn  peuvent  êfttctidft  tes  e(Miff(àl4fii  éii  NfftM  MA  de 
ii«utô!r ,  prmf  nnsfraetion  des  comptes ,'  b  cwteipMtfàciee  csrt  ft«piM 
t)ar  edx,  et  remise  aa  président  de  la  chambre  qni  doit  èùt^ààtÉ  ter  ranwrt  (t); 

364.  Lorsque  la  Tériûcalion  d*uii  compte  Mfst  te  tOatoafÉ  de  pitfstearl 
référMidatres ,  te  premier  président  désigne  ad  réfifeftdarn;  de  !*«  ctase^ 
est  chargé  de  présider  à  ce  travail,  de  fecoelllir  tes  obselVàtlOiis  et  ébà^ 
féi^iidalfe,  et  de  faire  le  rapport  à  fa  ctiamtnrf. 

Les  référendaires  ^ul  ont  pris  part  à  la  Tériftcatten  asslsfinit  imt  êéàin^  de 
la  chambre  pendant  le  rapport  (2). 

9ëà,  Le  eemptè ,  tes  bordei^aax  de  reeéltes  êi  de  dépèltises  ^  lé  mppoft  et 
les  pièces ,  sont  mis  sur  le  bureau ,  pour  y  avoir  recours  au  besoin  (9). 

366.  Le  président  de  la  cfasttiBre  filK  lé  dMffbotioo  ÛÉ  rappèrt  du  rélKrtii- 
daire  à  un  maître ,  qui  est  tenu  i 

1«  De  vériQer  si  le  référendaire  a  fait  lui-méM  te  iHtfM  t 

S«  SH  tes  dMcuftés  éteréoi  ^r  te  féféreMdatre  eddi  méèeê^ 

3o  Enûn ,  d'examiner  par  lui-même  les  pièces  ait  ftoiHtefi  àë  ftfelqiiéi  eut* 
ftitfsé  dd  eetnpte ,  pour  s'assnréf  que  te  Tétét€Mifttë  «n  a  ieigaftteetteut 
iêhêé  Umim  les  partiee  (4). 

MT.  VH  ûuûin  des  éMnptts  ne  peut  êti«  û&Mitê  détet  teto  deMilie  nppeh 
teur  des  comptes  du  même  comptable  (5). 

%  y.  ^Formai  au  JUffHhêHI  éèt  néHHpMMi 

368.  Le  maître  présente  à  la  chambre  son  opinion  motivée  sur  tout  ce  qui 
m  relatif  à  la  ligne  de  ciompte  et  anx  attires  ebsifmittofls  dd  réflhvodaM. 

La  cbatobre  prodonce  ses  déeisfods  strr  la  première  partte,  et  renfM ,  sH 
5  a  lieu ,  les  propositions  c<)dtenues  dans  la  seeodde  à  la  chambre  do  conseil 
chargée  de  statuer  sur  ces  propositions  dans  les  termes  déterminées  (d). 

àCd.  Le  président  de  la  chambre  Ihit  tenir ,  pendadt  te  rapport  »  pur  le 
maître  rapporteur ,  la  minute  du  compte  soumis  au  Jdgedient  de  la  eham- 
bfô  (7). 

Std.  Le  réfêfeddalré  rappoftenr  donne  ton  avis,  qui  n'est  que  conSdUâtlf; 
te  maître  rapporteur  opiné ,  et  chaque  maître  successivement ,  daos  i'ordie 
de  sa  nomination.  Le  président  Inscrit  chaque  décUIod  ed  marge  da  rapport, 
et  prononce  l'arrêt  (8). 

371.  La  minute  des  arrêts  est  rédigée  par  le  référendaire  rapporteur ,  et 

(1)  Décret  do  ta  septembre  itor,  art.  2i. 

(2)  Idem,  art.  sa. 
(s)  idem,  art.  «7. 
(4)  Idem,  art.  28. 
(5;  Idem,  art.  i, 
(0)  idem,  art.  39. 
(7)/deM,  art.  33. 
(8)  ld$m,  art.  9i. 


9f  MAI  îBtë.  -^  tumÊJAWtni  MitEfomÉ*  sis 

il^ée  âéltdtiôn  ptésfdettt  ée  la  c1i«n%te  ;  elle  est  remlM^  ffffe  tes  plèem, 
au  gtethtr  tn  chef;  eeîol-ci  ta  présente  k  ht  rtgnatirrè  dQ  prèmter  présideiiti 
et  etisalte  en  Ailt  el  signe  res  etpéditteitt  (f  )^ 

37f.  Après  que  les  arrêts  définitifs  sur  ebaffoe  compte  sont  fendus^  et  tel 
mfnntes  signées ,  te  eempte  et  les  pièces  sont  remis  par  te  référendaire  rappor- 
teur au  greffier  en  chef,  qui  fait  mention  des  airéts  sur  la  minute  dd  eenpte, 
et  dépoise  te  tout  ant  archives  (2). 

373.  La  Goor  règfo  et  vprth  tes  compter  qui  loi  s<mt  pirétecrtési  alto  établK» 
pi^  ies  ttttéts  déflnmfe  /  si  les  comptables  soitft  quittes,  on  en  atanee 4  <w  en 
débet. 

OMs  tes  dètfi  ptemieftf  el»,  elte  prcrnottee  teur  décharge  définltlte,  et 
dMemtfe  BMIiitetée  «t  MHitteB  des  opposlttens  et  Inseriptiom  hypc^théeatres 
iiitees stfr  tewt  Méiis,  à  raison  de  te  gestion  dent  te  eompte  est  )Q§é. 

Dans  le  troisième  cas ,  elte  les  eondamoe  à  loMer  teor  déM  Mis  te  détol 
prescrit  par  la  loi. 

Une  expédition  de  ses  arfêts  snr  léï  comptes  des  agents  du  trésor  est 
adressée  au  mUflstre  des  finances,  pour  en  làire snlne  l'eiéention  (3). 

374.  La  Cour,  nonobstant  Tarrét  qui  aurait  Jugé  définitivement  un  compte, 
peut  procéder  à  sa  révision,  soit  sur  la  demande  du  comptable,  appuyée  de 
pièces  Justificatives  recouvrées  depuis  l'arrêt,  soit  d*oidce,  soit  à  la  réquisition 
du  procureur  général,  pour  errants  1  omIsstODs,  faux  ou  doubles  emplois 
reconnus  par  la  vérification  d'autres  comptes  (4). 

375.  La  Cour  prononce  sur  les  demandes  en  réduction  et  translation  d'hy- 
pothèques ,  formées  par  des  comptables  encore  en  exercice,  ou  par  ceux  hors 
d'exercice,  dont  les  comptes  ne  sont  pas  définitivement  apurés,  en  exigeant 
jes  sûretés  sufllsantes  pour  la  conservation  des  droits  da  trésor  (â]t 

376.  SI ,  dans  l'examen  des  comptes ,  la  Cour  trouve  des  faux  ou  des  con- 
cassions, Il  en  est  rendu  compte  au  ministre  des  finances  et  référé  au  mi- 
nistre de  te  justice,  qui  font  poursuivre  les  auteurs  devant  les  tribunaux 
ordinaires  (6). 

377.  Les  arrêts  de  la  Cour  contre  les  comptables  sont  exécutoires,  et  dans 
le  cas  où  nn  eomptabte  se  croit  fondé  à  attaquer  un  arrêt  pour  violation  des 
formes  ou  de  la  loi,  il  se  pourvoit  dans  les  trois  mois,  pour  tout  délai,  à 
compter  de  la  notification  de  l'arrêt,  au  Ck>nseU  d'État,  conformément  au 
règlement  sur  le  contentieux. 

Le  ministre  des  finances ,  et  tout  autre  ministre ,  pour  ce  qui  concerne  son 
département ,  peuvent,  dans  le  même  délai ,  faire  leur  rapport  au  Roi  et  pro- 

(1)  Loi  da  IS  septembre  itoT.  art.  31. 

(2)  Décret  du  28  septembre  ii07»  art.  as. 
(S|  UAéui9§efUamtîHi,  artt  il. 

(4)  Idem,  art.  14. 

(5)  Idem,  art.  15. 

(6)  Idm ,  art.  16^ 
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poser  io  renvoi  au  Conseil  d*État  de  leurs  demandes  en  cassation  des  arrête 
qu'ils  croiront  devoir  être  cassés  pour  violation  des  formes  ou  de  la  loi  (l). 

378.  Lorsqu'après  cassation  d'un  arrêt  de  la  Cour  des  comptes,  dans  l'on  dei 
cas  prévus  par  l'article  précédent,  le  Jugement  du  fond  a  été  renvoyé  i 
ladite  Cour ,  l'affaire  est  portée  devant  l'une  des  chambres  qui  n'en  ont  pis 
eonnu  (2). 

379.  Dans  le  cas  où  un  ou  plusieurs  membres  de  la  chambre  qui  ont  renëa 
le  premier  arrêt  sont  passés  à  la  chambre  nouvellement  saisie  de  l'aflàire,  ih 
s'abstiennent  d'en  connaître ,  et  ils  sont,  si  besoin  est,  remplacés  par  d'antres 
conseillers  maîtres ,  en  suivant  l'ordre  de  leur  nomination  (3). 

380.  La  Cour  ne  peut,  en  aucun  cas,  s'attribuer  de  Juridiction  aor  les 
ordonnateurs,  ni  refuser  aux  payeurs  l'allocation  des  payements  par  eox  bits, 
sur  des  ordonnances  revêtues  des  formalités  prescrites  et  accompagnées  à» 
pièces  déterminées  par  les  lois  et  règlements  (4}. 

CHAPITRE  XVllI. 

CONTRÔLK  PCfiLIC  DES  COMPTES  DES  MIKISTRES. 

-381.  Le  compte  annuel  des  finances  est  accompagné  de  Tétai  de  sitaatioo 
des  travaux  de  la  Cour  des  comptes  (5). 

$  {•'•'^Rapport  annuel  fait  au  Roi. 

382.  Tous  les  ans  le  résultat  général  des  travaux  de  la  Cour  des  comptes,  et 
les  vues  de  réforme  et  d'amélioration  dans  les  différentes  parties  de  la  compta- 
bilité, sont  portés  à  la  connaissance  du  Roi  (6). 

383.  Au  mois  de  février  de  chaque  année,  le  premier  président  forme  on 
comité  particulier  composé  des  présidents ,  du  procureur  général  et  de  trois 
maîtres  délégués  par  les  chambres ,  pour  procéder  à  un  premier  examen  d'an 
projet  de  rapport  au  Roi ,  préparé  sur  les  observations  résultant  de  la  compa- 
raison de  la  nature  des  recettes  avec  les  lois  et  de  la  nature  des  dépenses  avec 
les  crédits,  ou  présentant  des  vues  de  réforme  et  d'amélioration ,  et  dont  11 
rédaction  est  ensuite  discutée,  délibérée  et  arrêtée  en  chambre  du  conseil, 
pour  être  portée,  après  ce  dernier  examen ,  à  la  connaissance  du  Roi  (7). 

384.  Le  rapport  dressé  chaque  année  par  la  Cour  des  comptes,  en  vertu  de 
l'article  précédent ,  est  imprimé  et  distribué  aux  Chambres  (8). 

(1)  Loi  da  16  septembre  iao7 ,  art.  17. 

(3)  Ordonnance  du  icr  septembre  laia,  art.  l«*'. 

(3)  Idem ,  art.  2. 

(4)  Loi  da  16  septembre  isot,  arU  is. 

(5)  Loi  du  S7  Juin  lait,  art.  20. 

(6)  Lots  des  t9  septembre  i79i  et  ta  pluTiOsc  aa  xit,  et  sénatni-coiiioUe  da  st  mai  IIM, 
art.  42. 

(7)  Loi  da  16  septembre  laoT,  art  ta. 

(8)  Lolda  91  arril  iim,  art*  15. 
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SU.— DéelaraHoM  publiques  de  la  Cour, 

385.  La  Goar  des  comptes  constate  et  certifie,  d'après  le  relevé  des  comptes 
individuels  et  les  pièces  justificatives  que  doivent  lui  produire  les  comptables, 
l'exactitude  des  comptes  généraux  publiés  par  le  ministre  des  finances  et  par 
chaque  ministre  ordonnateur  (i). 

386.  Pour  faciliter  ses  contrôles ,  la  Cour  des  comptes  reçoit  du  ministre 
des  finances  les  documents  ci-après,  qui  reproduisent  tous  les  faits  compris 
dans  les  comptes  individuels  des  comptables ,  avec  les  divisions  adoptées  dans 
te  compte  général  de  l'administration  des  finances ,  savoir  (2)  2 

1<»  L«s  résumés  généraux  des  comptes  individuels , 

Des  receveurs  généraux  des  finances  (3), 

Iles  payeurs  du  trésor  public  (4}, 

I>es  receveurs  de  Tenregistrement,  du  timbre  et  des  domaines  (à)  , 

Des  receveurs  des  contributions  indirectes  (h), 

Des  receveurs  des  douanes  et  sels  (5)  » 

Des  directeurs  des  postes  (5) , 

Des  directeurs  des  monnaies  (5)  ; 
2*  Le  compte  du  caissier  central  du  trésor  (6)  ; 
3<>  Le  résumé  général  des  virements  de  comptes  (7). 

387.  Les  résumés  généraux  désignés  à  l'article  précédent  sont  accompagnés 
d'états  présentant  la  comparaison  des  opérations  comprises  dans  chaque 
résumé  général,  avec  les  résultats  de  la  partie  du  compte  des  finances  où  les 
mêmes  foits  ont  été  présentés  (8). 

888.  La  Cour  constate,  par  des  déclarations  de  conformité,  la  concordance 
des  résultats  de  ses  arrêts  sur  les  comptes  individuels  des  comptables  avec 
ceux  de  chaque  résumé  général,  et  confirme  aussi  l'accord  de  ces  mêmes 
arrêts  avec  les  opérations  correspondantes  qui  sont  comprises  dans  le  compte 
général  de  l'administration  des  finances  (9). 

389.  Le  l**  Juillet  de  chaque  année,  le  ministre  des  finances  lait  remettre  à 
la  Cour  des  comptes  tin  lableau  comparatif  des  recettes  et  des  dépenses  pu- 
Miqnes  comprises  dans  le  compte  général  des  finances  de  l'année  précédente  » 
avec  les  comptes  Individuels  et  les  résumés  généraux  qui  ont  dû  être  anté- 
rieurement transmis  à  la  Cour  pour  la  même  année  (10). 

(1)  OrtfoMUBoe dn  14  septenibre  iiii,art.  22. 

(3)  Ordooaanoe  da  t  juillet  iiis,  art.  i. 

(3)  Ordonnance  du  %•  décembre  leis. 

(4j  Ordonnanoes  des  18  no?enibre  itir  et  ir  décemlire  lais. 

(5)  Ordonnances  des  •  novembre  1820  et  4  no?embre  1834» 

(6)  Ordonnance  du  S  Juin  it«i . 

(T)  Ordonnance  du  •  Juillet  laie,  art.  l'r. 

(8)  Idem,  art.  S. 

(9)  Idem,  art.  4. 
(10;  Idem,  art.  if. 


390.  Ce  tableau  oMaparatif  estt  rajpprpchié  to  déctaraUofM  de  confonnité 
rendues  par  la  Cour  des  comptes  sur  chaque  résumé  général  ;  et  lorsque  h 
Cour  a  reconnu  la  concordance  de  ces  divers  doraments,  die  déUne,  en 
audience  solennelle ,  une  Déclaration  générale ,  pour  attester  raccord  <o 
compte  annoel  des  finances  avec  les  résumés  généraux  et  avec  les  arrêts  pro- 
noncés sur  les  comptes  individuels  des  comptables  (f  ). 

39t.  A  Taide  du  talileau  comparatif  établi  cbaque  année ,  et  présentant  k 
distinction  des  recettes  et  des  dépenses  par  exercice,  la  Conr  des  comptes  dé- 
livre également ,  en  séance  générale ,  une  semblable  Dédaration  de  eorfor' 
mité  sur  la  situation  définitive  de  Texereiee  expiré ,  qni  a  déjà  été  provisoi- 
rement vérifiée  par  la  commission  créée  en  vertu  de  l'ordonnance  du  10 
décembre  1823,  et  dont  Fétat  se  trouve  annexé  à  son  procès-yerbal  (S). 

392.  Les  déclarations  de  la  Cour  dei  comptes  aont  adietsées  aa  mfmstie 
det  ioaneos ,  pomr  qn'eltes  soient  Imprimées  et  communiquées  aux  €ham- 
bres  (3). 

393.  La  Cour  des  comptes  remet  au  ministre  des  finances  les  déclarations 
de  conformité  ci-dessus  prescrites ,  à  une  époque  asset  rapprochée  de  l'oa- 
verture  de  chaque  session  des  Chambres  pour  que  TexaetltiMle  da  dernier 
règlement  du  budget  ait  pu  être  confirmée  avant  qu'il  ait  été  Matoé  sur  les 
résultats  du  nouveau  règlement  proposé  pourrexercice  suivant  (é). 

394.  Les  déclarations  de  conformité  que  la  £oar  des  comptes  doit  déifier 
pour  constater  la  concordance  de  ses  arrêts  avec  les  divenas  {MiHes  da 
compte  de  Fadmlniatration  des  finances  et  avec  les  résamés  g^néram  da 
comptes  individuels  établis,  par  nature  de  service,  à  la  comptabilité  gêné* 
raie  des  finance^,  sont  cendues  par  cbaque  chambre  eompéteate  de  la  Geor 
des  comptei ,  dans  les  quinie  preml/ers  jours  du  mois  de  janvier  de  cbaqui 
année  (5). 

a9i5.  Un  conseiller  rcférendaiii^  est  diargé  par  le  pseo^er  président  dt 
réunir  les  déclarations  de  conformité  arrêtées  dans  chaque  cbamhre ,  «ii|| 
que  tous  les  documents  À  l'appui ,  à  l'effet  de  reconnaître  ia  concordance  da 
résultat  général  de  ces  déclarations  avec  celui  du  compte  de  i'administiitiQS 
des  flnance^,  et  de  présenter  un  rapport  à  ki  Cour,  réunie  en  chambre  da 
conseil.  Le  prenûor  président  en  ordonne  la  communication  a»  procmsar 
général ,  et  nomme  en  séance  un  conseiller  maître  rapportsur  0). 

396.  Le  rapport  du  conseiller  référendaire  cl  les  observations  du  conseiller 
moilre  sont  entendus  et  discutés  par  hi  Cour  en  chambre  du  conseU. 

Les  conseillers  référendaires  qui  ont  préparé  le  travail  rdatH  aox  déclart- 

(I)  Ordonnaniu:  du  9  juillet  i^« ,  ^.  0. 
(s)  Idem,  art.  r. 

(3)  Idem,  art.  t. 

(4)  Idem,  art.  9. 

(5)  Ordonnance  du  36  novembre  iaa6«  art.  l**'. 
(•;  Jdem»  art.  3. 
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appelée. 

Après  iime  le  pfofmtmr  gilAéral  a  4^  ^itnit^  ft^  ses  jcooelff.aip^ ,  i^  /dé- 
clarations générales  constatant  la  confornMiL^  4e$  mèi$  4^  (^  iGo^  afac  Iç^ 
(Pooi^^  iJ'aQi^  et  i^*ei£fc\cfà  publiés  par  les  mMyf^tres  s^t  ^/^iU^sie^nt 
arrêtées  »  et  elles  sont  prononcées  en  audience  soleoi)fiUe,  |^  Jie  Pt^oi^er  p^ 
gl^nif  an  jour  ^i  est  )j[^.4i<ivé. 

Ces  opérations  doivent  être  entièrement  terminées  k  |^'  (iyjrie^  ^  pba^ 
«jwée  (I}. 

TITRE  IV. 


S  I*^  —  Dispositions  générales. 

jMV.  lie  iintee  âé^nkemenUà  tsi  osiiué  far  dit  ceoilmei  additionnels 
«ffeoiés  à  det  dépajiMi  vaiiaUea,  iMukalMres  et  «itnordlMires,  et  par  des 
impositions  locales  qui  sont  spécialement  appliquées  par  des  lois  particulières 
^  illvecs  leryices  publics  des  départenaents  (S}. 

IM.  Le  conseil  géuénd^ote  les  centimes  addMIoanels  dont  ia  perceptioa 
^lal  auÉoriséf  par  les  lois  (8). 

999.  lies  4;oQtribatiOBs  eKUaordiuaIree  que  le  consetf  géoérel  yotenrit  pour 
aubvjPnir  aux  dépensas  du  dépaiieoieiit  ne  peuvent  être  autorisées  que  par 
«ne  loi  (I). 

400.  Dans  1c  cas4M)i  ie  coose^l  général  voterait  un  emprunt  pour  subvenir  à 
idcsiépeases  |la  départemeut,  c^t  emprunt  no  peut  dire  cootraolé  qu^en 
vertu  d'une  loi  (6). 

401.  Les  recettes  du  département  se  imposent  i 

}s»  JDu  m^ji^  4^  «m^P^s  fi4fi^ifmj^  f  ux  c^uirtf^iytkvis  4ii)aqtes  al&etés 
par  la  loi  de  finances  aux  dépenses  ordinaires  des  départements ,  et  .deJafiWJt 
allouée  au  dépjyljRfiyjÇi.t  .4^93  le  fp/g4^  conupun  «étalai  par  la  fg^êfiiffi  Iqi  ; 

2"  D^  ja;Qduyit  Ac^ifq^tMm^  (^^i^ti^^uil^  iacuilat^  .votés  aumiiiKemAnt  par 
ie  con^è^  9/i^\,  J^  k&  j(tnaijtes4éU?;gii.néfls  j^  ifk  }ûï4^ftfim^i 

(1)  OrdonDance  du  0  juillet  ^Mt.»  iU^>  S* 

(2)  Loi  annuelle  de  finances. 

(3)  toi  du  10  mal  1838,  art.  3. 

(4)  /(/em.art.  33. 

(5)  Idem,  art.  31, 
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30  Da  prodait  des  cenllmes  additionnels  extraordinaires  impoeës  en  Tcrta 
des  lois  spéciales  ; 

40  Da  produit  des  centimes  additionnels  affectés  par  ks  lois  généralcâ  à 
diverses  branclies  du  service  public  ; 

&o  Du  revenu  et  du  produit  des  propriétés  du  département  non  affectées  à 
un  service  départemental  ; 

Go  Du  revenu  et  du  produit  des  autres  propriétés  du  département ,  tant 
mobilières  qu'immobilières  ; 

70  Du  produit  des  expéditions  d'anciennes  pièces  ou  d'actes  de  la  préliec- 
ture  déposés  aux  archives  ; 

80  Du  produit  des  droits  de  péage  autorisés  par  le  gonvcmement  au  profit 
du  département,  ainsi  que  des  autres  droits  et  perceptions  concédés  au  dépar- 
tement par  les  lois  (1). 

403.  II  est  pourvu  aux  dépenses  ordinaires  au  moyen  : 

1»  Des  centimes  affectés  à  cet  emploi  par  la  loi  de  finances; 

2o  De  la  part  allouée  au  département  dans  le  fonds  commun  ; 

Z**  Des  produits  éventuels  énoncés  aux  n<>'  6 ,  7  et  8  de  l'article  401  ci- 
dessus  (2). 

403.  Il  est  pourvu  aux  dépenses  portées  dans  la  seconde  aeeUoo  da  budget 
au  moyen  des  centimes  additionnels  facultatifs  et  des  produits  énoncés  ao 
n«  5  de  l'article  401  ci-dessus. 

Toutefois ,  après  épuisement  du  maximum  dea  centimes  ûicaltatifs  em- 
ployés à  des  dépenses  autres  que  les  dépenses  spéciales ,  et  des  ressoorces 
énoncées  au  paragraphe  précédent,  une  portion  du  fonds  commua,  dont  k 
quotité  est  déterminée  chaque  année  par  la  loi  de  finances ,  peut  être  dis- 
tribuée aux  départements,  à  titre  de  secours,  pour  complément  de  la  dépense 
des  travaux  de  construction  des  édifices  départementaux  d'intérêt  général, 
et  des  ouvrages  d'art  dépendant  des  routes  départementales. 

La  répartition  du  fonds  commun  est  réglée  annuellement  par  ordonnance 
royale  insérée  au  Bulletin  des  Lois  (3). 

S  m.  —  Charges  départementales, 

404.  Les  dépenses  ordinaires  sont  : 

10  Les  grosses  réparations  et  l'entretien  des  édifices  et  bâtiments  départe- 
mentaux ; 

2o  Les  contributions  dues  par  les  propriétés  du  département  ; 

30  Le  loyer,  s'il  y  a  lieu,  des  hôtels  de  préfecture  et  de  sous-préfectarc; 

4^*  L'ameublement  et  l'entretien  du  mobilier  de  l'hôtel  de  préfecture  et  des 
bureaux  de  sous-préfecture  ; 

50  Le  casernement  ordinaire  de  la  gendarmerie  ; 

(1)  Loi  du  10  maiiisi,  art,  lO. 

(2)  Idem ,  art.  13. 

(3)  Idem,  art.  17. 
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6«  Les  dépenses  ordinaires  des  prisons  départementales  ; 

T*"  Les  frais  de  transiation  des  détenus ,  des  vagabonds  et  des  forçats 
libérés; 

80  Les  loyer,  mobilier  et  menues  dépenses  des  cours  et  tribunaux ,  et  les 
menues  dépenses  des  justices  de  paix  ; 

90  Le  cbaufTage  et  l'éclairage  des  corps-de-garde  des  établissements  dépar- 
tementaux; 

lOo  Les  travaux  d'entretien  des  routes  départementales  et  des  ouvrages 
d'art  qui  en  font  partie; 

110  Les  dépenses  des  entants  trouvés  et  abandonnés,  ainsi  que  celles  des 
aliénés ,  pour  la  part  afférente  au  département,  conformément  aux  lois  ; 

12°  Les  frais  de  route  accordés  aux  voyageurs  Indigents  ; 

lao  Les  frais  d'impression  et  de  publication  des  listes  électorales  et  du 
jury; 

Ho  Les  frais  de  tenue  des  collèges  et  des  assemblées  convoqués  pour 
nommer  les  membres  de  la  Chambre  des  Députés ,  des  conseils  généraux  et 
des  conseils  d'arrondissement; 

150  Les  frais  d'impression  des  budgets  et  des  comptes  des  recettes  et  dé- 
penses du  département; 

I60  La  portion  à  la  charge  des  départements  dans  les  frais  des  tables  décen- 
nales de  l'état  civil; 

17*  Les  frais  relatifs  aux  mesures  qui  ont  pour  objet  d'arrêter  le  cours  des 
épidémies  et  des  épizooties  ; 

180  Les  primes  fixées  par  les  règlements  d'administration  publique ,  et  les 
autres  frais  pour  la  destruction  des  animaux  nuisibles  ; 

19«  Les  dépenses  de  garde  et  conservation  des  archives  du  département  (1). 

406.  Les  dépenses  facultatives  sont  : 

l<>  Les  dépenses  d'utilité  départementale  qui  ne  sont  pas  comprises  dans  la 
nomenclature  donnée  à  l'article  ci-dessus  ; 

2o  Les  dépenses  imputables  sur  les  centimes  spéciaux  et  extraordi- 
naires (2). 

$  rv.  —  Budgett  tpieiaux  de$  dép<irtemmU. 

406.  Le  budget  du  département  est  présenté  par  le  préfet,  délibéré  par  le 
conseil  général,  et  réglé  définitivement  par  ordonnance  royale. 

Il  est  divisé  en  sections  (3). 

407.  La  première  section  comprend  les  dépenses  ordinaires  (4). 

408.  Les  dépenses  [ordinaires  peuvent  être  inscrites  dans  la  première  sec- 
tion ,  ou  être  augmentées  d'office,  jusqu'à  concurrence  du  montant  des 

(1)  \jo\  du  tO  mal  itst .  art.  13. 
la)  Idem  ,  art.  16  et  i^. 
i'i)  Idan  ,  art.  1 1 . 
(4)  Idem ,  art.  li. 
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recettes  destinées  à  y  pourvoir,  par  Tordonnance  royale  qai  règle  le  bud- 
get (1). 

409.  Aucane  dépense  facultative  ne  peut  être  inscrite  dans  la  première 
section  du  budget  (2). 

410.  Les  virements  de  crédits  d'un  chapitre  à  un  antre,  et  les  aogmenta- 
tions  d'allocations  qui  seraient  reconnues  nécessaires,  après  le  règlement  do 
budget ,  pour  assurer  l'exécution  des  services  compris  dans  la  première  sec- 
tion ,  doivent  être  autorisés  par  des  décisions  ministérielles. 

Ces  décisions  sont  notifiées  aux  préfets  et  aux  payeurs ,  qui  les  produisent 
à  la  Cour  des  comptes  avec  les  copies  du  budget  départemental. 

4 1 1.  La  seconde  section  eomprend  les  dépenses  fecultatives  d'utilité  dépar- 
tementale (3). 

412.  Le  conseil  général  peut  aussi  y  porter  les  autres  dépenses  énoncées  en 
l'article  404  ci-dessus  (3). 

413.  Aucune  dépense  ne  peut  être  inscrite  d'oiBce  dans  la  seconde  section, 
et  les  allocations  qui  y  sont  portées  par  le  conseil  général  ne  peuvent  être  ni 
changées  ni  modifiées  par  l'ordonnance  royale  qui  règle  le  budget ,  non  plus 
que  par  des  décisions  ultérieures  (4). 

414.  Des  sections  particulières  comprennent  les  dépenses  Imputées  sur  des 
centimes  spéciaux  ou  extraordinaires.  Aucune  dépense  ne  peut  y  être  imputée 
que  sur  les  centimes  destinés  par  la  loi  à  y  pourvoir  (5). 

415.  Les  dettes  départementales  contractées  pour  des  dépenses  ordinaires 
sont  portées  à  la  première  section  du  budget,  et  soumises  à  toutes  les  règles 
applicables  à  ces  dépenses. 

Les  dettes  contractées  pour  pourvoir  à  d'autres  dépenses  sont  inscrites  par 
le  conseil  général  dans  la  seconde  section  ;  et  dans  le  cas  où  11  aurait  omis  ou 
refusé  de  faire  cette  inscription ,  il  y  serait  pourvu  an  moyen  d'une  contri- 
bution extraordinaire  établie  par  une  loi  spéciale  (6}. 

416.  Les  fonds  qui  n'auraient  pu  recevoir  leur  emploi  dans  le  cours  de 
l'exercice  sont  reportés,  après  clôture,  sur  l'exercice  en  cours  d'exécution, 
avec  l'affectation  qu'ils  avalent  au  budget  voté  par  le  conseil  général ,  et  les 
fonds  restés  libres  sont  cumulés  avec  les  ressources  du  budget  nouveau,  sui- 
vant la  nature  de  leur  origine  (7). 

$  V.  —  Perception  des  revenus. 

417.  Les  receveurs  généraux  des  finances  sont  chargés  de  recouvrer  : 

(I)  Loi  da  10  mal  183S,  art.  l4. 
(2;  Idem,  art  15. 

(3)  Idem»  art.  16. 

(4)  Idem,  art.  18. 

(5)  Idem,wt.  19. 

(6)  Idem,  art.  30. 
C7)  Idem,  art.  2t. 
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1*  La  portion  des  cenUmes  additionnels  imposés  dans  les  rôles  des  contri- 
butions directes  pour  dépenses  départementales  ; 

2o  Et  les  divers  produits  accidentels  et  extraordinaires  qui  sont  destinés  aux 
mêmes  dépenses,  et  qui  appartiennent  aux  budgets  des  départements  (1). 

418.  Le  comptable  chargé  du  recouvrement  des  ressources  éventuelles  est 
tenu  de  faire,  sous  sa  responsabilité,  toutes  les  diligences  nécessaires  pour  la 
rentrée  de  ces  produits. 

Les  rôles  et  états  de  produits  sont  rendus  exécutoires  par  le  préfet ,  et  par 
lui  remis  au  comptable. 

Les  oppositions ,  lorsque  la  matière  est  de  la  compétence  des  tribunaux 
ordinaires,  sont  jugées  comme  affaires  sommaires  (2). 

419.  Les  receveurs  délivrent  aux  parties  versantes  des  récépissés  à  talon  (3). 

420.  L'acceptation  ou  le  refus  des  legs  et  donations  Calts  au  département 
ne  peuvent  être  autorisés  que  par  une  ordonnance  royale,  le  Conseil  d'Ëtat 
•entendu. 

Le  préfet  peut  toujours,  à  titre  conservatoire,  accepter  les  legs  et  dons 
iaits  au  département  :  l'ordonnance  d'autorisation  qui  Intervient  ensuite  a 
effet  du  jour  de  cette  acceptation  (4). 

$  VI.  —  jécquUtement  des  dépenses. 

421.  Les  dépenses  auxquelles  ces  impositions  sont  destinées  sont  acquittées 
par  les  payeurs  des  départements,  en  vertu  des  ordonnances  du  ministre 
chargé  de  l'administration  départementale  (5). 

422.  Le  comptable  chargé  du  service  des  dépenses  départementales  ne 
peut  payer  que  sur  des  mandats  délivrés  par  le  préfet,  dans  la  limite  des  cré- 
dits ouverts  par  les  budgets  du  département  (6). 

423.  Lorsque  les  dépenses  de  constructions ,  de  reconstructions  ou  répara- 
tions des  édifices  départementaux,  sont  évaluées  à  plus  de  chiquante  mille 
francs,  les  projets  et  les  devis  doivent  être  préalablement  soumis  au  mhiistre 
chargé  de  l'administration  départementale  (7). 

424.  Les  règles  prescrites  par  l'ordonnance  du  14  septembre  1622  s'appli- 
quent  aux  dépenses  des  départements  (8). 

S  VII.  —  MeddiHon  des  comptes. 

425.  Le  conseil  général  entend  et  débat  les  comptes  d'administration  qui 
lui  sont  présentés  par  le  préfet: 

(1)  InstmcUon  sur  la  comstabilité  des  receTeon  généraïuL  do  15  décembre  1820,  ait.  ata. 

(2)  Loi  da  10  mal  itsa t  art.  aa. 

(3)  iDstracUon  da  IS  décembre  itaa,  art.  aia. 

(4)  Loi  dn  10  mal  I  tas ,  art.  31. 

(Sj  Instmction  du  15  décembre  itaa,  art.  Bar. 

(6)  Lot  du  10  mal  itst ,  art.  ts. 

(7)  Idem,  art.  32. 

(8)  Ordonnance  du  14  septembre  usa ,  art.  23. 
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lu  Des  recettes  et  dépenses ,  conformément  au\  budgets  du  département; 

2o  Du  fonds  de  non-valeurs  ; 

3o  Du  produit  des  centimes  additionnais  spécialement  affectés  par  les  lois 
générales  à  diverses  branches  du  service  public. 

Les  observations  du  conseil  général  sur  les  comptes  présentés  à  son  examen 
sont  adressées  directement,  par  son  président,  au  ministre  chargé  de  Fadmi- 
nistration  départementale. 

Ces  comptes ,  provisoirement  arrêtés  par  le  conseil  général ,  sont  définitive- 
ment réglés  par  ordonnances  royales  (1). 

426.  Les  budgets  et  les  comptes  du  département  définitivement  réglés  sont 
rendus  publics  par  la  voie  de  l'impression  (2). 

427.  Le  conseil  général  peut  ordonner  la  publication  de  tout  on  partie  de 
ses  délibérations  ou  procès-verbaux. 

Les  procès-verbaux  rédigés  par  le  secrétaire ,  et  arrêtés  au  commencement 
de  chaque  séance,  contiennent  l'analyse  de  la  discussion  :  les  noms  des  mem- 
bres qui  ont  pris  part  à  cette  discussion  n'y  sont  pas  insérés  (3). 

428.  Les  revenus  et  les  charges  des  départements  sont  compris  dans  le 
budget  de  l'État  et  dans  les  comptes  généraux  rendus  annuellement  par  les 
ministres. 

CHAPITRE  XX. 

COMPTABILITÉ  DES  COMMUNES. 

§  !•'.  —  Revenus  communaux, 

420.  Les  recettes  des  communes  sont  ordinaires  ou  extraordinaires. 

Les  recettes  ordinaires  des  conmiunes  se  composent  : 

r  Des  revenus  de  tous  les  biens  dont  les  habitants  n'ont  pas  la  Jouissance 
en  nature; 

2«  Des  cotisations  imposées  annuellement  sur  les  ayants  droit  aux  fruits 
qui  se  per<;oivent  en  nature  ; 

3»  Du  produit  des  centimes  ordinaires  affectés  aux  communes  par  les  lois 
de  finances  ; 

40  Du  produit  de  la  portion  accordée  aux  conmiunes  dans  l'impôt  des 
patentes  ; 

&o  Du  produit  des  octrois  municipaux  ; 

$">  Du  produit  des  droits  de  place  perçus  dans  les  halles,  foires,  marchés, 
abattoirs ,  d'après  les  tarifs  dûment  autorisés  ; 

7»  Du  produit  des  permis  de  stationnement  et  des  locations  sur  la  voie 
publique ,  sur  les  ports  et  rivières  et  autres  lieux  publics; 

go  Du  produit  des  péages  communaux ,  des  droits  de  pesage ,  mesurage  et 
jaugeage  ;  des  droits  de  voirie  et  autres  droits  légalement  établis  ; 

(t)  LoldulOmalitst,  art.  24. 
{2)  Idem ,  art.  25. 
(1)  Idem ,  art.  26. 
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9°  Du  prU  (les  concessions  dans  les  cimetières  ; 

10<>  Du  produit  des  concessions  d^eau ,  de  Tenlèvement  des  boues  et  im- 
mondices de  la  voie  publique,  et  autres  concessions  autorisées  pour  les  ser- 
vices communaux  ; 

1 V  Du  produit  des  expéditions  des  actes  administratif  et  des  actes  de 
l'état  civil  ; 

12«  De  la  portion  que  les  lois  accordent  aux  communes  dam  le  produit  des 
amendes  prononcées  par  les  tribunaux  de  simple  police ,  par  ceux  de  police 
correctionnelle ,  et  par  les  conseils  de  discipline  de  la  garde  nationale  ; 

Et  généralement  du  produit  de  toutes  les  taxes  de  ville  et  de  police  dont 
la  perception  est  autorisée  par  la  loi  (1). 

430.  Les  recettes  extraordinaires  se  composent  : 

10  Des  contril^utions  extraordinaires  dûment  autorisées  ; 

2o  Du  prix  des  biens  aliénés  ; 

30  Des  dons  et  legs  ; 

40  Du  remboursement  des  capitaux  exigibles  et  des  rentes  rachetées  ;. 

60  Du  produit  des  coupes  extraordinaires  de  bois  ; 

60  Du  produit  des  emprunts  ; 

Et  de  toutes  autres  recettes  accidentelles  (2). 

§  11.  —  Charges  communales. 

431.  Les  dépenses  des  communes  sont  obligatoires  ou  facultatives. 
Sont  obligatoires  les  dépenses  suivantes  : 

lo  L'entretien,  s'il  y  a  lieu,  de  l'hôtel  de  ville  ou  du  local  ailectc  à  la 
mairie; 

2o  Les  frais  de  bureau  et  d'impression  pour  le  service  de  la  commune  ; 

30  L'abonnement  au  Bulletin  des  Lois  ; 

40  Les  frais  de  recensement  de  la  population  ; 

50  Les  frais  des  registres  de  l'état  civil,  et  la  piortion  des  tables  décennales  à 
la  charge  des  communes  ; 

60  Le  traitement  du  receveur  municipal,  du  préposé  en  chef  de  l'octroi,  et 
les  frais  de  perception  ; 

70  Le  traitement  des  gardes  des  bols  de  la  commune  et  des  gardes  cham- 
pêtres ; 

80  Le  traitement  et  les  frais  de  bureau  des  commissaires  de  police,  tels 
qu'ils  sont  déterminés  par  les  lois; 

90  Les  pensions  des  employés  municipaux,  et  des  commissaires  de  police 
régulièrement  liquidées  et  approuvées; 

IQo  Les  frais  de  loyer  et  de  réparation  du  local  de  la  justice  de  paix,  ainsi 
que  ceux  d'achat  et  d'entretien  de  son  mobilier,  dans  les  communes  chef»- 
lieux  de  canton  ; 

(1)  Loi  da  18  joiUet  1 857  sur  radmioistraUon  municipale,  art.  31. 

(2)  Idem,  art.  32. 
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lo  Des  recettes  et  dépenses ,  conformément  aux  budgets  du  département  ; 

2o  Du  fonds  de  non-valeurs  ; 

3o  Du  produit  des  centimes  additionnels  spécialement  affectés  par  les  lois 
générales  à  diverses  branches  du  service  public. 

Les  observations  du  conseil  général  sur  les  comptes  présentés  à  son  examen 
sont  adressées  directement,  par  son  président,  au  ministre  chargé  de  Fadmi- 
nistration  départementale. 

Ces  comptes,  provisoirement  arrêtés  par  le  conseil  général,  sont  délinitive- 
ment  réglés  par  ordonnances  royales  (1). 

426.  Les  budgets  et  les  comptes  du  département  définitivement  réglés  sont 
rendus  publics  par  la  voie  de  Timpression  (2). 

427.  Le  conseil  général  peut  ordonner  la  publication  de  tout  on  partie  de 
Bes  délibérations  on  procès-verbanx. 

Les  procès-verbaux  rédigés  par  le  secrétaire ,  et  arrêtés  an  commencement 
de  chaque  séance,  contiennent  l'analyse  de  la  discussion  :  les  noms  des  mem- 
l>res  qui  ont  pris  part  à  cette  discussion  n*y  sont  pas  insérés  (3). 

428.  Les  revenus  et  les  charges  des  départements  sont  compris  dans  le 
budget  de  l'État  et  dans  les  comptes  généraux  rendus  annuellement  par  les 
ministres. 

CHAPITRE  XX. 

COMPTABILITÉ  DES  COMMUNES. 

$  !•'.  —  Revenus  communaux, 

420.  Les  recettes  des  communes  sont  ordinaires  ou  extraordinaires. 

Les  recettes  ordinaires  des  conmiunes  se  composent: 

1**  Des  revenus  de  tous  les  biens  dont  les  habitants  n*ont  pas  la  jouissance 
en  nature; 

2«  Des  cotisations  imposées  annuellement  sur  les  ayants  droit  aux  fruits 
qui  se  perçoivent  en  nature  ; 

30  Du  produit  des  centimes  ordinaires  affectés  aux  communes  par  les  lois 
de  finances  -, 

4®  Du  produit  de  la  portion  accordée  aux  communes  dans  l'impôt  des 
patentes  ; 

&«  Du  produit  des  octrois  municipaux  ; 

6°  Du  produit  des  droits  de  place  perçus  dans  les  halles,  foires,  marches, 
abattoirs ,  d'après  les  tarifs  dûment  autorisés  ; 

7«  Du  produit  des  permis  de  stationnement  et  des  locations  sur  la  voie 
publique ,  sur  les  ports  et  rivières  et  autres  lieux  publics; 

go  Du  produit  des  péages  communaux ,  des  droits  de  pesage ,  mesurage  et 
Jaugeage  ;  des  droits  de  voirie  et  autres  droits  légalement  étabUs  ; 

(1)  Loi  du  10  mail  tst.  art.  34. 
(3)  Idem .  art.  25. 
(1)  Idtm,  art.  2fi. 
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9»  Du  prix  (les  concessions  dans  les  cimetières  ; 

10<»  Du  produit  des  concessions  d*eau ,  de  renlèvement  des  boues  et  im- 
mondices de  la  voie  publique,  et  autres  concessions  autorisées  pour  les  ser- 
vices communaux; 

1 V  Du  produit  des  expéditions  des  actes  administratif  et  des  aetet  de 
l'état  civil  ; 

12»  De  la  portion  que  les  lois  accordent  aux  communes  dans  le  produit  des 
amendes  prononcées  par  les  tribunaux  de  simple  police ,  par  ceux  de  police 
correctionnelle ,  et  par  les  conseils  de  discipline  de  la  garde  nationale  ; 

Et  généralement  du  produit  de  toutes  les  taxes  de  vilie  et  de  police  dont 
la  perception  est  autorisée  par  la  loi  (1). 

430.  Les  recettes  extraordinaires  se  composent  : 

lo  Des  contril^utions  extraordinaires  dûment  autorisées  ; 

2o  Du  prix  des  biens  aliénés; 

30  Des  dons  et  legs  ; 

40  Dn  remboursement  des  capitaux  exigibles  et  des  rentes  rachetées  ;. 

60  Du  produit  des  coupes  extraordinaires  de  bois  ; 

60  Du  produit  des  emprunts; 

Et  de  toutes  autres  recettes  accidentelles  (2). 

8  11.  —  Charges  communales. 

431.  Les  dépenses  des  communes  sont  obligatoires  ou  facultatives. 
Sont  obligatoires  les  dépenses  suivantes  : 

lo  L'entretien ,  s'il  y  a  lieu ,  de  l'hôtel  de  ville  ou  du  local  aflfectc  à  la 
mairie; 

2o  Les  frais  de  bureau  et  d'impression  pour  le  service  de  la  commune  ; 

30  L'abonnement  au  Bulletin  des  Lois  ; 

40  Les  frais  de  recensement  de  la  population  ; 

50  Les  frais  des  registres  de  l'état  civil,  et  la  portion  des  tables  décennales  à 
la  charge  des  communes  ; 

60  Le  traitement  du  receveur  municipal ,  du  préposé  en  chef  de  l'octroi ,  et 
les  frais  de  perception  ; 

70  Le  traitement  des  gardes  des  bois  de  la  commune  et  des  gardes  cham- 
pêtres ; 

80  Le  traitement  et  les  frais  de  bureau  des  conmiissaires  de  police ,  tels 
qu'ils  sont  déterminés  par  les  lois; 

90  Les  pensions  des  employés  municipaux,  et  des  commissaires  de  police 
régulièrement  liquidées  et  approuvées; 

10<>  Les  frais  de  loyer  et  de  réparation  dn  local  de  la  justice  de  paix,  ainsi 
que  ceux  d'achat  et  d'entretien  de  son  mobilier,  dans  les  communes  chef»- 
lieux  de  canton  ; 

(1)  Loi  da  18  Juillet  i8}7  sur  l'administration  municipale,  art.  31. 

(2)  Idan,  art.  32. 
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llo  Les  dépenses  de  ia  garde  nationale,  telles  qu'elles  sont  déterminées 
par  les  lois  ; 

120  Les  dépenses  relatives  à  rinstruction  publique,  confonnément  aux 
lois; 

l3o  L'indemnité  de  logement  aux  curés  et  desservants,  et  autres  mini- 
stres des  cultes  salariés  par  l'État ,  lorsqu'il  n'existe  pas  de  bâtiment  affecté 
à  leur  logement  ; 

l4o  Les  secours  aux  fabriques  des  églises  et  autres  administrations  prépo- 
sées aux  cultes  dont  les  ministres  sont  salariés  par  l'État ,  en  cas  d'insuffi- 
sance de  leurs  revenus ,  Justifiée  par  leurs  comptes  et  budgets  ; 

150  Le  contingent  assigné  à  la  commune,  conformément  aux  lois,  dans 
la  dépense  des  enfants  trouvés  et  abandonnés  ; 

I60  Les  grosses  réparations  aux  édifices  communaux,  sauf  l'exécation  des 
lois  spéciales  concernant  les  bfttiments  militaires  et  les  édifices  consacrés  aux 
cultes; 

170  La  clôture  des  cimetières,  leur  entretien  et  lear  translation  dans  les 
cas  déterminés  par  les  lois  et  règlements  d'administration  publique; 

1 80  Les  firais  des  plans  d'alignements  ; 

190  Les  frais  et  dépenses  des  conseils  des  prud'hommes,  pour  les  com- 
munes où  ils  siègent;  les  menus  frais  des  chambres  consultatives  des  arts  et 
manufactures,  pour  les  conmiunes  où  elles  existent; 

200  Les  contributions  et  prélèvements  établis  par  les  lois  sur  les  biens  et 
revenus  communaux  ; 

210  L'acquittement  des  dettes  exigibles  ; 

Et  généralement  toutes  les  autres  dépenses  mises  à  la  charge  des  commîmes 
par  une  disposition  des  lois. 

Toutes  dépenses  autres  que  les  précédentes  sont  facultatives  (1). 

$  m.  —  Budget  de  V exercice;  vote  des  recettes  et  des  dépenses. 

432.  Les  recettes  et  les  dépenses  des  communes  ne  peuvent  être  faites  que 
conformément  au  budget  de  chaque  exercice,  ou  aux  autorisations  extraordi- 
naires données  par  qui  de  droit  et  dans  les  mêmes  formes  (2). 

433.  L'exercice  commence  au  1'^  janvier  et  finit  au  31  décembre  de  l'année 
qui  lui  donne  son  nom  (H). 

Néanmoins  un  délai  est  accordé  pour  en  compléter  les  opérations,  et 
l'époque  de  la  clôture  de  l'exercice ,  pour  toutes  les  recettes  et  dépenses  qui 
s'y  rattachent,  est  fixée,  savoir  :  pour  les  communes  justiciables  de  la  Cour 
des  comptes ,  au  30  juin  de  la  deuxième  année  de  l'exercice ,  et  ponr  toutes 
les  autres  communes,  au  31  mars  de  ladite  année  (4). 

(I)  Loi  da  18  Juillet  itS7 ,  art.  90. 

(3)  Ordomiaiice  da  23  avril  itia,  art.  f. 

(3)  Idem,  art.  2. 

(4)  idem,  art.  3,  et  ordonnance  du  l*'  mars  itsa,  art.  i<^f  • 
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434.  Le  conseil  municipal  délibère  sar  le  budget  de  la  commune ,  et  en 
général  sur  toutes  les  recettes  et  dépenses ,  soit  ordinaires  »  soit  extraordi- 
naires (1). 

435.  Le  budget  de  chaque  commune ,  proposé  par  le  maire  et  voté  par  le 
conseil  municipal  »  est  définitivement  réglé  par  arrêté  du  préfet. 

Toutefois  le  budget  des  villes  dont  le  revenu  est  de  cent  mille  francs  ou 
plus  est  réglé  par  une  ordonnance  du  Roi. 

Le  revenu  d'une  commune  est  réputé  atteindre  cent  mille  francs,  lorsque 
les  recettes  ordinaires ,  constatées  dans  les  comptes,  se  sont  élevées  à  cette 
somme  pendant  les  trois  dernières  années. 

Il  n'est  réputé  être  descendu  au-dessous  de  cent  mille  francs  que  lorsque , 
pendant  les  trois  dernières  années,  les  recettes  ordinaires,  légalement  con- 
statées par  les  comptes,  sont  restées  Inférieures  à  cette  somme  (2). 

436.  Les  crédits  qui  pourraient  être  reconnus  nécessaires  après  le  règle- 
ment du  budget  sont  délibérés  par  le  conseil  municipal  et  autorisés  par  le 
préfet,  dans  les  communes  dont  il  est  appelé  à  régler  le  budget,  et  par  le 
ministre  dans  les  autres  communes. 

Toutefois,  dans  ces  dernières  communes ,  les  crédits  supplémentaires  pour 
dépenses  urgentes  peuvent  être  approuvés  par  le  préfet  (3). 

437.  Dans  le  cas  où,  par  une  cause  quelconque ,  le  budget  d'une  conunune 
n'aurait  pas  été  approuvé  avant  le  commencement  de  l'exercice,  les  recettes 
et  dépenses  ordinaires  continuent,  jusqu'à  l'approbation  de  ce  budget,  à  être 
faites  conformément  à  celui  de  l'année  précédente  (4}. 

438.  Dans  le  cas  où  le  maire  négligerait  de  dresser  et  de  soumettre  an 
conseil  municipal  le  budget  de  la  commune,  le  préfet,  après  l'en  avoir  re- 
quis ,  peut  procéder  à  ces  actes  par  lui-même  ou  par  un  délégué  spécial  (5). 

439.  Les  dépenses  proposées  au  budget  d'une  commune  peuvent  être  re- 
jetées ou  réduites  par  l'ordonnance  du  Roi  ou  par  l'arrêté  du  préfet  qui 
règle  ce  budget  (6). 

440.  Les  conseils  municipaux  peuvent  porter  au  budget  un  crédit  pour 
dépenses  imprévues. 

La  somme  inscrite  pour  ce  crédit  ne  peut  être  réduite  ou  rejetée  qu'au- 
tant que  les  revenus  ordinaires ,  après  avoir  satisfait  à  toutes  les  dépenses 
obligatoires,  ne  permettraient  pas  d'y  faire  face,  ou  qu'elle  excéderait  le 
dixième  des  recettes  ordinaires. 

Le  crédit  pour  dépenses  imprévues  est  employé  par  le  maire,  avec  l'appro- 

(1)  Loi  du  IS  Juillet  IS37,  art.  (9^ 

(2)  Idem,  art.  33. 

(3)  Idem,  art.  34. 
ii)  Idem,  art.  35. 

(5)  Idem,  art.  i5, 

(6)  Idem,  art.  63. 
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hation  du  préfet  pour  les  budgets  réglés  par  le  Roi ,  et  du  sous-préfet  pour  tes 
budgets  réglés  par  le  préfet. 

Dans  les  communes  autres  que  les  chefs-lieux  de  département  ou  d'trron- 
dissement,  le  maire  peut  employer  le  montant  de  ce  crédit  aux  dépenses 
urgentes ,  sans  approbation  préalable ,  à  la  charge  d'en  informer  immédiate- 
ment le  sons-préfet,  et  d'en  rendre  compte  au  conseil  municipal  dans  la  pre- 
mière session  ordinaire  qui  suit  la  dépense  effectuée  (1). 

441.  Les  dépenses  proposées  au  budget  ne  peuvent  être  augmentées,  et  il 
ne  peut  y  en  être  introduit  de  nouvelles  par  l'arrêté  du  préfet  on  Tordonnance 
du  Roi ,  qu'autant  qu'elles  sont  obligatoires  (2). 

442.  Si  un  conseil  municipal  n'alloue  pas  les  fonds  exigés  pour  une  dé- 
pense obligatoire ,  ou  n'alloue  qu'une  somme  insuffisante ,  l'allocation  néces- 
saire est  inscrite  au  budget,  par  ordonnance  du  Roi  pour  les  communes 
dont  le  revenu  est  de  cent  mille  francs  et  au-dessus ,  et  par  arrêté  du  préfet , 
en  conseil  de  préfecture,  pour  celles  dont  le  revenu  est  inférieur. 

Dans  tous  les  cas,  le  conseil  municipal  est  préalablement  appelé  à  en 
délibérer. 

S'il  s^agit  d'une  dépense  annuelle  et  variable,  elle  est  inscrite  pour  sa  quo- 
tité moyenne  pendant  les  trois  dernières  années  ;  s'il  s'agit  d'une  dépense 
annuelle  et  fixe  de  sa  nature,  ou  d'une  dépense  extraordinaire,  elle  est 
Inscrite  pour  sa  quotité  réelle. 

Si  les  ressources  de  la  commune  sont  insufBsantes  pour  subvenir  aux  dé- 
penses obligatoires  inscrites  d'office  en  vertu  du  présent  article ,  il  y  est 
pourvu  par  le  conseil  municipal ,  ou ,  en  cas  de  refus  de  sa  part ,  au  moyen 
d'une  contribution  extraordinaire  établie  par  une  ordonnance  du  Roi ,  dans 
les  limites  du  maximum  qui  est  fixé  annuellement  par  la  loi  de  finances ,  et 
par  une  loi  spéciale  si  la  contribution  doit  excéder  ce  maximum  (3). 

443.  Les  délibérations  du  conseil  municipal  concernant  une  contribution 
extraordinaire  destinée  à  subvenir  aux  dépenses  obligatoires  ne  sont  exécu- 
toires qu'en  vertu  d'un  arrêté  du  préfet  s'il  s'agit  d'une  commune  ayant  moins 
de  cent  mille  francs  de  revenu,  et  d'une  ordonnance  du  Roi  s'il  s'agit  d'une 
commune  ayant  un  revenu  supérieur. 

Dans  le  cas  où  la  contribution  extraordinaire  aurait  pour  but  de  subvenir  à 
d'autres  dépenses  que  les  dépenses  obligatoires,  elle  ne  peut  être  autorisée 
que  par  ordonnance  du  Roi  s'il  s'agit  d'une  commune  ayant  moins  de  cent 
mille  francs  de  revenu ,  et  par  une  loi  s'il  s'agit  d'une  commune  ayant  un 
revenu  supérieur  (4). 

444.  Aucun  emprunt  ne  peut  être  autorisé  que  par  ordonnance  du  Roi, 

(1)  Loi  du  18  Juillet  itS7 ,  art.  37. 

(2)  idem,  art.  »t. 
(s)  Idem  ,  art.  39. 
(4)  Idem ,  art.  49. 
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rendue  dans  les  formes  des  règlements  d'administration  publique,  pour  les 
communes  ayant  moins  de  cent  mille  francs  de  revenu,  et  par  une  loi  s'il 
s'agit  d'une  commune  ayant  un  revenu  supérieur. 

Néanmoins ,  en  cas  d'urgence ,  et  dans  l'intervalle  des  sessions ,  une  ordon- 
nance du  Roi,  rendue  dans  la  forme  des  règlements  d'administration  pu- 
blique, peut  autoriser  les  communes  dont  le  revenn  est  de  cent  mille  francs 
et  au-dessus  à  contracter  an  emprunt  jusqu'à  concurrence  du  quyrt  de  leurs 
revenus  (I). 

$  lY.  —  Ordonnancement  et  acquittement  det  dépenses. 

445.  Le  maire  est  chargé,  sous  la  surveillance  de  l'administration  supé- 
rieure : 

De  la  gestion  des  revenus,  de  la  surveillance  des  établissements  communaux 
et  de  la  comptabilité  municipale  ; 
De  la  proposition  du  budget  et  de  l'ordonnancement  des  dépenses  (2). 

446.  Les  dépenses  ne  peuvent  être  acquittées  que  sur  les  crédits  ouverts 
à  chacune  d'elles,  ni  ces  crédits  être  employés  par  les  maires  à  d'autres 
dépenses  (3). 

447.  Aucune  dépense  ne  peut  être  acquittée  si  elle  n'a  été  préalablement 
ordonnancée  par  le  maire  sur  un  crédit  régulièrement  ouvert.  Tout  mandat 
ou  ordonnance  doit  énoncer  l'exercice  et  le  crédit  auxquels  la  dépense  s'ap- 
plique ,  et  être  accompagné ,  pour  la  légitimité  de  la  dette  et  la  garantie  du 
payement ,  des  pièces  indiquées  par  les  règlements. 

448.  Les  maires  demeurent  chargés ,  sous  leur  responsabilité ,  de  la  remise 
aux  ayants  droit  des  mandats  qu'Us  délivrent  sur  la  caisse  municipale  (4). 

449.  Le  maire  peut  seul  délivrer  des  mandats  :  s'il  refuse  d'ordonnancer 
une  dépense  régulièrement  autorisée  et  liquidée ,  il  est  prononcé  par  le  préfet 
en  conseil  de  préfecture. 

L'arrêt  du  préfet  tient  lieu  du  mandat  du  maire  (5). 

450.  Les  crédits  accordés  pour  un  exercice  sont  affectés  au  payement  des 
dépenses  qui  résultent  de  services  faits  dans  l'année  qui  donne  son  nom  à 
l'exercice  (6). 

8  V.  —  Clôture  de  Vexercice. 

451.  Les  crédits  restent  à  la  déposition  du  maire  ordonnateur  jusqu'au  15 
mars  on  au  15  juin  de  l'année  suivante  (  selon  l'importance  des  communes) , 
mais  seulement  pour  compléter  les  dépenses  auxquelles  ils  ont  été  affectés  (7). 

(1)  Loldal8JuUletl837.  art.  41. 

(2)  idem ,  art.  lO 

(3)  Ordonnance  du 23  avril  %%%%,  art.  le. 

(4)  !dem,  art.  3. 

(5)  Ui  du  18  JuUlct  1857.  art.  61. 

(6)  Ordonnance  du  14  septembre  itst,  art.  t^r. 

(7)  Ordonnance  du  23  atrll  iti» ,  art.  2. 
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452.  Pas&é  le  31  mars  ou  le  30  juin ,  l'eiercice  est  clos  ;  lee  crédite  demearô 
sans  emploi  sont  annulés ,  et  les  restes  à  recouvrer  et  à  payer  sont  reporléi 
de  droit ,  et  sous  un  titre  spécial ,  au  budget  de  reierdce  pendant  lequel  la 
clôture  a  lieu.  11  en  est  de  même  de  Teicédant  final  que  préseoierait  le  compte 
de  l'eiercice  clos. 

Les  comptes  définitifs  d'exercice  ne  comprennent  que  les  recettes  et  les 
payements  effectués  Jusqu'auidites  époques  (1). 

453.  Aucune  dépense  ne  peut  être  ordonnancée  passé  le  1&  du  mois  de  la 
clôture  de  l'exercice,  et  les  mandats  non  payés  dans  les  quinze  jours  snifants 
sont  annulés ,  sauf  réordonnancement,  s'il  y  a  Ueu,  avec  Imputation  sur  les 
rellquate  de  l'exercice  clos  reportés  au  budget  de  Tannée  courante  (2). 

454.  Sont  du  reste  appliquées  auxbudgete  et  aux  comptes  des  '^"■rn-p*" 
les  dispositions  des  articles  8 ,  9  et  10  de  la  loi  du  23  mai  18M ,  lelatiTement 
aux  payements  à  effectuer  sur  les  exercices  courante  par  ra^el  sur  ks  exer- 
cices clos  (8). 

S  W.-^  Écritures  0f  eompte  du  maire. 

455.  Au  fur  et  à  mesure  de  chaque  opération  d'ordonnancement,  11  doit  en 
être  tenu  écriture  sur  des  registres  ouverte  dans  chaque  mairie. 

Dans  les  grandes  administrations  municipales,  les  maires  doivent  (aire 
tenir  un  Journal  et  un  grand-livre  pour  y  consigner  sommairement  toutes  les 
opérations  financières  concernant  la  fixation  des  crédite ,  la  liquidation ,  l'or- 
donnancement  et  le  payement  ;  et  ces  mêmes  opérations  doivent  en  même 
temps  être  décrites  avec  déUil  dans  des  livres  ou  registres  auxiliaires,  au 
nombre  et  dans  la  forme  déterminée  par  les  préfète ,  suivant  la  nature  et 
l'importance  des  diverses  parties  du  service  (4). 

456.  Le  compte  d'exercice  à  rendre  par  le  maire  ordonnateur  présente,  par 
colonne>s  distinctes ,  et  en  suivant  l'ordre  des  chapitres  et  des  articles  da 
budget ,  en  recette  : 

lo  La  désignation  de  la  nature  de  recette; 

2u  L'évaluation  admise  par  le  budget; 

30  La  fixation  définitive  de  la  somme  à  recouvrer  d'après  les  titres  josti- 
ficatiCs; 

40  Les  sommes  recouvrées  pendant  l'année  du  budget  et  pendant  les  pre- 
miers mois  de  la  seconde  année  ; 

50  Là  somme  restent  à  recouvrer. 

En  dépense,  le  compte  présente: 

lo  La  désignation  des  articles  de  dépenses  admis  par  le  budget  ; 

2o  Lq  montant  des  crédits  ; 

(1)  Ordonnance  du  l**"  mare  itsa,  art.  i"*. 

(2)  Idan  t  art.  2. 

(3)  Idem,  art.  3. 

(4)  Instruction  du  ministre  de  l'inléricur  du  moi>d«  septembre  1824. 
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30  Le  montant  des  sommes  payées  sar  ces  crédits,  soit  dans  la  première 
année ,  soit  dans  les  premiers  mois  de  la  deuxième  ; 

40  Les  recettes  à  payer  à  reporter  au  budget  de  l'exercice  sui?ant  ; 

&o  Les  crédits  ou  portions  de  crédits  à  annuler ,  faute  d'emplois  dans  les 
délais  prescrits. 

Le  maire  joint  d'ailleurs  à  ce  compte  de  deniers  tous  les  déTCloppements  et 
explications  qui  doivent  en  former  la  partie  morale,  et  servir,  tant  au  conseil 
municipal  qu'à  l'autorité  supérieure,  à  apprécier  les  actes  administratHs.du 
maire  pendant  l'exercice  qui  vient  de  se  terminer  (1). 

457.  Les  comptes  des  maires  ordonnateurs,  rendus  par  exercice,  et  clos 
(ainsi  que  le  prescrit  l'art.  l»de  l'ordonnance  du  l'^mars  1836)  au  31  mar» 
00  au  30  juin  de  l'année  qui  suit  immédiatement  chaque  exercice,  sont  néces- 
sairement soumis  aux  déliiïérations  des  conseils  municipaux  dans  la  session 
ordinaire  qui  suit  immédiatement  la  clôture  de  chaque  exercice. 

Ceux  de  ces  comptes  qui  doivent  être  définitivement  réglés  par  le  ministre 
de  l'intérieur  lui  sont  transmis  par  les  préfets ,  avec  les  observations  dont  ils 
les  jugent  susceptibles ,  deux  mois  au  plus  tard  après  l'examen  des  conseils 
municipaux  (2). 

468.  Le  conseil  municipal  délibère  sur  les  comptes  présentés  annuellement 
par  le  maire  (3). 

459.  Les  comptes  du  maire  pour  l'exercice  clos  sont  présentés  au  conseil 
municipal  avant  la  délibération  du  budget.  Ils  sont  définitivement  approuvés 
par  les  préfets,  pour  les  communes  dont  le  revenu  est  inférieur  à  cent  mille 
francs ,  et  par  le  ministre  compétent,  pour  les  autres  communes  (4). 

460.  Une  copie  confbrme  du  compte  d'administration,  tel  qu'il  a  été  vérifié 
par  le  conseil  municipal ,  et  arrêté  définitivement  ou  provisoirement  par  le 
préfet,  doit  être,  comme  élément  de  contrôle ,  jointe  au  compte  de  gestion  du 
comptable,  lorsque  celui-ci  est  soumis  à  l'apurement  du  tribunal  com- 
pétent (5). 

S  VII.  —  Gestion  du  receveur, 

461.  Les  recettes  et  les  dépenses  communales  s'elTectuent  par  un  comptablc,^ 
chargé  seul ,  et  sous  sa  responsabilité ,  de  poursuivre  la  rentrée  de  tous  les 
revenus  de  la  commune  et  de  toutes  les  sommes  qui  lui  seraient  dues ,  ainsi 
que  d'acquitter  les  dépenses  ordonnancées  par  le  maire ,  jusqu'à  concurrence 
des  crédits  régulièrement  accordés. 

Tous  les  rôles  de  taxes,  de  sous-répartitions  et  de  prestations  locales,  doivent 
être  remis  à  ce  comptable  (6). 

(I)  Clrcniaire  du  ministre  de  l'intérieur,  en  date  da  10  avril  li»». 
(9)  Ordonnance  da  ts  avril  ists ,  art.  «. 

(3)  Loi  du  18  Juillet  ibst.  art.  23. 

(4)  Idem»  art.  60. 

(v)  Inatmctlon  du  ministre  de  rintéricur,  du  mois  de  septembre  1  sa 4. 
(6)  Ul  du  18  juiUet  lasy,  art.  02. 
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462.  Ce  comptable  doit  également  recevoir  de  radmiDistrailon  locale  une 
expédition  en  forme  de  tous  les  baux,  contrats,  Jugements,  déclaraUoofi, 
iitreê  nouvelê,  et  autres,  concernant  les  revenus  dont  la  perception  lui  est 
confiée,  et  il  est  autorisé  à  demander,  au  besoin,  que  les  orlginanx  de  ces 
divers  actes  lui  soient  remis  sur  son  récépissé  (I). 

463.  Les  taxes  particulières  dues  par  les  habitants  ou  propriétaires,  en 
vertu  des  lois  et  des  usages  locaux ,  sont  réparties  par  délibérations  du  conseil 
municipal,  approuvées  par  le  préfet.  Ces  taxes  sont  perçues  suiyant  les  formes 
établies  pour  le  recouvrement  des  contributions  publiques  (2). 

464.  Toutes  les  recettes  municipales  pour  lesquelles  les  lois  et  règlements 
n'ont  pas  prescrit  un  mode  spécial  de  recouvrement  s'effectueat  sur  des  états 
dressés  par  le  maire.  Ces  états  sont  exécutoires  après  qu'Us  ont  été  visés  par 
le  sous-préfet  (3). 

465.  Le  percepteur  remplit  les  fonctions  de  receveur  mu^icipaL 
Néanmoins ,  dans  les  communes  dont  le  revenu  excède  trente  mille  francs, 

ces  fonctions  sont  conûécs,  si  le  conseil  municipal  le  demande ,  à  un  receveur 
municipal  spécial.  11  est  nommé  par  le  Roi  sur  trois  candidats  que  le  conseil 
présente. 

Les  dispositions  du  premier  paragraphe  ci-dessus  ne  sont  applicables  aux 
communes  ayant  actuellement  un  receveur  municipal  que  sur  la  demande 
du  conseil  municipal ,  ou  en  cas  de  vacance  (4). 

466.  Toute  personne  autre  que  le  receveur  municipal  qui ,  sans  autorisatioo 
légale,  se  serait  ingérée  dans  le  maniement  des  deniers  de  la  commune^  est, 
par  ce  seul  fait,  constituée  comptable;  elle  peut,  en  outre,  être  poursuivie, 
en  vertu  de  Tart.  258  du  Gode  pénal,  comme  s'étant  inmiiscée  sans  titre  dus 
des  fonctions  publiques  (5). 

467.  Le  receveur  municipal  recouvre  les  divers  produits  aux  échéances 
déterminées  par  les  titres  de  perception  ou  par  l'administration  (6). 

468.  11  délivre  immédiatement  quittance  de  toutes  les  sommes  versées  à  sa 
caisse  (7). 

469.  Ces  quittances  sont  détachées  d'un  journal  à  souche  (8). 

470.  Le  receveur  municipal  est  tenu  de  faire ,  sous  sa  responsabilité  per- 
sonncile,  toutes  les  diligences  nécessaires  pour  la  perception  des  revenus, 
legs  et  donations,  et  autres  ressources  aifcctécs  au  service  des  communes;  de 


(1)  Instruction  générale  du  15  décembre  itis,  art.  sti,  et  arrêté  du  gouvernement  do  tt 
vendémiaire  an  xii. 

(2)  Loi  du  18  JuUlet  itS7,  art.  4i. 

(3)  Idem,  art.  63. 

(4)  Idem,  art.  65. 
(«)  Idem,  art.  64* 

(6)  Instruction  du  15  décembre  itac ,  art.  587,  et  loi  du  11  frimaire  an  tii. 

(7)  Ordonnance  du  8  décembre  issa,  art.  7. 

(8)  Instruction  du  15  décembre  i8i«,  art.  «ao. 
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faire  faire ,  contre  les  débiteurs  en  retard  de  payer ,  et  à  ]a  requête  des  maires, 
les  exploits ,  significations ,  poursuites  et  commandements  nécessaires  ;  d'aver- 
tir les  administrateurs  de  l'expiration  des  baux  ;  d'empêcher  les  prescriptions, 
de  veiller  à  la  conservation  des  domaines ,  droits ,  privilèges  et  hypothèques  ; 
de  requérir,  à  cet  effet,  Tinscription  au  bureau  des  hypothèques  de  tous  les 
titres  qui  en  sont  susceptibles;  enfin,  de  tenir  registre  de  ces  inscriptions  et 
antres  poursuites  et  diligences  (1). 

471.  Les  receveurs  des  communes  doivent ,  en  conséquence ,  joindre  à  leurs 
comptes,  comme  pièces  justificatives,  un  état  des  propriétés  foncières,  des 
rentes  et  des  créances  mobilières  qui  composent  l'actif  de  ces  communes.  Cet 
état  doit  indiquer  la  nature  des  titres ,  leur  date  et  celle  des  inscriptions  hypo- 
thécaires prises  pour  leur  conservation ,  et,  s'il  y  a  des  procédures  entamées, 
la  situation  où  eUes  se  trouvent. 

Cet  état,  certifié  conforme  par  le  receveur,  doit  être  visé  par  l'administra- 
tion municipale ,  qui  y  Joint  des  observations ,  s'il  y  a  lieu.  Les  certificats  de 
quitus  ne  sont  délivrés  aux  comptables,  à  l'effet  de  remboursement  de 
cautionnement,  qu'après  qu'il  a  été  reconnu,  par  l'autorité  qui  juge  les 
comptes,  qu'ils  ont  satisfait  aux  obligations  imposées  par  l'arrêté  du  19  ven- 
démiaire an  XII  pour  la  conservation  des  biens  et  des  créances  appartenant 
aux  communes  dont  ils  gèrent  la  recette  (2). 

472.  Les  receveurs  municipaux  ne  peuvent  se  refuser  à  acquitter  les  man- 
dats ou  ordonnances,  ni  en  retarder  le  payement,  que  dans  les  seuls  cas  : 

Où  la  somme  ordonnancée  ne  porterait  pas  sur  un  crédit  ouvert,  ou  l'ex- 
céderait; 

Où  les  pièces  produites  seraient  insuffisantes  ou  irrégulières; 

Où  il  y  aurait  eu  opposition  dûment  signifiée,  contre  le  payement  réclamé, 
entre  les  mains  du  comptable. 

Tout  refus ,  tout  retard ,  doit  être  motivé  dans  une  déclaration  immédia- 
tement délivrée  par  le  receveur  au  porteur  du  mandat,  lequel  se  retire 
devant  le  maire  pour,  par  ce  dernier,  être  avisé  aux  mesures  à  prendre  ou  à 
provoquer. 

Tout  receveur  qui  aurait  indûment  refusé  ou  retardé  un  payement  régulier, 
ou  qui  n'aurait  pas  délivré  au  porteur  du  mandat  la  déclaration  motivée  de 
son  refus,  est  responsable  des  dommages  qui  pourraient  en  résulter,  et 
encourt  en  outre,  selon  la  gravité  des  cas,  la  perte  de  son  emploi  (3). 

§  Vin.  —  Écritures  du  receveur. 

473.  Les  écritures  des  receveurs  municipaux  sont  tenues  en  partie  simple  ; 
elles  nécessitent  l'emploi  des  livres  ci-après ,  savoir  : 

lo  Un  journal  à  souche  pour  Tenregistrement  de  toutes  les  recettes  et  pour 
la  délivrance  des  quittances  aux  parties  versantes  ; 

(1)  Instruction  du  is  décembre  iss«,  art  tt»s .  et  arrêté  du  19  vendémiaire  an  xii. 

(2)  Circulaire  du  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  lO  avril  ibsj. 

(3)  Ordonnance  du  23  arrii  isis,  art.  4. 
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20  Des  livres  de  détail,  dans  lesquels  les  recettes  et  les  dépenses  sont  clas- 
sées par  nature  ; 

Zo  Un  Journal  présentant  les  opérations  décrites  sur  les  livres  de  détail ,  et 
la  situation  journalière  de  la  caisse  ; 

4o  Et  un  grand-livre  contenant  le  rapport ,  à  chacun  des  comptes  qui  y 
sont  ouverts,  des  recettes  et  des  dépenses  inscrites  au  Journal. 

Le  Journal  général  et  le  grand-livre  sont  remplacés  chez  les  percepteurs- 
receveurs  par  un  livre  des  comptes  divers  par  services ,  destiné  à  ouvrir  un 
compte  distinct  pour  les  recettes  et  dépenses  propres  à  chacun  des  services 
dont  ces  comptables  sont  chargés  concurremment ,  et  par  un  livre  récapitu- 
latif, destiné  à  présenter  la  situation  complète  de  chaque  perœptear  sur  tous 
les  services  qui  lui  sont  confiés  (1). 

S  IX.  —  Compte  du  receveur. 

474.  Les  comptes  annuels  des  receveurs,  rendus  avec  la  distinction  des 
exercices,  sont  soumis  aux  délibérations  des  conseils  municipaux,  dans  leur 
session  ordinaire  du  mois  de  mai  (2). 

475.  Les  comptes  des  receveurs ,  rendus  comme  il  est  dit  à  Tarticle  précé- 
dent ,  doivent  présenter  : 

lo  Le  solde  restant  en  caisse  et  en  portefeuille  au  commencement  de  chaque 
gestion  ; 

2o  Les  recettes  et  les  dépenses  de  toute  nature  effectuées  pendant  la  ges- 
tion sur  chaque  exercice  ; 

30  Le  montant  des  valeurs  en  caisse  et  en  portefeuille  composant  leur  reli- 
quat à  la  fin  de  leur  gestion  (3). 

476.  Chaque  receveur  n*est  comptable  que  des  actes  de  sa  gestion  person- 
nelle. En  cas  de  mutation  de  receveurs ,  le  compte  do  l'exercice  est  divisé 
suivant  la  durée  de  la  gestion  de  chaque  titulaire  ;  et  chacun  d'eux  rend 
^^mpte  séparément  des  faits  qui  le  concernent ,  en  se  conformant  aux  dispo- 
sitions de  l'ordonnance  du  23  avril  1823  (4). 

477.  Dans  la  première  quinzaine  d'avril  ou  de  juillet ,  suivant  la  classe  de 
la  commune ,  les  receveurs  dressent ,  d'après  leurs  écritures ,  un  état  de 
situation  de  l'exercice  clos ,  qui  doit  faire  ressortir  les  recouvrements  effec- 
tués et  les  restes  à  recouvrer,  les  dépenses  faites  et  les  restes  à  payer,  ainsi 
que  les  crédits  annulés ,  et  enfin  l'excédant  définitif  des  recettes.  Cet  état  est 
Ternis  par  eux  au  maire,  pour  être  joint,  comme  pièce  justificative,  au 
compte  de  l'administration,  et  pour  servir  au  règlement  définitif  des  recettes 
«t  des  dépenses  de  l'exercice  clos  (5). 

(0  InstrucUoDs  du  15  décembre  1826  et  du  30  mal  1827. 
(2)  Ordomiance  du  23  avril  ufis ,  art.  5. 
(s;  Idem,  art.  il. 

(4)  Idem ,  art.  13. 

(5)  Circulaire  du  ministre  de  l'iotérteur,  en  date  du  10  itHI  usa. 
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478.  Le  conseil  municipal  entend ,  débat  et  arrête  les  comptes  de  deniers 
des  receveurs,  sauf  règlement  déflnitif  (1). 

479.  Les  comptes  des  receveurs  des  conmiunes,  alBrmés  sincères  et  véri- 
tables ,  tant  en  recette  qu'eu  dépense ,  sous  les  peines  de  droit ,  datés  et 
signés  par  le  comptable ,  doivent  être  présentés  à  l'autorité  chargée  de  les 
juger,  avant  le  1''  juillet  de  Tannée  qui  suit  celle  pour  laquelle  ils  sont 
rendus  (2). 

480.  Ceux  de  ces  coniptes  qui  doivent  être  définitivement  réglés  par  la 
Cour  des  comptes  lui  sont  tranmis  par  les  préfets,  avec  les  observations  dont 
ils  les  jugent  susceptibles,  deux  mois  au  plus  tard  après  l'examen  des  con- 
seils municipaux.  Les  autres  doivent  être  réglés  dans  Tannée ,  conformément 
aux  ordonnances  des  28  janvier  1815, 8  août  1821,  et  23  avril  1823  (3). 

481.  II  ne  peut  être  présenté  aucun  compte  devant  l'autorité  chargée  de  le 
juger,  qu'il  ne  soit  en  état  d'examen  et  appuyé  de  pièces  justificatives  (4). 

482.  Les  comptables  qui  n'auront  pas  présenté  leurs  comptes  dans  les  dé- 
lais prescrits  par  les  règlements  peuvent  être  condamnés,  par  l'autorité 
chargée  de  les  juger,  à  une  amende  de  dix  francs  à  cent  francs  par  chaque 
mois  de  retard,  pour  les  receveurs  justiciables  des  conseils  de  préfecture,  et 
de  cinquante  francs  à  cinq  cents  francs  également  par  mois  de  retard ,  pour 
ceux  qui  sont  justiciables  de  la  Cour  des  comptes. 

Ces  amendes  sont  attribuées  aux  communes  que  concernent  les  comptes  en 
retard. 

Elles  sont  assimilées  aux  débets  de  comptables,  et  le  recouvrement  peut 
en  être  suivi  par  corps,  conformément  aux  articles  8  et  9  de  la  loi  du  17 
avril  1832  (5). 

483.  Les  comptes  du  receveur  municipal  sont  définitivement  apurés  par 
le  conseil  de  préfecture ,  pour  les  communes  dont  le  revenu  n'excède  pas 
trente  mille  francs ,  sauf  recours  à  la  Cour  des  comptes. 

Les  comptes  des  receveurs  des  communes  dont  le  revenu  excède  trente 
raille  firancs  sont  réglés  et  apurés  par  ladite  Cour  (6). 

484.  Les  comptes  des  communes  dont  les  revenus  précédemment  infé- 
rieurs à  trente  mille  francs  se  seront  élevés  à  cette  somme  pendant  trois 
années  consécutives  sont  mis ,  par  les  préfets,  sous  la  juridiction  de  la  Cour 
des  comptes.  Les  arrêtés  pris  à  cet  effet  doivent  être  immédiatement  transmis 
aux  ministres  de  Tintérieur  et  des  finances  (7j. 

(1)  Loi  du  18  Juillet  issr,  art.  23. 

(2)  inatmction  da  15  décembre  iS36,  art.  mo  et  1236. 

(S)  Ordonnance  du  23  a^rU  ists ,  art.  5,  deuxième  paragraphe. 

(4)  InstrucUon  du  tS  décemlire  is«t,  art.  lis»;  loi  du  §  fétrier  I7»fi. 

(5)  Loi  du  IS  ]aUkt  liST ,  art.  6S. 

(6)  Idem  p  art.  66. 

(7)  Ordouiaoce  du  is  atril  itis,  art.  10. 
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SX.  —  Pourvois, 

485.  Les  communes  et  les  comptables  peuvent  se  pounroir  par-derant 
la  Cour  des  comptes  contre  les  arrêtés  de  comptes  rendus  par  les  conseils 
de  préfecture  (1). 

486.  Les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  statuant  sur  les  comptes  pré- 
sentés par  les  receveurs  des  communes  sont  adressés,  en  double  expédition, 
aux  maires  des  communes  par  les  préfets,  dans  les  quinze  Jours  qui  suivent  la 
date  de  ces  arrêtés  (2). 

487.  Avant  l'expiration  des  huit  jours  qui  suivent  la  réception  de  rarrété, 
il  est  notiflé  par  le  maire  an  receveur.  Cette  notification  est  coostaiée  par  le 
récépissé  du  comptable  et  par  une  déclaration  signée  et  datée  par  le  maire,  an 
bas  de  Texpéditlen  de  l'arrêté. 

Pareille  déclaration  est  faite  sur  la  deuxième  expédition ,  qui  reste  déposée 
à  la  mairie  avec  le  récépissé  du  comptable  (3). 

488.  En  cas  d'absence  ^u  receveur,  on  sur  son  refus  de  délivrer  le  récé- 
pissé, la  notification  est  faite ,  aux  frais  du  comptable,  par  le  ministère  d'un 
huissier.  L'original  de  l'exploit  est  déposé  aux  archives  de  la  mairie  (4). 

489.  Si  la  notification  prescrite  par  les  articles  précédents  n'a  pas  été  bite 
dans  le  délai  fixé ,  toute  partie  intéressée  peut  requérir  expédition  de  l'arrêté 
de  compte  et  la  signifier  par  huissier  (5). 

490.  Dans  les  trois  mois  de  la  notification ,  la  partie  qui  veut  se  pourvoir 
rédige  sa  requête  en  double  original.  L'un  des  doubles  est  remis  h  la  partie 
adverse ,  qui  eu  donne  récépissé  ;  si  elle  refuse ,  ou  ai  elle  est  absente ,  la 
signification  est  faite  par  huissier. 

L'appelant  adresse  l'autre  original  à  la  Cour  des  comptes ,  et  y  joint  l'expé- 
dition de  l'arrêté  qui  lui  a  été  notifié.  Ces  pièces  doivent  parvenir  à  la  Cour, 
au  plus  tard ,  dans  le  mois  qui  suit  l'expiration  du  délai  du  pourvoi  (6). 

491 .  Si  la  Cour  admet  la  requête ,  la  partie  poursuivante  a ,  pour  taire  la 
production  des  pièces  justificatives  du  compte,  un  délai  de  deux  mois,  à 
partir  de  la  notification  de  l'arrêt  d'admission  (7). 

492.  Faute  de  productions  suffisantes  de  la  part  de  la  partie  poursuivante, 
dans  le  délai  dont  il  est  parlé  à  l'article  490,  la  requête  est  rayée  du  rôle,  i 
moins  que ,  sur  la  demande  des  parties  intéressées ,  la  Cour  ne  consente  à 
accorder  un  second  délai ,  dont  elle  détermine  la  durée. 

(1)  Ordonnance  du  «s  avril  1823,  art.  t. 

(2)  Ordonnance  du  28  décembre  isso,  art.  i^r. 
(3;  Idem,  art.  2. 

(4j  Idem,  art.  s. 
(5)  Idem,  art.  •4. 
(ti)  Idem ,  art.  « . 
(7)  Idrm ,  art.  g. 
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La  requête  rayée  da  rôle  ne  peut  plus  être  reproduite  (i). 

493.  Toute  requête  rejetée  pour  défaut  d'accomplissement  des  formalités 
prescrites  par  l'ordonnance  du  28  décembre  1830  peut  néanmoins  être  repro- 
duite, si  le  délai  de  trois  mois  accordé  pour  le  pourvoi  n'est  pas  expiré  (2}« 

S  XI.  —  Publication  des  budgets  et  des  comptes, 

404.  Les  budgets  et  les  comptes  des  communes  restent  déposés  à  la  mairie , 
où  toute  personne  Imposée  aux  rôles  de  la  commune  a  droit  d'en  prendre 
connaissance. 

Ils  sont  rendus  publics  par  la  voie  de  l'impression  dans  les  communes  dont 
le  revenu  est  de  cent  mille  francs  ou  plus ,  et  dans  les  autres ,  quand  le  conseil 
municipal  a  voté  la  dépense  de  l'impression  (3}. 

$  XII.  —  Surveillance  et  responsabilité, 

405.  La  responsabilité  des  receveurs  municipaux  et  les  formes  de  la  comp- 
tabilité des  communes  sont  déterminées  par  des  règlements  d'administration 
publique.  Les  receveurs  municipaux  sont  assujettis ,  pour  l'exécution  de  ces 
règlements,  à  la  surveillance  des  receveurs  des  finances. 

Dans  les  communes  où  les  fonctions  de  receveur  municipal  et  de  per« 
ccpteur  sont  réunies ,  la  gestion  du  comptable  est  placée  sous  la  responsa* 
Lillté  du  receveur  des  finances  de  l'arrondissement  (4). 

406.  Le  receveur  des  finances  re<;oit  directement  du  préfet  les  rôles  d'impo- 
sitions ,  taxes  et  cotisations  locales ,  après  qu'ils  ont  été  rendus  exécutoires , 
et  il  les  transmet  aux  comptables  chargés  d'en  effectuer  le  recouvrement. 

11  reçoit,  des  receveurs  des  communes  de  son  arrondissement ,  des  copies 
certifiées  des  budgets  et  autorisations  supplémentaires  de  dépenses ,  ainsi 
que  des  extraits  de  baux ,  actes  et  autres  titres  de  perception. 

Il  vérifie  les  comptes  annuels  des  receveurs  des  communes  avant  leur 
transmission  aux  conseils  municipaux,  et  tient  la  main  à  l'exécution  des 
arrêts  de  la  Oour  des  comptes  et  des  arrêtés  des  conseils  de  préfecture 
intervenus  sur  ces  comptes ,  dont  le  préfet  doit  lui  adresser  des  copies  ou 
extraits  (5}. 

497.  En  cas  de  déficit  ou  de  débet  de  la  part  d'un  receveur  municipal 
réunissant  à  ses  fonctions  celles  de  percepteur  de  l'impôt  direct,  et  con- 
staté soit  par  des  vérifications  de  caisse,  soit  par  des  arrêtés  d'apurement  de 
compte,  le  receveur  des  finances  de  l'arrondissement  est  tenu  d'en  couvrir 
immédiatement  le  montant  avec  ses  fonds  personnels,  suivant  la  marche 
prescrite  pour  les  déficit  sur  contributions  directes.  11  demeure  alors  subrogé 

(i)  Ordonnance  du  2S  décembre  itso«  art.  r. 

(2)  Idemt  art.  t. 

(3)  Loi  du  18  juUlct  113? ,  art.  69. 

(4)  Idem^  art.  67. 

(5)  Ordonnance  du  17  9<9tcmbrc  IMT,  Utrc  3« 

17 
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à  tous  les  droiU  des  communefi  sur  les  cattltonoemenU»  It  i»eriOiiM  el  les 
biens  du  comptable  rellquatoire. 

NéanmoiDS»  si  le  déficit  proTlent  de  force  mi^eore  oo  de  clrconstaocei 
i  ndcpeodaotes  de  la  surteillaoce,  le  receteur  des  Auances  peat  oblealr  la 
décharge  de  sa  responsabilité  :  dans  ce  cas,  il  a  droit  au  remboursement,  en 
capital  et  Intérêts,  des  sommes  dont  il  a  fait  l'avance. 

Le  ministre  des  finances  prononce  sur  les  demandes  en  dédiarge  de  respon- 
Mbilité ,  après  avoir  pris  Tavls  du  ministre  de  rintérieor  et  celui  du  comité 
des  finances,  sauf  appel  par-devant  le  Conseil  d'Ëtat  (l). 

CHAPITRE  XXI. 

COMPTABILITÉ  DES  tfTABLWSBMElITS  tt  Mft!frAlSA9CK. 

%  H.  —  iHMfo  de  ewnpiabiliii. 

4M.  Lee  règles  de  la  comptabilité  des  communes  s'appUcpient  aax  établis- 
■emenls  de  bienfaisance,  en  ce  qui  conceme  ta  division  et  ta  durée  des  exer- 
cices,  ta  spéctallté  et  la  clôture  des  crédits,  ta  perception  des  revenus, 
Tordonnancement  et  le  payement  des  dépenses,  et  par  suite  le  mode  d'écri- 
erttures  et  de  comptes,  ainsi  que  ta  formation  et  te  règlement  des  bod- 
«•tsW* 

S  n.  -^  Rfvenui. 

400.  Les  revenus  des  hospices  et  autres  établissements  de  bicafolsanee 
sont  divisés,  conune  les  revenus  des  communes,  en  revente  ordinaires  et 
revênui  extraordinaires. 

Les  produits  dont  ils  se  composent  sont  généralement  ceux  d-après, 
savoir  : 

REVENUS  ORDINAIRES. 

Prix  de  ferme  des  maisons  et  des  biens  ruraux  j 
Produit  des  coupes  ordinaires  de  bols; 
Rentes  sur  l'État  { 
Rentes  sur  particuliers  ; 
Fonds  alloués  sur  les  octrois  municipaux  ; 
Produit  des  droits  sur  les  spectacles,  bals,  concerts,  etc.  ; 
Journées  de  militahw } 

Prix  de  vente  des  objets  tabriqués  par  les  individus  admta  dans  cliaque 
établissement  i 
Dons,  aumônes  et  collectes  i 
Fonds  alloués  pour  le  service  des  entants  trouvés  ou  abandonnés } 

(1)  Ordonnances  da  18  novembre  ibm  et  du  i7  septembre  1SS7,  art.  Si  drtuUiita  et»  so 
septembre  et  a  octobre  issr. 

(3)  Ordonnances  des  2i  décembre  1876,  33  Janvier  1831,  1*'  nufs  lM5  et  17 
ls»7  ;  clrcttlaircs  des  39  nan  1831,  90  septcnbra  et  S  Qflabn I8S7. 
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Amendes  et  confiscations  ; 
Recettes  en  nature  ; 

Prix  de  vente  des  denrées  ou  grains  réeoltés  par  rétablissement  et  eicédant 
les  besoins. 

REVENUS  EXTRAORBIMAIRES. 

Excédant  de  recettes  sur  les  dépenses  de  reiercicc  antérieur; 

Intérêts  de  fonds  placés  au  trésor  public  ; 

Prix  des  coupés  extraordinaires  de  bois; 

Legs  et  donations; 

Remboursements  de  capitaux  ; 

IMx  de  Tente  d'inscriptions  de  rentes  sur  TËtat; 

Emprunts  ; 

Receltes  accidentelles  (I). 

500.  Les  établissements  do  bienfaisance  possèdent ,  en  outre ,  des  reYenoa 
propres  à  chaque  localité,  et  qui ,  suiTant  les  titres  homolc^oés  de  Fautorité 
compétente ,  se  rattachent  aux  deux  classes  de  produits  qui  viennent  d'dtf« 
établies  (2). 

S  UL  —  Chargea. 

501.  Les  dépenses  des  hospices  et  autres  établissements  de  bienfaisance 
sont  divisées  également  en  dépenses  ordinaires  et  dépenses  extraordinaires* 

Les  premières  consistent  dans  les  articles  suivants ,  savoir  : 
Traitements  divers;  « 

Gages  des  employés  et  servants  ; 
Réparation  et  entretien  des  bâtiments; 
Contributions  assises  sur  ces  bâtiments  ; 
Entretien  du  mobilier  et  des  ustensiles  ; 
Dépenses  du  coucher; 
Linge  et  habillement  ; 
Achat  de  grains  et  denrées; 
Blanchissage  ; 
Chauffage  ; 
Éclairage  ; 

Achat  de  médicaments; 

Pensions  ou  rentes  à  la  charge  de  rétablissement  ; 
Entretien  et  menues  réparations  des  propriétés  rurales; 
Contributions  assises  sur  ces  propriétés  ; 
Dépenses  des  mois  de  nourrice  et  pensions  des  enCuits  trouvés  ; 
Frais  de  layettes  et  vêtements  de  ces  enfants. 

Sont  également  rangées  dans  la  classe  des  dépenses  ordinaires  les  consom* 
mations  de  grains  et  denrées. 

(1)  InttrucUon  da  15  décembre  itst,  art.  lêe* 
{2)  idem,  art.  799. 
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Les  dépenses  eitraordinaires  ont  en  général  pour  objet  : 

Les  constructions  et  grosses  réparations  ; 

Les  achats  de  terrains  et  bâtiments  ; 

lAis  frais  de  procédures  ; 

Les  acliats  de  rentes  sur  l'État  (  l  }• 

S  IV.  —  Budget  de  l'exercice;  vote  des  recettes  et  des  dépenses. 

502.  Le  budget  des  recettes  et  des  dépenses  à  effectuer  pour  chaque  exer- 
cice est  délibéré  par  les  commissions  administratives ,  dans  leur  session 
annuelle  du  mois  d'avril ,  aQn  que  les  budgets  des  établissements  auxquels 
les  communes  fournissent  des  subventions  sur  leurs  octrois  ou  sur  toute 
autre  branche  de  leura  revenus  puissent  être  soumis  aux  conseils  munici- 
paux, dont  la  session  a  lieu  du  1^'  au  lô  mai ,  et  que  ces  conseils  puissent 
délibérer  sur  les  subventions  à  accorder  par  les  communes  (2). 

603.  Le  conseil  municipal  est  toujours  appelé  à  donner  son  avis  sur  les 
budgets  et  les  comptes  des  établissements  de  charité  et  de  bienfaisance  (3), 

504.  Les  budgets  des  hospices  dont  les  revenus  ordinaires  s'élèvent  k 
cent  mille  francs  et  au-dessus  sont  soumis  à  l'approbation  du  ministre  de 
l'Intérieur. 

Les  budgets  des  hospices  dont  le  revenu  ordinaire  ne  s'élève  pas  à  cent 
mille  francs  sont  ûxés  par  les  préfets. 

Les  budgets  des  bureaux  de  bienfaisance  sont  également  fixés  par  ces  admi- 
nistrateurs ,  quelle  que  soit  la  quotité  des  revenus  (4). 

505.  Lorsque  les  crédits  ouverts  par  le  budget  d'un  exercice  sont  reconnus 
Insuffisants ,  ou  s'il  doit  être  pourvu  à  des  dépenses  non  prévues  lors  de  la 
formation  de  ce  budget,  les  crédits  supplémentaires  doivent  également  être 
ouverts  par  des  décisions  spéciales  de  l'autorité  investie  du  droit  de  régler  le 
budget  (5). 

§  V.  —  Fonctions  et  compte  de  VordonncUeur. 

506.  Les  commissions  administratives  des  établissements  de  bienfaisance 
désignent  un  des  membres  de  l'administration,  lequel,  sous  le  titre  d'ordon- 
nateur, est  spécialement  et  exclusivement  chargé  de  la  signature  de  tous  les 
mandats  à  délivrer  aux  créanciers  de  rétablissement  pour  des  dépenses  régu- 
lièrement autorisées  (C}. 

(i)  Insiruction  du  15  décembre  itte,  art.  7t9. 

(3)  Instrnctlon  du  15  dc^cmbre  itie,  art*  7tf4;  ordonnance  du  31  octobre  itii,  art.  t 
et  t. 

(3)  Loi  du  18  juillet  is»7.  art.  21. 

(4)  Instroction  du  15  dc^ccrobre  1826,  art«  7«»;  ordonnance  du  13  octobre  182|,  art.  n, 
it  et  13. 

(5)  Imtruction  du  i5  décembre  isao,  art.  rbs* 

(6)  circulaire  do  30  mal  iiir,  art.  it 
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â07.  Les  comptes  d'administration  de  l'établissement  sont  présentés  aux 
commissions  administratives  des  hospices  et  bureaux  de  bienfaisance,  qui 
s'assemblent  en  session  ordinaire  du  1*^  au  15  avril  de  cbaque  année  (1). 

608.  Les  comptes  d'administration  des  commissions  administratives,  accom- 
pagnés des  pièces  justificatives,  et  do  la  ^libération  du  conseil  municipal , 
sont  adressés  au  sous-préfet  de  l'arrondissement  Immédiatement  .après  l'exa- 
men fait  par  ce  conseil. 

Le  sous-préfet  transmet  ces  comptes  et  les  pièces  à  l'appui,  avec  son  avis , 
au  préfet  du  département,  qui  arrête  ceux  concernant  les  établissements 
dont  il  règle  les  budgets ,  et  soumet  les  autres ,  avec  leur  avis ,  au  ministre 
de  l'intérieur  (2). 

S  VI.  —  Geêtion  et  compte  du  receveur. 

509.  Les  recettes  des  hospices  et  des  bureaux  de  bienfaisance  dont  les  re- 
venus n'excèdent  pas  trente  mille  francs  se  trouvent  confiées  de  droit  au 
receveur  municipal. 

Au-dessus  de  ces  proportions,  le  receveur  municipal  peut  être  appelé  h 
gérer  le  revenu  des  établissements  de  bienfaisance ,  en  Tertu  du  consente- 
ment des  administrations  respectives  et  des  conseils  de  charité  (8). 

510.  Lorsque  les  recettes  de  l'hospice,  réunies  à  celles  du  bureau  de  bien- 
faisance de  la  même  ville,  excèdent  trente  mille  francs,  elles  peuvent  être 
confiées  à  un  receveur  spécial  (4). 

511.  Les  comptes  des  receveurs  sont  soumis  à  l'examen  de  la  commission 
administrative  et  aux  délibérations  du  conseil  municipal  (5). 

512.  Ces  comptes,  Immédiatement  après  l'examen  du  conseil  municipal, 
sont  adressés  par  les  comptables  au  préfet  pour  être  définitivement  apurés 
par  le  conseil  de  préfecture. 

11  doit  être  statué  sur  ces  comptes  dans  l'année  où  Us  out  été  présentés  (0}. 

513.  Les  préfets  adressent ,  dans  les  trois  premiers  mois  de  chaque  année , 
au  ministre  de  l'intérieur,  un  relevé  sommaire  des  budgets  et  des  comptes 
qu'ils  ont  réglés. 

514.  Les  dispositions  concernant  la  juridiction  des  conseils  de  préfecture 
et  de  la  Cour  des  comptes  sur  les  comptes  des  receveurs  municipaux  sont 
applicables  aux  comptes  des  receveurs  des  hôpitaux  et  autres  établissements 
de  bienfaisance  (7). 


(1)  Circulaire  du  so  mai  iit7,  art.  13. 

(2)  Idem,  art.  13. 

(3)  Ordonnance  du  Sroctobre  1821  »  art.  24  ;  circulaires  des  30  mai  1827,  30  septembre 
et  S  octobre  I83T. 

(4)  Circulaire  du  15  décembre  itsr, 

(5;  Ordonnance  du  31  octobre  1821,  art.  8  et  12  ;  circulaire  du  30  mal  1827,  art.  16. 

(6)  Circulaire  du  30  mal  181  y,  art.  17. 

(7)  lx>i  du  18  juillet  ISS7.  art.  es. 
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Sont  également  applicables  à  ces  comptables  les  disposItUms  relatifet  à  la 
surveillance  et  à  la  responsabilité  des  receveurs  des  finances ,  rappeléet  au 
jmragrapbe  12  du  chapitre  30  sur  la  comptabilité  des  oommanea  (1). 

cmmuE  XXII. 

COMPTABILITl^.  DE  LA  CAISSE  DES  DÉPÔTS  ET  COlfSIGlfATIOlfS. 

$  I*'.  -—  AUributionê  §t  organUaiion, 

515.  Les  dépôts,  les  consignations,  les  services  relatifli  à  la  Léglon-d'Hon- 
neur,  aux  fonds  de  retraites ,  aux  caisses  d'épargne ,  et  les  autres  attribu- 
tions de  même  nature  qui  lui  sont  légalement  déléguées ,  sont  administra 
par  un  établissement  spécial  sous  le  nom  de  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
lions  (2). 

ii6.  Cet  établissement  est  soumis  à  la  même  survelllanca  et  aux  mêmes 
réglas  de  responsabilité  et  da  garantie  que  la  caisse  d'amortissement  (8}. 

517.  II  y  a  une  seule  administration  pour  la  caisse  d'amortissemeot  et  pour 
eelle  des  dépôts  et  consignations  (4). 

618.  Les  deux  établissements ,  quoique  placés  dans  le  même  local  et  soumis 
à  la  même  administration ,  sont  invariablement  distincts.  Il  est  tenu ,  pour 
chacun ,  des  livres  et  registres  séparés  ;  leurs  écritures  et  leurs  caisses  ne 
pont  Jamais  confondues  ;  la  vérlûcatlon  en  est  toujours  liaUe  simultanément, 
afin  d'en  garantir  plus  sûrement  l'exactitude  (5), 

$  II.  — -  Fonetions  de  Vordonnateur* 

619»  Ifi  directeur  général  ordonne  toutes  les  opérations  et  rèçle  les  diverses 
partie?  du  service  des  deux  établissements  ;  Il  prescrit  les  mesures  néces- 
saires pour  la  tenue  régulière  des  livres  et  des  caisses  ;  II  tient  la  main  h  ce 
que  les  écritures,  qui  sont  tenues  en  partie  double,  en  soient  distinctes; 
Il  ordonnance  les  payements  ;  il  vise  et  arrête  les  divers  états  de  toute 
nature  (6), 

520.  Le  directeur  général  présente ,  avant  la  fin  de  l'année ,  à  la  commis- 
sion de  suneillance ,  un  état  détaillé  et  certifié  par  lui  des  dépenses  admi- 
nistratives h  faire  pour  l'année  suivante.  Cet  état,  reyétu  de  l'avis  de  la  com- 
mission, est  soumis  à  l'approbation  royale  (7). 

521.  Le  directeur  général  est  responsable  de  la  gestion  et  du  détourne* 
ment  des  deniers  de  la  caisse,  s'il  y  a  contribué  ou  consenti  (8), 

(1)  Ordonnance  du  17  septembre  issr. 

(2)  Loi  du  28  arrU  isie,  art.  110,  et  loi  du  31  mars  tes?  sur  les  caisses  dVparfM. 
(8)  liH  da28  avrU  itit,  art«  m. 

(4)  Ordonnance  da  32  mai  iai6«  art.  l'<^. 

(5)  Idem,  art.  3. 

(6)  Idtm,  art.  t. 

(7)  Idem,  art.  37. 

(8)  Uidu28aTrUfl8it,  lit.  102.  -  •'.    t.. 
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5U.  En  cas  d'absence  on  de  maladie  du  directenr  général ,  le  tons-directeur 
le  remplace  dans  rexercicc  de  ses  fonctions;  il  est,  dans  ce  cas,  soumis  aux 
mêmes  règles  et  à  la  même  responsabilité  qne  le  directeur  général  (i). 

$  m.  -*  Gesiion  du  caissier* 

533.  I^  caissier  est  responsable  du  maniement  des  deniers  (3). 

534.  Ayant  d'entrer  en  fonctions,  il  fournit,  pour  sûreté  de  sa  gestion , 
un  cautionnement  de  cent  mille  francs  en  numéraire. 

Il  ne  peut  être  admis  au  serment,  qu'il  prête  deyant  la  Cour  des  comptes t 
(*t  n'est  installé  qu'après  avoir  JustiOé  du  versement  de  son  cautionnement 
au  trésor  (3). 

525.  11  est  chargé  de  la  recette ,  garde  et  conservation  des  deniers  et  valeurs 
actives  déposés  entre  ses  mains  à  quelque  titre  que  ce  soit. 

11  acquitte  toutes  les  dépenses  et  solde  tous  les  effets  payables  à  la  caisse. 

Il  tient  pour  chaque  caisse  des  Journaui  distincts,  sur  lesquels  il  Inscrit, 
Jour  par  Jour,  ses  recettes  et  ses  dépenses  (4). 

536. 11  est  responsable  des  erreurs  et  des  déficit  autres  que  ceux  provenant 
de  fbrce  majeure  (5). 

i  lYé  -~  Concoure  des  rcccvcun  pénirauw,  préposU  comfHàblci. 

537.  Le  directeur  général  est  autorisé  à  se  servir  de  l'intermédiaire  des 
receveurs  généraux  pour  effectuer  dans  les  départements  les  recettes  et  les 
dépenses  qui  concernent  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  (6}« 

538.  Les  receveurs  généraux  sont  comptables ,  envers  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations,  des  recettes  et  dépenses  qui  leur  sont  confiées  par  ladite 
caisse  (7]. 

539.  Ils  sont  responsables  des  erreurs  qu'ils  ont  commises ,  ainsi  que  des 
recettes  et  dépenses  qui  n'ont  pas  été  valablement  Justifiées  j  conformément 
aux  lois  sur  la  comptabilité  (8). 

530.  Les  receveurs  généraux  ont  à  tenir,  en  leur  qualité  de  préposés  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations  (9}  : 
10  Un  registre  des  actes  relatifs  aux  déclarations  de  versement,  contenant 

(i)  Ordooaanot  do  ts  nui  iSil»  art.  13. 

(2)  toi  da  31  arril  itif .  art.  103. 

(3)  Ordonaaiice  da  32  hmI  laia .  art.  15. 

(4)  idem,  art.  16. 

(5)  /dem,  art.  IT. 

(6)  Idem,  art.  27. 

(7)  Idem,  art.  28. 
(S)  Idem,  art.  99. 

(9)  Instruction  générale  du  15  dérfmbrr  itta.  art.  1506,  et  instmrtton  de  la  cilme  Its 
dépAt!t,du25aTrill832. 
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les  déclarations  faites  et  signées  par  chaque  consiguateur,  ou  la  personne  qui 
le  représente  (I)  ; 

2o  Un  registre  des  oppositions  ; 

3o  Un  registre  des  comptes  ouverts  aux  consignations  ; 

40  Un  registre  contenant  lo  répertoire  des  consignations  ; 

5o  Un  livre  auxiliaire  du  compte  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations , 
sur  lequel  les  recettes  et  dépenses  sont  inscrites  successivement  à  des  comptes 
ouverts  par  nature  de  service ,  et  qui  doivent  être  divisés  en  comptes  de  re- 
cettes et  en  comptes  de  dépenses,  avec  toutes  les  indications  de  détail  qu'exige 
chaque  service ,  d*après  les  instructions  de  la  caisse  des  dépôts  (2). 

Les  receveurs  doivent  en  outre  conserver  avec  soin  les  dossiers  relatifs  à 
chaque  consignation. 

531.  Les  receveurs  des  flnances  délivrent  récépissé  des  sommes  dont  ils  font 
recette  pour  le  compte  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations;  leurs  récé- 
pissés doivent  être  à  talon. 

Les  talons  de  ces  récépissés  sont  envoyés  au  ministère  des  finances ,  et  il 
est  fourni  à  la  caisse  des  dépôts  des  déclarations  de  versement  pour  en  tenir 
lieu ,  formant  la  justification  des  recettes  dont  les  receveurs  généraux  doivent 
compter  à  la  Cour  des  comptes. 

La  Justification  des  payements  s'opère  au  moyen  des  quittances  des  parties 
prenantes  et  des  diverses  Justifications  spéciales  propres  à  chaque  nature  de 
dépense  (3). 

582.  Les  receveurs  généraux  adressent ,  tous  les  mois ,  à  la  caisse  des  dé- 
pôts et  consignations ,  des  relevés  détaillés  des  opérations  faites  pour  le  ser- 
Tice  de  cette  caisse.  Il  est  formé  un  relevé  pour  les  recettes  et  un  relevé  pour 
les  dépenses  (4). 

533.  Les  receveurs  généraux  constatent  les  recettes  et  les  dépenses  rela- 
tives au  service  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  à  un  compte  courant 
qu'ils  tiennent  contradictoirement  avec  cette  caisse.  Les  résultats  de  ce 
compte  courant,  à  la  fin  de  chaque  trimestre,  sont  comparés  au  ministère 
des  finances  avec  les  écritures  de  la  caisse  des  dépôts ,  d'après  un  état  qu'elle 
lui  fournit  A  cet  eifet. 

IjB  compte  courant  est  soldé  tous  les  dix  Jours,  au  moyen  de  mandats  que 
les  receveurs  généraux  délivrent  sur  le  trésor,  à  l'ordre  du  caissier  de  la 
caisse  des  dépôts,  si  les  recettes  de  la  dizaine  ont  excédé  les  dépenses ,  00  de 
mandats  sur  la  caisse  à  l'ordre  du  trésor,  si  les  dépenses  ont  excédé  les 
recettes.  Ces  mandats  sont  émis  les  10,  20  et  dernier  Jour  de  chaque  mois; 

(1)  InstracUon  générale  du  15  décembre  1826,  art.  1302. 
(1)  tdem .  art.  1507  et  1508. 

(3)  Règlement  du  a  décembre  ifS7  sur  le  service  et  la  comptabllUé  de  la  caisse  dcsdépAta, 
A  partir  de  issa ,  ait.  4, 

(4)  Idem ,  art.  a . 
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les  receveurs  généraux  sont  crédités  de  leurs  mandats  sur  la  caisse  des  dé- 
pôts, valeur  à  la  date  de  ces  mandats;  Ils  sont  débités  de  leurs  mandats  sur 
le  trésor ,  valeur  à  l'échéance.  Chaque  mandat  doit  contenir  l'indication  de 
la  dizaine  à  laquelle  se  rapporte  l'excédant  de  recette  ou  de  dépense  qu'il  est 
destiné  à  solder. 

Le  compte  courant  des  receveurs  avec  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions étant  ainsi  soldé  tous  les  dix  Jours,  ne  donne  lieu  à  aucun  règlement 
d'intérêts  (l). 

634.  Les  receveurs  généraux  transmettent  chaque  mois  à  la  caisse  des 
dépôts  les  déclarations  de  versement  mentionnées  à  l'article  531  et  servant 
de  pièces  Justificatives  pour  leurs  recettes  du  mois  expiré;  ils  y  Joignent, 
pour  les  dépôts  et  consignations ,  les  déclarations  souscrites  par  les  parties  ver- 
tantes,  et,  pour  les  autres  recettes,  les  Justifications  complémentaires  exi- 
gées par  les  instructions. 

Les  pièces  Justificatives  des  dépenses  acquittées  pendant  chaque  mois  sont 
Clément  envoyées  &  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  par  les  receveurs 
généraux  (2). 

535.  La  caisse  des  dépôts  et  consignations  donne  avis  aux  receveurs  géné- 
raux des  crédits  et  des  débits  qu'elle  porte  chaque  mois  &  leur  compte  cou- 
rant, après  l'examen  de  leurs  envois  mensuels  (3). 

636.  Les  receveurs  généraux  portent  dans  leur  compte  de  gestion  annuelle, 
è  un  article  spécial  de  recette  et  à  un  article  spécial  de  dépense,  les  opéra- 
tions concernant  la  caisse  des  dépôts  et  consignations ,  telles  qu'elles  ont  été 
admises  par  elle,  et  avec  les  imputations  que  lesdites  opérations  ont  reçues 
définitivement  dans  les  bordereaux  de  pièces  Justificatives  de  recettes  et  de 
dépenses.  Le  ministère  des  finances  produit,  à  l'appui  de  ces  articles,  les 
bordereaux  détaillés  de  pièces  qui  lui  ont  été  successivement  transmis  par  les 
receveurs,  ainsi  que  les  talons  Justificatifs  des  recettes  (3). 

637.  La  caisse  des  dépôts  et  consignations,  à  mesure  qu'elle  est  Informée 
par  le  ministère  des  finances  de  l'envoi  des  comptes  des  receveurs  fénéraux 
à  la  Cour  des  comptes ,  adresse  à  cette  Cour  les  pièces  de  dépenses  qu'elle  a 
admises  pour  cette  même  année ,  sauf  les  pièces  de  procédure  et  autres , 
étrangères  à  la  responsabilité  du  fait  matériel  du  payement,  qu'elle  conserve 
en  exécution  de  l'article  4  de  l'ordonnance  royale  du  12  mal  1825  et  de  l'ar- 
ticle 2  de  l'ordonnance  du  4  décembre  1837;  les  pièces  envoyées  à  la  Cour 
sont  accompagnées  des  bordereaux  détaillés  fournis  parles  comptables,  et  sur 
lesquels  il  est  fait  mention  des  pièces  de  procédure  ou  autres  qui  ont  été  rete- 
nues par  la  caisse  des  dépôts  (4). 

(1  )  Règlement  dn  s  décembre  i  tS7  sur  le  service  et  la  comptiblllté  de  It  caisse  des  dépôts, 
à  partir  de  183S,  art.  «. 
(2}  Idem,  art.  i,  8  et  ». 

(3)  Idem ,  art.  10. 

(4)  Ordonnances  des  12  mal  issv  et  4  déceoabre  ItST;  règlement  du  »  décembre  itsr  sur 
le  serrice  et  la  comptabilité  de  la  caisse  des  dépôts ,  h  parflr  de  1938,  art.  18. 
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^  V.  »  Diipo$ition$  eommunei  au  eaiitier  d$  la  eaiae  âe$  dépôiM  et  aux 

receveur  i  généraux. 

Saa.  La  transmlulon  de  pièces  preierite  à  l'article  précédent  éoit  étit 
complètement  terminée  dans  le  délai  de  six  mois  après  Texplration  de  la  ges- 
UoQ  annuelle. 

sao.  Dana  le  même  délai ,  le  caissier  de  la  caisse  dea  dépota  doit  adresser 
à  la  Cour,  avec  toutes  les  pièces  à  l'appui ,  le  compte  spécial  de  aea  opé- 
rations. 

Ce  compte  présentes 

10  Le  tableau  des  Taienrs  de  toute  nature  existant  en  ealiae  et  en  port^ 
Isaille  au  commencement  de  la  gestion  i 

So  Les  recettes  et  les  dépenses  fiiiles  pendant  le  cours  de  cette  gesthm  »  sauf 
celles  qui  s'opèrent  par  conversion  de  valeurs  et  sans  augmenter  ni  diminuer 
le  solde  en  caisse  ou  en  portefeuille; 

a»  Le  montant  des  valeurs  qui  se  trouvent  dans  la  caisae  et  dans  le  ferte» 
feuille  du  comptable  à  la  fin  de  chaque  gestion  (!}. 

MO.  Après  que  les  envois  à  faire  à  la  Cour  des  comptes  sont  entlàrament 
effectués,  le  directeur  général  fait  établir  et  adresse,  dana  le  délai  de  deux 
mois,  à  la  Cour  des  comptes,  à  titre  de  renseignement,  le  réamiié  généril 
et  détaillé  des  recettes  et  des  dépenses  effectuées  par  les  prépoeéa  eemptables 
de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  pendant  l'année  éeoulée,  et  eomprissi 
dana  leurs  comptes. 

Ce  résumé  général  est  accompagné  d'un  tableau  dans  lequel  leadltea  epéra- 
tlons  sont  réunies  à  celles  qui  ont  été  faites  par  virement  de  oomptes ,  et 
sans  le  concours  des  comptables.  Ces  opérations  annuelles  sont  rapprochéei 
des  résultats  de  la  gestion  précédente ,  de  manière  à  (hlre  reasortir  la  situa- 
tion ,  au  31  décembre  de  cbaque  année,  des  divers  services  lisita  pour  la  eaine 
dea  dépôts  et  consignations  (2), 

Le  réeiimé  général  contient  aussi ,  en  exécution  de  l'article  0  de  la  loi  da 
H  Juillet  1810,  un  tableau  présentant  les  comptes  des  diverses  eaiasesde 
retraites,  pour  les  fonds  en  caisse  au  commencement  de  l'année,  pour  la 
opérations  de  Tannée,  tant  en  droits  constatés  en  recette  qn'en  dépeoie, 
et  pour  les  fonds  disponibles  à  la  un  de  l'année  (8). 

S  VI.  —  Contrôle  et  iurveillance. 

641.  La  commission  de  surveillance  créée  près  de  la  caisse  d'amortlaaameat, 
et  dont  il  est  question  à  l'article  185,  est  également  chargée  de  surveiller  Is 
caisse  des  dépôts  et  consignations  (4). 

(1)  Onloniuince  du  13  mal  itss .  art.  3. 

(2)  Idem,  art.  «. 

(»)  RèglMueot  précité  du  s  décembre  it:ir,  srI*  15. 
(4)  ui  du  38  tTrll  itif ,  art.  m. 
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542.  Les  réeéplnés  détlTrés  aux  parties  versantes  sont  libératoires  et  for- 
ment titre  enTers  la  ealsse  des  dépAts  et  consignations ,  à  la  charge  par  elle 
de  les  ftiire  viser  et  séparer  de  leur  talon ,  à  Paris  immédiatement,  et  dans 
les  départements  dans  les  vingt-quatre  heures  de  lenr  date,  par  les  fouettons 
nalres  et  agents  admtnistratife  chargés  de  ce  contrôle  (I). 

543.  11  est  établi  un  contrôle  distinct  et  séparé  pour  chaenne  des  caisses 
d'amortissement  et  des  dépôts  et  consignations. 

Ce  contrôle  est  placé  sons  la  direction  et  la  responublltté  dn  sons-directeor, 
qui  a,  à  cet  effet,  sous  ses  ordres  trois  contrôleurs  particullen,  dont  le  pre- 
mier est  placé  à  la  caisse  des  recettes ,  le  second  à  la  caisse  des  payements , 
et  le  troisième,  sous  le  titre  de  contrôleur  central ,  est  chargé  de  la  centra* 
llsation  des  résultats. 

Dans  le  cas  d'empêchement  de  l'un  on  de  l'antre  de  ces  trots  contrôleurs» 
le  sons-directeur  est  chargé  de  les  remplacer  par  des  suppléants  (i)« 

544.  Le  contrôle  est  chargé  de  constater  contradlctoireroent  tontes  les  re- 
eettes  et  dépenses  dn  caissier,  et  les  diverses  opérations  des  deux  caisses  qnl 
engagent  la  direction  générale  (3). 

545.  A  cet  eflét  le  contrôle  est  tenu  : 

lA  D'enregistrer  successivement  chacun  des  actes  relatifs  à  l'entrée  et  à  la 
•ortie  des  fonds  et  valeurs; 

2o  De  viser  immédiatement  les  récépissés  ou  reconnalssancM  de  toute  tth 
tore  délivrés  par  le  caissier,  et  d'en  séparer  et  retenir  les  talons  ; 

So  De  viser  également  les  acquits  de  tons  les  bons,  mandats  ou  effets  à 
recevoir  passés  à  l'ordre  du  caissier  ; 

4o  De  s'assurer  que  les  payements  ont  eu  lien  en  vertu  d'autoriutions  régn- 
Hères  (4}. 

546.  Les  résultats,  tant  en  recette  qu'en  dépense,  que  présentent  les 
feuilles  des  contrôleurs  partlcnliers ,  sont  résumés  par  le  contrôleur  central 
dans  nn  relevé  général  par  lui  certlûé ,  qu'il  remet  chaqne  soir  an  soos- 
directeur,  pour  qu'il  puisse  en  faire  la  comparaison  tant  avec  les  fenllles  de 
recette  et  de  dépense  du  caissier  qu'avec  celles  de  l'entrée  et  de  la  sortie  des 
effets  et  valeurs  que  ce  comptable  remet  tous  les  jours  à  la  comptabilité  après 
la  fermeture  de  la  caisse  (5). 

547.  En  cas  d'empêchement,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  du  sous- 
directeur,  il  est  suppléé  dans  ces  vérifications  par  le  directeur  général,  ou  par 
un  délégué  désigné  à  cet  effet  par  le  Roi  (6). 


(1)  Loi do24  avril  itss,  art.  i  et  7. 

(2)  Ordonnance  dn  «  août  ttss»  art.  1er. 
(3;  Idmm,  art.  3. 

(4j  Idem,  art.  3. 
(5)  Idem,  art.  4. 
(C)  Idem ,  art.  5. 
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548.  Aucun  payement  ne  peut  être  fait  par  le  caissier  que  8nr  pièces  Justi- 
ficatives en  rôgle ,  et  en  vertu  des  mandats  du  directeur  général  (l). 

649.  Cliaque  Jour  le  caissier  donne  au  directeur  général ,  pour  chacune  da 
caisses,  un  état  de  situation  par  recette,  dépense  et  restant  en  caisse;  cet 
état,  fait  double,  est  certifié  par  lui  et  arrêté  par  le  directeur  général,  qui 
garde  l'un  des  doubles  et  remet  l'autre  au  caissier. 

11  remet  aussi  cliaque  jour,  au  chef  de  la  comptabilité,  les  états  des  re- 
cettes et  payements  par  lui  faits ,  pour  être  inscrits  sur  le  Journal  général  (2}. 

5Ô0.  Tous  les  mois  le  caissier  remet  au  chef  de  la  comptabilité  les  pièces 
Justificatives  des  recettes  et  dépenses  par  lui  faites  pendant  le  mois ,  pour 
être  vérifiées. 

La  situation  de  sa  caisse  est  vérifiée  par  le  directeur  général  au  moins  une 
fois  par  mois ,  indépendamment  des  vérifications  que  la  commission  de  sur- 
veillance peut  faire  toutes  les  fois  qu'elle  le  Juge  utile  (3). 

&Ô1.  Les  dépenses  administratives  sont  acquittées  par  le  caissier;  remploi 
en  est  Justifié  par  états,  mémoires  régies,  mandats  du  directeur  général,  et 
par  les  acquits  des  parties  prenantes.  Les  crédits  ne  peuvent  être  excédés  sans 
une  autorisation  spéciale  donnée  par  le  Roi,  sur  la  proposition  de  la  commis- 
sion de  surveillance,  sous  peine  de  responsabilité  solidaire,  pour  raison  de 
l'excédant,  contre  le  directeur  général  qui  l'aurait  ordonné  et  le  caJasierquI 
l'aurait  acquitté  (4). 

552.  Dans  le  second  mois  de  l'année  qui  suit  chaque  exercice ,  le  dlrectenr 
générai  fait  adresser  aux  administrations  et  établissements  pour  lesquels  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations  est  chargée  de  faire  des  recettes  et  des  dé- 
penses, le  compte  annuel  des  opérations  concernant  chaque  administration  et 
établissement. 

Ces  comptes  doivent  être  renvoyés  dans  le  mois  suivant  an  directeur  gé- 
néral ,  après  avoir  été  arrêtés  par  lesdits  établissements  et  administrations. 

lis  sont  Joints  au  compte  général  de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions (5). 

553.  I^s  livres  et  registres  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ne  soot 
point  déplacés  ;  mais  la  Cour  des  comptes  peut  en  faire  prendre  telle  commu- 
nication qu'elle  juge  utile  pour  la  vérification  des  comptes  (6). 


(1)  Ordonnance  da  22  mal  itto«  art.  to. 

(2)  Idem,  art.  21. 
(s)  Idem,  art.  it. 
(4)  Idem,  trt*  38. 
(b)  Idem ,  art.  32. 
(6)  Idem,  nt.  41. 
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CHAPITRE  XXIII. 

COMPTABILITÉ  DE  LA  LÉGION'D'UO.NKEun. 

S  I«f.  —  Revenus, 

&54.  Les  revenus  de  Tordre  se  composent  : 
lo  De  rentes  sur  l'Ëtat; 
79  De  fonds  de  subvention  du  trésor  ; 
30  De  produits  divers  et  accidentels. 

SU.  —  Chargée. 

555.  Les  dépenses  de  l'ordre  comprennent  : 

10  Les  traitements  et  secours  ; 

30  Les  frais  des  maisons  d'éducation  ouvertes  aux  enfants  des  membres  de 
l'ordre  ; 
3«  Les  dépenses  d'administration. 

%  III.  —  Budget. 

556.  Les  recettes  et  les  dépenses  de  la  Légion-d'Honneur  sont  portées  pour 
ordre  dans  les  tableaux  du  budget  général  de  l'État.  Ce  service  spécial  est 
soumis  à  toutes  les  règles  prescrites  par  les  lois  de  finances  pour  les  crédits 
supplémentaires  et  les  règlements  déflnitife  du  budget  de  chaque  exercice. 

Le  budget  et  le  compte  détaillé  de  ce  service  sont  annexés  au  budget  et  au 
compte  du  département  ministériel  auquel  il  ressortit  (!]. 

S  IV.  —  Fonctions  de  l'ordonnateur. 

557.  L'administration  de  l'ordre  est  confiée  à  un  grand  chancelier  (2). 

558.  Le  secrétaire  général  attaché  à  la  grande  chancellerie  a  la  signature 
en  cas  d'absence  ou  de  maladie  du  grand  chancelier,  et  le  représente  (3). 

559.  Lo  grand  chancelier  dirige  et  surveille  toutes  les  parties  de  l'admU 
nistration  de  l'ordre  et  des  établissements^  la  perception  des  revenus,  les 
payements  et  dépenses. 

11  présente  annuellement  au  Roi  les  projets  du  budget  (4). 

S  V.  —  Exécution  du  service. 

560.  La  caisse  des  dép<its  et  consignations  est  chargée  du  recouvrement  des 
rentes  et  des  autres  produits  dont  se  compose  la  dotation  de  la  Légion-d'Hon- 
neur; le  payement  des  traitements  de  légionnaires  et  des  autres  dépenses  du 
service  de  la  Léglon-d'Honneur  est  fait,  d'après  les  mandats  de  la  grande 


(1)  Loi  du  9  JaUlct  1836,  art.  17. 

(3)  Ordonnance  dn  36  man  isis ,  art.  es. 

(3)  Idem,  art.  65. 

(4}  Idem ,  art.  69. 
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chancellerie,  à  Paris,  par  le  caissier  de  la  caisse  des  dépote ,  et ,  dans  les  dé- 
partements ,  par  les  receveurs  des  finances  (1). 

5G1.  Le  caissier  de  la  caisse  des  dépôts  et  les  recereon  des  finances  déli- 
vrent récépissé  des  sommes  dont  lis  font  recette  pour  le  compte  de  la  Légi<Mi- 
d'Honneur  ;  les  talons  des  récépissés  délivrés  par  les  receveurs  forment  la 
Justification  des  recettes  portées  par  ces  comptables  dans  leurs  comptes  de 
gestion  annuelle  (2). 

562.  Il  doit  être  produit,  pour  la  jusUflcaUoa  des  payemeote  effectué», 
savoir  : 

Pour  les  dépenses  du  pertonnH  :  !«  les  lettres  d'avis  ou  étaU  contenant  la 
liquidation  des  sommes  dues;  2«  les  certificats  de  vie,  en  ce  qui  concerae 
les  légiomuires }  3o  les  pièces  constatant,  en  eas  de  déoàs,  les  droits  des 
héritiers  des  créanciers  ;  4o  les  quittances  des  parties  prenantes  i 

Pour  les  dépenses  du  matériel,  indépendamment  des  quittances  des  parties 
prenantes ,  les  mémoires  des  fournisseurs  régulièrement  arrêtés ,  et  les  proeèi- 
verbaux  de  réception  des  travaux  (3). 

563.  La  caisse  des  dépôts  et  les  receveurs  généraux  constatent  les  recettes 
et  les  dépenses  relatives  au  service  de  la  Légion-d'Honnenr  à  nn  compte 
courant  spécial  (4). 

564.  Les  commissions  et  taxations  allouées  aux  receveurs  générafix  pour  k 
service  de  la  Légion-d'Honneur ,  n'étant  liquidées  qu'après  respiration  di 
Tannée  qu'elles  concernent,  sont  portées  dans  le  compte  courant  de  l'année 
suivante,  et  font  partie  des  dépenses  de  cette  dernière  année  (&}• 

S  VI.  —  Comptes  à  rendre. 

565.  Le  caissier  de  la  caisse  des  dépôts  et  les  receveurs  généraux  portent , 
dans  leurs  comptes  annuels,  à  un  article  spécial  de  recette  et  à  un  article 
spécial  de  dépense ,  les  opérations  concernant  le  service  de  la  Légion-d'Hoa- 
neur,  telles  qu'elles  ont  été  constatées  dans  le  compte  courant  contradictoire- 
ment  réglé  (6). 

566.  Les  pièces  Justificatives  des  receltes  et  des  dépenses  sont  en  même 
temps  adressées  h  la  Cour  des  comptes ,  avec  les  expéditions  des  bordereau 
détaillés  et  récapitulatifs  fournis  par  les  comptables  (7). 

567.  Après  que  les  envois  de  pièces  de  l'année  ont  été  complétés,  h 
grande  chancellerie  forme  et  transmet  à  la  Cour  un  résumé  présentant  h 
récapitulation ,  par  nature  et  par  comptable ,  des  recettes  et  des  paycmcatâ 

(1)  Eèglement  dt  %%  décembre  !•»•»  art.  l**". 
(9)  Idem,  art.  2. 

(3)  Idem,  art.  3. 

(4)  Idem,  art.  4. 

(5)  Idem,  art.  6. 

(6)  Idem,  art  S. 
(7;  Idem,  art.  9. 
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effectués  pour  sou  senrioe,  et  dans  lequel  l'exeédint  des  recoutiements  sur 
les  payements ,  on  des  payements  snr  les  recounements,  est  rapproché  de  la 
situation  au  !•'  JanTler,  pour  établir  la  situation  de  diaque  comptable  enTers 
la  Léglou-d'ttonneur  à  la  On  de  Tannée  (IJ. 

CHAPITRE  XXIV. 
COMPTABILITÉ  DE  LA  CAISSE  DES  INVALIDES  DE  LA  MARINE. 

S  l*f •  «*-  jiUriàtiiUms  et  arganiêatUm* 

568.  La  caisse  des  Invalides  de  la  marine  est  un  dépôt  confié  an  ministre 
secrétaire  d'Ëtat  de  ce  département.  Elle  est  placée  sous  sa  surveillance  im- 
médiate et  exelushre,  et  est  essentiellement  distincte  et  séparée  dn  trésor 
publie  (2). 

&C9.  Les  fonds  jde  ladite  caisse  sont  spécialement  et  uniquement  destinés  ft 
la  récompense  des  services  des  ofDciers  militaires  et  civils,  maîtres,  offlders» 
marioters ,  matelots ,  novices,  mousses ,  sons-offlelers,  scrfdats ,  ouvriers ,  et 
tons  autres  agents  ou  employés ,  entretenus  ou  non  entretenus ,  dn  départe- 
ment de  la  marine ,  et  au  soulagement  de  leurs  veuves  et  enbnts ,  même  de 
leurs  pères  et  mères,  ainsi  qu'aux  dépenses  concernant  radminlstratlon  et 
la  comptabilité  de  l'établissement  (8). 

&70.  L'établissement  des  invalides  de  la  marine  est  formé  de  trois  services 
distincts  (4) ,  savoir  i 

Caisse  des  prises , 

Caisse  des  gens  de  mer. 

Caisse  des  invalides. 

57 1 .  La  caisse  des  prises  est  destinée  à  recevoir  en  dépôt  le  produit  brut  des 
prises  faites  par  les  bâtiments  de  l'État,  Jusqu'à  la  clôture  des  liquidations 
administratives  qui  en  déterminent  l'application ,  et  aussi ,  pour  les  arme- 
ments en  course,  le  produit  des  ventes  provisoires  de  prises  qui  peuvent  être 
opérées  avant  le  prononcé  des  Jugements  de  confiscation  (5}. 

572.  Lorsque  la  liquidation  des  produits  qui  lui  ont  été  déposés  provisoire- 
ment a  été  arrêtée  par  l'autorité  compétente ,  elle  paye  les  fhils  de  vente  et 
antres  dépenses  allouées ,  et  elle  verse  à  la  caisse  des  gens  de  mer  la  somme 
revenant  anx  capteurs,  et  à  la  caisse  des  invalides  le  montant  des  droits 
attribués  à  cciie-ci  dans  la  liquidation  (6). 

578*  La  caisse  dea  gens  de  mer  est  chargée  do  recueillir  et  de  conserver ,  à 


(1)  Règiement  do  «t  décembre  fi;  art.  10. 

(2)  Loi  du  13  mal  1791;  ordoontoce  da  23  mai  itia,  art.  2. 

(3)  OrdoinaBctd«2aBaftiai«,art.  «• 

(4)  Règlement  du  17  juUIct  1916,  art.  1*'. 

(5)  Idem,  art.  7. 
(S;  Idem,  ait.  ti. 
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titre  de  dépôt,  pendant  un  temps  déterminé,  pour  les  marins  absents  oo 
leur  famille,  les  valeurs,  objets  et  produits  qui  leur  sont  attribués.  Elle  verse 
à  la  caisse  des  invalides ,  dans  le  mois  de  septembre  de  chaque  année ,  les 
sommes  non  rcclamccs  pendant  les  délais  flxés  par  les  règlements  (l). 

674.  La  caisse  des  invalides  centralise  les  produits  résultant  de  ces  verse- 
ments avec  les  autres  revenus  dont  se  compose  la  dotation  de  rétablissement, 
aux  termes  de  l'article  5  de  Tordonnancc  du  22  mai  181G,  et  qu'elle  perroit 
directement,  pour  former  un  fonds  de  pensions  en  faveur  des  bommesde 
mer  et  de  tous  autres  attachés  au  département  de  la  marine  et  des  colo- 
nies (2). 

S  II.  —  Revenus, 

575.  Les  dotations  et  revenus  qui  ont  été  attribués  à  la  caisse  par  les  éditai 
lois ,  ordonnances  et  règlements ,  et  dont  elle  est  actuellement  en  jouissance , 
se  composent  : 

lo  De  la  retenue  de  trois  centimes  par  franc  sur  toutes  les  dépenses  de  la 
marUie  et  des  colonies ,  tant  pour  le  personnel  que  pour  le  matériel ,  sauf 
versement  au  trésor  de  la  moitié  de  la  retenue  faite  sur  le  matériel ,  confor- 
mément à  l'article  5  de  la  loi  du  2  août  1829; 

2o  Des  droits  établis  sur  les  armements  du  commerce  et  de  la  pèche  ; 

3o  De  la  solde  entière  des  déserteurs  des  bâtiments  de  l'Ëtat,  des  arse- 
naux ,  chantiers  et  ateliers  des  ports  de  l'État, 

Et  de  la  moitié  de  la  solde  des  déserteurs  des  bâtiments  du  commerce; 

4«  Du  produit  non  réclamé  des  successions  des  marins  et  autres  personocs 
mortes  en  mer ,  des  parts  de  prises ,  gratifications ,  salaires ,  Journées  d'ou- 
vriers et  autres  objets  concernant  le  service  de  la  marine  ; 

50  De  la  totalité  du  produit  non  réclamé  des  bris  et  naufrages  ; 

C°  Des  droits  réglés  sur  le  produit  des  prises  ; 

70  De  la  plus-value  des  feuilles  de  rôles  délivrées  pour  les  armements  et 
désarmements  des  bâtiments  de  commerce  ; 

80  Du  produit  des  amendes  et  confiscations  légalement  prononcées  pour 
contraventions  aux  lois  et  règlements  maritimes  ; 

9«  Des  produits  de  prises  non  répartissables  ; 

lO»  Des  arrérages  des  rentes  appartenant  à  ladite  caisse  sur  le  grand-livre 
de  la  dette  publique,  et  du  revenu  des  autres  placements  provenant  de  ses 
économies  (3); 

110  Enûn,  des  retenues  â  exercer  en  cas  de  congés  sur  la  solde  des  offi- 
ciers militaires  et  civils ,  et  sur  celle  des  autres  agents  affectés  soit  au  service 
général  soit  au  service  des  colonies  (4}. 

(1)  nèglemcnt  du  17  juillet  1816,  art.  si  à  st  ;  autre  du  3o  septembre  ifto,  art.  21. 
(?)  Rc^glciDcnt  du  17  Juillet  itie ,  art.  10  et  sul?. 
(3)  Ordonnance  du  ts  mai  itie.  art.  a, 
(1)  Ordonnance  du  12  novembre  its». 
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57G.  La  caisse  Jouit  sealo  des  droits  qui  lui  sont  attribués  sur  les  prises , 
et  de  la  totalité  du  produit  non  réclamé  des  bris  et  naufrages  (1). 

S  111.  —  Chargea. 

677.  La  caisse  est  chargée  du  payement  : 

io  Des  demi-soldes  et  pensions  accordées  aux  marins  de  TËtat  et  du  com- 
merce, à  leurs  veuves  et  enfants ,  pères  et  mères  :  le  tout  dans  les  propor- 
tions déterminées  par  les  lois ,  ordonnances  et  règlements  ; 

2o  Des  pensions  de  retraite,  pensions  de  veuves,  pensions  de  réforme 
liquidées  en  faveur  des  officiers  civils  et  miUUires  et  de  tous  autres  attachés 
au  département  de  la  marine  j 

30  Des  gratiûcations  et  secours  accordés  aux  marins ,  soldats ,  ouvriers  et 
entretenus  du  déparlement  de  la  marine ,  à  leurs  veuves  et  à  leurs  enfants  ; 

4o  Du  secours  annuel  de  six  mille  francs  attribué  à  Thospice  de  Rochefort, 
pour  la  subsistance  et  Tentretien  de  douze  veuves  infirmes  et  de  quarante 
orphelins  de  marins ,  ouvriers  et  militaires  de  la  marine  ; 

50  Des  gratiûcations  allouées  aux  officiers  et  équipages  des  corsaires ,  en 
raison  du  nombre  des  prisonniers  amenés  dans  les  ports  et  du  nombre  et 
calibre  des  canons  capturés; 

Go  Des  appointements  attribués  au  bureau  chargé  de  son  admkiistration , 
des  traitements,  taxations  et  attributions  accordés  au  trésorier  général  à 
Paris,  et  aux  trésoriers  particuliers  dans  les  ports  ; 

70  Des  frais  du  bureau  administratif,  des  frais  de  service  du  trésorier  gé- 
néral  et  des  trésoriers  particuliers  ;  plus ,  des  frais  d'impression  soit  des  rôles 
d'armement  et  de  désarmement  du  commerce,  soit  des  états  de  situation,  et 
généralement  de  tous  autres  frais  et  impressions  uniquement  relatifs  à  son 
administration  (2). 

578.  La  caisse  paye ,  en  outre ,  le  montant  de  la  pension  représentative  do 
l'hôtel  des  invalides  de  la  guerre,  pour  tout  marin  et  militaire  de  la  marine 
qui  est  admis  à  Thôtet  royal  des  invalides  (3}. 

579.  La  caisse  ne  supporte  aucuns  frais  ordinaires  autres  que  ceux  qui 
sont  réglés  par  le  ministre  secrétaire  d'État  de  la  marine,  pour  le  traitement 
des  agents  auxquels  sont  confiées  l'administration  et  la  comptabilité  do 
l'établissement. 

A  l'égard  des  frais  extraordinaires,  il  n'est  alloué  que  ceux  qui  sont  re- 
connus nécessaires  pour  assurer  le  recouvrement  des  sommes  dues  k  l'éta- 
blissement (4). 

(t)  Ordonnance  do  «2  mai  I8I6,  art.  «. 
(2)  Idem  ,  art.  7. 
(3;  Idem,  art.  8. 
(\)  Idem,  art.  9. 

18 
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S  IV.  —  Budget  de  V exercice, 

580.  Les  recettes  et  les  dépenses  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine 
sont  portées  pour  ordre  dans  les  tableaui  du  budget  général  de  l'État. 

I^  budget  et  ic  compte  détaille  de  ce  service  sont  annex.es  au  budget  et 
au  compte  du  département  de  la  marine. 

Ce  service  spécial  est  soumis  à  toutes  les  règles  prescrites  par  les  lois  de 
flnaneoe  pour  les  crédits  supplémentaires  et  le  règlement  déOnilif  du  budget 
de  chaque  exercice  (I). 

581 .  L'époque  de  la  cMtare  de  rcxerclce  est  fixée  au  31  mars  de  l'année  qui 
suit  celle  d'où  rexerctee  prend  iin  nom. 

Néanmoins  le  ministre  peut ,  s'il  y  a  lieu ,  faire  rattacher  à  rexordcc  les 

opérations  complémentaires  qui  seraient  fkltes  Jusqu'au  30  septembre  indu- 

8l\'ement  (3). 

$  V.  —  Fonctions  de  V ordonnateur. 

682.  Aucune  recette  ne  peut  être  admise ,  aucune  dépense  ne  peut  être 
allouée  sur  la  caisse  des  Invalides  ,  qu'en  vertu  d'une  ordonnance  signée  par 
le  ministre  secrétaire  d'État  de  la  marine  [3}. 

583.  L'administration  de  la  marine  est  chargée  des  poursuites  à  faire  pour 
la  rentrée  des  sommes  ducs  à  l'établissement ,  à  quelque  titre  que  c«  soit  (4). 

584.  Les  recettes  et  les  dépenses  de  la  caisse  des  invalides  sont  sous  la  sur- 
telllance  spéciale  des  contrôleurs  et  sous- contrôleurs. 

Elles  s'effectuent,  dans  les  poi*ts,  sur  les  mandats  du  commissaire  des 
classes,  appuyés  des  pièces  justificatives  que  la  nature  des  produits  et  des 
payements  peut  comporter  (5). 

A  Paris,  elles  s'effecluenl  sur  des  mandats  spéciaux  délivrés  par  le  direc- 
teur des  fonds  des  Invalides  (G). 

§  VI.  —  Gestion  des  comptables, 

585.  11  y  a  un  trésorier  général  de  la  caisse  des  Invalides  de  la  marine  à 
Paris ,  et  des  trésoriers  particuliers  dans  cliacun  des  ports  oà  le  Roi  juge 
convenable  d'en  établir. 

Ces  trésoriers  sont  en  même  temps  caissiers  des  prises  et  des  gens  de  mcfé 
Le  trésorier  général  et  les  trésoriers  iiarticuiiers  fournissent  un  cautionne- 
ment dont  la  nature  et  la  quotité  sont  fixées  par  le  minislro  de  la  marine, 
d'après  l'importance  relative  de  leur  service  (7). 

(1)  Loi  du  9  juillet  18S6 ,  art.  17. 

(a)  Règlement  du  so  septembre  I8t9,  art.  s. 

(3)  Ordonnance  dn  ai  mal  itie,  art.  H. 

(4)  Idem,  art.  15. 

(5)  Règlement  du  17  JulUct  1816,  art.  11, 15, 28,  36,  Ci,  89. 

(6)  Idem ,  art.  120. 

(7)  Ordonnance  du 22  mal  isic,  art.  11. 
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580.  L«  codsqIs  de  France ,  en  pays  étrangers ,  remplissent  les  fonctions 
de  trésoriers  des  invalides ,  et  perçoirent  en  cette  quaitté  tous  les  prodafts 
revenant  aux  trois  caisses. 

Les  trésoriers  des  colonies  peuvent  être  désignés  par  le  ministre  pour  rem- 
plir les  mêmes  fonctions  (1). 

637.  Les  trésoriers  des  ports  sont  tenus  d'atotr,  partoot  où  besoin  est ,  des 
préposes  chargés ,  sous  leors  ordres  et  leur  responsaUltté,  d«  recettes  locateB 
et  remises  de  fonds  (2). 

688.  Les  receveurs  généraux  des  départements  sont  chapes  des  payements 
que  la  caisse  des  invalides  a  h  faire  dans  rintértenr  dn  royaume,  ainsi  qne  des 
remises  de  fonds  nécessaires  an  service  des  trésoriers ,  suivant  les  directions 
du  trésor  (8). 

580.  Ils  reçoivent  également  pour  le  compte  du  trésorier  général  les  fonds 
restant  sans  emploi  dans  les  caisses  de  ces  trésoriers ,  et ,  à  défaut  do  prépos6 
du  trésorier  général  dans  le  Heu  de  leur  résidence ,  le  montant  des  retenues 
que  le  payeur  du  département  est  chargé  d'exercer  au  profit  de  la  caisse  des 
Invalides  sur  les  payements  effectués  en  vertu  des  ordonnances  du  ministre 
de  la  marine  (4). 

590.  Le  trésorier  général  à  Paris  est  chargé  de  l'ensemble  de  la  compta- 
bilité (5). 

S  VIL  —  Écriturei  et  contrôlée, 

501.  Les  trésoriers  des  invalides,  caissiers  des  prises  et  des  gens  de  moTi 
tiennent  séparément  la  comptabilité  des  trois  services  dont  ils  sont  ehargés. 

Pour  la  caisse  des  prises ,  ils  inscrivent ,  avec  les  détails  nécessaires ,  dans 
un  registre  par  recette  et  dépense ,  les  produits  réalisés  sur  les  prises  ftiites 
par  les  bâtiments  de  l'État,  et  les  dépenses  effectuées  tant  en  payement  des 
frais  qu'en  versement  aux  caisses  des  gens  de  mer  et  des  invalides.  Un  rs» 
gistre  particulier,  ou  une  division  du  même  registre ,  contient  séparément  les 
recettes  et  dépeniir.»  rdatlvot  aux  fonds  provenant  des  prises  des  corsaires. 

Pour  la  caisse  des  gens  de  mer,  11  est  tenu  un  registre  par  recette  et  dé» 
pense,  destiné  A  la  transcription  des  remises  reçues  et  à  l'enregistrement  des 
mandats  de  dépense.  Ce  registre  est  établi  par  ordre  de  remise ,  et  divisé  en 
autant  de  chapitres  que  de  services  particuliers.  La  dépense  de  chaque  cha- 
pitre est  divisée  en  payements  manuels ,  remises  aux  autres  ports  et  Torse» 
mcnts  à  la  caisse  des  invalides. 

Les  trésoriers  tiennent,  pour  le  service  de  la  caisse  des  invalides,  suivant 
l'importance  de  leur  comptabilité  et  le  besoin  de  leurs  écritureSi  autant  de 

(1)  Règlement  da  17  juUlet  I8l6,  art.  5. 

(2)  OrdoonAnce  du  it  mai  itia,  art.  11. 

(3)  Règlement  da  17  JolUet  1816,  art*  126  et  127. 

(4)  Instructton  du  15  décembre  1S26,  art.  433  à  iZT* 

(5)  Règlement  da  17  JoUlet  iti e,  art.  s . 
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registres  de  recolle  et  de  dépcuse  que  de  services  particuliers,  ou  un  seul 
registre  divisé  par  chapitres  destinés  à  chacun  de  ces  scr^'ices  (1}. 

&92.  Outre  les  registres  ci-dessus  spécifiés ,  appropriés  à  chaque  parUe  du 
service,  les  trésoriers  doivent  tenir  les  livres  nécessaires  pour  rcnregistrcmcnt 
des  comptes  courants  qu'ils  ont  à  suivre. 

Us  Inscrivent  dans  un  livre  de  caisse  les  opérations  journalières  de  rc<;ettc  et 
de  dépense  relatives  à  tous  les  services  en  général. 

Us  tiennent  enfin  un  livre  des  eJTets  à  échéance  (2). 

503.  A  l'exception  da  livre  de  caisse,  il  est  tenu,  tant  au  bureau  des 
classes  de  chaque  quartier  qu'an  bureau  du  contrôle  de  Farrondissement  ou 
BOUS-arrondissement,  des  registres  correspondants  à  ceux  des  trésoriers,  afin 
que  l'administration  suive  avec  exactitude  les  opérations  des  comptables, 
par  natnre  de  recettes  et  de  dépenses ,  et  puisse  vérifier  leurs  états  de  situa- 
tion (8). 

694.  A  la  An  de  chaque  mois ,  les  trésoriers  arrêtent  leurs  registres  en  pré- 
sence des  commissaires  des  classes ,  qui  constatent  la  situation  des  caisses  sur 
k  vu  des  pièces  et  rénumération  des  espèces  :  la  même  opération  a  lieu  chez 
les  préposés  (4). 

685.  Les  bordereaux  de  mois  établis  par  les  trésoriers,  d'après  l'arrêté  de 
leurs  registres ,  sont  également  certifiés  par  les  commissaires  des  classes , 
après  la  vérification  faite  à  la  caisse.  Ces  bordereaux  sont  visés  par  le  conth>- 
leur  ou  sous-contrôleur,  et  par  l'administrateur  supérieur  de  chaque  arrou- 
diseement  ou  sous-arrondlssement  maritime. 

Les  administrateurs  signataires  sont  responsables  de  l'exactitude  de  leur 
certification  (5). 

686.  Les  bordereaux  établis  par  les  préposés  des  trésoriers  sont  arrêtés  et 
certifiés  par  les  administrateurs  locaux ,  sur  le  vu  des  pièces  et  l'énuméra- 
tlon  des  copies.  Les  préposés  les  adressent  au  trésorier  dont  ils  dépendent , 
lequel  en  comprend  le  montant  dans  sa  situation ,  de  la  même  manière  que 
le  trésorier  général  comprend  dans  la  eiennc  le  résultat  des  situations  des 
trésoriers  particuliers.  Ceux-ci  doivent  considérer  comme  elTectuées  par  eux- 
mêmes  les  opérations  de  leurs  préposés,  et  en  sont  seuls  responsables  envers 
l'administration  (6). 

687.  Ces  bordereaux  de  mois  contiennent  le  relevé  soounaire,  par  service 
et  par  chapitre,  des  opérations  effectuées  pendant  le  mois  sur  les  trois 
caisses  (7). 

(I)  aèglemetit  dtt  If  jttillet  ill^i  art.  9i  « 
(3)  Idem,  art.  92.' 

(3)  ittcm,  art.  oj. 

(4)  Idcmt  art.  06. 

(5)  liicm,  art.  or. 
(•)  Idcoi,  art.  oo« 
(7) /ctrm,  art.  ot. 
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598.  Le  bnreaa  central  des  invalides  tient  ses  écritares  et  enregistrements, 
relativement  h  la  comptabilité  de  la  caisse  do  Paris ,  dans  une  forme  ana- 
logue à  ce  qui  est  prescrit  pour  les  écritures  et  enregistrements  des  bureaux 
des  classes  et  du  contrôle  dans  les  ports. 

Il/énnit  les  états  et  documents  nécessaires  pour  établir  la  situation  géné- 
rale des  trois  caisses,  et  contrôler  ainsi  les  écritures  du  trésorier  général  (1). 

699.  L'administration  de  la  marine  est  chargée  de  vériûer  les  recettes  et 
dépenses  journalières  du  trésorier  général  et  des  trésoriers  particuliers ,  d'in- 
specter leurs  caisses ,  d'en  constater  la  situation ,  de  prendre  connaissance 
de  leurs  écritures ,  et  de  surveiller  toutes  leurs  opérations  et  leur  compta- 
bilité. 

Néanmoins  le  service  des  invalides ,  sous  le  rapport  des  finances ,  demeure 
soumis  aux  règles  générales  de  la  comptabilité ,  et  le  ministre  des  finances  a 
la  faculté  de  faire  inspecter  la  caisse  génériile  à  Paris ,  et  les  caisses  particu- 
lières dans  les  ports ,  toutes  les  fois  qu'il  le  juge  convenable. 

Les  administrateurs  de  la  marine  chargés  de  la  surveillance  et  de  l'inspee- 
tion  ordinaires  desdites  caisses  sont  tenus  d'ôtre  présents ,  afin  de  seconder 
les  agents  do  trésor  dans  ces  vérifications  extraordinaires  (2). 

600.  Le  trésorier  général  remet  tous  les  dix  Jours ,  an  ministre  de  la  ma- 
rine, une  copie  de  son  jonmal  général ,  et  tous  les  mois,  la  balance  de  ses 
comptes,  accompagnée  de  deux  situations  particulières,  l'une  pour  Paris» 
l'autre  pour  les  ports ,  et  d'une  situation  générale  comprenant  l'ensemble  de 
la  comptabilité  de  Paris  et  des  ports  (3). 

601.  Les  opérations  du  trésorier  général  sont  suivies  et  surveillées,  sons 
les  ordres  du  directeur  de  l'administration  et  comptabilité  de  la  caisse  des 
invalides,  par  le  chef  de  la  division  des  invalides,  ainsi  que  cela  s'exécute 
dans  les  arrondissements  et  sous-arrondissements  maritimes. 

Les  formes  prescrites  pour  la  formation ,  l'arrêté  et  la  certification  des  bor- 
dereaux de  mois  des  trésoriers  des  ports  sont  observées,  pour  les  bordereaux 
du  trésorier  général,  suivant  l'ordre  de  surveillance  et  de  vérification  établi 
dans  lesdits  arrondissements  et  sous-arrondissements  (4). 

S  Vlll.  —  Comptes  à  rendre. 

602.  Tous  les  ans ,  chacun  des  trésoriers  particuliers  forme  son  compte  de 
l'année  précédente,  dûment  visé  et  certifié  par  l'administration  de  la  marine, 
et  l'adresse  au  trésorier  général ,  à  Paris  (5). 

603.  Les  comptes  annuels  établis ,  tant  à  Paris  que  dans  les  ports ,  pour  les 
services  prises,  gens  de  mer  et  invalides,  et  les  bordereaux  de  détails,  sont 

(1)  Règlement  da  i7  JuiUet  itic,  ait.  133. 

(2)  Ordonnance  da  tt  mal  isu.  art.  15. 

(3)  Règlement  da  17  Juillet  laia,  art.  118, 

(4)  Idem,  art.  U9. 

(5)  OrdoQn«aredn32ma|  lata,  art  16.  ^.  . .    .. 
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Certifiés  par  les  trésoriers  et  visés  par  ridministratloB ,  qui  déelare  que  ces 
comptes  et  bordereaux  eomprennent  toutes  les  recettes  faites  pendant  la 
gestion  annuelle  et  toutes  ceiles  qui  devaicot  ]*élre  (!]• 

604.  Les  comptes  annuels  des  ports ,  pour  les  trois  services ,  ensemble  les 
pièces  Jastiûcatives  à  fournir  à  Tappiii,  doivent  être  réunis,  à  Paris,  dans 
les  cinq  premiers  Jours  de  mars  de  l'année  suivante  (2). 

605.  Les  consuls  de  Fronce  en  pays  étrangers  adressent ,  à  l'expiration  de 
chaque  trimestre,  au  ministre  de  la  marine,  Fétatde  leurs  recettes,  accom- 
pagné des  pièces  Justificatives  et  de  traites  représentant  le  montant  des  fonds 
qa'Us  ont  versés  dans  la  caisse  do  leur  consulat ,  provenant  des  caisses  des 
prises ,  gens  de  mer  et  invalides. 

'Lesdltes  traites  et  pièces  à  Tappui  sont  transmises  par  le  ministre  au  tré- 
iorier  général ,  qui  porte  dans  ses  comptes  le  montant  desdites  recettes  aux 
services  et  ehapitres  respeoU&  (3). 

600.  Lorsque  les  trésoriers  des  colonies  sont  en  même  temps  trésoriers  des 
Invalides,  Us  font  égalemeat  remise  en  France  de  leurs  excédants  de  recette , 
prélèvement  fait  des  dépenses  qu'ils  ont  acquittées  pour  le  service  des  ealsscs 
dont  ils  sont  chargés  en  cette  dernière  qualité.  Cette  remise  s'elTectue  en  un 
léeépissé  qu'Us  se  donnent  à  eux-mêmes ,  comme  trésoriers  coloniaux ,  de 
k  somme  qu'Us  ont  versée  comme  trésoriers  des  Invalides  dons  la  caisse  de 
la  colonie.  Us  remettent  ces  récépissés,  avec  leurs  comptes  et  les  pièces  Jns- 
tiflcatives ,  à  l'administrateur  supérieur  de  la  colonie ,  qui  les  feii  passer  ao 
ministre  de  la  marine. 

iiO  tout  est  transmis  par  le  ministre  au  trésorier  général  des  invaUdes,  afin 
qne  e^i-cl  porte  dans  ses  comptes,  suivant  l'imputation  respective  «  le  mon* 
tant  des  recettes  et  des  dépenses  ainsi  Justifiées  (4). 

607.  Le  trésorier  général  réunit  tous  les  comptes  des  trésoriers  particu- 
liers à  celui  qu'il  doit  fournir  pour  sa  propre  gestion ,  et  en  dresse  un  compte 
général  de  toutes  les  recettes  et  de  toutes  les  dépenses  de  rétablissement  (S}. 

â08.  Le  compte  est  établi  par  gestion  annuelle,  tant  pour  les  services 
prises ,  gens  de  mer  et  invalides ,  que  pour  le.^  comptes  relatifs  aux  opéra- 
tions de  trésorerie  (C). 

009.  La  disllnction  des  exercices  est  observée,  en  ce  qui  concerne  spécia- 
lement le  service  invalûles,  pour  les  divers  chapitres  réputés  eomporter 
cette  classification  par  exercice  (7). 


(1)  Règlement  do  so  septembre  itso,  art.  so. 
(3)  /J^m.  art.  43. 

(3)  Règlement  du  17  JnlUct  1816.  art.  115. 

(4)  Idum,  trt.  116. 

(5)  Ordonnance  da  22  mal  1816,  art.  16;  règlement  du  30  cepttnbre  iim,  art.  4l. 

(6)  Ordonnance  du  7  .loiH  1823,  art.  iff;  règlement  da  10  icpttmbre  It38,  arC.  1 ,  i, 
s  et  7. 

(7j  Ordonnance  do  7  aoAt  I82r>.  art.  2  ;  règlement  du  10  iqitwnbre  I89f,  nH.  «  et  a. 
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580.  Les  comnls  de  France ,  en  pays  étrangers ,  remplissent  les  fonctions 
de  trésoriers  des  Invalides,  et  perçoivent  en  cette  qualité  tous  les  prodalts 
revenant  aux  trois  caisses. 

Les  trésoriers  des  colonies  peuvent  être  désignés  par  le  ministre  pour  rem- 
plir les  mêmes  fonctions  (1). 

637.  Les  trésoriers  des  ports  sont  tenus  d'avoir,  partoat  où  besotn  est,  des 
préposes  cliargés,  sous  leurs  ordres  et  leur  respoiuuMltté,  des  recettes  tocates 
et  remises  de  fonds  (2). 

588.  Les  receveurs  généraux  des  départements  sont  chargés  des  payemeûti 
que  la  caisse  des  invalides  a  h  faire  dans  l'Intérleiir  do  royaume,  ainsi  que  des 
remises  de  fonds  nécessaires  an  service  des  trésoriers ,  suivant  les  dlrectlonà 
du  trésor  (3). 

580.  Ils  reçoivent  également  pour  le  compte  du  trésorier  général  les  fonds 
restant  sans  emploi  dans  les  caisses  de  ces  trcsoricrs ,  et ,  à  défaut  de  préposé 
du  trésorier  général  dans  le  lien  de  leur  résidence,  le  montant  des  retenues 
que  le  payeur  du  département  est  chargé  d'exercer  an  profit  do  la  caisse  des 
lavandes  snr  les  payements  effectués  en  vertu  des  ordonnances  du  ministre 
de  la  marine  (4). 

590.  Le  trésorier  général  à  Paris  est  chargé  de  renscmblc  de  la  compta- 
bilité (&}. 

S  VII.  —  Écritures  et  contrôlée. 

501.  Les  trésoriers  des  invalides,  caissiers  des  prises  et  des  gens  de  mer» 
tiennent  séparément  la  comptabilité  des  trois  services  dont  ils  sont  ehargés. 

Pour  la  caisse  des  prises ,  ils  inscrivent ,  avec  les  détails  nécessaires ,  dans 
UQ  registre  par  recette  et  dépense ,  les  prodoits  réalisés  sur  les  prîtes  ftiites 
INir  les  bâtiments  de  TËtat ,  et  les  dépenses  effectuées  tant  en  payement  des 
frais  qo'en  versement  aux  caisses  des  gens  de  mer  et  des  invalides.  Un  rs» 
gistre  particulier,  ou  une  division  do  même  registre ,  contient  séparément  les 
recettes  et  dépensrft  rdatlvot  aux  fonds  provenant  des  prises  des  corsaires. 

Pour  la  caisse  des  gens  de  mer,  il  est  tenu  un  registre  par  recette  et  d^ 
pense,  destiné  A  la  transcription  des  remises  reçues  et  à  l'enregistrement  des 
mandats  de  dépense.  Ce  registre  est  établi  par  ordre  de  remise,  et  divisé  en 
autant  de  cliapitres  que  de  services  particuliers.  La  dépense  de  chaque  cha- 
pitre est  divisée  en  payements  manuels ,  remises  aux  autres  ports  et  verso» 
ments  à  la  caisse  des  invalides. 

Les  trésoriers  tiennent,  pour  le  service  de  la  caisse  des  invalides,  suivant 
rimportance  de  leur  comptabilité  et  le  besoin  de  leurs  écrituresi  autant  de 

(1)  Règlement  da  17  JuUlet  1816,  art.  S. 

(2)  Ordonnance  du  ii  mal  itu,  art.  U. 

(3)  Règlement  du  17  juillet  1816,  art.  126  et  127. 

(4)  Instruction  dn  15  décembre  1826,  art.  433  à  437. 

(5)  Règlement  dal7JaUleti SI 6, art.  s. 
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registres  de  reccUe  et  de  dépense  que  de  services  particuliers,  ou  un  âcul 
registre  divisé  par  chapitres  destinés  à  chacun  de  ces  services  (1}. 

682.  Outre  les  registres  ci-dessus  spécillcs,  appropriés  à  chaque  partie  du 
•ervice ,  les  trésoriers  doivent  tenir  les  livres  nécessaires  pour  l'enregistrcmcnl 
des  comptes  courants  qu'ils  ont  à  suivre. 

Us  Inscrivent  dans  un  livre  de  caisse  les  opérations  journalières  de  rcceltc  et 
de  dépense  relatives  à  tous  les  senrices  en  général. 

Ils  tiennent  enfin  un  livre  des  effets  à  échéance  (2]. 

593.  A  Texception  du  livre  de  caisse,  il  est  tenu,  tant  au  bureau  de$ 
classes  de  chaque  quartier  qu'an  bureau  du  contrôle  de  Tarrondissement  ou 
80u»-arrondissement,  des  registres  correspondants  à  ceux  des  trésoriers,  aâii 
que  l'administration  snive  avec  exactitude  les  opérations  des  comptablcsi, 
par  nature  de  recettes  et  de  dépenses ,  et  puisse  vérifier  leurs  états  de  situa- 
Uon  (3). 

694.  A  U  fin  de  chaque  mois ,  les  trésoriers  arrêtent  leurs  registres  en  pré- 
sence des  commissaires  des  classes ,  qui  constatent  la  situation  des  caisses  sur 
k  TU  des  pièces  et  rénumération  des  espèces  :  la  même  opération  a  lieu  chei 
les  préposés  (4). 

686.  Les  bordereaux  de  mois  établis  par  les  trésoriers,  d'après  l'arrêté  de 
leurs  registres ,  sont  également  certifiés  par  les  commissaires  des  classer , 
après  la  vérification  faite  à  la  caisse.  Ces  bordereaux  sont  visés  par  le  conthh 
leur  ou  sous-contrôleur,  et  par  l'administrateur  supérieur  de  chaque  arrou- 
dissement  ou  sous-arrondissement  maritime. 

Les  administrateurs  signataires  sont  responsables  de  l'exactitude  de  leur 
certification  (6]. 

686.  Les  bordereaux  établis  par  les  préposés  des  trésoriers  sont  arrêtés  cl 
certifiés  par  les  administrateurs  locaux ,  sur  le  vu  des  pièces  et  l'énuméra- 
tion  des  copies.  Les  préposés  les  adressent  au  trésorier  dont  ils  dépendent , 
lequel  en  comprend  le  montant  dans  sa  situation ,  de  la  même  manière  que 
le  trésorier  général  comprend  dau»  la  sienno  le  résultat  des  situations  des 
trésoriers  particuliers.  Ceux-ci  doivent  considérer  comme  elTectuécs  par  eu\- 
mêmes  les  opérations  de  leurs  préposés ,  et  en  sont  seuls  responsables  enTen» 
l'administration  (6). 

687.  Ces  bordereaux  de  mois  contiennent  le  relevé  soDunairc,  par  service 
et  par  chapitre,  des  opérations  cilectuccs  pendant  le  mois  sur  les  trois 
caisses  (7). 

(1)  Règtfmcnt  du  IT  jQiUet  lltG,  art.  01 . 
(2) /de»,  art.  92.; 

(3)  fdcm,  art.  oj. 

(4)  Idem,  art.  oo. 

(5)  Idem ,  art.  07. 
(g)  Idem ,  art.  os. 
(7)  Idem,  art.  ft. 
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f>96.  iJi  bureau  central  des  Invalides  tient  ses  écritures  et  enregistrements, 
relatiTcmcnt  à  la  comptabilité  de  la  caisse  de  Paris ,  dans  une  forme  ana- 
logue à  ce  qui  est  prescrit  pour  les  écritures  et  enregistrements  des  bureaux 
des  classes  et  du  contrôle  dans  les  ports. 

11  ^réunit  les  états  et  documents  nécessaires  pour  établir  la  situation  géné- 
rale des  trois  caisses,  et  contrôler  ainsi  les  écritures  du  trésorier  général  (1). 

599.  L'administration  de  In  marine  est  cliargée  de  vérifler  les  recettes  et 
dépenses  journalières  du  trésorier  général  et  des  trésoriers  particuliers ,  d'In- 
specter leurs  caisses ,  d'en  constater  la  situation ,  de  prendre  connaissanee 
de  leurs  écritures ,  et  de  surveiller  toutes  leurs  opérations  et  leur  compta- 
bilité. 

Néanmoins  le  service  des  invalides ,  sous  le  rapport  des  finances,  demeure 
soumis  aux  règles  générales  de  la  comptabilité ,  et  le  ministre  des  finances  a 
la  faculté  de  faire  inspecter  la  caisse  générale  à  Paris,  et  les  caisses  particn- 
Hères  dans  les  ports ,  toutes  les  fois  qu'il  le  Juge  convenable. 

Les  administrateurs  de  la  marine  chargés  de  la  surveillance  et  de  l'inspee- 
tion  ordinaires  desdites  caisses  sont  tenus  d'être  présents ,  afin  de  seeonder 
les  agents  du  trésor  dans  ces  vérifications  extraordinaires  (2). 

600.  Le  trésorier  général  remet  tous  les  dix  Jours ,  au  ministre  de  la  ma- 
rine, une  copie  de  son  Journal  général ,  et  tous  les  mois ,  la  balance  de  set 
comptes,  accompagnée  de  deux  situations  particulières,  l'une  pour  Paris, 
l'autre  pour  les  ports ,  et  d'une  situation  générale  comprenant  l'ensemble  do 
la  comptabilité  de  Paris  et  des  ports  (3). 

001.  Les  opérations  du  trésorier  général  sont  suivies  et  surveillées,  sons 
les  ordres  du  directeur  de  radminlstration  et  comptabilité  de  la  caisse  des 
invalides,  par  le  cbef  de  la  division  des  invalides,  ainsi  que  cela  s'exécute 
dans  les  arrondissements  et  sous-arrondissements  maritimes. 

Les  formes  prescrites  pour  la  formation ,  l'arrêté  et  la  certification  des  bor- 
dereaux de  mois  des  trésoriers  des  ports  sont  observées,  pour  les  bordereaux 
du  trésorier  général ,  suivant  l'ordre  de  surveillance  et  de  vérification  établi 
dans  lesdits  arrondissements  et  sous-arrondissements  (4). 

S  Vlll.  —  Comptes  à  rendre, 

602.  Tous  les  ans ,  chacun  des  trésoriers  particuliers  forme  son  compte  de 
l'année  précédente,  dûment  visé  et  certifié  par  l'administration  delà  marine» 
et  l'adresse  au  trésorier  général ,  à  Paris  (5). 

603.  Les  comptes  annuels  établis ,  tant  à  Paris  que  dans  les  ports ,  pour  les 
services  prises,  gens  de  mer  et  invalides,  et  les  bordereaux  de  détails,  sont 


(1)  Règlement  da  it  JaUlct  iiit ,  art.  133. 
(3)  Ordonnance  do  m  mai  lait.  art.  15. 

(3)  RëgtementdanjalUet  laïa.art.  118. 

(4)  idem ,  art.  119. 

(5)  QrûwmntcéQZt  mal  laia,  art.  IS. 
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eartiflés  par  tes  trésorlen  et  Tlsés  par  Tadmlnlstratloii,  qui  ëéeiara  fue  ces 
comptes  et  bordereaux  comprennent  toutes  les  recettes  faites  peodanl  k 
gestion  annuelle  et  toutes  celles  qui  dcYaient  Tétre  (1). 

604.  Les  comptes  annuels  des  ports,  pour  les  trois  services ,  eosemUe  les 
iplèees  JustiûcatiYes  à  fournir  à  l'appui,  dolYcnt  être  réunis,  à  Paris,  dus 
les  cinq  premiers  Jours  de  mars  de  Tannée  suivante  (2). 

605.  Les  oonsuls  de  France  en  pays  étrangers  adressent ,  à  l'expiratloo  de 
chaque  trimestre ,  au  ministre  de  la  marine ,  Tétat  de  leurs  recettes ,  accom- 
pagné des  pièces  Justificatives  et  de  traites  représentant  le  montant  des  foodi 
qn'lb  ont  versés  dans  la  caisse  do  leur  consulat ,  provenant  des  caisses  do 
prises ,  gens  de  mer  et  invalides. 

Leadltes  traites  et  pièces  à  Tappui  sont  transmises  par  le  ministre  an  tré- 
sorier général ,  qui  porte  dans  ses  comptes  le  montant  desdites  recettes  aux 
services  et  chapitres  respectitift  (3). 

60C.  Lorsque  les  trésoriers  des  colonies  sont  en  même  temps  trésoriers  «les 
Invalides,  Us  font  également  remise  en  France  de  leurs  eicédants  de  recette, 
prélèvemeot  Csit  des  dépenses  qu'ils  ont  acquittées  pour  le  service  des  caisévâ 
dont  ils  sont  chargés  en  cette  dernière  qualité.  Cette  remise  s'effectue  en  oa 
récépissé  qu'ils  se  donnent  &  eux-mêmes,  comme  trésoriers  coloniaux,  de 
la  somme  qu'ils  ont  versée  comme  trésoriers  des  invalides  dans  la  caisse  de 
la  ookmle.  Ils  remettent  ces  récépissés,  avec  leurs  comptes  et  les  pièces  Jas- 
tiflcatives ,  à  l'administrateur  supérieur  de  la  colonie ,  qui  les  &it  passer  sa 
ministre  de  la  marine. 

Le  tout  est  transmis  par  le  ministre  au  trésorier  général  des  Invalides,  afin 
qne  celui-ci  porto  dans  ses  comptes,  suivant  l'imputation  respective  «  le  mon- 
tant des  recettes  et  des  dépenses  ainsi  Justifiées  (4). 

607.  Le  trésorier  générai  réunit  tous  les  comptes  des  trésoriers  parUca- 
Jiers  à  celui  qu'il  doit  fournir  pour  sa  propre  gestion ,  et  en  dresse  un  compte 
général  de  toutes  les  recettes  et  de  toutes  les  dépenses  de  rétablissement  (i). 

608.  Le  compte  est  établi  par  gestion  annuelle,  tant  pour  les  services 
prises ,  gens  de  mer  et  invalides ,  que  pour  ic^^  comptes  relatifs  aux  opéra- 
tions de  trésorerie  (G). 

C09.  La  dislinctlon  des  exercices  est  observée,  en  ce  qui  concerne  spécia- 
lement le  service  invalides,  pour  les  divers  chapitres  réputés  comporter 
cette  classification  par  exercice  (7). 


(1)  Règlement  du  so  septembre  iss9,  art.  39. 

(2)  Itlem ,  art.  43. 

(3)  Règlement  du  17  Juillet  181G,  art.  115. 

(4)  IJem,  art.  IIG. 

(j)  Ordonnance  du  22  mai  I8i6,  art.  16;  règlement  du  80  fepItBkffe  ittt,  art.  41. 
(6)  Ordonnance  du  7  aoAt  1825,  art.  i'^;  règlencnt  do  80  icptginbrc  1899.  ut.  l .  i. 
s  et  7. 
(7;  Ordonnance  du  7  août  1825,  art.  2  ;  règlement  du  80  leptcabw  1899,  art.  «  et  i. 
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610.  Il  y  a  toDjouTs  deDx  exercices  dans  la  même  gestion ,  savoir  i  l'exercice 
antériear  à  l'année  du  compte ,  pour  io  complément  de  ses  opérations ,  et 
l'exercice  courant  (l). 

Gll.  liO  compte  général  de  l'établissement  des  invalides  est  soumis,  dans 
les  six  mois  qui  suivent  la  clôture  de  la  gestion ,  k  l'examen  et  au  Juge- 
ment de  la  Cour  des  comptes  (2). 

ttl3.  Le  compte  générai  doit  présenter  : 

]o  Le  tableau  des  valeurs  existant  en  caisse  et  en  portefeuille ,  ainsi  que  les 
soldes  des  comptes  courants  reconnus  débiteurs  au  31  décembre  ; 

3o  Les  recettes  foitcs,  pendant  le  cours  de  l'année,  sur  les  divers  chapitres 
des  services  prisêê,  g^m  de  mer  et  invalidée: 

3<*  1.^  dépenses  feites,  pendant  \o  même  temps ,  sur  lesdlts  services; 

Le  tout  avec  la  distinction  des  exercices  pour  le  service  intali^es; 

4<>  L'excédant  de  cliacun  des  services  prieee,  gène  df  mer  et  invalides; 

5o  Le  chifTro  des  recettes  et  des  dépenses,  et  le  solde  de  chacun  des 
comptes  courants  créditeurs  ; 

Co  Enfln,  le  montant  des  valeurs  qui  ont  été  constatées  par  les  procès- 
verbaux  de  situation,  au  31  décembre,  et  les  soldes  des  comptes  courants 
reconnus  débiteurs  à  la  même  époque  (3). 

G13.  Quant  au  compte  courant  entre  le  trésorier  général  et  les  trésoriers  des 
porta,  dont  l'ol^jet  est  de  retracer  les  mouvements  de  fonds,  mais  qui  n'af- 
fecte pas  ravoir  de  l'établissement  des  invalides,  il  en  est  fiit  mention,  povt 
ordre,  eo  dehors  des  résultats  ci-dessus  (4), 

614.  Le  compte  rerois  à  la  Cour  est  certlQé  par  le  trésorier  général  des  Inva* 
lides  et  visé  par  le  ministre ,  avec  une  mention  spéciale  pour  la  recette , 
énonçant  que  ledit  compte  comprend  toutes  les  recettes  faites  dans  la  gestion 
et  toutes  celles  qui  devaient  l'ôtre  (ô). 

$  IX.  —  Commission  de  surveillance* 

015.  Une  commission  spéciale ,  sous  le  titre  de  Commission  supérieure  de 
réêablissemeni  des  invalides  de  la  marine,  est  instituée  auprès  du  ministre 
secrétaire  d'État  de  la  marine  et  des  colonies.  Cette  commission  est  composée 
de  cinq  membres ,  nommés  par  le  Roi  pour  trois  aanées  ;  leurs  (bnotlons 
font  gratuites,  et  ils  peuvent  ôtre  réélus.  Le  secrétaire  est  désigné  parle  mi- 
nistre parmi  les  principaux  agents  administratifs  de  l'établissement  (0). 

GIC.  La  commission  est  chargée  de  surveiller  les  recettes  et  les  dépenses 
de  l'établissement  des  invalides  ;  elle  prend  connaissance  de  l'administration 

(1)  Règlement  da  so  septembre  isi9,  art.  4. 

(2)  Idem,  art.  4a  ;  ordonnance  du  7  aoAt  isas,  art.  s;  ordonnance  da  tt  mal  1816,  art.  i€. 

(3)  Ordonnance  dn  T  aoftt  18!25 ,  art.  4  ;  règleiaent  du  30  lepteoibre  IttO ,  art.  41. 

(4)  Règlement  du  so  septembre  leae,  art.  4M. 

(5)  Idem,  art.  48. 

(6)  Ordonnance  du  3  octobre  isai,  art.  l  et  2. 
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et  de  la  comptabilité,  et  elle  propose  au  ministre  toutes  les  dtepoeitious  <pi*^ 
Juge  propres  à  en  perfectionner  les  détails  et  l'ensemble;  les  comptes  an- 
nuels destinés  à  la  Cour  des  comptes  et  aux  Chambres  sont  soumis  à  bm 
examen  préalable ,  et  elle  s'assure  qu'ils  sont  en  concordance  avec  les  écritoics 
du  bureau  central  et  du  trésorier  général  des  invalides  (!)• 

617.  La  commission  a  une  réunion  obligée  par  trimestre,  indépendamoieiit 
de  toutes  les  réunions  qui  peuvent,  dans  les  intervalles ,  être  indiquées  ptr 
le  ministre  de  la  marine  ou  par  le  président  de  la  commission  ;  elle  est  aato- 
rlsée  à  requérir  de  l'administration  spéciale  de  l'établissement  tontes  les  com- 
munications, et  à  procéder  aux  vérifications  qu'elle  Juge  nécessaires;  elle  tient 
procès-verbal  de  ses  séances,  et, à  la  un  do  chaque  année,  elle  fait,  sorb 
situation  de  l'établissement  des  invalides,  un  rapport  qui  est  mis  par  le  mi- 
nistre sous  les  yeux  du  Roi.  Ce  rapport  est  ensuite  annexé  aux  comptes  qoi 
doivent  être  présentés  aux  Chambres  (2). 

CHAPITRE  XXV. 

COMl^TABILITÉ  DES  COLONIES. 

S  l*^.  ^  Revenus. 

618.  1^  recettes  des  colonies  se  divisent  en  trois  parties  : 

Dans  la  première ,  se  classe  la  portion  des  fonds  portés  annuellement  sa 
budget  de  la  marine  pour  les  besoins  des  services  militaires  aux  colonies. 

La  deuxième  comprend  la  subvention  au  service  Intérieur  portée  an  badget 
de  la  marine  pour  les  colonies  dont  les  revenus  sont  insulBsants. 

La  troisième  partie,  sous  le  titre  Fonds  coloniaux,  se  compose  comme 
il  suit  : 

Contributions  directes; 
—  indirectes  ; 

Domaines  et  droits  domaniaux  ; 

Recettes  diverses,  telles  que  prodoits  de  ventes  de  marchandises  d»  ma- 
gasins, amendes  et  conilscations ,  remboursement  de  prix  de  Journées  d'hô- 
pitaux ,  etc.  (3). 

610.  Les  contributions  I  impôts  et  droits  que  des  circonstances  particulières 
feraient  établir  momentanément  dans  les  colonies,  sont  rattachés,  selon  leur 
nature,  aux  diiïérentes  sections  de  la  recette  (4). 

S  II.  —  Charges, 

C20.  I^  dépense  se  divise  en  deux  parties  : 

Dans  la  première  se  classent  les  dépenses  des  services  militaires.  Cette 

(I  )  Ordonnance  da  2  octobre  i  itti ,  art.  3  et  4. 
(2)  Idem^  art.  n,  €  et  7. 
(3;  R^}*1einent  da  tt  août  lesr.  art*  f^. 
(4)  Rùglemcnt  du  so  octol>re  tsaa,  arti  u. 
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première  partie  forme  un  rhapitre  uniqne  divisé  en  huit  articles  comme  il 

suit  (1): 

Art.  l•^  Solde. 

S.  Dépenses  assimilées  à  la  solde. 

3.  Habillement  des  troupes. 

4.  Casernement. 

5.  Hôpitaux. 

6.  Subsistances  militaires  et  chauiïage. 

7.  Artillerie  et  génie.  (  Matériel.  ) 

8.  Dépenses  diverses. 

C2I.  La  denxiéme  comprend  les  dépenses  du  service  intérieur,  et  se  divise 
en  cinq  articles  (2)  : 
Art.  l•^  Solde  et  accessoires  de  la  solde. 

2.  Hôpitaux. 

3.  Vivres. 

4.  Travaux  et  approvisionnements. 

5.  Dépenses  diverses. 

S  in.  —  Service  de  trésorerie. 

622.  Les  fonds  accordés  à  chaque  colonie,  sur  les  crédits  ouverts  au  budget 
de  la  iparine  pour  les  chapitres  services  militaires  et  subvention  au  ser^ 
vice  intérieur  ^  sont  fournis  par  les  payeurs  du  trésor  en  vertu  d'ordon- 
nances ministérielles  ou  de  mandats  qui  indiquent  si  ces  fonds  doivent  être 
réalisés  en  numéraire  ou  en  traites  du  caissier  central  sur  lui-même,  et  qui 
désignent  l'agent  chargé  d'en  assurer  la  transmission  et  le  versement  dans 
la  caisse  du  trésorier  colonial.  Cet  agent  donne  quittance  aux  payeurs  sur  les 
ordonnances  ou  mandats;  et  si  l'envoi  s'elTectue  en  numéraire,  la  quittance 
est  appuyée  d'un  procès-verbal  constatant  l'espèce  et  la  quotité  des  monnaies 
dont  il  se  compose.  A  l'arrivée  dans  la  colonie ,  le  trésorier,  sur  un  nouveau 
procès-verbal  dressé  pour  constater  l'état  des  fonds  an  moment  où  ils  lui  sont 
remis,  en  prend  charge  dans  ses  écritures,  avec  obligation  de  Justifier  de  leur 

mploi.  Le  récépissé  comptable  qu'il  est  tenu  d'en  délivrer  est  transmis  avec 
une  expédition  de  ce  dernier  procès-verbal  au  ministre  de  la  marine ,  pour 
être  rattaché  à  l'ordonnance  ou  mandat  payé  par  le  trésor. 

623.  Le  trésorier  colonial  produit  à  l'appui  de  son  compte  annuel  les  pièces 
qui  Justiûent  l'application  de  ces  fonds  aux  dépenses  de  chacun  des  chapitres 
du  budget,  et  leur  payement  régulier  aux  créanciers  porteurs  des  mandats 
de  l'ordonnateur. 

624.  Dans  les  cas  où  le  comptable  effectue  des  recettes  accidentelles  pour 
le  compte  du  ministère  de  la  marine ,  Il  est  tenu  de  délivrer  un  récépissé  des 
fonds  qu'il  a  ainsi  réalisés ,  et  de  l'adresser,  sans  retard ,  au  ministère  de  la 

(1)  RèRtement  du  tt  août  lesr  ,  art.  o. 

(2)  tdem ,  art.  8. 
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649.  AnssHAt  ^ne  le  compte  annad  a  ëté  elos  et  signé ,  11  est  remis  aa  goa- 
rerneur,  qal  le  transmet  an  ministre  avec  tontes  les  pièces  qui  peavent  rester 
encore  à  produire. 

Le  compte  est  vérifié  dans  les  bureaux  dn  ministère,  et  transmis  â  la  Cour 
des  comptes  avec  tontes  pièces  au  soutien. 

Toutefois  rinterrentlon  de  Tadmlnistratlon  de  la  marine  dans  b  vérification 
et  la  transmission  des  comptes  des  trésoriers  coloniaux  laisse  entière  la  res- 
ponsabilité des  comptables  (t). 

CM).  Les  arrêts  de  la  Cour  des  comptes  sont  transmis  au  trésorier  par  fen- 
tremlse  du  gouverneur,  à  qui  le  ministre  les  adresse. 

Le  trésorier  doit  satisfaire,  sans  aucun  retard,  aux  charges  et  injonctions 
eontenues  dans  oes  arrêts  (2). 

SX.  —  ComptcUfilUi  mutUcipaie. 

661.  Les  dispositions  des  lois  et  règlements  relatives  A  la  eompUUrité  des 
conmiuncs  de  France  sont  applicables  an  service  municipal  des  colonies. 

S  XL  —  ^genl  comptable  du  service  des  colonies. 

662.  L'agent  comptable  des  colonies  est  chargé  de  la  comptabilité  des  re- 
cettes et  des  dépenses  faites  en  France  pour  le  service  des  colonies  ;  Il  est  tenu 
de  constater  ces  opérations  dans  des  écritures  spéciales,  d'en  rénolr  les  pièees 
Justificatives ,  de  répondre  de  leur  régularité ,  et  de  soumettre  le  compte  an- 
nuel de  ses  recouvrements  et  de  ses  payements  à  la  Cour  des  comptes  (3). 

L'agent  comptable  des  colonies  n'a  aucun  maniement  de  fonds. 

G53.  Les  sommes  qu'il  est  reconnu  nécessaire  de  réserver  en  France  sur  ks 
fonds  attribués  aux  colonies  sont  ordonnancées  par  le  ministre  de  la  marine, 
ou  par  ses  ordonnateurs  secondaires ,  soit  directement  au  profit  des  créan* 
ciers  du  service  colonial,  soit  au  nom  du  trésor,  pour  y  être  tennes  en 
compte  courant  ù  la  disposition  de  l'administration  de  la  marine  (4). 

064.  Les  titres  justificatifs  des  dépenses  ordonnancées  an  nom  des  créan- 
ciers du  service  colonial  sont  remis  par  le  préposé  du  trésor  qni  a  effectué  le 
payement  à  l'agent  comptable  contre  son  récépissé;  le  compte  courant  ouvert 
sous  le  titre  de  ministère  de  la  marine  S/C  de  fonds  coloniaux  est  crédité  de 
tous  les  fonds  qui  ont  été  reçus  par  les  comptables  des  finances  pour  le 
compte  des  colonies,  et  débité  des  payements  elTectués  par  ces  mêmes  comp- 
tables sur  les  mandats  des  ordonnateurs  de  la  marine.  Ce  compte  courant 
est  arrêté  à  la  fin  de  chaque  trimestre  :  un  extrait  en  est  adressé  au  ministère 
de  la  marine ,  et  il  est  vérifie  pur  l'agent  comptable  des  colonies  (5). 

(1)  Kèglcmcntda  aa  août  lasr,  art.  »a. 
(?)  Idem,  art.  S4. 

(3)  Instruction  du  34  décembre  l926,  art.  j, 

(4)  Idem,  art.  2. 
(S;  Id«m,  art.  10. 
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La  clôture  déûnitlve  de  l'exercice  est  fixée  att  30  septembre  pour  les  re- 
eettes  et  les  dépenses  qai  concernent  le  senrice  colonial  (1). 

633.  Si  parmi  les  dépenses  d'un  exercice  il  s'en  trouYait  qni  n'eussent  pat 
été  liquidées ,  ordonnancées  ou  payées  avant  les  époques  fixées ,  ees  dé- 
penses ne  pourraient  plus  être  acquittées  qu'au  moyen  d*nn  arrêté  du  gou- 
Terneur  en  conseil,  qui  en  autoriserait  l'imputation ,  comme  appartenant  à 
QD  exercice  clos ,  sur  les  crédits  de  l'exercice  courant. 

Une  ampliatlon  de  cet  arrêté  serait  transmise  de  suite  au  ministre  (2). 

634.  Aussitôt  après  la  clôture  de  l'exercice,  il  est  adressé  au  ministre  une 
situation  des  crédits  assignés  aux  dépenses  des  services  militaires  (3). 

635.  Les  excédants  des  recettes  que  le  règlement  de  chaque  exerelea  Csit 

m 

ressortir  sur  les  produits  coloniaux  forment  un  fonds  de  réserve  et  da  pré- 
Toyanee. 

636.  Dans  les  colonies  qui  reçoivent  des  subventions  sur  le  budget  de  la 
marine,  le  ministre  détermine  l'application  de  ces  excédants  de  recette  sul- 
Tant  la  situation  de  leur  service ,  soit  en  les  ajoutant  aux  ressoureet  insnffl- 
santés  du  fonds  de  réserve,  soit  en  opérant  le  précompte  de  ceux  qui  dépasse- 
raient les  besoins  locaux  sur  les  subventions  ultérieures  de  la  métropole. 

Les  excédants  de  dépenses  des  mêmes  colonies  en  fin  d'exercice  sont  cou- 
verta  par  des  prélèvements  sur  les  fonds  de  réserve. 

Le  maximum  du  fonds  de  réserve  de  ces  colonies  est  fixé  par  des  ordon* 
nanees  du  Roi. 

S  M. ^Fonctions  de  V administration  îocaîe, 

637.  Le  gouverneur  rend  exécutoires  les  rôles  des  contributions. 

638.  Au  commencement  de  chaque  mois,  sur  les  propositions  de  l'ordon- 
pâleur,  et  après  avoir  pris  l'avis  du  conseil  privé,  le  gouverneur  règle ^  seloq 
les  besoins  du  service ,  la  distribution  des  fonds  disponibles. 

Les  ordonnances  mensuelles  qu'il  émet  à  cet  effet  sont,  pour  le  trésorier, 
l'équivalent  des  ordonnances  ministérielles  de  crédit. 

Dans  la  répartition  des  fonds  affectés  au  payement  des  dépenses  du  maté- 
riel, l'ordonnateur  maintient,  autant  que  possible,  l'égalité  entre  les  ser*» 
vices  comme  entre  les  fournisseurs  et  entrepreneurs  (4). 

$  VIL  —  Gestion  du  trésorier. 

639.  Les  recettes  et  les  dépenses  des  colonies  sont  effectuées  par  un  tréso- 
rier, agent  direct  du  département  de  la  marine  et  des  colonies  ;  il  relève , 
ainsi  que  le  service  dont  il  est  chargé ,  de  l'ordonnateur  de  la  colonie ,  qui 
lui  transmet,  sans  intermédiaire,  tous  les  ordres  qu'il  doit  exécuter  ou  faire 
exécuter. 

(1)  Règlement  do  so  octobre  isat ,  art.  38. 

(2)  Règlement  du  aa  août  lasr ,  art.  st. 

(3)  Idem  »  art.  38. 

(4)  Idem,  «rt.  15. 
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n  rénnit  les  fonctions  de  receveur  et  de  payeur. 

Il  est  aussi  cliargé  du  service  de  trésorier  des  invalides ,  de  caissier  des  on! 
de  mer  et  de  caissier  des  prises. 

Il  peut  être  chargé  de  la  gestion  de  la  caisse  municipale. 

II  est  personnellement  garant  et  responsable  des  opérationB  de  ses  pré- 
posés (I). 

640.  Le  trésorier  est  chargé ,  sous  la  surveillance  de  Tordonnatenr  et  de 
Toflicier  d'administration  chargé  du  service  de  rinspectioD ,  de  la  conserva- 
tion des  matrices  destinées  à  déterminer  le  poids  droit  des  monnaies  d'or  ft 
d'argent  ;  Il  les  fiilt  représenter  à  l'essayeur  public  toutes  les  fois  que  le  soo- 
vemeur  juge  convenable  de  faire  vérifier  les  poids  des  changeurs  et  peseors 
de  monnaies  (2). 

641.  Le  trésorier  reçoit  une  expédition  des  budgets  des  recettes  et  des  dé- 
penses; il  reçoit  également  les  rôles  d'impositions  de  toute  nature  régulière- 
ment rendus  exécutoires ,  et  se  conforme ,  pour  la  perception ,  aux  ïnAnt- 
tiens  qui  régissent  la  matière  (3). 

$  Vni.  —  Écritures  et  contrôles. 

642.  Le  trésorier  tient  ses  écritures  en  partie  double. 

Son  Journal  et  tous  les  registres  de  sa  comptabilité  sont  cotés  et  paraphés 
par  l'ordonnateur  (4}. 

643.  Le  premier  de  chaque  mois  il  est  procédé  à  la  vérification  de  la  caisBe 
et  de  la  comptabilité  du  trésorier. 

Après  la  vérification  de  l'encaisse,  la  recette,  la  dépense,  et  le  solde  en 
numéraire  et  valeurs  sont  arrêtés  définitivement. 

L'opération  est  faite  par  l'ordonnateur  et  par  l'ofllcier  d'administration 
chargé  du  scr>'ice  de  l'inspection ,  et ,  en  cas  d'empêchement ,  par  les  fonc- 
tionnaires qui  les  suppléent  dans  l'ordre  du  service. 

Les  écritures  et  les  caisses  des  préposés  sont  également  soumises  aux 
inspections  mensuelles  des  administrateurs  de  leurs  résidences  respectives. 

Les  résultats  des  vérifications  sont  consignés  dans  un  procès- verbal  qui  est 
adressé  au  ministre.  Ce  procès-verbal  fait  connaître  si  le  matériel  en  caisse 
concorde  avec  les  écritures  des  comptables,  et  si  ces  écritures  concordent, 
dans  l'ensemble  et  les  détails ,  avec  les  enregistrements  tenus  par  l'admi- 
nistration (5}. 

044.  Toutes  les  fois  que  le  gouverneur  juge  convenable  de  prescrire  des 
vérifications  inopinées ,  il  donne  par  écrit  l'ordre  nécessaire  ;  cet  ordre  est 
exhibé  au  trésorier  ou  à  ses  préposés,  au  moment  même  de  l'opération. 


Cl)  Rëglement  du  st  août  I8S7,  art.  11. 

(2)  Idem,  art.  24. 

(3)  Idem,  art.  14. 

(4)  fdem,  art.  19^ 

(5)  Idem,  art.  20. 
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L*officier  d'administration  chargé  du  service  de  l'inspection,  et  ses  agents 
dans  les  différentes  résidences,  sont  tenus  d'assister  aux  Térillcations  inopi- 
nées, dont  le  nombre  est  de  quatre,  au  moins,  chaque  année  (1). 

645.  Le  trésorier  remet  à  l'ordonnateur,  à  la  iln  de  chaque  mois,  un 
extrait  du  Journal  et  la  balance  des  divers  comptes  ;  et ,  tous  les  trois  mois, 
un  état  récapitulatif  des  recouvrements  indiquant ,  par  nature  de  recette  et 
par  exercice,  i'*  les  sommes  qui  étaient  à  recouvrer;  2^  les  sommes  rccou- 
YTées  ;  3o  les  sommes  dont  le  dégrèvement  a  été  ordonné  ;  4o  les  sommes 
restant  à  recouvrer  (2). 

S  IX.  —  Comptes  à  rendre» 

G46.  Le  trésorier  est  justiciable  de  la  Cour  des  comptes  ;  il  compte  directe- 
ment devant  cette  Cour  non-seulement  des  fonds  provenant  du  trésor  pu* 
blic  ,  mais  encore  du  produit  des  recettes  locales.  La  comptabilité  qu'il  tient 
poor  l'établissement  des  invalides  rentre  dans  celle  du  trésorier  général  de 
l'établissement  (3). 

647.  Il  fait  parvenir  au  ministre,  à  l'expiration  de  chaque  trimestre,  par 
l'entremise  du  gouverneur,  les  pièces  justiQcatlves  des  recettes  et  des  dé- 
penses. 

Elles  sont  vérifiées  dans  les  bureaux  du  ministère  :  celles  qui  sont  Jugées 
inadmissibles  sont  renvoyées ,  par  les  plus  prochaines  occasions ,  dans  les 
colonies  pour  être  régularisées,  et,  après  leur  régularisation,  elles  sont,  sans 
retard ,  adressées  de  nouveau  au  ministre. 

Quant  aux  pièces  en  règle ,  elles  sont  classées  dans  les  bureaux  pour  être 
jointes ,  en  temps  utile ,  au  compte  du  trésorier  (4). 

648.  Chaque  année  le  trésorier  dresse  son  compte  de  gestion ,  lequel  pré- 
sente ,  pour  le  premier  terme ,  le  tableau  de  toutes  les  valeurs  reconnues  par 
procès-verbal  au  31  décembre  de  l'année  précédente  exister  en  caisse  et  en 
portefeuille;  plus,  les  soldes  des  comptes  courants. 

Ledit  compte  de  gestion ,  divisé  en  trois  parties  distinctes ,  la  première  pour 
les  services  militaires,  la  deuxième  pour  le  service  intérieur  des  colonies,  la 
troisième  pour  le  service  de  trésorerie ,  présente  ensuite ,  par  exercice , 
toutes  les  recettes  et  toutes  les  dépenses  faites  sur  les  deux  pemiers  ser- 
vices. 

Un  résumé  indique  les  excédants  de  recettes  ou  de  dépenses  par  service. 

Ces  derniers  résultats  doivent  concorder  avec  le  montant  des  valeurs  et  les 
soldes  des  comptes  courants  constatés  par  le  procès-verbal  dressé  pour  la  clô- 
ture de  la  gestion  (&]. 

(1)  nôglcment  du  as  août  i%zi ,  art.  3i. 

(2)  Idem ,  art.  23. 

(3)  Idem,  art.  «s. 
(i)  Idem,  art  30. 
(5)  Idan,u\,Zi, 
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6Î7.  Auuitèi  que  le  eoueil  aenléakiM  a  fnaoacé,  h  recleor  tnmsinet 
au  ministre  le  compte,  le  npperi  de  la  eemarieiiM  el  la  dénbératk»  en 
ooosei  académiqiie;  il  y  Joèot  ses  obeerratitiis  »  s'il  y  a  lien  (f). 

S  VI.  —  Gestion  du  comptable. 

671.  L'éeooeme  est  agent  eomptaUe  chargé  de  teotcs  toi  leGettes  et  de 
toutes  les  dépenses  da  collège.  Gomme  ounoteotear  des  deatere  et  des  na* 
tières,  U  foundt  un  cauliottiieiiiettt»  et  les  eamptes  auiaels  de  sa  geatioo  sont 
Jugés  par  la  Gour  des  comptes  (?)• 

§  VII.  —  Responsabiim. 

070.  L'économe  est  responsaUc  de  toutes  les  sommea  qu'il  aurait  payées 
sans  un  mandat  du  proviseur,  en  sus  du  mandat ,  ou  sans  avoir  ciigé  ka 
pièces  JustlAcatives  prescrites  par  le  mandat  :  les  pièces  JuatlftcatlToa  restent 
annexées  aux  quittances  des  parties  prenantes  (3), 

680l  Le  payement  d'ua  mandat  est  suspendu  par  réconoaae  s'il  y  a  omet- 
skm  ou  irrégularité  matérielle  dans  les  pièces  JustUàcatives  qui  dolf eat  ètra 
produites  par  ks  parties  prenantes;  daas  oe  cas»  réeeuMne  est  teau  de 
remettre  immédiatement  la  déclaration  écrite  de  son  lefus  aa  parteur  du 
mandat  (4). 

S  VllI.  —  Écrituru. 

.681.  Pour  la  manutention  des  denten,  les  économes  sent  tenus  d*sTolr: 

|o  Un  registre  à  souche,  sur  lequel  ils  inscrivent,  à  leur  date  el  sans 
lacune ,  toutes  les  scoMiies  Tersées  dans  leur  caisse  pour  le  compte  du  collège, 
à  quelque  titre  que  ce  soit  $ 

2o  Un  livre-Journal  de  caisse  et  de  portefeuille,  dans  lequel  ils  iaserivenâ, 
diaque  Jour  et  à  leur  date ,  toutes  les  sommes  qu'ils  ont  rcçiica  ei  taaies 
celles  qu'ils  ont  payées  pour  le  compte  da  collège  ; 

30  Un  aommier,  dans  lequel  ils  classent  par  exercice  toutes  les  rcceOes  et 
toutes  les  dépenses  (&)• 

682.  Pour  la  manutention  des  matières ,  l'économe  tient  un  registre  d'en- 
trée et  de  sortie  des  provisions  de  toute  nature  :  ce  registre  e«t  dh  iâé  ro 
autant  de  comptes  qu'il  y  a  d'espèces  de  provisions.  L'économe  iascrU  daas 
une  première  colonne  tous  les  objets  entrés  dans  les  magasltis  pendant 
l'année,  au  fur  et  à  mesure  des  livraisons  faites  par  les  fuiirnisseurs,  et 
dans  une  deuxième  coloune ,  le  détail  de  remploi  qui  a  él«  feil  de  chaque 
objet  (G). 

(1)  Arrêté  inlulstéricl  du  is  oclobre  laav.  art.  \1, 

(2)  Ordonnance  du  16  mors  us»,  art.  1.2 .  et  arrOlc  uiiubtcrlcl  du  il  «vivbrc  iiss. 
art.  10. 

(3)  Arrête  uilnbtcrld  du  13  uclul^re  1829,  xi.  i». 

(4)  /{km,  art.  3i. 

(5)  Idem,  art.  22. 
(S;  Idem  ,  arti  aa. 
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GS6.  L'ageol  comptablt  des  colonies  tient  dans  ses  livres  de  détail  un 
compte  spécial,  pour  chique  colonie ,  des  recettes  et  des  dépenses  faites  par 
le  trésor,  et  en  rattache  ainsi  les  résultats  à  sa  propre  comptabilité  (!}. 

G56.  A  la  fin  de  chaque  année ,  Tagent  comptable  établit  le  compte  de  sa 
gestion  ;  les  recettes  et  les  dépenses  faites  en  France  pour  le  service  colonial 
y  sont  présentées  par  colonie  et  appuyées  de  pièces  justificatives.  Ce  compte 
est  transmis  à  la  Cour  dans  les  sli  premiers  mois  de  Tannée ,  après  avoir  été 
soumis  à  la  vérification  du  ministère  de  la  marine  (2). 

G57.  11  est  tenu  dans  les  bureaux  de  l'administration  centrale  de  la  marine 
un  Journal  général ,  un  grand-livre  et  des  livres  auxiliaires,  en  partie  double, 
à  Teffet  d'y  recaellllr  lea  résultats  de  toutes  les  opérations  du  service  colo- 
nial ,  exécutées  tant  par  l'agent  comptable  que  par  les  trésoriers  coloniaux , 
et  dont  ces  derniers  doivent ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  adresser  au  dé- 
partement de  la  marine ,  à  des  époques  déterminées ,  les  éléments  et  les 
pièces  justificatives.  11  est  établi  annuellement,  d'après  ces  écritures,  un 
résumé  général  du  mouvement  et  de  la  situation  du  service  par  colonie,  par 
exercice  et  par  chapitre.  Ce  résumé,  après  avoir  été  revéta  da  visa  da  mi- 
nistre, est  soumis ,  le  1''  octobre ,  au  contrôle  de  la  Cour  des  comptes^ 

668.  Les  dispositions  de  l'article  17  de  la  loi  du  9  juillet  1836  sont  applica- 
bles aux  colonies  qui  reçoivent  des  fonds  de  subvention  du  budget  de  la 
marine. 

CHAPITRE  XXVÎ. 

COMPTABILITÉ  DES  COLLÈGES  ROYAUX. 

G59.  Les  recettes  des  collèges  royaux  se  composent  : 

1»  De  la  subvention  fournie  par  le  trésor  public  pour  les  dépenses  fixes 
des  collèges  royaux  ; 

2>  Des  sommes  payées  par  le  trésor  pour  les  bourses  royales  et  les  dégrè- 
vements; 

30  Des  sommes  payées  par  les  villes  pour  les  bourses  communales; 

40  Des  sommes  payées  par  les  particuliers  pour  les  pensions  et  parties  de 
pension  â  la  charge  des  familles  ; 

50  Des  sommes  payées  par  les  externes  pour  frais  d'études  ; 

Go  Des  arrérages  de  rentes  sur  l'État; 

70  Du  produit  des  domaines  et  jardins  exploites  par  l'administration  ; 

80  De  recettes  diverses  et  extraordinaires. 

§  IL  -»  Dépemei» 
GGO.  Les  dépenses  se  composent  : 

(1)  lostraclion  du  ti  décembre  U9«,  drt.  il  et  13. 

(2)  Idfm,  trt.  IS. 
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6Î7.  Austilôi  que  le  eoueil  aenléalqve  a  {noiioiicë»  Ib  recteor  transmet 
au  ministre  le  compte,  le  lappert  de  la  eemnlssles  el  la  délibératioo  du 
coneii  académique;  il  y  Joèot  ses  obeerratieas ,  s'il  y  a  lien  (ff). 

S  VI.  —  Gestion  du  complabie. 

67i*  L'éeooeme  est  agent  comptable  chargé  de  tîntes  toi  leGettes  el  de 
toutes  les  dépenses  do  collège.  Gomme  nuDotenteur  det  deaters  el  des  ma* 
Uèrea,  Il  fouraH  un  cautionfiemenl»  et  les  eamptes  annuels  de  sa  gestion  sent 
Jugés  par  la  Gour  des  comptes  (!)• 

§  VU.  —  ResponsabUUé. 

070.  L'économe  est  responsable  de  toutes  les  sommea  qu'il  aanilt  payées 
sans  un  mandat  du  proviseur,  en  sus  du  mandat,  ou  sans  avoir  ci%é  ka 
pièces  Justificatives  prescrites  par  le  mandat  :  les  pièces  JuatlAcaliToa  restent 
annexées  aux  quittances  des  parties  prenantes  (3)« 

680l  Le  payement  d'un  mandat  est  suspendu  par  l'économe  s'il  y  a  omet- 
sion  ou  irrégularité  matérielle  dans  les  pièces  JustUlcatives  qui  dolfeat  étin 
produites  par  ks  parties  prenantes;  dans  oe  cas»  réeeneme  est  tenu  de 
remettre  Immédiatement  la  déclaration  écrite  de  son  lefiis  au  partetu'  du 
mandat  (4). 

S  VUl.  —  Écrituru. 

•81.  Ponr  la  manntentlon  des  deoten,  les  économes  sent  tenus  d*aTolr: 

]o  Un  registre  à  souclie,  sur  lequel  ils  inscrivent,  à  leur  date  el  sans 
lacune ,  toutes  les  sonMies  versées  dans  lenr  caisse  poor  le  compte  du  collège, 
à  quelque  titre  que  ce  soit  ; 

2o  Un  livre-Journal  de  caisse  et  de  portefeuille,  dans  lequel  ils  IsHcrivenI, 
ebaque  Jour  et  à  leur  date ,  toutos  les  sonnnes  qu'ils  ont  remues  ei  taules 
celles  qu'ils  ont  payées  pour  le  compte  du  collège  ; 

^0  Un  aonmiiei*,  dons  lequel  ils  classent  par  exercice  toutes  les  recettes  et 
toutes  les  dépenses  (6). 

G82.  Pour  la  manutention  des  matières ,  l'économe  tient  un  registre  d'en- 
trée et  de  sortie  des  provisions  de  toute  nature  :  ce  registre  e«l  dKisé  rn 
autant  de  comptes  qu'il  y  a  d'espèces  de  provisiens.  L'économe  inscrift  dans 
une  première  colonne  tous  les  objets  entrés  dans  les  magaslos  pendant 
l'année,  au  fur  et  à  mesure  des  livraisons  faites  par  les  fournisseurs,  et 
dans  une  deuxième  colonne ,  lo  détail  de  l'emploi  qui  a  été  foil  de  cbaque 
objet  (G). 

(1)  Arrêté  inlubtcricl  du  i«  octobre  loao,  art.  4'i. 

(1)  OrdonDancc  du  26  mars  ui9,   art.  12  ,  et  arrOlc  uiiubtcrlcl  du  U  «ctoWc   itss. 
art.  10. 

(3)  Arrête  uilDbliïrkl  du  13  uctot^rc  1829,  «t.  I9. 

(4)  hUm.Mi.  31. 

(5)  Idem,  art.  %], 
(S;  Idem ,  arti  «s. 
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CG7.  Les  objets  que  l'économe  est  chargé  d'acheter  sans  marché  préalable 
ne  peuvent  être  acquis  par  lui  que  sur  l'autorisation  du  proviseur  (1). 

0G8.  Aucune  dépense  faite  pour  le  compte  du  collège  ne  peut  être  acquittée 
que  sur  un  mandat  délivré  par  le  proviseur  ordonnateur,  ou ,  en  son  absence, 
par  le  fonctionnaire  chargé  de  l'administration  de  rétablissement  (2}. 

G60.  Le  proviseur  ne  peut  délivrer  des  mandats  que  pour  des  travaux  faits, 
pour  des  travaux  exécutés,  pour  des  fournitures  livrées  (3). 

C70.  Néanmoins  11  peut  délivrer  des  mandats  d'à-compte  sur  les  services 
non  encore  terminés ,  ou  sur  les  fournitures  dont  les  mémoires  ne  sont  pas 
encore  réglés  (4). 

67 1 .  Les  à-compte  ne  peuvent ,  dans  aucua  cas ,  excéder  les  deux  tiers 
du  montant  des  sommes  portées  dans  les  devis ,  ou  dans  les  mémoires  ou 
factures  (5). 

672.  Le  proviseur  peut  aussi  autoriser  l'économe  &  prélever  sur  les  fonds 
de  sa  caisse  les  sommes  dont  il  a  besoin  pour  l'achat  des  objets  nécessaires  à 
la  consommation  journalière  du  collège ,  ou  pour  quelques  menues  dépenses 
imprévues,  à  la  charge  par  l'économe  de  justifier  de  la  dépense,  au  moins 
tous  les  quinze  jours,  par  des  bordereaux  sur  papier  libre,  que  le  proviseur 
vise ,  et  d'après  lesquels  il  délivre  des  mandats  (6). 

673.  Les  mandats  délivrés  par  le  proviseur  ordonnateur  font  connaître 
l'année  et  le  chapitre  auxquels  s'applique  la  dépense.  Le  proviseur  est  tenu 
d'y  spécifier  les  pièces  justificatives  qui  doivent  être  produites  par  les  par- 
ties prenantes  (7). 

$  V.  —  CompU  d^adminiêiration, 

674.  Le  compte  que  le  proviseur  rend  chaque  année,  comme  admlnlstnn 
teur  ordonnateur,  est  jugé  par  le  grand  maître,  en  conseil  royal  (8). 

675.  Avant  la  fin  du  mois  de  mars  de  chaque  année,  le  proviseur  est  tenu 
de  remettre  au  recteur  le  compte  d'administration  du  collège,  pour  Tannée 
précédente.  Il  y  joint  un  rapport  détaillé  sur  les  dilTèrentes  parties  du  service 
en  général  et  sur  celles  qui  sont  plus  particulièrement  confiées  à  réco« 
nome  (9). 

676.  Le  recteur  convoque  le  conseil  académique  dans  la  première  semaine 
du  mois  d'avril ,  et  requiert  qu'il  soit  procédé  immédiatement  à  l'examen 
du  compte  (10). 

(I)  Arrêté  ministériel  du  U  octobre  1829,  art.  S* 
(3)  Idem,  art.  11. 
(3)  Idem,  art.  i3. 
(i)  Idem,  m.  13. 

(5)  Idem»  art.  11. 

(6)  Idem ,  art.  13. 

(7)  Idem ,  art.  16. 

(8)  Idem,  art.  9. 
19)  Idem,  art.  38. 
(lO;  Idem,  art*  40. 
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eî7«  Auuitèi  que  le  ewueil  «enléalqve  a  pronocKé ,  le  reetenr  Inssmel 
au  ministre  le  compte,  le  npperi  de  la  eemaiulM  «C  la  ^lellbétilioQ  en 
coMcià  académiqiie;  il  y  Joèot  ses  obeerralloiu  •  s'il  y  a  lien  (f). 

S  VI.  —  Gestion  du  comptable. 

671»  L*é€oii#fliie  est  agent  eomptable  chargé  de  tentes  las  lecenes  el  de 
tontes  les  dépenses  du  ooUége*  Gomiiie  ounoteotear  dea  dealen  et  des  ns- 
tières»  U  fouraH  un  cautkmiieiiieaty  et  les  eamptes  aanneb  de  aa  geatloa  seot 
Jaséapar  la  Gour  des  cemptes  (?)• 

§  VII.  —  ReeponsahilUé, 

070.  L'économe  est  responsable  de  toutes  les  sommes  qu'il  aurait  payéei 
sans  un  mandat  du  proviseur,  en  sus  du  mandat ,  ou  sans  aToir  exigé  iei 
pièces  Justificatives  prescrites  par  le  nuodat  :  les  pièces  JustifieallTes  resteat 
annexées  aux  quitUnces  des  parties  prenantes  (3). 

680l  Le  payement  d'un  mandat  est  suspendu  par  récouoaie  s'il  y  a  oom- 
skm  ou  irrégulariié  matérielle  dans  les  pièces  JustiAcatives  qui  doiveat  en 
produites  par  les  parties  prenantes;  dans  oe  cas,  récanome  est  tenu  es 
remettre  immédiatement  la  déclaration  écrite  de  son  refua  an  perteur  du 
mandat  (4). 

$  VUl.  —  Écritureê. 

•81.  Poor  la  manotentioo  des  denien,  les  éeooemcs  senC  temis  d*avelr: 

lo  Un  registre  à  souche,  sur  lequel  ils  inscrivent,  à  leur  date  et  sam 
lacune,  toutes  les  sonMies  tersées  dans  leur  coîsse  pour  le  compte  du  collège, 
à  quelque  titre  que  ce  soit  ; 

2o  Un  livre-Journal  de  caisse  et  de  portefeuille,  dans  lequel  Ils  iascrivral, 
ehaque  jour  et  à  leur  date,  toutes  les  sommes  qu'ils  ont  remues  et  taaies 
celles  qu'ils  ont  payées  pour  le  compte  du  callége  ; 

3o  Un  aommier,  dans  lequel  ils  classent  par  exercice  toutes  les  recettes  et 
toutes  les  dépenses  (&}• 

G82.  Pour  la  manutention  des  matières ,  l'économe  tient  un  registre  d*fA- 
tréa  et  de  sortie  des  provisions  de  toute  nature  :  ce  registre  6^4  dnisc  eo 
autant  de  comptes  qu'il  y  a  d'espèces  de  provisians.  L'écaooine  inscrit  daas 
une  première  colonne  tous  les  objets  entrés  dans  les  mngmaios  peudaat 
l'année,  au  fur  et  à  mesure  des  livraisons  faites  par  les  fournisseurs,  el 
dans  une  deuxième  colonne,  lo  détail  de  l'eaiplei  qui  a  été  foit  de  chaque 
objet  (G). 

(1)  kntXt  ministériel  du  i«  octobre  isbo,  art.  42. 

(2)  Ordounancc  du  16  mars  isso,   art.  Vi  ,  et  arrOli-  uiiuistcrlcl  du  U  «ctubrc  iiss. 
art.  10. 

(3)  Arrête  luinblcrld  du  13  uclubrc  1829,  »rt.  I9. 
(4;  hUm ,  nrl.  31 . 

(5)  Itlem  ,  art.  22. 
(s;  Idem ,  art*  is. 
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S  IX.  —  Contrôle  et  surveillance. 

C83.  Le  dernier  jour  de  chaque  trimestre ,  l'économe  fiill  la  balance  de 
tous  les  comptes  ouverts  sur  le  registre,  et  il  dresse  un  inventaire  de  tous  les 
approvisionnements  qui  existent  dans  les  magasins  (l). 

084.  Des  commissaires  pris  dans  le  sein  du  conseil  académique  et  désignés 
par  le  recteur  assistent,  avec  le  proviseur,  à  Tinventaire;  ils  le  comparent 
arec  la  iNilanoe  des  comptes  du  registre  de  magasin ,  et  consignent  sur  l'in- 
ventaire le  résultat  de  ce  contrôle  (2). 

C86.  A  la  fln  de  chaque  mois,  et  dans  le  délai  de  huit  Jours,  les  économes 
sont  tenus  de  transmettre  au  ministre  : 

lo  La  copie  textuelle  de  leur  journal  de  caisse  du  mois  précédent  ; 

2o  Le  bordereau  de  toutes  les  recettes  et  de  toutes  les  dépenses  qu'ils  ont 
effectuées  pendant  le  mois. 

Ils  joignent  à  ce  bordereau  tous  les  mandats  acquittés  par  les  parties  pre- 
nantes, avec  les  pièces  à  l'appui  (3). 

686.  A  la  fin  de  chaque  trimestre  l'économe  transmet,  en  outre,  l'inven- 
taire des  objets  en  magasin  (4). 

§  X. —  Comptes  à  rendre, 

687.  Dans  les  dix  premiers  jours  du  mois  de  janvier  de  cliaquc  année, 
l'économe  établit  le  compte  des  recettes  et  dus  dépenses  qu'il  a  faites  pendant 
l'année  précédente,  ainsi  que  le  compte  des  matières  (6). 

688.  Le  compte  des  deniers,  divisé  par  exercice  et  par  chapitre  de  recette 
et  de  dépense,  constate: 

lo  Les  valeurs  qui  se  trouvaient  en  caisse  et  en  portefeuille  au  31  décembre 
de  l'année  antérieure  à  celle  du  compte  ; 

2"»  Le  montant  de  toutes  les  sommes  recyues  et  payées  pendant  l'année, 
et  les  différentes  natures  de  recettes  et  de  dépenses  auxquelles  elles  s'ap- 
pliquent ; 

do  Les  valeurs  restant  en  caisse  et  en  portefeuille  an  31  décembre  (•). 

689.  L'économe  Joint  à  l'appui  de  son  compte  le  registre  à  souche  des 
quittances  délivrées  par  lui  depuis  le  1"  janvier  jusqu'au  31  décembre,  et 
arrêté  en  somme  totale  au  31  décembre. 

Ce  registre,  certifié  par  l'économe,  est  visé  par  le  proviseur  (7). 
600.  Le  compte  des  matières  constate  la  quantité  des  approvisionfiements 
qui  existaient  dans  les  magasins  au  31  décembre  de  l'année  antérieore  à  coNi 

(1)  Arrêté  ministériel  du  13  octobre  1829,  «rt.  i«. 

(2)  /dem,  art.  «j. 
(3^  Idem,  Mrt.  S6. 

(4)  Idem,  art.  37. 

(5)  Idem,  art.  43. 

(6)  Idan,  art.  44. 
0)  Idem ,  art.  ii» 


292  uO  JLIN  1838.  —  ALll-.\£S. 

du  compte,  la  quaulilc  des  approvisionnements  entres  ca  magasin  pendant 
l'année,  la  quantité  des  objets  consommés  pendant  l'année ,  cnfln  la  quantité 
ci  la  valeur  des  objets  qui  existaient  dans  les  magasins  au  31  décembre  (l). 

691.  Les  deux  comptes,  rédigés  en  double  expédition,  sont  certifiés  par 
l'économe  (2). 

692.  Le  proviseur  constate  au  bas  desdits  comptes  qu'ils  sont  conformes 
aux  écritures  (3}. 

693. 11  tient  la  main  ù  ce  que  les  comptes  et  les  pièces  à  l'appui  soieot 
transmis  au  grand  maître  avant  le  20  janvier  (4). 

694.  Les  comptes  de  gestion,  étant  ainsi  vérifiés,  sont  transmis  successive- 
ment à  la  Cour  des  comptes ,  avant  le  î"  avril  de  chaque  année ,  par  la 
comptabilité  centrale,  qui  y  joint  toutes  les  pièces  Justificatives  de  dé- 
penses (5}. 

TITRE  V. 

DISPOSITION   GENERALE. 

695.  Tontes  dispositions  contraires  au  présent  règlement  général  sont  et 
demeurent  abrogées. 


SUR  LES  ALIÉNÉS.  (  30  JUIN  1838.  ] 


TITRE  ^^ 

DES  ÉTABLISSEMENTS  D'ALIÉNÉS. 

Art.  l<^  Chaque  département  est  tenu  d'avoir  un  établissement  public, 
spécialement  destiné  à  recevoir  et  soigner  les  aliénés ,  ou  de  traiter ,  à  cet 
elTet,  avec  un  établissement  public  eu  privé,  soit  de  ce  département,  soit 
d'un  autre  département. 

Les  traités  passés  avec  les  établissements  publics  ou  privés  devront  être 
approuvés  par  le  ministre  de  l'intérieur. 

2.  Les  établissements  publics  consacres  aux  aiiéués  sont  placés  sous  la 
direction  de  l'autorité  publique. 

3.  Les  établissements  privés  consacrés  aux  allcncs  sont  placés  sous  la  âar- 
vcillance  de  l'autorité  publique. 

(1)  Arrêté  nilnLHtérici du  is  octobre  its»,  art.  4e. 

(2)  Idem,  art.  47. 
(3;  Idem,  art.  48. 
(4)  Idim,  art.  19* 
(5}  Idem,  art.  «o. 
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4.  î^  préfet  et  les  per3onnc<%  «pëcialement  déléguées  à  cet  effet  par  lui  oa 
par  le  ministre  de  Tintérieur.  le  président  du  tribunal ,  le  procureur  du  Roi, 
le  juge  de  paix,  le  maire  de  la  commune,  sont  chargés  de  Tisiter  les  établisse- 
ments publics  ou  privés  consacrés  aux  aliénés. 

Ils  recevront  les  réclamations  des  personnes  qui  y  seront  plaeées,  et 
prendront  à  leur  égard  tous  renseignements  propres  à  faire  connaître  lear 
position. 

Les  établissements  privés  seront  visités ,  à  des  jours  indéterminés ,  nne 
fois  au  moins  chaque  trimestre,  par  le  procureur  du  Roi  de  Tarrondissement. 
Les  établissements  publics  le  seront  de  la  même  manière,  une  fols  au  moins 
par  semestre. 

5.  Nul  ne  pourra  diriger  ni  former  un  établissement  privé  consacré  aax 
aliénés  sans  l'autorisation  du  gouvernement. 

Les  établissements  privés  consacrés  au  traitement  d'autres  maladies  ne 
pourront  recevoir  les  personnes  atteintes  d'aliénation  mentale ,  à  moins 
qu'elles  ne  soient  placées  dans  un  local  entièrement  séparé. 

Ces  établissements  devront  être,  à  cet  effet ^  spécialement  autorisés  par  le 
gouvernement ,  et  seront  soumis ,  en  ce  qui  concerne  les  aliénés ,  à  tontes  les 
obligations  prescrites  par  la  présente  loi. 

C.  Des  règlements  d'administration  publique  détermineront  les  conditions 
auxquelles  seront  accordées  les  autorisations  énoncées  en  l'article  précédent  » 
les  cas  où  elles  pourront  être  retirées,  et  les  obligations  auxquelles  seront 
soumis  les  établissements  autorisés. 

7.  Les  règlements  intérieurs  des  établissements  publics  consacrés,  en  tout 
on  en  partie,  au  service  des  aliénés,  seront,  dans  les  diHposItions  relatives  h 
ce  senice,  soumis  à  l'approbation  du  ministre  de  l'Intérieur. 

TITRE  IL 

DES  PLACEMENTS  FAITS  DANS  LES  ÉTABLISSEMENTS  D'ALIÉNÉS. 

Section  première.  —  Des  tracements  volontaires. 

8.  Les  chefs  ou  préposés  responsables  des  établissements  publics  et  les 
directeurs  des  établissements  privés  et  consacrés  aux  aliénés  ne  pourront 
recevoir  une  personne  atteinte  d'aliénation  mentale ,  s'il  ne  leur  est  remis  : 

fo  Une  demande  d'admission  contenant  les  noms,  profession ,  flge  et  domi- 
cile ,  tant  de  la  personne  qui  la  formera  que  de  celle  dont  le  placement  sera 
réclamé,  et  l'indication  du  degré  de  parenté,  ou,  à  défaut,  de  la  nature  des 
relations  qui  existent  entre  elles. 

La  demande  sera  écrite  et  signée  par  celui  qui  la  formera,  et,  s'il  ne  sait 
pas  écrire ,  elle  sera  reçue  par  le  maire  ou  le  commissaire  de  police ,  qui  eo 
donnera  acte. 

Les  chefs ,  préposés  ou  directeurs  devront  s'assurer^  sons  leur  respon»- 
blllté,  de  l'individualité  de  la  personne  qui  aura  formé  la  demande,  lors- 
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que  eette  demande  n'aora  pat  été  reçue  par  le  maire  oa  le  oommiMalif  de 
police. 

81  la  demande  d*admls8k>n  est  formée  par  le  tuteur  d'an  interdit,  il  dem 
fournir  c^  l*nppiii  un  extrait  du  jugement  d*interdlctioa. 

30  Uq  eertiOcal  de  médecin  constatant  Tétat  mental  de  la  penonne  à 
placer,  et  Indiquant  Jet  particularités  de  sa  maladie  et  la  nécessité  de  fm 
traiter  la  personne  désignée  dans  un  établissement  d'aliénés ,  et  de  l'y  tenir 
lepfermée* 

Ce  certJAcat  ne  pourra  être  admis ,  s'il  a  été  déUné  plus  de  qnlnie  jours 
avant  sa  remise  au  chef  on  directeur ,  s*ii  est  signé  d'un  médecin  attaché  i 
rétablissement ,  ou  si  ie  médecin  signataire  est  parent  on  allié ,  au  second 
degré  inclusivement,  des  cliefo  ou  propriétaires  de  rétablissement ,  ou  de  la 
personne  qui  fera  effectuer  le  placement. 

En  cas  d'urgence ,  les  chefs  des  établissements  publics  pourront  se  dis- 
penser d'exiger  le  certificat  du  médecin. 

30  Le  passe-port  ou  toute  autre  pièce  propre  à  constater  rindiyidualltë  de 
la  personne  à  placer. 

li  sera  Udi  mention  de  toutes  les  pièces  produites  dans  un  bulletin  d'entrée, 
qui  sera  envoyé,  dans  les  vingt-quatre  heures,  avec  un  certificat  du  médecin 
de  l'établissement,  et  la  copie  de  celui  ci-dessus  mentionné,  au  préfet  de 
police  h  Paris ,  au  préfet  ou  au  sous-préfet  dans  les  communes  chefs-lieux  de 
département  ou  d'arrondissement ,  et  aux  maires  dans  les  autres  communes. 
Le  sous-préfet ,  ou  le  maire ,  en  fera  immédiatement  l'envol  au  préfet. 

9.  SI  le  placement  est  fait  dans  un  établissement  privé,  le  préfet,  dans  les 
trois  jours  de  la  réception  du  bulletin,  chargera  un  ou  plusieurs  hommes  de 
l'art  de  visiter  la  personne  désignée  dans  ce  bulletin ,  à  l'effet  de  constater 
son  état  mental  et  d'en  faire  rapport  sur-le-champ.  11  pourra  leur  adjoindre 
telle  autre  personne  qu'il  désignera. 

10.  Dans  le  même  délai,  le  préfet  notifiera  admlnistrativement  les  noms, 
profession  et  domicile ,  tant  de  la  personne  placée  qne  de  celle  qui  aura 
demandé  le  placement,  et  les  causes  du  pincr'mcnt  :  !«  au  procureur  du  Roi 
de  l'arrondissement  du  domicile  de  la  personne  placée  ;  î©  au  procureur  da 
Roi  de  l'arrondissement  de  la  situation  de  l'établissement  :  ces  dispositions 
seront  communes  aux  établissements  publics  et  privés. 

11.  Quinze  jours  après  le  placement  d'une  personne  dans  un  établissement 
public  ou  privé ,  il  sera  adresse  au  préfet ,  conformément  au  dernier  para- 
graphe de  l'article  8,  un  nouveau  certificat  du  médecin  de  rétablissement; 
ce  certificat  confirmera  ou  rectifiera,  s'il  y  a  lieu,  les  observations  cuntenues 
dans  le  premier  certificat,  en  indiquant  le  retour  plus  ou  moins  fréquent  des 
accès  ou  des  actes  de  démence. 

12.  Il  y  aura,  dans  chaque  établissement,  un  registre  coté  et  paraphé  par 
le  maire,  sur  lequel  seront  immédiatement  inscrits  les  noms,  profession, 
&ge  et  domicile  des  personnes  placées  dans  les  établissements ,  la  mention  da 
Jugement  d'interdiction,  <:i  elle  a  été  prononcée,  et  le  nom  de  leur  tuteur; 
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la  date  de  kur  pbusemeot,  ]et  noms,  profeuloii  et  demeore  de  la  personne , 
parente  ou  non  parente,  qui  l'aura  demandé.  Seront  également  transcrite 
sur  ce  registre  :  J^  le  certificat  du  médecin ,  Joint  à  la  demande  d'admission  ; 
2»  ceux  que  le  médecin  de  l'établissement  derra  adresser  à  l'autorité,  confor-» 
mément  aux  articles  8  et  11, 

Le  médecin  sera  tenu  de  consigner  sur  oe  registre ,  an  moins  tons  les  molSg 
les  changements  surienus  dans  l'état  mental  de  chaque  malade.  Ce  registre 
constatera  également  les  sorties  et  les  décès. 

Ce  registre  sera  soumis  aux  personnes  qui ,  d'après  l'article  4  ,  auront  le 
droit  de  visiter  i'étaUlssemcnt ,  lorsqu'elles  se  prësenlerout  pour  en  fiilre  la 
vii^ite;  après  l'avoir  terminée,  elles  apposeront  sur  le  registre  leur  visa,  leur 
signatare  et  leurs  obserratinns ,  s'il  y  a  lieu. 

13.  Toute  personne  placée  dans  un  établissement  d'aliénés  cessera  d'y  être 
retenue  aussitôt  que  las  médecins  de  l'établissement  auront  détlaré,  snr  le 
registre  énoncé  en  l'article  précédent,  qoe  la  guérison  est  obtenue. 

S'il  s'agit  d'un  mineur  on  d*un  interdit ,  Il  sera  donné  Immédiatement  avis 
de  la  déclaratioQ  des  médecins  aux  personnes  auxquelles  II  devra  être  remis , 
et  au  procureur  du  RoU 

H*  Avant  même  que  les  médecins  aient  déclaré  la  guérison,  toute  per- 
sonne placée  dans  un  établissement  d'aliénés  eeesera  également  d'y  être 
retenue ,  dés  que  la  sortie  sera  requise  par  l'une  des  personnes  ci-après  désl« 
gnées ,  savoir  : 

I  o  Le  curatenr  nommé  en  exécution  de  l'artlele  M  de  la  présente  loi  ; 

3o  L'époux  ou  l'épouse  ; 

3^  S'il  n'y  a  pas  d'époqx  ou  d'époose,  les  ascendants  s 

4»  S'il  n'y  a  pas  d'aseendants ,  les  descendants  ; 

b^  lA  personne  qui  aura  signé  la  demande  d'admission ,  à  moins  qn'nn 
parent  n'ait  déclaré  s'opposer  à  ce  qu'elle  use  de  cette  faculté  sans  l'assenti* 
ment  du  conseil  de  ftimiile; 

0»  Toute  personne  à  ce  autorisée  par  le  conseil  de  famille. 

S'il  résulte  d'une  opposition  notifiée  au  chef  de  rétablissement  par  an 
ayant  droit  qu'il  y  a  dissentiment,  soit  entre  les  ascendants,  soit  entre  les 
descendants ,  le  conseil  de  fiimille  prononcenr. 

Néanmoins ,  si  le  médecin  de  l'établissement  est  d'avis  que  l'état  mental  du 
malade  pourrait  eompromettro  l'ordre  public  ou  la  sûreté  des  personnes,  Il  en 
sera  donné  préalablement  connaissance  au  maire ,  qui  pourra  ordonner  Immé* 
diatement  un  sursis  provisoire  à  la  sortie ,  à  la  charge  d'en  référer,  dans  les 
vingt-quatre  heures ,  au  préfet.  Ce  sursis  provisoire  cessera  de  plein  droit  à 
l'expiration  de  la  quinsaiae ,  si  le  préfet  n'a  pas ,  daps  oe  délai ,  donné  d'ordres 
contraires ,  conformément  h  l'article  31  ci-après.  L'ordre  du  maire  sera  trans- 
crit snr  le  registre  tenu  en  exécution  de  l'artlele  IS. 

En  cas  de  minorité  ou  d'Interdiction,  le  tuteur  pourra  seul  requérir  la 
sortie. 

i:}.  Dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  sortie,  les  ehefli ,  prépaies  on  dtree* 
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teurs  en  donneront  avis  aux  fonctionnaires  désignés  dans  le  dernier  psnh 
graphe  de  Tartide  8 ,  et  leur  feront  connaître  le  nom  et  la  résidence  des  per- 
sonnes qui  auront  retiré  le  malade,  son  état  mental  au  moment  de  sa  sortie, 
et,  autant  que  possible,  l'Indication  du  Heu  où  il  aura  été  conduit. 

10.  Le  préfet  pourra  toujours  ordonner  la  sortie  Immédiate  des  personnes 
placées  Tolontairement  dans  les  établissements  d'aliénés. 

17.  En  aucun  cas  l'interdit  ne  pourra  être  remis  qu'à  son  tnteur,  et  k 
mineur  qu*à  ceux  sous  Taulorilé  desquels  II  est  placé  par  la  loi. 

Section  H.  *-  Des  placements  ordonnés  par  Vautoriié  publique. 

18.  A  Paris,  le  préfet  de  police,  et,  dans  les  départements,  les  préfets 
ordonneront  d'office  le  placement  »  dans  un  établissement  d'aliénés ,  de  tonte 
personne  Interdite,  ou  non  interdite,  dont  l'état  d'aliénation  compromettrait 
l'ordre  public  ou  la  sûreté  des  personnes. 

Les  ordres  des  préfets  seront  motivés,  et  devront  énoncer  les  circonstances 
qui  les  auront  rendus  nécessaires.  Ces  ordres,  ainsi  que  cenx  qui  seront 
donnés  conformément  aux  articles  19,  20,  21  et  23,  seront  inscrits  sur  on 
registre  semblable  à  celui  qui  est  prescrit  par  l'article  12  ci-dessus,  doot 
toutes  les  dispositions  seront  applicables  aux  individus  placés  d'oflAce. 

19.  En  cas  de  danger  imminent,  attesté  par  le  certificat  d'un  médecin  oo 
par  la  notoriété  publique ,  les  commissaires  de  police  à  Paris ,  et  les  maires 
dans  les  autres  communes,  ordonneront,  à  l'égard  des  personnes  atteintes 
d'aliénation  mentale,  toutes  les  mesures  provisoires  nécessaires,  à  la  charge 
d'en  référer  dans  les  vingt-quatre  heures  au  préfet,  qui  statuera  sans  délai. 

20.  Les  clicfâ,  directeurs  ou  préposés  responsables  des  établissements, 
seront  tenus  d'adresser  aux  préfets ,  dans  le  premier  mois  de  chaque  se- 
mestre ,  un  rapport  rédigé  par  le  médecin  de  l'établissement  sur  l'état  de 
chaque  personne  qui  y  sera  retenue ,  sur  la  nature  de  sa  maladie  et  lei 
résultats  du  traitement. 

Le  préfet  prononcera  sur  chacune  individuellement,  ordonnera  sa  main- 
tenue dans  l'établissement  ou  sa  sortie. 

21.  A  l'égard  des  personnes  dont  le  placement  aura  été  volontaire,  et  dans 
le  cas  où  leur  état  mental  pourrait  compromettre  l'ordre  public  ou  la  sûreté 
des  personnes ,  le  préfet  pourra ,  dans  les  formes  tracées  par  le  deuxiènie 
paragraphe  de  l'article  18,  décerner  un  ordre  spécial,  à  l'efTet  d'empêcher 
qu'elles  ne  sortent  de  l'établissement  sans  son  autorisation ,  si  ce  n'est  pour 
être  placées  dans  un  autre  établissement. 

Les  chefs,  directeurs  ou  préposés  responsables  seront  tenus  de  se  conformer 
à  cet  ordre. 

22.  Les  procureurs  du  Roi  seront  informés  de  tous  les  ordres  donnés  en 
vertu  des  articles  18, 19, 20  et  21. 

Ces  ordres  seront  notifiés  au  maire  du  domicile  des  personnes  soumises  an 
placement ,  qui  eu  donnera  Immédiatement  avis  aux  familles. 
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Il  en  sera  rendu  compte  nu  ministre  de  Tintéricur. 

Les  diverses  notiflcations  prescrites  par  le  présent  article  seront  faites  dans 
les  formes  et  délais  énoncés  en  l'article  10. 

33.  SI,  dans  l'intervalle  qui  s'écoulera  entre  les  rapports  ordonnés  par 
l'article  30,  les  médecins  déclarent,  sur  le  registre  tenu  en  exécution  de 
l'article  12 ,  que  la  sortie  peut  être  ordonnée,  les  chefs ,  directeurs  ou  préposés 
responsables  des  établissements  seront  tenus,  sous  peine  d'être  poursuivis 
conformément  h  l'article  30  ci-après,  d'en  référer  aussitôt  au  préfet,  qui 
statuera  sans  délai. 

24.  Les  hospices  et  hôpitaux  civils  seront  tenus  de  recevoir  provisoire- 
ment les  personnes  qui  leur  seront  adressées  en  vertu  des  articles  18  et  19, 
jusqu'à  ce  qu'elles  soient  dirigées  sur  l'établissement  spécial  destiné  à  les 
recevoir,  aux  termes  de  l'article  l*'',  ou  pendant  le  trajet  qu'elles  feront  pour 
s'y  rendre. 

Dans  toutes  les  communes  où  il  existe  des  hospices  ou  hôpitaux,  les  aliénés 
ne  i)ourront  être  déposés  ailleurs  que  dans  ces  hospices  ou  hôpitaux.  Dans 
les  lieux  où  il  n'en  existe  pas,  les  maires  devront  pourvoir  à  leur  logement, 
soit  dans  une  hôtellerie ,  soit  dans  un  local  loué  à  cet  effet. 

Dans  aucun  cas ,  les  aliénés  ne  pourront  être  ni  conduits  avec  les  con- 
damnés ou  les  prévenus,  ni  déposés  dans  une  prison. 

Ces  dispositions  sont  applicables  à  tous  les  aliénés  dirigés  par  l'administra- 
tion sur  un  établissement  public  ou  privé. 

Section  111.  —  Dépenses  du  service  des  aliénés, 

25.  Les  aliénés  dont  le  placement  aura  été  ordonné  par  le  préfet ,  et  dont 
les  familles  n'auront  pas  demandé  l'admission  dans  un  établissement  privé , 
seront  conduits  dans  rétablissement  appartenant  au  département,  ou  avec 
lequel  il  aura  traité. 

Les  aliénés  dont  l'état  mental  ne  compromettrait  point  l'ordre  public  ou 
la  sûreté  des  personnes  y  seront  également  admis ,  dans  les  formes ,  dans  les 
circonstances  et  aux  conditions  qui  seront  réglées  par  le  conseil  général ,  sur 
la  proposition  du  préfet ,  et  approuvées  par  le  ministre. 

20.  La  dépense  du  transport  des  personnes  dirigées  par  l'administration  sur 
les  établissements  d'aliénés  sera  arrêtée  par  le  préfet,  sur  le  mémoire  des 
agents  préposés  h  ce  transport. 

\ji  dépense  de  l'entretien  ,  du  séjour  et  du  traitement  des  personnes  pla- 
cées dans  les  hospices  ou  établissements  publics  d'aliénés  sera  réglée  d'après 
un  tarif  arrêté  par  le  préfet. 

Iji  dépense  de  l'entretien ,  du  séjour  et  du  traitement  des  personnes  placées 
par  les  départements  dans  les  établissements  privés  sera  flxée  par  les  traités 
passés  par  le  département,  conformément  à  l'article  l*^ 

27.  Les  dépenses  énoncées  en  l'article  précédent  seront  à  la  charge  des  per- 
sonnes placées;  à  défaut,  à  la  charge  de  cenx  auxquels  il  peut  être  demandé 
des  aliments,  aux  termes  des  articles  205  et  suivants  du  Code  civil. 
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S'il  y  a  contestation  sur  roUigatkm  de  Imnilr  doi  «liBieiiU,  m  iirkv 
qaoUté,  U  lera  statué  par  lotribanal  oompétMt,  à  !■  dlligenet  de  fateh 
filstratenr  désigné  en  exécution  des  articles  11  et  IS, 

Le  recouTrement  des  sommes  dues  sera  poursaifl  ei  opéré  à  la  éili^nne 
de  l'administration  de  l'enregistrement  et  des  domaiiMe. 

28.  A  défaut  ou  en  cas  d'insuffisance  des  ressourcée  éooneées  ea  htftidi 
précédent,  U  y  sera  pourvu  sur  les  eentimes  alEBctée,  par  la  loi  de  flnaoesi. 
aux  dépenses  ordinaires  du  département  auquel  l'aliéiié  appartient,  sans  pré- 
judice du  concours  de  la  commune  du  domicile  de  l'aliéné ,  d'après  les  Ibm 
proposées  par  le  conseil  général  sur  l'avis  du  préCsl,  et  apprMiTées  pv  le 
gouvernement, 

Les  liospices  seront  tenus  à  une  indemnité  proportloonée  an  nemlne  éei 
aliénés  doQt  le  traitement  ou  l'entretien  était  à  leur  charge ,  et  qui  seraient 
placés  dans  un  établissement  spécial  d'aliénés. 

En  cas  de  contestation ,  U  sera  statué  par  le  conseil  de  préfeetqre. 

Section  IV,  «r-  IHipoHUom  pommunei  à  umiu  1$$  jMrsontMt  plaeért 

4an9  Ui  ifoMitêimenU  ^aHénét^ 

S9.  Toute  personne  placée  ou  retenue  dans  un  établissement  d'aUéaés, 
son  tuteur,  si  elle  est  mineure ,  soq  curateur,  tout  parent  on  ami  »  peurroat, 
à  quelque  époque  que  ce  soit ,  se  pourvoir  devant  le  Iribooal  du  lien  ds  is 
situation  de  l'établissement ,  qui ,  après  les  Térifications  nécessaires ,  ordon- 
nera ,  s'il  y  a  lieu ,  la  sortie  immédiate. 

Les  personnes  qui  auront  demandé  le  placement,  et  le  procui^ur  du  Rs^ 
d'oflice ,  pourront  se  pourvoir  aux  mômes  uns. 

Dans  le  cas  d'Interdiction ,  cette  demanda  ne  pourra  être  formée  qna  psr 
le  tuteur  de  l'interdit. 

La  décision  sera  rendue ,  sur  simple  requête ,  en  clian^bre  du  ooQseil  rt 
sans  délai  ;  elle  ne  sera  point  motivée. 

La  requête ,  le  Jugement  et  les  autres  actes  auxquels  la  réclamation  pour- 
rait donner  lieu ,  seront  visés  pour  timbre  et  enregistrés  en  dét)et. 

Aucunes  requêtes ,  aucunes  réclamations  adressées ,  soit  à  l'autorité  Joêi- 
claire,  soit  à  l'autorité  administrative,  ne  pourront  être  supprimées  ou 
retenues  par  les  chefs  d'établissement ,  sous  les  peines  portées  au  titre  III 
ci-après. 

30.  Les  chefs,  directeurs  ou  préposés  responsables,  ne  pourront,  sous  Isi 
peines  portées  par  l'article  120  du  Code  pénal,  retenir  une  personne  platM 
dans  un  établissement  d'aliénés,  dès  que  sa  sortie  aura  été  ordonnée  parle 
préfet,  aux  termes  des  articles  IG,  30  et  ;23,  ou  par  le  tribunal,  aux  termes 
de  l'article  29,  ni  lorsque  cette  persopue  se  trouvera  dans  les  cas  énoncés  am 
articles  13  et  14. 

31.  Les  commissions  administratives  oo  de  Burveillance  des  hoapices  w 
établissements  publics  d'aliénés  e^^erceront,  &  l'égard  des  personnes  non 


interditss  qui  y  seront  placées,  les  (<>oetkMis  d'admlDistniteDn  proTisoTres. 
Elles  désigneront  un  de  leurs  membres  pour  les  remplir  i  radmlnistratenr, 
nin»!  désigné ,  procédera  au  recouvrement  des  sommes  dues  à  la  persoBae 
placée  dans  l'établissement,  et  à  Taequittement  de  sas  dettes,  passera  des 
baux  qui  ne  pourront  excéder  trois  ans,  et  pourra  même,  en  Torta  d'une 
autorisation  spéciale  accordée  par  le  président  du  tribunal  civil ,  faire  vendre 
le  mobilier. 

Les  sommes  provenant  soit  de  la  vente ,  soit  des  autres  recouvrements  » 
seront  versées  directement  dans  la  caisse  de  rétablissement,  et  seront  em- 
ployées, s'il  y  a  iieu ,  au  profit  de  la  personne  pUicée  dans  rétablissement. 

Le  cautionnement  du  receveur  sera  affecté  à  la  garantie  desdlta  dep&ni  » 
par  privilège  aux  créances  de  toute  autre  nature. 

Néanmoins  les  parents ,  l'époux  ou  l'épouse  des  personnes  placées  dans 
des  établissements  d'aliénés  dirigés  ou  surveillés  par  des  commissions  adn^ 
nistratives ,  ces  commissions  elles-mêmes ,  ainsi  que  le  procureur  du  llol , 
pourront  toujours  recourir  aux  dispositions  des  articles  suivants. 

32.  Sur  la  demande  des  parents,  de  l'époux  ou  de  l'épouse,  sur  celle  de 
la  commission  administrative  ou  sur  la  provocation ,  d'oflloe ,  du  procureur 
du  Roi,  le  tribunal  civil  du  lieu  du  domicile  pourra,  conformément  à  l'ar- 
ticle 497  du  Ck)de  civil ,  nommer ,  en  chambre  du  conseil ,  un  administrateur 
provisoire  aux  biens  de  toute  personne  non  interdite  placée  dans  un  établis- 
sement d'aliénés.  Cette  nomination  n'aura  lieu  qu'après  délibération  du  eon- 
seil  de  fsmille ,  et  sur  les  conclusions  du  procureur  du  Roi,  Elle  ne  sera  pap 
sujette  à  l'appel. 

33,  Le  tribunal ,  sur  la  demande  de  l'administrateur  provisoire ,  ou  à  la 
diligence  du  procureur  du  Roi ,  désignera  un  mandataire  spécial  à  VefÙBi  de 
représenter  en  justice  tout  individu  non  interdit  et  placé  ou  retenu  dans  un 
établissement  d'aliénés ,  qui  serait  engagé  dans  une  contestation  jndioiairs 
au  moment  du  placement,  on  contre  lequel  une  action  serait  intentée  posté- 
rieurement. 

Le  tribunal  pourra  aussi ,  dans  le  cas  d'urgence ,  désigner  un  nuindataire 
spécial  À  l'effet  d'intenter,  au  nom  des  mêmes  individus,  une  action  mobi* 
liére  ou  immobilière.  L'administrateur  provisoire  pourrai  dans  les  deux  cas, 
être  désigné  pour  mandataire  spécial. 

3i.  Les  dispositions  du  Code  civil ,  sur  les  causes  qui  dispensent  de  la 
tutelle ,  sur  les  incapacités ,  les  exclusions  ou  les  destitutions  des  tuteurs , 
sont  applicables  aux  administrateurs  provisoires  nommés  par  le  tribunal. 

Sur  la  demande  des  parties  Intéressées ,  ou  sur  celle  du  procureur  du  Roi , 
le  Jugement  qui  nommera  l'administrateur  provisoire  pourra  en  même  temps 
constituer  sur  ses  biens  une  hypothèque  générale  ou  spéciale ,  Jusqu'à  concurt 
rencc  d'une  somme  déterminée  par  ledit  Jugement. 

Le  procureur  du  Roi  devra ,  dans  le  déUi  de  quiniaine ,  faire  inscrire 
cotte  hypothèque  au  bureau  de  la  conservation  :  elle  ne  datera  que  du  Jour 
de  rinscription. 
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35.  Dans  le  cas  où  an  administrateor  proTisoire  aura  été  nommé  par  jn»- 
ment ,  les  significations  à  fhire  à  la  personne  placée  dans  un  établissemeiit 
d'aliénés  seront  foites  h  cet  admintstratenr. 

Les  significations  faites  au  domicile  pourront,  suivant  les  clreonstauMs, 
être  annulées  par  les  tribunaux. 

Il  n'est  point  dérogé  aux  dispositions  de  Tarticle  173  dn  Code  de  com- 
merce. 

36.  A  défaut  d'administrateur  proTisoire ,  le  président  »  à  la  requête  de 
la  partie  la  plus  diligente,  commettra  un  notaire  pour  représenter  les  per- 
sonnes non  interdites  placées  dans  les  établissements  d'aliénés ,  dans  ks 
inventaires,  comptes,  partages  et  liquidations  dans  lesquels  elles  seraient 
intéressées. 

87.  Les  pouvoirs  conférés  en  vertu  des  articles  précédents  cesseront  de  ]ddi 
droit  dès  que  la  personne  placée  dans  un  établissement  d'aliénés  n'y  sera  plus 
retenue. 

Les  pouvoirs  conférés  par  le  tribunal  en  vertu  de  l'article  32  cesseront  de 
plein  droit  à  l'expiration  d'un  délai  de  trois  ans  :  ils  pourront  être  renouvelée. 

Cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  administrateurs  provisoires  qui 
seront  donnés  aux  personnes  entretenues  par  radrainlstratlon  dans  des  éu- 
blissements  privés. 

38.  Sur  la  demande  de  l'intéressé ,  de  l'un  de  ses  parents,  de  l'époux  oa 
de  l'épouse,  d'un  ami ,  ou  sur  la  provocation  d'office  du  procureur  du  Roi, 
le  tribunal  pourra  nommer ,  en  chambre  du  conseil ,  par  Jugement  non 
susceptible  d'appel ,  en  outre  de  Tadministrateur  provisoire,  un  curateur  à 
la  personne  de  tout  individu  non  interdit  placé  dans  un  établissement 
d'aliénés,  lequel  devra  veiller  :  lo  à  ce  que  ses  revenus  soient  employés  à 
adoucir  son  sort  et  à  accélérer  sa  guérison  ;  3»  à  ce  que  ledit  individu  soit 
rendu  au  libre  exercice  de  ses  droits  aussitôt  que  sa  situation  le  permettra. 

Ce  curateur  ne  pourra  pas  être  choisi  parmi  les  héritiers  présomptifs  de  la 
personne  placée  dans  un  établissement  d'aliénés. 

39.  Les  actes  faits  par  une  personne  placée  dans  un  établissement  d'aliénée, 
pendant  le  temps  qu'elle  y  aura  été  retenue ,  sans  que  son  interdiction  ait  été 
prononcée  ni  provoquée ,  pourront  être  attaqués  pour  cause  de  démence,  con- 
formément à  l'article  1301  du  Code  civil. 

Les  dix  ans  de  l'action  en  nullité  courront ,  h  l'égard  de  la  personne 
retenue  qui  aura  souscrit  les  actes ,  à  dater  de  la  signification  qui  loi  en 
aura  été  faite,  ou  de  la  connaissance  qu'elle  en  aura  eue  après  sa  sortie  défini- 
tive de  la  maison  d'aliénés  ; 

Et ,  à  l'égard  de  ses  héritiers ,  à  dater  de  la  signification  qui  lenr  en  anra 
été  faite,  ou  de  la  connaissance  qu'ils  en  auront  eue,  depuis  la  mort  de  leor 
auteur. 

Ix)rsque  les  dix  ans  auront  commencé  de  courir  contre  celui-ci ,  Us  conti- 
nneront  de  courir  contre  les  héritiers. 

40.  Le  ministère  public  sera  entendu  dans  toutes  les  afTalres  qnl  Intéresw- 
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roDt  les  personnes  placées  dans  un  étublissement  d'aliénés ,  lors  même  qu'elles 
ne  seraient  pas  interdites. 

TITRE  111. 
Disrosrno.xs  générales. 

41.  Les  contraventions  aux  dispositions  des  articles  B,  8,  11,  12,  du 
second  paragraphe  de  l'article  13,  des  articles  15, 17, 20,  21 ,  et  du  dernier 
paragraphe  de  l'article  29  de  la  présente  loi,  et  aux  règlements  rendus  en  verta 
de  l'article  C,  qui  seront  conmiises  par  ieè  chefs,  directeurs  ou  préposés 
responsables  des  établissements  publics  ou  prives  d'aliénés,  et  parles  méde- 
cins employés  dans  ces  établissements,  seront  punies  d'un  emprisonnement 
de  cinq  jours  à  un  an ,  et  d'une  amende  de  cinquante  francs  à  trois  mille 
francs ,  ou  de  l'une  ou  l'autre  de  ces  peines. 

11  pourra  être  Hait  application  de  l'article  463  du  Gode  pénal. 


«MM 


OBDOlVIVAItfCE 

CÔNCÉft^ANt  LES  DÉLIBÉRATIONS  PRISES  PAR  LES  CONSEILS  MUNICIPAUX 
SUR  UN  DES  OBJETS  ÉNONCÉS  DANS  L'ARTICLE  17  DE  LA  LOI  DU  18 
JUILLET  1837.  (  18  DÉCEMBRE  1838.  ) 


(  Annotée  sous  l'art.  18  de  la  loi  du  18  juiUet  1837.) 

OBDOXXAIVCB  D(J  BOI 

SUR  L'organisation  du  conseil  d'état.  (  18-25  septembre  1830.  ) 

TITRE  !«'. 

De  la  composition  du  Conseil  d'ÉlaU 

Art.  l'^  Notre  Conseil  d'État  est  composé,  indépendanmient  de  nos  mi- 
nistres secrétaires  d'EUt  :  1»  des  conseillers  d'Etat;  2»  des  maîtres  des 
requêtes;  3«  des  auditeurs;  4o  d'un  secrétahre  général  ayant  titre  et  rang  de 
maître  des  requêtes. 

2.  Notre  garde  des  sceaux ,  ministre  de  la  Justice,  est  président  du  Conseil 
d'Etat.  Un  conseiller  d'Etat  est  nommé  par  nous  vice-président. 

3.  Les  membres  du  Conseil  d'Etat  sont  en  service  ordinaire  ou  en  service 

extraordinaire. 

4.  Le  senice  ordinaire  se  compose  :  l*"  de  trente  conseillers  d'Etat,  y  com- 
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plis  te  ttee-présldent;  2*  de  trente  maîtres  des  reiiaétes  ;  3«  de  qaatre-Tii^ 
auditeurs. 

5.  Les  membres  du  service  ordinaire  prennent  part  aux  travaux  et  tu 
délii>érations  du  Ck)n8eil  d*Etat  dans  toutes  les  matières  administratiTes  oq 
contentieuses. 

4.  Les  fonctions  de  eonseilter  d'Etat  et  de  maître  des  requêtes  en  serrke 
indinalre  sont  Incompatibles  arec  tout  antre  emploi  administratif  on  jodi- 
clalre« 

7.  Les  cènsdllers  d'Etat  et  les  maîtres  des  rsquètes  en  serrtce  ordinaire  ae 
pemrent  être  réfoqoés  qu'en  vertu  d'une  ordonnanee  spéelale  et  IndlTldnefli, 
rendoe  par  nous ,  sor  te  rapport  do  ministre  président  dn  Conseil  d'Etat,  et 
swr  favia  du  conseil  des  ministres. 

8.  Le  service  extraordinaire  se  compose  de  ceux  qui  avroot  été  appelés  ftr 
nous  à  en  faire  partie  coasme  conseillers  d'Etat  ou  malires  des  reqnéle».  Les 
membres  du  Conseil  d'Etat  en  service  extraordinaire  ne  pourront  prendre 
paH  ani  travaux  et  délibérations  qu'autant  qtt'Ha  y  aeroot  autuiisés  pv 
ordonnance  royale,  dans  les  limites  établies  par  les  deux  articles  suivants. 

9.  Pourront  seuls  recevoir  eette  autorisation  s  les  sous-secrétaires  d'Etat, 
les  membres  des  conseils  administratifs  placés  auprès  des  ministères  »ks 
ehefo  préposés  à  la  direction  d'une  branche  de  service  dans  les  départements 
ministériels ,  le  préfet  de  la  Seine ,  le  préfet  de  police.  Cette  antorisatlOB 
pourra  être  néanmoins  conservée  par  nous  à  ceux  des  maîtres  des  requêtes, 
actuellement  en  exercice,  qui  ne  rempHratent  aucune  des  fonctions  énoncées 
au  paragraplie  précédent. 

10.  Le  nombre  des  ocosefllers  d'Etat  autorisés  à  participer  aux  travaux  et 
délibérations  ne  pourra  excéder  les  deux  ticrâ  du  nombre  des  conseillers 
d'Etat  en  service  ordinaire. 

11.  L.es  conseillers  d'Etat  et  maîtres  des  requêtes  qui  cesseraient  leurs 
fonctions  ou  prendraient  leur  retraite  peuvent  être  nommés  par  nous  conseil- 
lers d'Etat  et  maîtres  des  requêtes  honoraires. 

12.  Les  auditeurs  au  Conseil  d'Etat  sont  divisés  en  deux  classes.  La  pre- 
mière classe  ne  peut  en  comprendre  plus  de  quarante.  Nul  ne  peut  être 
nommé  auditeur  de  première  classe,  s'il  n'a  été  pendant  deux  ans  au  moim 
auditeur  de  seconde  classe.  Le  tableau  des  auditeurs  est  arrêté  par  nous, 
sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  au  commencement  de  chaque 
année;  ceux  qui  ne  sont  pas  compris  sur  te  tableau  cessent  de  faire  partie  du 
CoDseii  d'Etat.  Toutefois  les  auditeurs  ayant  pins  de  trois  ans  d'exercice  ne 
peuvent  être  révoqués  que  par  une  ordonnance  spéciale.  Nnl  ne  peat  êCif 
auditeur  peudant  plus  de  six  années.  Après  ce  temps ,  ceux  qirt  ne  soot  peiii 
placéa  dans  te  service  publie  cessent  d'appartenhr  an  Conseil  d'Etat.  Cette 
dernière  disposition  ne  sera  applicabteaux  auditeurs  aetneilemeot  en  exenks 
qu'à  partir  du  1*^  Janvier  1842. 

13.  Avant  d'entrer  en  fonctions,  les  membres  du  Conseil  d'Etat  pillait, 
oa  assemblée  géaérate ,  te  serment  prescrit  par  te  loL 
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14.  Nal  ne  peut  être  nommé  eonseiner  d*Etat ,  s'il  n'est  âgé  de  trente  ans 
accomplis;  maître  des  requêtes,  sMI  n'est  âgé  de  Tingt-septans;  auditeur , 
s'il  n'est  âgé  de  vingt  et  un  ans  et  licencié  en  droit. 

TITRE  II. 
S  I*'.  —  Matières  administratives  el  non  eontentieuses» 

16.  Pmf  l'eiamen  des  albtra  non  oontentleases ,  notre  Conseil  d'Etat  est 
dîTisé  en  cinq  comités,  savoir  :  l«  le  comité  de  législation  ;  2o  le  comité  de 
la  guérie  et  de  U  marine }  3o  le  comité  de  Ilntérieur  et  de  rinstrnctlon  pu- 
biiqae  ;  4<»  le  comité  do  coomieroe ,  de  l'agriculture  et  des  traraui  publics  $ 
V*  k  comité  des  finances. 

IG.  Les  comités  délibèrent,  potir  en  foire  le  rapport  à  rassemblée  générale 
du  Conseil  d'Etat,  sur  les  projets  de  M  qni  ieor  sont  renvoyés  par  les  mi- 
nistres, ainsi  fue  sar  les  ordonnances  et  règlements  d'administration  pnbllqne 
et  les  ordonnances  qui  doivent  être  rendues  dans  la  même  forme ,  lorsqoe 
ces  projets  de  loi ,  ordonnances  et  règlements  rentrent  dans  les  attributions 
spéciales  des  départements  ministérieiB  auxquels  Ils  correspondent.  Ils  con- 
naissent des  affaires  administratives  sur  lesqoelleB  les  ministres  Jogent  à 
propos  de  les  consulter.  Conformément  à  l'art.  3  du  règlement  du  30  Juin 
1817,  ils  revisent  le  travail  des  UqnidationB  pour  les  penelons  liquidées  dans 
les  ministères  sur  les  fonds  de  l'Etat  ou  sur  les  fonds  de  retenue. 

17.  Le  comité  de  législation  correspond  aux  départements  de  la  jnstlee  et 
des  cultes  et  des  alEaires  étrangères.  Outre  les  attribotlona  fol  lui  sont  eon* 
forces  à  ce  titre ,  il  prépare  tous  les  prcjets  de  lois  d'Intérêt  général  q«l  lut 
sont  renvojfés  par  nos  ministres.  U  est  chargé  de  continner  les  travaux  de 
la  commission  instituée  par  l'ordonnance  du  30  août  1824 ,  à  l'eflteC  de  eslllger 
et  classer  les  lois  et  règlements  encore  en  vigueur,  et  de  les  réunir  en  recueil. 
H  fait  l'instruction  des  prises  maritimes  j  il  pr^Nure  les  pfojota  d'ordonnance 
sur  les  naturalisations ,  les  cliangements  de  noms ,  les  mises  en  jugement  des 
kmctionnaires  publies,  les  antorisations  de  plaider  demandées  par  les  com- 
ownea,  les  appels  cemnie  d'abns  et  les  vérifications  de  bulles.  H  dirige  Fin- 
ftiroction,  et  prépare  le  rapport  des  conflits  :  ce  rapport  continnera  ft  être  fait  k 
rasecaibèée  sénéraledn  Conseil  d'Etat  en  séance  publique,  et  la  délibération 
continuera  à  être  prise  conformément  aux  art.  29  et  suivants. 

18.  Notre  garde  des  sceaux  arrête  la  répartition  des  conseillers  d'Etat,  maîtres 
des  requêtes  et  auditeurs,  dans  chaque  comité,  selon  les  besoins  do  service. 

19.  Les  rapports  ani  «comités  snr  les  pn^ets  de  loi  on  d'ordonnance  portant 
réellement  d'administration  pnèllquo ,  sur  les  prises  maritimes ,  les  appels 
comme  d'abus  et  les  conflits ,  seront  fliits  par  les  conseillers  d'Etat  et  maîtres 
des  requêtes.  Les  autres  ra^^rts  pourront  être  faits  par  les  andltenrs. 

20.  Nos  ministres  secrétaires  d'Etat  président  les  comités  attachés  à  leur 
ministère.  Un  conseiller  d'Etat  est  en  outre  nommé  vfoe-président  par  notre 
garéQ  dtt  iccanx,  et  U  est  eluvgé, soui  les  ordres  de  chaque  ministre,  de 
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diriger  en  son  absence  les  délil>éraUoos  du  comité  »  d'en  convoquer  les  mem- 
bres et  de  distribuer  le  travail. 

21.  Les  délibérations  du  Conseil  d*Etat  sont  prises  en  assemblée  géoérale 
et  à  la  majorité  des  Toix.  L'assemblée  générale  est  composée  des  ministres 
secrétaires  d'Etat ,  dos  conseillers  d'Etat  en  service  ordinaire ,  et  des  conseil- 
lers d'Etat  en  service  extraordinaire ,  autorisés  à  participer  aux  travaQi  cl 
délibérations.  Elle  est  présidée,  en  l'absence  du  garde  des  sceaux,  par  l'on 
des  ministres  présents  à  la  séance.  En  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est 
prépondérante. 

22.  Les  maîtres  des  requêtes  en  service  ordinaire  et  les  maîtres  des  requêtes 
en  service  extraordinaire  autorisés  à  participer  aux  travaux  assistent  à  l'as- 
semblée générale.  Ils  ont  voix  consultative  dans  toutes  les  aflbires ,  et  voii 
délibérative  dans  celles  dont  ils  sont  rapporteurs. 

23.  Les  auditeurs  assistent  aux  séances  des  comités  auxquels  ils  sont  atti' 
chés;  ils  ont  voix  délibérative  dans  les  affaires  qu'ils  y  rapportent.  Ils  assistent 
également  aux  assemblées  générales  du  Conseil  d'Etat  ;  ils  ont  voix  eoosolti- 
tlve  dans  les  aCEaires  qu'ils  y  rapportent. 

24.  Le  Conseil  d'Etat  ne  peut  délibérer  si,  non  compris  les  ministres, 
quinze  au  moins  de  ses  membres  ayant  voix  délibérative  ne  sont  présents. 
Les  projets  et  avis  sont  signés  par  le  président ,  le  rapporteur  et  le  secrétaire 
général,  ils  sont  transcrits  sur  le  procès-verbal  des  délibérations ,  lequel  fen 
mention  des  membres  présents. 

25.  Les  ordonnances  rendues  après  délibération  de  l'assemblée  générale  do 
conseil  mentionnent  que  le  Conseil  d'Etat  a  été  entendu.  Cette  mention 
n'est  insérée  dans  aucune  autre  ordonnance.  Les  ordonnances  rendues  après 
les  délibérations  d'un  ou  plusieurs  des  comités  indiquent  les  comités  qui  ont 
été  entendus. 

§  11.  —  Matières  administratives  contentieuses. 

2G.  Indépendanmient  des  comités  administratifs  énoncés  en  l'art.  15,  an 
comité  spécial  est  chargé  de  diriger  l'instruction  écrite  et  de  préparer  le  rap- 
port de  toutes  les  alTaires  contentieuses.  Ce  comité  est  présidé  par  le  con- 
seiller d'Etat  vice-président  du  Conseil  d'Etat,  et,  en  son  absence,  parle 
plus  ancien  conseiller  d'Etat  membre  du  comité.  Il  est  compose  de  quatre 
conseillers  d'Etat,  de  six  maîtres  des  requêtes  avec  voix  délibérative,  et  de 
douze  auditeurs  avec  voix  consultative. 

27.  Le  rapport  des  alîairc;^  est  fait  au  comité  du  contentieux  et  au  Comcil 
d'Etat  par  celui  des  maîtres  des  requêtes  ou  des  auditeurs  qui  a  été  désigné 
à  cet  elTct  par  le  président  du  comité.  Les  auditeurs  ont  voix  délibérative  an 
comité ,  et  voix  consultative  à  l'assemblée  générale  dans  les  affaires  qu'ils  y 
rapportent. 

28.  Trois  maîtres  des  requêtes  en  service  ordinaire  sont  désignés  tous  les 
six  mois  par  notre  garde  des  sceaux  pour  remplir  les  fonctions  de  commis* 
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8alrc3  da  Roi  dans  toutes  les  aflaires  contcntieascs.  Ils  assistent  aux  séances 
du  comité  du  contentieux. 

29.  Les  affaires  contentieuses  sont  rapportées  au  Conseil  d'Etat  en  assem- 
blée générale  et  en  séance  publique;  les  conseillers  d'Etat  et  maîtres  des 
requêtes  en  service  ordinaire  siègent  seuls  à  ces  assemblées  générales  :  les 
auditeurs  y  sont  admis.  Après  les  rapports,  les  avocats  des  parties  pcuTent 
présenter  des  observations  orales.  Le  commissaire  du  Roi  donne  son  avis. 

SO.  Le  mnitre  des  requêtes  rapporteur  a  voix  délibérativc.  Le  Conseil  d'Etat 
ne  peut  délibérer,  s'il  n'est  en  nombre  impair,  et  si  au  moins  quinze  de  ses 
membres  ayant  voix  délibérativc  ne  sont  présents.  Si  les  membres  présents 
sont  en  nombre  pair,  le  plus  ancien  des  maîtres  des  requêtes  présents  est 
appelé  avec  voix  délibérativc.  Les  membres  du  Conseil  qui  n'ont  point  en- 
tendu le  rapport ,  les  observations  des  avocats  et  l'avis  du  commissaire  da 
Roi,  ne  peuvent  prendre  [lart  à  la  délibération. 

31.  La  délibération  n'est  point  publique;  elle  est  prise  à  la  majorité  des 
suffrages ,  signée  du  président  et  du  rapporteur,  et  contresignée  par  le  secré- 
taire général. 

32.  L'ordonnance  qui  intervient  ensuite  est  lue  en  séance  publique.  Les 
expéditions  de  cette  ordonnance  mentionnent  les  noms  des  membres  da 
Conseil  ayant  voix  délibérative  qui  ont  composé  l'assemblée  générale  lors  do 
la  délibération. 

33.  Les  membres  du  Conseil  ne  peuvent  participer  aux  délibérations  rela- 
tives aux  recours  dirigés  contre  une  décision  d'un  ministre ,  lorsque  cette 
décision  a  été  préparée  par  une  délibération  spéciale  à  laquelle  Ils  ont  pris 
part. 

34.  Le  procès-verbal  des  séances  du  Conseil  d'Etat  délibérant  sur  les 
aflaires  contentieuses  mentionne  l'accomplissement  des  dispositions  des  arti- 
cles 27,  20,  30  et  31  de  la  présente  ordonnance.  Dans  les  cas  où  ces  disposi- 
tions n'auraient  pas  été  observées,  l'ordonnance  pourra  être  l'objet  d'uno 
demande  en  révision ,  laquelle  sera  introduite  dans  les  formes  de  l'art.  83  da 
règlement  da  22  Juillet  1800. 
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hELATIVE  A  LA  yAIXLKVÉE  DES  n\TOTIIÈQtJES   INSCRITES  AU  PROFIT 
DES  COMMUNES.  (  15-28  JUILLET  1840.) 


(  Iiléélâ  éuus  Tait.  20  de  la  loi  du  18  juillet  1837.  ) 
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liOI 

iELATlYË  AU  TIIAVAIL  DES  ENFANTS  EVPLOTÉS  l»AX8  LCtt  MAXtrALTilES, 

USINES  OU  ATELIERS.  (22-24  MARS  1841.) 


Art.  l**.  Les  enfanta  ne  pourront  être  employés  que  sons  les  comlTOons 
déterminées  par  k  présente  loi  i 

|o  Dans  les  manobetares ,  mines  et  ateliers  à  moteor  naécatilqne  on  i  fcs 
contlaa ,  et  dans  lenn  dépendanees  i 

2^  Dans  toute  fabrique  occupant  plos  de  vingt  OQTrlers  rénnls  en  atelier. 

S.  Les  eniintfl  devront ,  pour  être  admis ,  avoir  an  moins  bnft  ans. 

De  huit  à  douas  ani ,  Ils  ne  pourront  être  employés  au  travaH  eflReetif  pies 
de  huit  heures  sur  vingt-quatre ,  divisées  par  un  repos. 

De  douas  à  aeiao  ans,  ils  ne  pourront  être  employés  ao  traralT  effectif  plus 
de  douie  heures  sur  vingt-quatre,  divisées  par  des  repos. 

Ce  travail  ne  pourra  avoir  lieu  que  de  cinq  heures  du  matin  à  neuf  beare 
du  soir. 

L'âge  des  eoAints  sera  constaté  par  un  eertiflcat  déKvré ,  sor  papfcr  buo 
Uaibré  et  sans  frais ,  par  l'officier  de  l'état  civil. 

3.  Tout  travail  entre  neuf  heures  du  soir  et  einq  heures  du  matle  câ 
considéré  comme  travaii  de  nuit. 

Tuut  travail  de  nuit  est  interdit  pour  les  enfouis  au-<lessous  de  trehe  sm. 

Si  la  conséquence  du  chOmage  d'un  mulcur  hydraulique  ou  des  réporatifiiH 
urgentes  l'exigcRty  les  enfants  au-dessus  do  treixo  ans  pourront  traTaillor  h 
nuit ,  CD  comptant  deux  lieuies  pour  trois  entre  neuf  iieurcs  du  soir  et  elaq 
heures  du  malin. 

Un  travaii  de  nuit  des  enfants  ayant  plus  de  treixe  ans,  iNireiltemefit  sap- 
p'.ité,8cra  tolère,  s'il  csl  reconnu  indispensable ,  dans  les  clabiissemenU à 
feu  continu ,  dont  la  marcIic  ne  peut  pas  ûlie  suspendue  peaUaot  le  cours  d« 
vingt-quatre  licurcs. 

4.  Les  enfants  au-dessous  de  sci£C  ans  ne  pourront  être  cmpio>és  les 
dimanches  et  jours  de  fêtes  reconnus  par  la  loi. 

5.  Nul  enfant  âgé  de  moins  de  douze  ans  ne  pourra  être  admis  qu'autant 
que  ses  parents  ou  tuteur  justiiieront  qu'il  fréquente  actuellement  une  des 
écoles  publi(iucs  ou  privées  existant  dans  la  localité.  Tout  enfant  admis  devra, 
jusqu'à  l'âge  de  douze  ans,  suivre  une  école. 

Les  enfants  âges  de  plus  de  douze  ans  seront  dispensés  de  suivre  une  ce»!*', 
lorsqu'un  eertiflcat,  donné  par  le  mnirc  de  leur  résidence,  attestera  qu'ils  oui 
reçu  l'in^^truction  primaire  élémentaire. 

G.  Les  maires  seront  tenus  de  délivrer  au  père,  à  la  mère  ou  au  tuteur, 
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on  livret  sur  lequel  seront  portés  l'âge,  le  nom ,  les  prénoms ,  le  lien  do  nais- 
sance et  le  domicile  de  l'enfant ,  et  le  temps  pendant  lequel  11  aurait  sulfi 
l'enseignement  primaire. 

Les  chers  d'établissement  inscriront  : 

|o  Sur  le  livret  de  chaque  enfant,  la  date  de  son  entrée  dans  rétablisse- 
ment et  de  sa  sortie  ; 

2»  Sur  un  registre  gpèciul ,  tuules  les  indications  mentionnées  au  présent 
article. 

7.  Des  règlements  d'ndminlsimtion  publique  pourront  : 

lo  Etendre  à  des  manufactures,  usines  ou  ateliers  autres  que  ceux  qui 
sont  mentionnés  dans  l'article  J",  l'application  des  dispositions  do  la  pré- 
sente loi  ; 

2«  Klever  le  minimum  de  i'ftge,  cl  réduire  la  durée  du  travail  déterminée 
dnns  les  articles  deuxième  et  troisième  à  l'égard  tics  genres  d'Industrie  où  le 
labeur  des  enfants  excéderait  leurs  forces  et  compromettrait  leur  santé; 

3o  Déterminer  les  fabriques  où ,  ponr  cause  de  danger  ou  d'insalubrité,  les 
enfants  au-dessous  de  seize  ans  ne  pourront  point  être  employés  ; 

4<>  Interdire  aux  enfants,  dans  les  ateliers  où  ils  sont  admis,  certains 
genres  de  travaux  dangereux  uu  nuisibles  ; 

ii^  Statuer  sur  les  travaux  indispensables  à  tolérer  de  la  part  des  enfants, 
les  dimanches  cl  fêtes ,  dans  les  usines  à  feu  continu  ; 

Go  Statuer  sur  les  cas  de  travail  fie  nuit  prévus  par  rarliclo  troisième* 

8.  De£  rù.i,Mcmonls  d'administration  publique  devront  : 

1<>  Pourvoir  aux  mesures  uécc?^airc8  ù  l'exécution  de  la  présente  loi; 

2»  Assurer  le  maintien  des  bonnes  mœurs  et  de  la  décence  publique  dans 
les  ateliers,  usines  cl  manufactures; 

S*!  Assurer  l'instruction  primaire  et  l'enseignement  religieux  des  enfants; 

40  Empêcher,  à  l'égard  des  enftmts ,  tout  mauvais  traitement  et  tout  ohA- 
timent  abusif; 

6«  Assnrcr  les  eonditions  do  salubrité  et  de  sûreté  nécessaires  A  la  vie  et  à 
la  santé  des  enfants. 

i).  Les  chefs  des  établissements  devront  faire  afllcher  dans  chaque  atelier^ 
avec  la  présente  loi  cl  les  règlements  d'administration  publique  qui  y  sont 
relatifs ,  les  règlements  intérieurs  qu'ils  seront  tenus  de  faire  ponr  en  assurer 
l'exécution. 

10.  Le  gouvernement  établira  des  Insiiections  pour  surveiller  et  assurer 
l'exécution  de  la  présente  loi.  Les  Inspecteurs  pourront,  dans  chaque  établla- 
semenl ,  se  faire  représenter  les  registres  relatifs  à  l'exécution  de  la  présente 
loi ,  les  règlements  Intérieurs ,  les  livrets  des  enihnts  et  les  enfonts  eax- 
mêmes  :  ils  pourront  se  faire  accompagner  par  un  médecin  commis  par  le 
préfet  on  le  sous-préfet. 

It.  En  cas  de  contrarentlon ,  les  inspecteurs  dresseront  des  proeès-^'erbaol 
qui  feront  foi  jusqu'à  preuve  contraire. 

12.  En  cas  de  contravention  à  la  présente  loi,  00  aux  règlements  d'admis 
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nislratloii  publique  rendus  pour  sou  exécution ,  les  propriétaires  ou  cxpU- 
tants  des  établissements  seront  traduits  devant  le  Juge  de  paix  du  canton,  et 
punis  d'une  amende  de  simple  police  qui  ne  pourra  excéder  qoiaie  francs. 

Les  contraventions  qui  résulteront  soit  de  l'adiDission  d'en  bots  au-dessous 
de  l'Age ,  soit  de  rexcôs  de  travail ,  donneront  lieu  &  autant  d'amendes  qu*Uy 
aura  d'enfants  Indûment  admis  ou  employés,  sans  que  ces  amendes  réunie» 
puissent  s'élever  au-dessus  de  deux  cents  francs. 

S'il  va  récidive,  les  propriétaires  ou  exploitants  des  établissements  scrool 
traduits  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle ,  et  condamnés  à  dik 
amende  de  seize  à  cent  francs.  Dans  les  cas  prévus  par  le  paragraphe  secood 
du  présent  article ,  les  amendes  réunies  ne  pourront  Jamais  excéder  cioq 
cents  francs. 

11  y  aura  récidive,  lorsqu'il  aura  été  rendu  contre  le  contrevenant,  dans 
les  douze  mois  précédents ,  un  premier  Jugement  pour  contravention  à  li  pré- 
sente loi  ou  aux  règlements  d'administration  publique  qu'elle  autorise. 

13.  La  présente  loi  ne  sera  obligatoire  que  six  mois  après  sa  promulgalioa. 


MM 

SUR  L'expropriation  pocr  cause  d'utilité  publique.  (3  mai  mu) 

TITRE  I". 
Dispositions  préliminaires* 

Art*  l'^  L'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  s'opcre  par  autorité 

de  Justice. 

2.  Les  tribunaux  ne  peuvent  prononcer  l'expropriation  qu'autant  que 
l'utilité  en  a  été  constatée  et  déclarée  dans  les  formes  prescrites  par  la  pré* 
sente  loi. 

Ces  formes  consistent  : 

r  Dans  la  loi  ou  l'ordonnance  royale  qui  autorise  l'exécution  des  travaux 
pour  lesquels  l'expropriation  est  requise; 

2o  Dans  l'acte  du  préfet  qui  désigne  les  localités  ou  lerriluircà  sur  lesqueU 
les  travaux  doivent  avoir  lieu ,  lorsque  cette  désignation  ne  résulte  pas  de  la 
loi  ou  de  l'ordonnance  royale; 

3**  Dans  l'arrêté  ultérieur  par  lequel  le  préfet  détermine  les  propriétés  par- 
ticulières auxquelles  l'expropriation  est  applicable. 

Cette  application  ne  peut  être  fuite  à  aucune  propriété  particulière  qu'après 
que  les  parties  Intéressées  ont  été  mises  en  état  d'y  fournir  leurs  contredits, 
selon  \ci  règles  exprimées  au  titre  H. 

;i.  Tous  grands  travaux  publics,  routes  royales,  canaux,  olicmliu  de  fer, 
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canallsaUon  des  rivières ,  bassins  et  docks ,  entrepris  par  l'Etat ,  les  départe- 
ments ,  les  communes ,  ou  par  compagnies  particulières ,  avec  ou  sans  péage, 
avec  ou  sans  subside  du  trésor,  avec  on  sans  aliénation  du  domaine  public , 
ne  pourront  être  exécutés  qu'en  vertu  d'une  loi ,  qui  ne  sera  rendue  qu'après 
une  enquête  administrative. 

Une  ordonnance  royale  suffira  pour  autoriser  l'eiccutlon  des  routes  dépar* 
tementales ,  celle  des  canaux  et  chemins  de  fer  d'embranchement  de  moins 
de  vingt  mille  mètres  de  longueur,  des  ponts  et  de  tous  autres  travaux  de 
moindre  Importance. 

Cette  ordonnance  devra  également  être  précédée^d'une  enquête. 

Ces  enquêtes  auront  lieu  dans  les  formes  déterminées  par  qn  règlement 
d'administration  publique. 

TITRE  II. 
Dût  meiurei  d^cdminitiraiion  relaîivei  à  Ve^opropriaiUm, 

4.  Les  Ingénieurs  on  autres  gens  de  l'art  chargés  de  l'exécution  des  travaux 
lovent,  pour  la  partie  qui  s'étend  sur  chaque  commune,  le  plan  parcellaire 
des  terrains  ou  des  édifices  dont  la  cession  leur  parait  nécessaire. 

6.  Le  plan  dcsdites  propriétés  particulières,  Indicatif  des  noms  de  chaqoe 
propriétaire ,  tels  qu'ils  sont  inscrits  sur  la  matrice  des  rôles ,  reste  déposé 
pendant  huit  Jours  à  la  mairie  de  la  commune  où  les  propriétés  sont  situées p 
afin  que  chacun  puisse  en  prendre  connaissance. 

6.  Le  délai  fixé  à  l'article  précédent  ne  court  qu'à  dater  de  l'avertisse* 
ment,  qui  est  donné  collectivement  aux  parties  Intéressées,  de  prendre  eom- 
municatlon  du  plan  déposé  à  la  mairie. 

Cet  avertissement  est  publié  à  son  de  trompe  ou  de  caisse  dans  la  com- 
mune, et  affiché  tant  à  la  principale  porte  de  l'église  du  lieu  qu'à  celle  de  la 
maison  commune. 

11  est  en  outre  inséré  dans  l'un  des  journaux  publiii  dam  rarrondi$*§~ 
ment,  nu ,  sHl  n*en  existe  aucun,  dam  Vun  det  journaux  du  diparUmmii* 

7.  Le  maire  certifie  ces  publications  et  affiches;  Il  mentionne  sur  un  procès- 
verbal  qu'il  ouvre  à  cet  effet ,  et  que  les  parties  qui  comparaissent  sont  re* 
quises  de  signer,  les  déclarations  et  réclamations  qui  lui  ont  été  faites  verba* 
lement,  et  y  annexe  celles  qui  lui  sont  transmises  par  écrit. 

8.  A  l'expiration  du  délai  de  huitaine  prescrit  par  l'art.  5,  une  commission 
se  réunit  au  chef-lieu  de  la  sous-préfecture. 

Cette  commission,  présidée  par  le  sous-préfet  de  l'arrondissement,  sera 
composée  de  quatre  membres  du  conseil  général  du  département  on  dn  eon- 
seil  de  l'arrondissement  désignés  par  le  préfet ,  dn  maire  de  la  commune  oA 
les  propriétés  sont  situées ,  et  de  l'un  des  Ingénieurs  chargés  de  l'exéentlon 
des  travaux. 

La  commission  ne  peut  délibérer  valablement  qu'autant  ({qe  cinq  de  ses 
membre?  au  moin?  sont  présentai. 


310     8  MAI  t§41.  — nmOPHUTIOll  H»UR  CAUSE  ^'OTILITÉ  HmLWE. 

Dans  le  cas  où  le  nombre  des  membres  prévenu  serait  de  six,  et  oA Ut 
nnrnlt  partage  d'opinion» ,  la  voix  du  président  aéra  prépondérante. 

Um  propriétaires  qu'il  s'agit  d'exproprier  ne  peuTcnt  être  appelés  à  bin 
partie  de  la  eommlssion. 

0.  La  commission  reçoit ,  pendant  huU  Joun ,  les  observations  èss  pn- 
priélaires* 

Elle  les  appelle  toutes  les  fois  qu'elle  le  Juge  convenable.  Elle  dooae  m 
avis. 

Ses  opérations  doivent  être  terminées  dans  le  délai  de  dim  Jomrt;  êfik 
quoi  le  procès-verbal  est  adressé  immédiatement  par  le  sons-préfet  au  prélH. 

Dans  le  cas  où  Icsditcs  opérations  n'auraient  pas  été  mbes  à  fin  dans  k 
délai  cl-dessuâ ,  le  sou»-préfet  devra ,  dans  les  trois  Jours ,  transmettre  tn 
préfet  son  procès-verbal  et  les  documents  racueilllâ. 

10.  Si  la  commission  propose  quelque  changement  nu  trace  Indiqué  psr 
les  Ingéatours»  le  sons-préfet  devra ,  dans  la  forme  Indiquée  par  l'art.  G ,  ta 
donner  immédiatement  avis  aux  propriétaires  que  ces  changements  poum^nt 
Intéresser.  Pendant  huitaine  A  dater  de  cet  avertissement ,  le  proe^-Teriâl 
et  les  pièces  resteront  déposés  A  la  sous-préfecture;  les  parties  Intéressée? 
pourront  en  prendre  communication  sans  déplacement  et  sans  frais,  ft 
Ibnmir  leurs  observations  écrites. 

Dans  les  trots  Jours  suivants ,  le  sous-préfet  transmettra  toutes  les  pièen  i 
la  préfecture. 

i  1 .  Sur  le  vu  du  procèâ-verbal  et  des  documents  y  annexés ,  le  préfet  dé- 
termine, par  un  arrête  motivé,  les  propriétés  qui  doivent  être  cédée?,  et 
Indique  l*époque  a  laquelle  II  sera  nécessaire  d'en  prendre  possession.  TnDt^ 
fois ,  dans  le  cas  où  il  résulterait  de  l'avis  de  la  commission  qu'il  y  aorait 
lien  de  modifler  le  tracé  des  travaux  ordonnés ,  le  préfet  surseoira  Jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  prononcé  par  l'administration  supérieure. 

L'administration  supérieure  pourra,  suivant  les  circonstances,  on  statuer 
déAnltivement ,  ou  ordonner  qu'il  soit  procédé  de  nouveau  A  tout  ou  portie 
des  formalités  prescrites  par  les  articles  précédents. 

12.  !.,cs  dispositions  des  art.  8 ,  0  et  10  ne  sont  point  applicables  nu  cas  où 
l'expropriation  serait  demandée  par  une  commune  et  daiis  un  intérêt  pu^^ 
ment  communal,  non  plus  qu'aux  travaux  d'ouverture  ou  de  redressement 
des  chemins  vicinaux. 

Dans  ce  cas ,  le  procôs-verbnl  prescrit  par  l'article  7  est  transmis ,  avoc 
l'avis  du  conseil  municipal,  par  le  maire  au  sons-préfet,  qui  l'adressera  an 
préfet  avec  ses  obscr votions. 

Le  préfet,  en  conseil  de  préfecture,  sur  le  vu  de  ce  procès-verbal ,  et  sanf 
l'approbation  de  rndminislmtion  supérieure ,  prononcera  comme  11  est  dit  en 
l'article  précédent. 
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TITRE  III. 

De  VerprùjpriaUon ^  et  de  iei  tuiiei  quant  aux  privilèges,  hypothèquet 

et  outrée  droite  réete, 

13.  Si  de«  biens  de  mineurs,  d'interdits,  d'aUents,  ou  autres  Incapables, 
■ont  compris  dons  les  plans  déposés  en  vertu  de  l'art.  5,  ou  dans  les  modifi- 
cations admises  par  l'administration  supérieure ,  aux  termes  de  l'article  11 
de  la  présente  loi ,  les  tuteurs ,  ceui  qui  ont  été  envoyés  en  possession  pro- 
\isoire ,  et  tous  représentants  di's  incapables ,  peuTont ,  après  autorisation  dn 
tribunal  donnée  sur  simple  requête  en  la  chambre  du  conseil,  le  ministère 
public  entendu,  consentir  amiabiement  h  l'aliénation  desdits  biens. 

Le  tribunal  ordonne  les  mesures  de  conserratlon  on  do  remploi  qu'il  Juge 
nécessaires. 

Ces  dis^HMltions  sont  appllrables  an\  immcnbles  dotaux  et  aux  majorats. 

I.es  prérets  pourront ,  dans  le  méine  cas ,  aliéner  les  biens  des  départe- 
ments ,  s'ils  y  sont  aotorinés  par  déiiliératlon  du  conseil  général;  les  maires  ou 
adminislrntcurs  pourront  aliéner  ies  biens  des  communes  ou  établlMemente 
publies,  s'ils  y  sont  autorisés  par  délibération  du  conseil  municipal  on  du 
conseil  d*adminl«lration ,  approuvée  par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture. 

Le  ministre  des  finances  peut  consentir  &  l'aliénation  des  biens  de  l'Etat, 
ou  de  ceu\  qui  font  partie  de  la  dotation  de  la  couronne,  sur  la  proposition  de 
l'Intendant  de  la  liste  civile. 

A  d^ruut  de  conventions  amiables  soit  avec  les  propriétaires  des  terrains 
ou  bAtlments  dont  la  cession  est  reconnue  nécessaire ,  soit  avec  ceux  qui  les 
représentent,  le  préfet  transmet  au  procureur  du  Roi  dans  le  ressort  duquel 
les  biens  sont  situés  la  loi  ou  l'ordonnance  qui  autorise  l'exécution  des  tra« 
vaux,  et  l'arrêté  mentionné  en  l'art.  11. 

H.  Dans  ies  trois  Jouri»^,  et  sur  la  production  des  pièces  constatant  que  les 
ftirmalilés  prescrites  par  l'art.  3  du  titre  W  et  pnr  le  titre  II  de  la  présente 
loi  ont  été  remplies ,  le  procureur  du  Roi  requiert  et  le  tribunal  prononce 
l'expropriation  pour  eau>c  d'utiiité  publique  des  terrains  ou  bâtiments  Indi- 
qués dans  l'arnMé  du  préfet. 

SI ,  dans  l'année  de  l'arrêté  du  préfet ,  l'adminislration  n'a  pas  poursuivi 
l'expropriation ,  tout  propriétaire  dont  les  terrains  sont  compris  audit  arrêta 
peut  présenter  requête  au  tribunal.  Cette  requête  sera  communiquée  par  le 
procureur  du  Hol  au  préfet ,  qui  devra ,  dans  le  plus  bref  délai ,  envoyer  les 
pièces ,  et  le  tribunal  statuera  dans  les  trois  Jours. 

L^  même  jugement  commet  un  des  membres  du  tribunal  pour  remplir  lea 
fonctions  attribuées  par  le  titre  IV,  chapitre  3 ,  au  magistrat  directeur  du 
Jury  chargé  de  fixer  l'indemnité,  et  désigne  nn  autre  membre  pour  le  rem- 
plnrer  au  liesoin. 

Kn  cas  d'absence  nn  d'empêchement  de  ces  deux  maalslrats ,  Il  sera  pourvu 
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à  leur  remplacement  par  une  ordonnance  sur  requête  du  présideot  dn  tn- 
bunal  civU. 

Dans  le  cas  où  les  propriétaires  à  exproprier  consentiraient  à  la  cessino , 
mois  où  il  n'y  ourait  point  accord  sur  le  prix ,  le  tribunal  donnera  acte  di 
consentement,  et  désignera  le  magistrat  directeur  du  Jury,  uns  qu'il  uA 
besoin  de  rendre  le  jugement  d'expropriation ,  ni  de  s'assurer  que  les  fomu- 
Utés  prescrites  par  le  titre  II  ont  été  remplies. 

15.  Le  Jugement  est  publié  et  oflkhé ,  par  extrait,  dans  la  commone  de  li 
altoation  des  biens ,  de  la  manière  indiquée  en  l'art.  6. 11  est  en  cotre  Iniéfé 
dans  l'un  des  Journaux  publiés  dans  l'arrondissement ,  ou  »  s'il  n'en  existi 
aucun ,  dans  l'un  de  ceux  dn  département. 

Cet  extrait,  contenant  les  noms  des  propriétaires,  les  motifs  et  le  disps- 
Bltif  du  Jugement ,  leur  est  notifié  au  domicile  qu'ils  auront  élu  dans  l'ar- 
rondissement de  la  situation  des  biens,  par  une  déclaration  faite  &  la  mairie 
de  ]a  commune  où  les  biens  sont  situés  ;  et ,  dans  le  cas  où  cette  électioo  de 
domicile  n'aurait  pas  eu  lieu ,  la  notification  de  l'extrait  sera  fialte  en  dooblf 
copie  au  maire  et  au  fermier,  locataire,  gardien  ou  régisseur  de  la  propriété. 

Toutes  les  autres  notifications  prescrites  par  la  présente  loi  seront  Csitei 
dani  la  forme  ci-dessus  indiquée. 

16.  Le  Jugement  sera,  immédiatement  après  l'accomplissement  des  forms- 
lités  prescrites  par  l'art.  15  de  la  présente  loi ,  transcrit  au  bureau  de  U  coa- 
senration  des  hypothèques  de  l'arrondissement,  conformément  à  l'art  2i8l 
du  Code  civil. 

17.  Dans  la  quinzaine  de  la  transcription ,  les  privilèges  et  les  hypothèques 
conventionnelles ,  Judiciaires  ou  légales ,  seront  inscrits. 

A  défaut  d'inscription  dans  ce  délai ,  l'immeuble  exproprié  sera  alThmehi 
de  tous  privilèges  et  hypothèques,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  sans  pré- 
judice des  droits  des  femmes,  mineurs  et  interdits,  sur  le  montant  de  l'ia- 
dcmnité ,  tant  qu'elle  n'a  pas  été  payée,  ou  que  l'ordre  n'a  pas  été  réglé  déft- 
nitivement  entre  les  créanciers. 

Les  créanciers  inscrits  n'auront,  dans  aucun  cas,  hk  faculté  de  suren- 
chérir, mais  ils  pourront  exiger  que  l'indemnité  soit  fixée  conformément  au 
titre  IV. 

18.  Les  actions  en  résolution ,  en  revendication ,  et  toutes  antres  actiofti 
réelles ,  ne  pourront  arrêter  l'expropriation  ni  en  empêcher  l'efrct.  Ijh  di^t 
des  réclamants  sera  transporte  sur  le  prix,  et  l'immeuble  en  demeurera 
alfranchi. 

19.  Les  règles  posées  dans  le  premier  paragraphe  de  l'art.  15  et  dans  lei 
articles  16,  17  et  18,  sont  applicables  dans  le  cas  de  conventions  amialta 
passées  entre  l'administration  et  les  proprlélaires. 

Cependant  l'administration  peut,  sauf  les  droits  des  tiers,  et  sans  accoB- 
pilr  les  formalités  ci-dessus  tracées,  payer  le  prix  des  acquisitions  dontk 
valeur  ne  s'élèverait  pas  au-dessus  de  cinq  cents  francs. 

Le  défaut  d'accomplissement  des  formalités  de  la  purge  des  lijpothèqoe» 
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n'empêche  pas  Texproprialion  d'avoir  son  coars;  sauf ,  pour  les  parties  inté- 
ressées, &  laire  valoir  leurs  droits  ultérieurement,  dans  les  formes  détermi- 
nées par  le  titre  IV  de  la  présente  loi. 

30.  Le  Jugement  ne  pourra  être  attaqué  que  par  la  voie  du  recours  en  cas- 
sation ,  et  seulement  pour  incompétence ,  excès  de  pouvoir  ou  vices  de  forme 
du  Jugement. 

Le  pourvoi  aura  lieu,  au  plus  tard ,  dans  les  trois  jours,  à  dater  de  fat 
notlAcation  du  Jugement,  par  déclaration  au  grclfe  du  tribunal.  11  sera  notifié 
dans  la  hultuino,  soit  à  la  partie ,  au  domicile  indiqué  par  Tarticle  15,  soit 
aa  préfet  ou  au  maire ,  suivant  la  nature  des  travaux  ;  le  tout  à  peine  de 
déehianee» 

Dans  la  quinialne  de  la  notification  du  pourvoi ,  les  pièces  seront  adits- 
fées  à  la  cliambre  civile  de  la  Ck)ur  de  cassation ,  qui  statuera  dans  le  mois 
suivant. 

L'nrrét ,  s'il  est  rendu  par  défaut  ù  l'expiration  de  ce  délai ,  ne  sera  pas 
f^nsreptiMe  d'opposition. 

TITRE  IV. 

Du  règlement  des  indemnités. 

Chapitre  I".  —  Mesures  préparatoires» 

31.  Dans  la  huitaine  qui  suit  la  notilkatlon  prescrite  par  l'art.  15,  le  pro- 
priétaire est  tenu  d'appeler  et  de  faire  connaître  à  l'administration  les  fer- 
miers, locataires,  ceux  qui  ont  des  droits  d'usufruit ,  d'habitation  ou  d'usage, 
tels  qu'ils  sont  réglés  par  le  Gode  civil ,  et  ceux  qui  peuvent  réclamer  des 
servitudes  résultant  des  titres  mêmes  de  propriété  ou  d'autres  actes  dans  les- 
quels il  serait  intervenu  ;  sinon ,  il  restera  seul  chargé  envers  eux  des  Indem- 
nités que  ces  derniers  pourront  réclamer. 

Les  autres  intéressés  seront  en  demeure  de  faire  valoir  leurs  droits  par 
l'avertissement  énoncé  en  l'art.  G ,  et  tenus  de  se  faire  connaître  à  l'admlnl- 
stration  dans  le  môme  délai  do  huitaine ,  à  défaut  de  quoi  ils  seront  déchus 
de  tous  droits  â  l'indemnité. 

33.  Les  dispositions  de  la  présente  loi  relatives  aux  propriétaires  et  à  leurs 
créanciers  sont  applicables  à  l'usufruitier  et  à  ses  créanciers. 

33.  L'administration  notifie  aux  propriétaires  et  &  tous  autres  intéressés 
qui  auront  été  déifignés  ou  qui  seront  intervenus  dans  le  délai  fixé  par  l'ar- 
ticle 21,  les  sommes  qu'elle  offre  pour  Indemnités. 

Ces  oITres  sont  en  outre  afiichées  et  publiées  conformément  à  l'art.  0  de  la 
présente  loi. 

24.  Dans  la  quinzaine  suivante,  les  propriétaires  et  autres  intéressés  sont 
tenus  de  déclarer  leur  acceptation,  on,  s'ils  n'acceptent  pas  les  offres  qnl 
leur  sont  faites ,  d'indiquer  le  montant  de  leurs  prétentions. 

2â.  Les  femmes  mariées  sous  le  régime  dotal,  assistées  de  leurs  nuiris,  les 
tuteur?,  ceux  qui  ont  été  envoyés  on  possession  pmvlMlredes  biens  d'un 
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absent ,  et  autres  personnes  qnl  représentent  les  incapables ,  pcaTmt 
ment  ae^ïepter  les  oAHres  énoncées  en  l'art  S9 ,  s'ils  y  sont  autorisés  dam  ki 
formes  prescrites  par  l'art.  13. 

SO.  Le  ministre  des  flnances,  les  préfets ,  maires  on  admlnielnteors,  pn- 
Tent  accepter  les  oîTm  d'indemnité  poar  eipn^Iation  dea  biens  appartnsit 
à  l'Etat,  à  la  couronne,  aux  départements,  communes  ou  étaMIsaemeaii 
publics,  dans  les  formes  et  avec  les  autorisations  presoritea  par  l'art.  U. 

ST.  Le  délai  de  qui  niai  ne  fixé  par  l'art.  14  sera  d'un  mois  dans  lei  m 
prévus  par  les  art.  35  et  SO. 

IB.  Si  les  oITres  de  l'administration  ne  sont  pas  aeceptëea  dans  les  déMi 
prescrits  par  les  art.  24  et  27,  l'administration  citera  devant  le  jury,  qBiffn 
convoqué  à  cet  efliet ,  les  propriétaires  et  tous  autres  Intëreseéa  qui  aamit 
été  désignés  ou  qui  seront  intervenus ,  pour  qu'il  soit  procédé  an  résienml 
des  indemnités  de  la  manière  indiquée  nu  chapitre  suivant.  La  citation  faa- 
tlandra  renonciation  des  offres  qui  auront  été  refusées. 

Chapitre  11.  —  Du  jury  spécial  chargé  de  régler  lei  indemnités. 

20.  Dans  sa  session  annuelle,  le  conseil  général  du  département  décisif 
pour  chaque  arrondissement  de  sous-préfecture ,  tant  sur  la  liste  des  lec- 
teurs que  sur  la  seconde  partie  de  la  liste  du  Jury,  trente-six  persoooff  <o 
moins ,  et  soixante  et  douze  ou  plus,  qnl  ont  leur  domicile  réel  dans  l'arroo- 
dissement ,  parmi  lesquelles  sont  choisis ,  Jusqu'à  la  session  suivante  ordi- 
naire du  conseil  générai ,  les  membres  du  jury  spécial  appelé ,  le  eas  échéant, 
à  régler  les  indemnités  dues  jmr  suite  d'expropriation  pour  couse  d'atilité 
publique. 

Le  nombre  des  jurés  désignés  pour  le  département  de  la  Seine  sen  de 
six  cents. 

80.  Toutes  les  fols  qu'il  y  a  lieu  de  recourir  à  un  jury  spécial ,  la  première 
chambre  do  la  CiOur  royale,  dans  les  déparlements  qui  sont  le  siège  d'one 
0)ur  royale ,  et ,  dans  les  autres  départements ,  la  première  eiiambrc  du  tri- 
Lunni  du  rlicNicu  judiciaire,  clioisit  en  la  chambre  dn  oonsell,  sur  la  Itole 
dressée  en  vertu  de  l'arliclo  précédent  pour  l'arrondissement  dans  lequel  uni 
lieu  les  expropriations ,  seize  personnes  qui  formeront  le  Jury  spécial  ehanré 
de  fixer  définitivement  le  montant  de  l'indemnité,  et,  en  outro ,  qnatrejnrrs 
supplémentaires  pendant  les  vacances  :  ce  choix  est  déféré  h  la  cliambre  de 
la  Cour  ou  du  tribunal  chargée  du  service  des  vacations.  En  cas  d'abslnn 
tlon  ou  de  récusation  des  membres  du  tribunal,  le  choix  du  Jury  est  dffi'ré 
&  la  Cour  rovale. 

Ne  peuvent  être  choisis  : 

10  Los  propriétaires,  fermiers ,  localaires  des  terrains  et  lifttlments  défient 
en  l'arrêté  du  préfet  pris  en  vertu  de  l'art.  1 1,  et  qui  restent  &  acquérir; 

2»  l..e8  créanciers  ayant  inscription  snr  lesdits  Immeubles } 

9»  Tous  autres  Intéressés  désignés  ou  Intervenant  en  vertu  des  art.  21  et  V. 
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Les  MptuBgénalrei  seront  dispensés ,  s'ils  le  requièrent ,  des  fonctlOBS  de 
Juré. 

31 .  La  Hsle  des  seiie  jurés  et  des  quatre  Jurés  supplémentaires  est  transmise 
par  le  préfet  au  sous-préfet ,  qui ,  après  s*dtre  concerté  avec  le  magistrat  direc- 
teur du  Jury,  convoque  les  jurés  et  les  partie.^,  en  leur  indiquant,  au  moins 
huit  jours  à  l'avance ,  le  lieu  et  le  Jour  de  la  réunion.  La  notlfleation  aux 
parties  leur  lait  connaître  les  noms  des  Jurés. 

32.  Tout  Juré  qui,  sans  motifs  légitimes,  manque  à  l'une  des  séances  on 
refuso  de  prendre  part  à  la  délibération ,  encourt  une  amende  de  cent  francs 
■u  moins  et  de  trois  cents  francs  au  plus. 

L'umende  est  prononcée  p;tr  le  magistrat  directeur  du  Jury. 

U  statue  en  dernier  ressort  sur  l'opposition  qui  serait  formée  par  le  Juré 
condamné. 

Il  prononce  également  sur  les  causes  d'empêchement  que  les  Jurés  pro- 
posent, ainsi  que  sur  les  exclusions  ou  incompatibilités  dont  les  canses  ne 
seraient  survenues  ou  n'auraient  été  connues  que  postérieurement  à  la  dési- 
gnation faite  en  vertu  de  l'art.  30. 

33.  Ceux  des  Jurés  qui  bo  trouvent  rayés  de  la  liste  par  suite  des  empêche- 
ments ,  exclusions  ou  incompatibilités  prévus  à  l'article  précédent,  sont 
loimédiatement  remplacés  par  les  jurés  supplémentaires ,  que  la  magistrat 
lllrecteur  du  Jury  appelle  dans  l'ordre  do  leur  inscription. 

En  cas  d'insuffisance ,  le  magistrat  directeur  du  Jury  choisit,  sur  la  liste 
dressée  en  vertu  do  l'art.  39 ,  les  personnes  nécessaires  pour  compléter  le 
nombre  des  16  Jurés. 

34.  Le  magistrat  directeur  du  Jury  est  assisté ,  auprès  du  Jury  spécial,  du 
greffier  ou  commis-greffier  du  tribunal ,  qui  appelle  successivement  les  causes 
sur  lesquelles  lo  jury  doit  statuer  et  tient  procùs-vcrbal  des  opérations. 

Lors  de  l'appel,  l'administration  a  le  droit  d'exercer  deux  réousatlons 
péremptoircs  ;  la  partie  adverse  a  lo  même  droit. 

Dans  le  cas  où  plusieurs  intéressés  llgurcnt  dans  la  même  affaire,  Us  s'en- 
tendent pour  l'exercice  du  droit  de  récusation ,  sinon  le  sort  désigne  ceux 
qui  doivent  en  user. 

Si  le  droit  de  récusation  n'est  point  exercé ,  ou  s'il  no  l'est  que  partielle- 
ment, le  magistrat  directeur  du  jury  procède  à  la  rédaction  des  Jurés  au 
nombre  de  douie,  en  retranchant  les  derniers  noms  inscrits  sur  la  liste. 

3û.  Le  Jury  spcciui  n'est  constitué  que  lorsque  les  douie  Jurés  sont  présents. 

I^s  jurés  ne  peuvent  déliLérer  valal)lement  qu'au  nombre  de  neuf  au  moins. 

HG.  Lorsque  le  jury  est  constitué ,  chaque  Juré  prête  serment  de  remplir  ses 
fonctions  avec  impartialité. 

37.  Ije  magistrat  directeur  met  sous  les  yeux  du  Jury  : 

lo  Le  tableau  des  offres  et  denuindes  notiûéea  en  exécution  des  articles  33 
fi  34; 

2o  iM  plans  parcellaires  et  les  titros  ou  autres  documents  produits  par  les 
parties  h  l'appui  de  leurs  nfl'rrs  et  demandes. 
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Les  portlos  oa  leurs  fondés  de  pouvoir  peuvent  présenter  sommalKMtt 
leurs  observations. 

Le  Jury  pourra  entendre  toutes  les  personnes  qu'il  croira  ponvolr  réeURr. 

Il  pourra  également  se  transporter  sur  les  lieux,  oa  délégoer  à  eet  effets 
ou  plusieurs  de  ses  membres. 

La  discussion  est  publique  ;  elle  peut  être  continuée  à  one  autre  séance. 

38.  La  clôture  de  l'instructhm  est  prononcée  par  le  magistrat  dircdnr 
du  Jury. 

Les  Jurés  se  retirent  Immédiatement  dans  leur  chambre  pour  délibérer, 
sans  désemparer^  sous  la  présidence  de  l'un  d'eux ,  qu'ils  désignent  à  l'Untait 
même. 

La  décision  du  Jury  flxe  le  montant  de  l'indemnité;  elle  est  prise  A  la  duI»- 
rité  des  voix. 

En  cas  de  partage,  la  toIx  du  président  du  Jury  est  prépondérante. 

30.  Le  Jury  prononce  des  Indemnités  distinctes  en  faveur  des  parties  qai  ki 
réclament  à  des  titres  différents,  conune  propriétaires,  fermiers,  locatalra, 
usagers  et  autres  intéressés  dont  il  est  parlé  à  l'art.  31. 

Dans  le  cas  d'usufirult,  une  seule  Indemnité  est  Ûxéc  par  le  Jury,  eu  ipH 
à  la  valeur  totale  de  l'immeuble  ;  le  nu  propriétaire  et  l'nsufrultler  exerecal 
leurs  droits  sur  le  montant  ^e  llndemnlté,  au  lieu  de  l'exercer  sur  la  cbnc 

L'usufruitier  sera  tenu  de  donner  caution  i  les  père  et  mère  ayant  rnsoliraR 
légal  des  biens  de  leurs  en  fonts  en  seront  seuls  dispensés. 

Lt>rsqn'll  y  a  litige  sur  le  fond  du  droit  ou  sur  la  qualité  des  réclamanISi 
et  toutes  les  fois  qu'il  s'élève  des  difficultés  étrangères  à  la  fixation  du  mon- 
tant de  l'Indemnité ,  le  Jury  règle  l'indemnité  ludépendamment  de  ces  litiges 
et  difficultés ,  sur  lesquels  les  parties  sont  renvoyées  à  se  pourvoir  devant 
qui  de  droit. 

L'Indemnité  allouée  par  le  Jury  ne  peut,  en  aucun  cas,  être  inférieure  an 
offres  de  l'administration,  ni  supérieure  à  la  demande  de  la  partie  intéressée. 

40.  Si  l'indemnité  réglée  par  le  Jury  ne  dépasse  pas  l'offre  de  Tadministn- 
tlon ,  les  parties  qui  l'auront  refusée  seront  condamnées  aux  dépens. 

Si  l'indemnité  est  égale  à  la  demande  des  parties,  l'administration  sen 
condamnée  aux  dépens. 

Si  l'indemnité  est  à  la  fois  supérieure  à  l'offre  de  l'administration ,  et  iolé- 
rieure  à  la  demande  des  parties ,  les  dépens  seront  compensés  de  manière  i 
être  supportés  par  les  parties  et  l'administration ,  dans  les  proportions  de  leur 
offre  ou  de  leur  demande  avec  la  décision  du  jury. 

Tout  indemnitaire  qui  ne  se  trouvera  pas  dans  le  cas  des  art.  36  et  20  sen 
condamné  aux  dépens,  quelle  que  soit  l'estimation  ultérieure  du  Jury,s11a 
omis  de  se  conformer  aux  dispositions  de  l'art.  34. 

41.  La  décision  du  Jury,  signée  des  membres  qui  y  ont  concouru ,  est  reniie 
parle  président  au  magistrat  directeur,  qui  la  déclare  exécutoire,  statue  sir 
les  dépens ,  et  envole  l'administration  en  possession  de  la  propriété,  à  la  rharR 
par  elle  de  se  conformer  aux  dispositions  des  art.  53  ^  M  et  solvants. 
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Ce  magistrat  taxe  les  dépens,  dont  le  tarif  est  déterminé  par  un  règlement 
d'administration  publique. 

La  taxe  ne  comprendra  que  les  actes  faits  postérieurement  à  ToiTrc  de  l'ad- 
ministration ;  les  frais  des  actes  antérieurs  demeurent ,  dans  tous  les  cas,  à  la 
charge  de  Tadministrallon. 

42.  La  décision  du  jury  et  l'ordonnance  du  magistrat  directeur  no  peuvent 
être  attaquées  que  par  la  voie  du  recours  en  cassation ,  et  seulement  pour 
violation  du  premier  paragraphe  de  l'art.  30,  de  l'art.  31,  des  deuxième  et 
quatrième  paragraphes  de  l'art.  34,  et  des  art.  35,  36, 37, 38, 39  et  40. 

Le  déiai  sera  de  quinze  jours  pour  ce  recours ,  qui  sera  d'a'dleurs  formé , 
noUQé  et  jugé  comme  il  est  dit  en  l'art.  20  ;  il  courra  à  partir  du  jour  de  la 
décision. 

43.  Lorsqu'une  décision  du  jury  aura  été  cassée,  l'afTaire  sera  renvoyée 
devant  un  nouveau  jury,  choisi  dans  le  même  arrondissement. 

Néanmoins  la  Cour  de  cassation  pourra ,  suivant  les  circonstances,  renvoyer 
Tappréciation  de  l'indemnité  i\  un  jury  choisi  dans  un  des  arrondissements 
voisins,  quand  même  il  appartiendrait  à  un  autre  département. 

Il  sera  procédé,  à  cet  effet,  conformément  à  l'art.  30. 

44.  Le  jury  ne  connaît  que  des  affaires  dont  il  a  été  saisi  an  moment  de 
sa  convocation ,  et  statue  successivement  et  sans  interruption  sur  chacune  de 
ces  affaires.  11  ne  peut  se  séparer  qu'après  avoir  réglé  toutes  les  indemnités 
dont  la  fixation  lui  a  été  ainsi  déférée. 

45.  Les  opérations  commencées  par  un  jury,  et  qui  ne  sont  pas  encore  ter- 
minées an  moment  du  renouvellement  annuel  de  la  liste  générale  mentionnée 
en  l'art.  29,  sont  continuées,  jusqn'à  conclusion  définitive ,  par  le  même  jury. 

46.  Après  la  clôture  des  opérations  du  jury,  les  minutes  de  ses  décisions  et 
les  autres  pièces  qui  se  rattachent  auxditcs  opérations  sont  déposées  au  greffe 
du  tribunal  civil  de  l'arrondissement. 

47.  Les  noms  des  jurés  qui  auront  fait  le  service  d'une  session  ne  pour- 
ront être  portes  sur  le  tableau  dressé  par  le  conseil  général  pour  l'année 
suivante. 

Chapitre  111.  —  Des  règles  à  suivre  pour  la  fixation  des  indemnités. 

48.  Le  jury  est  juge  de  la  sincérité  des  titres  et  de  l'effet  des  actes  qui 
seraient  de  nature  à  modifier  l'évaluation  de  l'indemnité. 

49.  Dans  le  cas  où  l'administration  contesterait  au  détenteur  exproprié  le 
droit  à  une  Indemnité,  le  jury,  sans  s'arrêter  à  la  contestation ,  dont  il. ren- 
voie le  jugement  devant  qui  de  droit,  fixe  l'indemnité  comme  si  elle  était 
due,  et  le  magistrat  directeur  du  jury  en  ordonne  la  consignation,  pour, 
ladite  indemnité ,  rester  déposée  jusqn'à  ce  que  les  parties  se  soient  enten- 
dues ou  que  le  litige  soit  vidé. 

60.  Les  bâtiments  dont  il  est  nécessaire  d'acquérir  une  portion  pour  cause 
d'utilité  publique  seront  achetés  en  entier,  si  les  propriétaires  k  requièrent 
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(mr  une  dëchtratlon  formelle  adressée  au  magistrat  directeur  du  Jury,  dam 
les  délais  énoncés  aux  arlicles  2)  et  27. 

Il  en  sera  de  même  de  toute  parcelle  de  terrain  qui ,  par  salle  du  morceW 
lement,  se  trouvera  réduite  au  quart  de  la  contenance  totale ,  ai  toutefois  le 
propriétaire  ne  possède  aucun  terrain  immédiatement  contigu  ,  et  si  la  par- 
celle ainsi  réduite  est  Inférieure  h  dix  ares. 

51.  SI  l'exécution  des  travaux  doit  procurer  une  augmentation  de  vakor 
Immédiate  et  spéciale  au  restant  de  la  propriété,  cette  oogmentation  sera 
prise  en  considération  dans  l'évaluation  du  montant  de  l'indemnité. 

53.  Les  constructions ,  plantations  et  améliorations  ne  donneront  lien  a 
raeune  indemnité,  lorsque,  t  raison  de  l'cpoqnc  où  elles  auront  clé  faites, 
ou  de  toutes  autres  circonstances  dont  l'appréciation  lui  est  abandonnée,  le 
Jury  acquiert  la  conviction  qu'elles  ont  été  faites  dans  la  vue  d'obtenir  obc 
indemnité  plus  élevée. 

TITRE  V. 
Du  paument  des  indemnités, 

53.  Les  indemnités  réglées  par  le  jury  seront,  préalablement  à  la  prliede 
possession ,  acquittées  entre  ics  mains  des  ayants  droit. 

Slls  se  refusent  à  les  recevoir,  la  prise  de  possession  aura  lies  après  tOm 
réelles  et  consignation.' 

S'il  s'agit  de  travaux  exécutes  par  l'Etat  ou  les  départementa,  les  oOrts 
réelles  pourront  s'effectuer  nu  niuycn  d'un  mandat  égal  au  uiootant  de  Fit- 
demnlté  réglée  par  ic  jury  :  ce  mandat,  délivre  par  l'ordonnateur  canipétcol, 
vise  par  le  payeur,  sera  payable  sur  la  caisse  publique  qui  s'y  trouvera 
désignée. 

Si  les  ayants  droit  reru.^ont  de  recevoir  lo  mandat,  ia  prise  de  possessîoa 
aura  lieu  après  conâigunlion  en  cspèca*. 

64.  II  ne  sera  pas  fait  d'offres  réelles  toutes  les  fuis  qu'il  existera  des 
Inscriptions  sur  rimmeubic  exproprié  ou  d'autres  ol)slacieâ  au  verseuieal 
des  denicri*  entre  les  mains*  de?  ayanU  droit  ;  dans  ce  cas ,  il  suffira  que  les 
sommes  dues  par  l'administration  soient  consignées,  pour  être  ultérieure- 
ment distribuées  ou  rcnii.«ics,  selon  ics  rôglcs  du  droit  commun. 

55.  Si,  dans  les  si\  niuis  du  jugenienl  d'expropriation ,  l'adjuinistratioa  no 
puursuil  pas  la  fixation  de  l'indcmuilé,  les  parties  pourront  exiger  qu'il  soit 
procédé  ù  ladite  fixation. 

Quand  rindcniuité  aura  été  réglée,  si  elle  n'est  ni  acquittée  ni  consisocc 
dans  les  six  mois  de  lu  décision  du  jury,  les  iutércls  courront  de  plein  droit 
k  l'expiration  de  ce  délai. 

TITRE  VI. 

DispoêitioM  divenes. 
50.  Les  contrats  de  vente,  quittances  et  autres  actes  relatifs  ft  ]*acquisiliua 
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àm  temliM,  peniront  être  pisséft  dans  la  forme  des  actes  admlnlstretifii  )  la 
minute  restera  dëpcMée  an  lecrélarkit  do  fat  préfecture  t  expédition  en  sera 
transmise  à  l'administration  des  domaines. 

57.  Les  significations  et  noiificatioBs  mentlonfiées  en  la  présente  loi  sont 
faites  à  la  diligence  du  préret  du  département  de  lo  situation  des  biens. 

Elles  peuvent  être  faites  tant  par  huissier  que  par  tout  agent  de  l'admini- 
stration ,  dont  les  procés-Tcrbaox  font  foi  en  Justice. 

&8.  Les  pians ,  procès-verbaux  ,  eertlficats ,  significations ,  jugements , 
contrats,  quittances  et  autres  actes  filts  en  Tertu  de  k  présente  loi,  seront 
▼laés  pour  timbre  et  enregistrés  gratis ,  lorsqu'il  y  aura  lieu  à  la  formalité  de 
renregistremcnt. 

Il  ne  sera  perçu  aucuns  droits  pour  la  transcription  des  actes  an  bureau 
des  hypothèques. 

Les  droits  perçus  sur  les  acquisitions  amiables  laites  antérieuremeot  toi 
arrêtés  de  préfet  seront  restitués,  lorsque,  dans  le  délai  de  deux  ans  à 
partir  de  la  perception ,  ii  sera  Justifié  que  les  immeubles  oequls  sont  ooai* 
pris  dans  ces  arrêtés.  La  restitution  des  droits  ne  pourra  s'appliquer  qu'à  la 
I>ortion  des  immeubles  qui  aura  été  reconnue  nécessaire  à  l'eiécntion  del 
travaux. 

60.  Lorsqu'un  propriétaire  aura  accepté  les  offres  de  l'adminlstratloa ,  le 
montant  de  l'Indemnité  devra ,  s'il  l'exige,  et  s'il  n'y  a  pas  eu  contestation  de 
ht  port  des  tiera  dans  les  délois  prescrits  par  les  art.  24  et  27,  être  Tersé  à  la 
csaltse  des  dépôts  et  consignations,  pour  être  remis  ou  distribué  à  qui  de 
droit,  selon  les  règlea  du  droit  commun. 

GO.  Si  les  terrains  acquis  pour  des  travaux  d'utilité  publique  M  rerolTeflt 
pas  c^te  destination,  les  anciens  propriétaires  ou  leura  ayants  droit  peutcnt 
en  demander  la  remise. 

Le  prix  des  tcrrolns  rétrocédés  est  fixé  à  l'amiable,  et,  s'il  n'y  a  pas 
accord ,  par  le  jury,  dans  ka  formes  ci-dessus  prescrites.  La  fixation  par  le 
jury  ne  peut,  en  aucun  cas,  excéder  la  somme  moyennant  laquelle  les  ter- 
rains ont  été  acquis. 

61.  Un  avis  »  publié  de  la  manière  indiquée  en  l'art.  0»  fait  eonnaitra  las 
terrains  que  l'administration  est  dans  le  cas  de  revendre.  Dans  les  trois  mois 
de  celle  publication .  les  anciens  propriétaires  qui  veulent  réoequérir  la  pro- 
priété desdits  terrains  sont  tenus  de  le  déclarer)  et,  dans  le  mois  de  la  fii»- 
tioB  du  prix,  soit  amiable,  soit  judiciaire,  ils  doivent  passer  le  contrat  de 
rachat,  et  payer  le  prix;  le  tout  à  peine  de  déchéance  du  priviii'gc  que  leur 
accorde  l'article  précédent. 

G2.  Les  dispositions  des  art.  00  et  Cl  ne  sont  pas  applicables  aux  terrains 
qui  auront  clé  acquis  sur  la  réquisition  du  propriétaire,  en  tertu  de  l'art.  hO, 
et  qui  rcittcraient  disponibles  après  Texécution  des  travaux. 

03.  Les  concessionnaires  des  travaux  publics  exerceront  tous  les  droits 
conrérés  à  l'administration,  et  seront  soumis  à  toutes  las  obHgiitioni  qui  lui 
5ont  imposées  par  la  présente  loi. 
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G4.  Les  contributions  de  la  portion  d'immeuble  qu'un  propriétaire  ann 
cédé ,  ou  dont  11  oura  été  eiproprié  pour  cause  d'utilité  publique ,  continue- 
ront à  lui  être  comptées  pendant  un  an ,  à  partir  de  la  remise  de  fa  pro- 
priété ,  pour  Xormer  son  cens  électoral. 

TITRE  VU. 
Dispositions  exceptionnelles. 

Chapitre  1». 

05.  Lorsqu'il  y  aura  urgence  de  prendre  possession  des  terrains  non  Lâlif 
qui  seront  soumis  à  Tcxpropriation ,  Turgencc  sera  spécialement  déclarée  pu 
une  ordonnance  royale. 

06.  En  ce  cas,  après  le  jugement  d'expropriation ,  Tordoonance  qui  déchre 
l'urgence  et  le  jugement  seront  notiQés,  conformément  à  Tarticle  fS,  an 
propriétaires  et  aux  détenteurs ,  avec  assignation  devant  le  tribunal  dvlL 
L'assignation  sera  donnée  à  trois  jours  au  moins;  elle  énoncera  la  somnie 
oAèrte  par  l'administration. 

67.  Au  jour  fixé ,  le  propriétaire  et  les  détenteurs  seront  tenus  de  déclam 
la  somme  dont  Ils  demandent  la  consignation  avant  l'envol  en  possession. 

Faute  par  eux  do  comparaître ,  il  y  sera  procédé  en  leur  absence. 

68.  Le  tribunal  fixe  le  montant  de  la  somme  à  consigner. 

Le  tribunal  peut  se  transporter  sur  les  lieux ,  ou  commettre  an  juge  pour 
visiter  les  terrains,  recueillir  tous  les  renseignements  propres  à  en  déter- 
miner la  valeur,  et  en  dresser,  s'il  y  a  lieu ,  un  procès-verbal  descriptif.  Celte 
opération  devra  être  terminée  dans  les  cinq  jours ,  à  dater  du  jugement  qnl 
l'aura  ordonnée. 

Dans  les  trois  jours  de  la  remise  de  ce  procès-verbal  an  grelTe ,  le  tribaoal 
déterminera  la  somme  à  consigner. 

60.  La  consignation  doit  comprendre ,  ontrc  le  principal ,  la  somme  néces- 
saire pour  assurer,  pendant  deux  ans ,  le  payement  des  intérêts  à  cinq  pour 
cent. 

70.  Sur  le  vu  du  procès-vcrbal  de  consignation ,  et  sur  une  nouvelle  assi- 
gnation à  deux  jours  de  délai  au  moins ,  le  président  ordonne  la  prise  de 
possession. 

71.  Le  jugement  du  tribunal  et  l'ordonnance  du  président  sont  exécutoires 
sur  minute,  et  ne  peuvent  être  attaqués  par  opposition  ni  par  appel. 

72.  Le  président  taxera  les  dépens,  qui  seront  supportés  par  l'adminî- 
stration. 

73.  Après  la  prise  de  possession ,  il  sera,  à  la  poursuite  de  la  partie  fa  plus 
diligente ,  procédé  à  fa  fixation  définitive  de  l'indemnité ,  en  exécution  do 
titre  IV  de  la  présente  loi. 

74.  Si  cette  llxation  est  supérieure  à  la  somme  qui  a  été  déterminée  par  le 
tribunal  »  le  supplément  doit  être  consigné  dans  la  quinxainc  de  la  notlQcatioo 
de  la  décision  du  jury,  et,  à  défaut ,  le  propriétaire  peut  s'opposer  à  fa  cooU- 
nuation  des  travaux. 
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Chapitre  IU 

7Â.  Les  formalités  prescrites  par  les  titres  I  et  II  de  la  présente  loi  ne  sont 
applicables  ni  aux  travaux  militaires  ni  aux  travaux  de  la  marine  royale. 

Pour  ces  travaux ,  une  ordonnance  royale  détermine  les  terrains  qui  sont 
soumis  à  l'expropriation. 

7C.  L'expropriation  ou  l'occupation  temporaire ,  en  cas  d'urgence ,  des  pro- 
priétés privées  qui  seront  jugées  nécessaires  pour  des  travaux  de  fortification , 
continueront  d'avoir  lieu  conformément  aux  dispositions  prescrites  par  la  loi 
du  30  mars  1831. 

Toutefois ,  lorsque  les  propriétaires  ou  autres  intéressés  n'auront  pas 
accepte  les  offres  de  l'administration ,  le  règlement  définitif  des  indemnitéit 
aura  lieu  conformément  aux  dispositions  du  titre  IV  ci-dessus. 

Seront  également  applicables  aux  expropriations  poursuivies  en  vertu  de  la 
loi  du  30  mars  1831,  les  articles  16,17,18,  ]0et20,  ainsi  que  le  titre  IV  de  lu 
présente  loi. 

TITRE  VIII. 
Dispositions  finales. 
n.  Les  lois  des  8  mars  1810  et  7  juillet  1833  sont  abrogées. 


liOI 

SUR  LES  AMENDES   DE  tiRANDE   VOIRIE.  (28  MARS  1842.) 


Art.  !•'.  A  dater  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  les  amendes  fixes 
établies  par  les  règlements  de  grande  voirie  antérieurs  à  la  loi  des  19  et 
22  juillet  1791  pourront  être  modérées,  eu  égard  au  degré  d'importance  ou 
aux  circonstances  atténuantes  des  délits,  jusqu'au  vingtième  desdites  amendes, 
sans  toutefois  que  ce  minimum  puisse  descendre  au-dessous  de  16  fr. 

A  dater  do  la  même  époque ,  les  amendes  dont  le  taux ,  d'après  ces  règle- 
ments ,  était  laissé  ù  l'arbitraire  du  juge ,  pourront  varier  entre  un  mi- 
nimum do  16  fr.  et  un  maximum  de  300  fr. 

2.  Les  piqueurs  des  ponts  et  chaussées  et  les  cantonniers  chefs,  commis- 
sionnés  et  assermentés  à  cet  effet,  constateront  tous  les  délits  de  grande 
voirie,  concurremment  avec  les  fonctionaaircfl  et  agents  dénommés  dans  les 
lois  et  décrets  antérieurs  sur  la  matière. 


IM 
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SL-R  i.A  ri-!(;en(:e.  (30  agit  1842.) 


Art.  1".  Le  Roi  est  majeur  à  l'âge  de  dix-huit  ans  accomplii^. 

2.  Lorsque  le  Roi  est  mineur,  le  prince  le  plus  proche  du  trône-,  dans 
l'ordre  de  successtion  établi  par  la  déclaration  et  la  Charte  de  1830,  âgé  de 
Yingt  et  un  ans  accomplis ,  est  investi  de  la  régence  pour  toute  la  durée  de 
la  minorité. 

3.  Le  plein  et  entier  exercice  de  l'autorité  royale,  au  nom  du  Roi  mineur, 
appartient  au  régent. 

Il  en  est  saisi  à  l'instant  même  de  Tavénement. 

4.  L'article  12  de  la  Charte,  et  toutes  les  dispositions  législatives  qui  protè- 
gent la  personne  et  les  droits  constitutionnels  du  Roi ,  sont  applicable  au 
régent. 

6.  Le  régent  prête  devant  les  Chambres  le  serment  d*étre  fidèle  au  Roi 
des  Français,  d'obéir  à  la  Charte  constitutionnelle  et  aux  lois  du  royaume,  et 
d'agir  en  toutes  choses  dans  la  seule  vue  de  l'intérêt ,  du  bonheur  et  de  la 
gloire  du  peuple  français. 

Si  les  Chambres  ne  sont  pas  assemblées ,  le  régent  fera  publier  immédiate- 
ment ,  et  insérer  au  Bulletin  des  Lois ,  une  proclanutton  dans  laquelle  seront 
exprimés  ce  serment  et  la  promesse  de  le  réitérer  aussitôt  que  les  Chaoïbres 
seront  réunies. 

Elles  devront ,  dans  tous  les  cas ,  être  convoquées  au  plus  tard  dans  le  délai 
de  quarante  jours. 

C.  La  garde  et  la  tutelle  du  Roi  mineur  appartiennent  à  la  reine  ou  prin- 
cesse sa  mère,  non  remariée ,  et,  à  son  défaut,  à  la  reine  ou  princesse  son 
aïeule  paternelle,  également  non  remariée. 


OBDOIVIVAIVCE 

SUR   LA   COMPTABILITÉ  DES  COMMimES  ET   DES   ÉTABLISSEMENTS   DE    DIE!f- 

FAISANCE.  (  24  JANVIER-6  FÉVRIER  1843.  } 


Art.  l•^  A  partir  de  l'exercice  de  1842,  l'époqae  de  la  clôture  des  exer- 
cices ,  pour  les  communes  et  établissements  de  bien&lsance  doat  les  rece- 
veurs sont  justiciables  de  la  Cour  des  comptes,  est  fixée  au  31  mars  de  la 
deuxième  année  de  l'exercice.  II  sera  statué  ultérieurement  en  ce  qui  con- 
cerne la  ville  et  les  établissements  de  bienfaisance  de  Paris. 
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2.  A  l'avenir,  les  compte»  de  ces  communes  et  établissements  seront 
transmis  directement  par  les  receveurs  à  la  Cour  des  comptes ,  avec  les  pièces 
à  Tappui.  Les  préfets,  de  leur  côté,  continueront  d*jr  envoyer  comme  élé- 
ments de  contrôle,  et  avec  leurs  observations,  une  co^e  des  comptés  d'ad- 
ministration rendus  par  les  maires ,  conformément  à  l'article  60  de  la  loi  du 
18  juillet  1837. 


OBDO!VIVA!VCE 

CONCERNANT  LES  MESURES  A  PRENDRE  LORSQUE  L'EXPLOITATION  D'i;.\L 
MINE  COMPROMETTRA  LA  SÛRETÉ  PUBLIQUE  OU  CELLE  DES  OUVRIERS ,  LA 
SOLIDrrÉ  DES  TRAVAUX ,  LA  CONSERVATION  DU  SOL  ET  DES  UARITATIOMS 
DE  LA  SUBFACE.  (26  MARS-IS  AVRIL  1843.) 


Art.  l''.  Dans  les  cas  prévus  par  l'art.  &0  de  la  lot  du  21  avril  1810,  et 
généralement  lorsque ,  par  une  cause  quelconque ,  l'exploitation  d'une  mine 
compromettra  la  sûreté  publique  ou  celle  des  ouvriers ,  la  solidité  des  tra- 
vaux ,  la  conservation  du  sol  et  des  habitations  de  la  surface ,  les  concession- 
naires seront  tenus  d'en  donner  immédiatement  avis  à  l'ingénieur  des  mines 
et  au  maire  de  la  commune  où  l'exploitation  sera  située. 

2.  L'ingénieur  des  mines,  on ,  à  son  défaut,  le  garde-mines,  se  rendra  sur 
les  lienx,  dressera  procès- verbal ,  et  le  transmettra  au  préfet,  en  y  joignant 
l'Indication  des  mesures  qu'il  jugera  propres  à  faire  cesser  la  cause  du  danger. 
Le  maire  adressera  aussi  au  préfet  ses  observations  et  ses  propositions  sur  ce 
qui  pourra  concerner  la  sûreté  des  personnes  et  celle  des  propriétés.  En  cas 
de  péril  imminent ,  l'ingénieur  des  mines  du  département  fera ,  sous  sa  res- 
ponsabilité ,  les  réquisitions  nécessaires  pour  qu'il  y  soit  pourvu  sur-le-champ; 
le  tout  conformément  aux  dispositions  de  l'article  ô  du  décret  du  3  janvier 
1813. 

3.  Le  préfet,  après  avoir  entendu  le  concessionnaire,  ordonnera  telles 
dispositions  qu'il  appartiendra. 

4.  Si  le  concessionnaire ,  sur  la  notification  qui  lui  sera  faite  de  l'arrôté  du 
préfet ,  n'obtempère  pas  à  cet  arrêté ,  il  y  sera  pourvu  d'ofllce ,  à  ses  frais  et 
par  les  soins  des  ingénieurs  des  raines. 

5.  Quand  les  travaux  auront  été  exécutés  d'ofllce  par  l'administration , 
tous  frais  de  confection  et  tous  autres  frais  seront  réglés  par  le  préfet  :  le  re- 
couvrement en  sera  opéré  par  les  préposés  de  l'administration  de  l'enregistre- 
ment et  des  domaines ,  comme  en  matière  d'amendes ,  tnïs  et  autres  objets 
se  rattacliant  à  la  grande  voirie.  Les  réclamations  contre  le  règlement  de 
ces  frais  seront  portées  devant  le  conseil  de  préfecture ,  sauf  recoure  B^i 
Conseil  d'Ëtat. 
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G.  Il  sera  procédé  ainsi  qu'il  est  dit  aux  art.  3 ,  4  et  6  ci  dessus,  à  réprd 
de  tout  concessloaiiaire  qui  négligerait ,  soit  d'adresser  aa  préfet  dans  les 
délais  fixés  les  plans  de  ses  travaux  souterrains ,  soit  de  tenir  sur  ses  expk»- 
tatioos  le  registre  ef  le  fdan  d'avaneement  Journalier  des  travaux,  soit  d'en- 
tretenir constammentsur  ces  établissements  les  médicaments  et  autres  mojCBs 
de  secours. 

7.  Les  dispositions  ci-dessus  seront  exécutées  sans  préjudice  de  l'applica- 
tion ,  s'il  y  a  lieu ,  des  art.  93  et  suivants  de  la  loi  du  2i  aTril  1810. 


OBDOKIVAIVCE 

5DR  LA  COMPTABILITÉ  DÉPARTEMENTALE.  (  4-15  JUIN   1843.  ) 


Art.  1".  A  partir  de  l'exercice  de  1843,  i'cpoque  de  la  clôture  de  l'aer- 
cice  est  fixée,  pour  la  liquidation  et  l'ordonnancement  des  dépenses  départe- 
mentales, au  31  mai  de  la  deuxième  année  de  l'exercice ,  et  pour  k*  payeaiaite 
au  30  Juin. 
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